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SOUS  LOUIS  XIV. 


CINQUIÈME  PARTIE. 


SECTION  PREMIÈRE. 


Invasion  de  la  Hollande  par  Louis  XIV  au  printemps  de  1672.  — Consternation 
des  États-Généraux.  — Propositions  faites  à Louis  XTV  pour  obtenir  la  paix; 
conditions  qu’il  exige.  — Révolution  qui  renverse  le  parti  des  frères  de  Witt, 
et  qui  élève  le  prince  d’Orangc  au  stathoudérat.  — Traité  d'Hecswyk  par 
lequel,  le  1G  juillet  1672,  Louis  XIV  et  Charles  II  renouvellent  et  resserrent 
leur  alliance  offensive.  — Mort  de  Jean  et  de  Corneille  de  Witt.  — Dispo- 
sitions hostiles  de  l’Europe  contre  Louis  XIV.  — Traité  conclu  le  23  juin,  à 
' Berlin , entre  l’empereur  et  l’électeur  de  Brandebourg,  pour  secourir  les  Hol- 
landais. — Traité  conclu  le  25  juillet,  à La  Haye,  entre  l’empereur  et  les 
États-Généraux.  — Négociations  inutiles  de  Louis  XIV  avec  le  grand  électeur 
Frédéric-Guillaume  et  l’empereur  Léopold  pour  empêcher  l'exécution  de  ces 
traités.  — Guerre  transportée  dans  l’empire.  — Marche  et  succès  du  maréchal 
de  Turenne , qui  déjoue  les  desseins  des  confédérés , envahit  les  états  du  grand 
électeur,  et  le  force  à demander  la  paix.  — Traité  de  Vossem  par  lequel  le 
grand  électeur  s’oblige,  le  6 juin  1673,  à garder  la  neutralité  entre  la  France 
et  les  Provinces-Unies. 

Après  la  déclaration  de  guerre,  Louis  XIV  partit  de  Saint- 
Germain,  le  28  avril  1672,  pour  entrer  en  campagne.  Il  se 
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rendit  à Charîeroi , où  il  arriva  le  5 mai.  L’armée  qu’il  avait 
réunie  sur  la  Sambre  et  dans  les  Ardennes  était  composée  d’en- 
viron cent  dix  mille  hommes.  Elle  était  bien  équipée , et  munie, 
ce  qui  ne  s’était  pas  vu  encore,  des  batteries  de  campagne  et  de 
siège  nécessaires  pour  cette  grande  expédition  *.  D’immenses 
approvisionnements  l’attendaient  sur  la  Meuse  et  sur  le  Rhin1 2, 
et  elle  devait  être  commandée  par  les  plus  habiles  capitaines 
du  siècle. 

Le  duc  de  Luxembourg,  à la  tête  d’un  corps,  fut  détaché 
pour  se  rendre  auprès  de  l’électeur  de  Cologne  et  de  l’évêque  de 
Münster,  et  prendre  le  commandement  de  leurs  troupes  auxi- 
liaires3. Le  prince  de  Condé  forma  l’avant-garde  avec  trente 
mille  hommes.  Le  reste  de  l’armée,  s’élevant  à quatre-vingt 
mille  hommes,  placé  sous  les  ordres  immédiats  du  roi,  eut  le 
duc  d’Orléans  pour  généralissime  et  le  vicomte  de  Turenne 
pour  général  réel 4. 

On  pouvait  attaquer  les  Provinces-Unies  par  deux  côtés  : 
par  la  Meuse  ou  par  le  Rhin.  Le  prince  de  Condé  proposa  de 
prendre  d’abord  Maëstricht,  qui  appartenait  à l’électeur  de 
Cologne,  évêque  de  Liège,  mais  qu’occupaient  les  troupes  des 
États-Généraux  des  Provinces-Unies,  afin  d’assurer  les  der- 
rières de  l’armée  et  de  tenir  les  Espagnols  en  échec.  Le  vi- 


1 ‘Louis  XIV  entra  en  campagne,  dit 

Napoléon  dans  l'examen  des  campagnes 
de  Turenne , avec  plus  de  cent  mille  hom- 
mes, les  trois  quarts  en  infanterie,  ayant 
un  équipage  de  siège  et  de  campagne; 
cela  forme  une  nouvelle  ère  de  l'art  mili- 
taire. » ( Mémoires  de  Napoléon,  tome  V, 

page  128.  ) — Turenne  avait  présidé  lui- 

même  à tous  les  préparatifs  de  la  cam- 
pagne. (ÛEavrer  de  Loua  XJV,  tome  III, 
page  n5.) 


* Voir  le  premier  état  du  maréchal  de 
Turenne,  intitulé,  Fww  et  munitions 
pour  la  Meuse  et  le  Rhin,  dans  les  Œuvres 
de  Louis  XTV,  tome  III,  pages  116-117. 

’ Lettres  de  louis  XIV  à l'électeur  de 
Cologne  et  à l' évêque  de  Munster.  (Œu- 
vres, tome  III,  page  i3i-i3a.) 

' Œuvres  de  Louis  XIV,  tome  III, 
pages  134-126.  — Histoire  du  vicomte  de 
Turenne,  par  Ramsay,  t.  I,  pag.  44i-44a 
(édition  in-4°;  Paris,  ij3b). 
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comte  de  Turenne  ne  partagea  point  cette  opinion.  Maëstricht 
était  une  ville  très-forte  : sa  garnison,  à laquelle  s'était  réuni 
un  corps  espagnol,  s'élevait  à douze  mille  hommes.  Il  était  à 
craindre  quelle  ne  résistât  longtemps , et  que  les  lentes  opéra- 
tions d’un  siège  ne  permissent  aux  Hollandais  de  préparer  une 
défense  plus  vigoureuse  et  n’empêchassent  la  grande  armée 
d’invasion  d’exécuter  son  entreprise.  Turenne  fut  d’avis  de 
s’emparer  de  Maseyck , située  sur  la  Meuse , à quelques  lieues 
en  dessous  de  Maëstricht  ; de  laisser  dans  cette  place  un  corps 
d’observation  destiné  à bloquer  Maëstricht  et  à contenir  les 
Pays-Bas  espagnols,  et  de  marcher  ensuite  vers  le  Rhin  pour 
tourner  les  Provinces-Lnies  et  les  attaquer  au  cœur  même  de 
leur  puissance. 

Cette  opinion  prévalut.  Turenne  se  présenta  avec  vingt 
mille  hommes  devant  Maseyck, qu’il  investit  le  i4  mai,  qui  se 
rendit  le  1 5 , dont  il  lit  relever  les  fortifications  et  où  il  laissa 
une  garnison  considérable  sous  les  ordres  du  comte  de  Cha- 
milly ‘.  Après  cette  opération  préliminaire,  Louis  XIV,  à la  têtp 
de  son  armée,  longea  la  Meuse,  qu’il  passa  le  17  mai  à Visé, 
entre  Liège  et  Maëstricht,  et  se  dirigea  du  côté  du  Rhin  à 
travers  le  duché  de  Julicrs.  Il  campa  à Nuys  le  3 1,  et  il  resta 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin  avec  Turenne,  tandis  que  Condé 
se  porta  sur  la  rive  droite  par  la  ville  de  Kaiserswerth  *.  Ces 
deux  places  appartenaient  à l’électeur  de  Colognë,  qui  les  avait 
mises  à la  disposition  du  roi  pour  faciliter  ses  approvisionne- 
ments et  son  passage. 

L’année  française  était  arrivée  à la  vue  des  places  que  les 

1 Histoire  du  vicomte  de  Turenne , t I,  * Œuvres  de  Louis  XIV,  tome  III, 
pages  442-663.  — Mémoires  de  Napoidon , page  i83  — Histoire  de  Turenne,  tome  l, 

tome  V,  page*  ia3-ia4  — Œuvres  de  pages  444-445. 

Louis  XIV,  tome  III,  page  116. 
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États-Généraux  occupaicut  sur  les  bords  du  Rhin  et  qui  leur 
servaient  de  barrière.  Orsoy,  Rhinbcrg,  Bùrick,  sur  la  rtve 
gauche;  Wes'el,  Rèes,  Emmerich,  sur  là  rive  droite,  défen- 
daient l’entrée  de  leur  pays  du  côté  de  la  Gucldre  et  du  côté 
de  T Allemagne.  L’ordre  fut  donné  d’attaquer  en  même  temps 
les  quatre  premières  de  ces  places.  Le  même  jour  le  prince 
de  Coudé,  Louis  XIV,  le  duc  d’Orléans  et  le  vicomte  de  Tu- 
renne,  mirent  le  siège  devant  Wesel,  Orsoy,  Rhinberg  et 
Bürick*. 

Pendant  que  le  danger  s’approchait  de  leur  frontière, 
qu’avaient  fait  les  Étals-Généraux  pour  repousser  une  auséi 
formidable  invasioh?  Depuis  vingt-quatre  ans  que  la  guerre 
d'indépendance  contre  les  Espagnols  était  terminée,  et  depuis 
vingt  et  un  ans  que  le  parti  militaire  du  stathoudérat  avait 
succombé  à la  suite  de  la  paix , l'armée  de  terre  avait  été 
extrêmement  négligée.  L’oligarchie  bourgeoise,  qui  s’était 
rendue  maîtresse  du  pouvoir  et  des  affaires,  avait  donné  scs 
principaux  soins  à l’armée  de  mer,  sur  laquelle  reposaient  le 
commerce  et  la  vraie  grandeur  de  la  république.  11  en  était  ré- 
sulté que  les  Provinccs-Unies  avaient  conservé  leur  supériorité 
maritime,  et  avaient  perdu  tout  esprit  militaire.  Elles  n’avaient 
point  d’habiles  généraux;  les  officiers,  choisis  parmi  les  pa- 
rents des  bourgmestres  qui  gouvernaient  les  villes,  n’avaient 
jamais  servi.  • Leur  cavalerie  était  composée, .dit  Gourville,  de 
bourgeois  qui  ne  sortaient  jamais  de  leurs  maisons’,  • et  leur 
infanterie  ne  valait  guère  mieux.  Elle  était  inexpérimentée, 
peu  nombreuse,  et  depuis  deux  ans  que  les  Provinccs-Unies 

1 Lettre  de  Louis  XIV  à M.  Colbert,  * Mémoires  de  Goarville,  page  4o6, 
du  camp  de  Metz,  le  Si  mai  167a.  (Œa-  dans  le  LIT*  volume  de  la  Collection  des 
vres , tome  III,  page  i83.  — Histoire  du  mémoires  relatifs  à l'histoire  de  France  de 
vicomte  de  Turenne  ,1.1,  pages  44b*446.)  Petitot- 
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étaient  menacées  d’une  agression,  elles  n’avaient  su  prendre 
aucune  précaution  pour  y résister. 

Le  grand-pensionnaire  Jean  de  qui  gouvernait  tou- 
jours la  république , avait  proposé  à l’assemblée  des  États-Gé- 
néraux des  mesures  vigoureuses.  Après  avoir  mis  tous  ses 
soins  à éviter  la  guerre,  voyant  qu’il  fallait  s’y  résoudre,  il 
avait  voulu  lever  une  armée  considérable,  prévenir  l'ennemi 
au  lieu  de  l’attendre,  détruire  ses  magasins  sur  le  lUiin , et 
rendre  ses  opérations  plus  difficiles  et  son  attaque  plus  incer- 
taine , en  lui  enlevant  d’avance  les  ressources  qu’il  avait  pré- 
parées de  si  longue  main1.  Ce  plan  , digne  d’un  homme  pré- 
voyant et  résolu  comme  le  grand-pensionnaire,  qui  avait  pour 
habitude  d’écarter  d’abord  le  danger  par  la  prudence,  et  de 
le  surmonter  ensuite  par  l'énergie , ne  convenait  pas  à une  as- 
semblée dont  la  timidité  et  les  espérances  avaient  ralenti  jus- 
qu’au bout  les  déterminations.  Elle  avait  beaucoup  délibéré 
sur  la  défense  du  territoire,  mais  elle  p’y  avait  pas  suffisam- 
ment pourvu.  L’argent  à dépenser,  la  responsabilité  à prendre, 
ic  désaccord  du  parti  orangiste  qt  du  parti  républicain,  dont 
l’un  n’était  pas  encore  devenu  tout  à fait  le  maître,  et  dont 
l’autre  n'avait  pas  cessé  de  l’être  entièrement , avaient  retardé 
les  plus  urgentes  mesures.  Les  levées  n’avaient  pas  été  assez 
promptes  et  assez  nombreuses;  les  munitions  avaient  été  pré- 
parées en  si  petite  quantité,  que  la  poudre  manqua  vers  le 
milieu  de  la  campagne1;  l’on  avait  négligé  de  réparer  et  de 
munir  les  places  qui  faisaient  la  force  et  la  sûreté  des  Pro- 
vinces-Unies. 

Cependant,  à l'approche  du  danger,  les  Etats-Généraux  y 

\ Cerisier,  Tableau  de  l'hutoirc  générale  1 Baîtnnpe,  Annules  Provinces-  -Uniet, 

dts  Provinces-  Uni  es , tome  VII,  page  2&o  tome  II,  page  210  (édition  de  La  Haye: 
(édition  d’Utrecht;  1781,  in-ia).  17*6,  grand  in-folio). 
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mirent  des  garnisons,  en  espérant  que  ces  places,  dont  la  plu- 
part avaient  soutenu  de  très-longs  sièges,  arrêteraient  les  pre- 
miers efforts  de  Louis  XIV,  suspendraient  sa  marche  et  don- 
neraient à plusieurs  princes  de  l’Europe  la  pensée  et  le  temps 
de  les  secourir.  Ils  envoyèrent  aussi,  avec  une  petite  armée  de 
vingt-cinq  mille  hommes,  le  prince  d’Orange  derrière  les  li- 
gnes de  l’Yssel , par  où  l’on  supposait  que  Louis  XIV  tenterait 
de  pénétrer  en  Hollande  *. 

Avant  de  partir,  le  jeune  prince  d’Orange  ouvrit  vaine- 
ment le  sage  avis  d’abandonner  les  places  les  plus  faibles  pour 
se  concentrer  dans  celles  que  leur  position  et  leur  force  ren- 
daient plus  nécessaires  à garder  et  plus  faciles  à défendre. 
M.  de  Witt  ne  se  rendit  pas  à cette  opinion.  Il  pensa  qu’en 
les  défendant  toutes  on  retarderait  plus  longtemps  les  progrès 
de  Louis  XIV1 * 3. 

Mais  quels  ne  furent  pas  son  étonnement  et  son  trouble 
lorsqu’il  sut  qu’en  quatre  jours,  du  3 au  7 juin , les  places 
d’Orsoy,  de  Rhinberg,  deBürick  et  de  Wesel,  étaient  tombées 
entre  les  mains  de  Louis  XIV  et  de  ses  généraux3!  Ce  succès 
si  prompt  et  si  extraordinaire  jeta  le  découragement  dans  les 
autres  garnisons,  et  répandit  une  alarme  universelle  dans  les 
Provinces-Unies. 

En  apprenant  que  cette  première  barrière  avait  été  si 
facilement  franchie,  Jean  de  Witt  prévit  la  désastreuse  in- 
fluence qu’aurait  la  reddition  de  ces  places  avancées  sur  le 
sort  des  autres,  et,  tout  consterné,  il  s’écria  : « La  république 


1 Histoire  inédite  de  Wicqucfort , livre 

XX,  pages  58-66  (manuscrit  n*  xxvi, 

au  dépôt  des  affaires  étrangères).  M.  de 
Wicqucfort  était  ami  des  de  Witt,  a eu 
entre  les  mains  les  registres  des  délibéra- 
tions des  Etats-Généraux,  et  avait  long- 


temps correspondu  avec  M.  de  Lionne. 

’ Bas  nage,  Annales  des  Provinces-Unies, 
tome  II,  pages  198,  au  et  ai6. 

* Histoire  de  Turennc , 1. 1 , p.  445-446. 
— Œuvres  de  Louis  XIV,  t.  III,  p.  i85- 
186. 
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est  perdue1!  ■>  Maîtresse  de  Wesel , l’armée  française  passa  tout 
entière  le  Rhin  le  9 juin2.  Par  cet  habile  mouvement  elle 
évitait  de  forcer  le  Wahal  qui , large,  profond  et  garni  de  forte- 
resses sur  tout  son  cours,  depuis  le  Rhin  jusqu’à  laMeuse,  cou- 
vrait les  Provinces-Unies  du  côté  de  la  Gueldre  orientale.  Elle 
pouvait  descendre  par  la  rive  droite  du  Rhin  jusqu’au-dessous 
du  Wahal,  repasser  alors  sur  la  rive  gauche,  entrer  dans  le 
Betuwe3,  et  marcher  en  Hollande.  C’est  ce  quelle  fit.  Mais 
il  fallait  auparavant  quelle  assurât  sa  ligne  d’opérations  en 
prenant  Rées  et  Emmerich , situées  après  Wesel.  Ces  deux 
places  capitulèrent  aussitôt  quelles  furent  investies.  La  pre- 
mière se  rendit  à Turenne,  la  seconde  à Condé,  et  l’armée 
arriva  le  11  juin  sur  le  bas  Rhin,  en  face  de  Tolhuys,  là 
même  où  elle  devait  s’ouvrir  un  passage  vers  le  centre  des 
Provinces-Unies. 

Le  Rhin  était  fort  bas  en  cet  endroit , à cause  de  la  séche- 
resse de  la  saison  et  parce  que  le  W ahal  lui  avait  déjà  enlevé 
une  grande  partie  de  ses  eaux.  Pendant  que  le  prince  de  Condé 
faisait  construire  un  pont  de  bateaux  pour  le  passage  de 
l’armée,  on  lui  montra  plusieurs  points  du  fleuve  qui  étaient 
presque  entièrement  guéables.  Il  résolut  de  ne  pas  attendre 
que  le  pont  fût  achevé,  et  de  lancer  la  cavalerie  sur  l’autre 
bord,  afin  quelle  s’en  emparât  sans  retard.  Louis  XIV  en  fut 
aussitôt  averti.  Voulant  être  témoin  du  passage,  il  laissa  son 
corps  d’armée  à Rées  et  accourut  avec  six  mille  chevaux.  Le 
matin  du  12  juin,  deux  batteries  furent  disposées  sur  la  rive 
droite  pour  protéger  la  cavalerie , dont  le  premier  corps,  com- 
posé de  deux  mille  hommes  et  commandé  par  le  comte  de 

1 Basnnge,  Annalet-des  Promnces-Unw,  * La  fameuse  lie  des  Bataves,  formée 

tome  II,  page  a 16.  par  le  Wahal.  le  Rhin  et  le  Leck. 

1 Œuvres  iU  Louis  XIV , t.  Ill,  p.  193. 
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Guiche,  sc  jeta  dans  le  fleuve  et  le  traversa,  moitié  à gué, 
moitié  à la  nage. 

Cette  entrée  du  territoire  hollandais  devait  être  d’abord  dé- 
fendue par  le  comte  de  Montbas,  qui  l’avait  abandonnée.  Le 
prince  (l'Orange,  toujours  campé  derrière  l’Yssel,  qui  se  dé- 
tache du  Rhin  un  peu  plus  bas  que  Tolhuys,  pour  se  rendre, 
en  décrivant  une  courbe,  dans  le  Zuydereée,  avait  alors  or- 
donné au  général  Würtz  de  se  porter  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin,  avec  plusieurs  régiments  d’infanterie  et  quelques  es- 
cadrons de  cavalerie.  Le  général  hollandais  essaya  vainement 
de  s’opposer  à l’impétuosité  française.  Il  s’avança  jusque  dans 
le  fleuve  pour  arrêter  les  premiers  escadrons.  11  fit  sur  eux  une 
décharge  qui  leur  tua  quelques  hommes  et  jeta  un  peu  de 
confusion  dans  les  rangs;  mais,  ramené  bientôt  sur  le  rivage 
par  celle  vaillante  noblesse  qui  combattait  sous  les  yeux  du 
roi,  il  fut  entraîné  dans  la  fuite  précipitée  des  siens,  et  toute 
la  cavalerie  française  passa.  L’infanterie  hollandaise  s’était  re- 
tranchée entre  des  arbres,  dans  une  position  favorable;  mais, 
n’y  étant  plus  soutenue  par  sa  cavalerie  dispersée,  elle  y res- 
tait immobile. 

Le  prince  de  Condé  s’était  jeté  dans  un  bateau  avec  son 
fils,  le  duc  d’Enghien,  et  son  neveu,  le  duc  de  Longueville, 
pendant  que  la  cavalerie  traversait  le  fleuve.  Arrivé  sur  le 
bord,  il  s’avança  vers  les  régiments  hollandais,  pendant  que 
le  comte  de  Guiche  les  enveloppait  par  derrière.  Il  leur  cria 
de  mettre  bas  les  armas  et  qu’on  leur  ferait  quartier.  Mais  le 
duc  d’Enghieu  et  le  duc  de  Longueville , emportés  par  le  feu 
de  la  jeunesse  et  aussi  par  les  chaleurs  non  encore  dissipées 
d’un  repas  de  nuit , attaquèrent  brusquement  les  Hollandais, 
qui  firent  sur  eux  une  décharge  meurtrière.  Le  duc  de  Lon- 
gueville et  le  marquis  de  Guitry  furent  tués,  et  le  prince  de 
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Coudé  lui-même  fui  blessé  au  poignet.  Malgré  sa  blessure  et  la 
douleur  qu’il  ressentit  en  voyant  tombera  côté  de  lui  son  impru- 
dent neveu,  le  prince  de  Coudé  fondit  sur  les  Hollandais,  les 
battit,  les  dispersa,  leur  tua  ou  prit  beaucoup  de  monde,  et  ne 
s'arrêta  qu'après  avoir  nettoyé  tout  le  rivage.  La  cavalerie  fran- 
çaise occupa  en  bon  ordre  les  bords  méridionaux  du  fleuve,  que 
toute  l'armée  traversa  ensuite  sur  un  pont  de  bateaux1 *. 

Tel  fut  le  passage  du  Rhin  qu'on  célébra  connue  un  exploit 
des  plus  difficiles  et  des  plus  glorieux.  Mais,  s'il  était  moins 
héroïque  qu'on  ne  le  crut  alors'1,  il  eut  toute  la  valeur  d'une 
grande  victoire.  I)  rompit  le  plan  de  défense  du  prince  d'O- 
range,  qui  aurait  dû  se  porter  à Tolhuys  avec  toutes  ses  forces, 
au  lieu  de  se  maintenir  derrière  l’Yssel , où  il  aurait  toujours 
eu  le  temps  de  se  rendre  si  Louis  XIV  avait  tenté  d’en  forcer  les 
lignes.  Ce  jeune  général,  n’ayant  pas  su  ou  pas  pu  empêcher 
l’armée  française  de  pénétrer  sur  le  territoire  de  la  république, 
et  craignant  d'être  tourné , abandonna  alors  la  position  qu'il 
occupait,  renforça  les  garnisons  de  plusieurs  places,  et  alla  se 
postera  Rhenen  avec  treize  mille  hommes  que  joignirent  quel- 
ques troupes  auxiliaires  du  comte  de  Monterey,  gouverneur 
des  Pays-Bas  espagnols,  pour  couvrir  les  provinces  d’Utrecht 
et  de  Hollande3.  Malgré  le  péril  de  la  situation,  il  n’était  pas 


1 Lettre  de  Louis  XIV  à it  reine , du 
camp  de  Tolhuys , le  i 2 juin  167a  , dans 
laquelle  il  raconte  le  passage  du  Rhin. 
( Œuvres,  tome  III,  pages  195-198.)  — 

Histoire  de  Tartane,  t.  1 . pages  449-452. 
— - Basnage.  Annales  de. t Province»-  Unies , 
tome  11,  pages  219  220. — Leclerc,  His- 
toire des  Province*- Unie*  des  Pays- Beu,  t III, 
page  274,  colonne  2,  et  page 2 75. col.  6 
( édition  d'Amsterdam  ; 1728,  grand  in- 
folio.  ) 

* « Le  passage  du  Rhin  est  une  opéra- 


tion militaire  du  quatrième  ordre,  puisque 
dans  cet  endroit  le  fleuve  est  guéabte,  ap- 
pauvri par  le  Wahal , et  n'était  d'ailleurs 
défendu  que  par  une  poignée  d’hommes.  • 
[Mémoires  de  Napoléon , tome  V,  page  129, 
sur  le»  campagnes  de  Turenoe.) 

* Histoire  inédite  de  Wicquelbrt , livre 
XX,  pages  76-82.  — Rainage,  Annales 
des  Provinces- Unies , tome  II,  page  225. — 
Leclerc , Histoire  des  Provinces- Urnes , t 111 , 
page  275,  ooi.  2. 
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abattu  ; mais  tout  le  monde  n’avait  pas  son  opiniâtre  fermeté. 
Aussi  la  nouvelle  du  passage  du  Rhin  et  de  l’entrée  des  Fran- 
çais dans  le  riche  Betuwe  plongea  les  Hollandais  dans  une  ter- 
reur profonde. 

Louis  XIV  devait  profiter  de  cette  consternation  qui  lui  li- 
vrait le  reste  de  la  république,  pour  se  porter  rapidement  eu 
avant  sans  laisser  aucun  relâche  à un  ennemi  déconcerté  et 
eflrayé.  11  tint  conseil  avant  que  le  prince  de  Condé,  dont  le 
corps  d’armée  fut  réuni  à celui  de  Turenne,  se  retirât  pour  se 
faire  guérir  de  sa  blessure,  qui  sauva  peut-être  les  Provinces- 
Unies  de  leur  ruine  totale  *.  L’audace  entreprenante  de  cet 
impétueux  capitaine  était  plus  de  saison  que  la  circonspection 
savante  et  les  procédés  réguliers  de  Turenne.  Quoi  qu’il  en 
soit,  ils  proposèrent  l’un  et  l’autre  de  démanteler  la  plupart 
des  places , de  ne  mettre  garnison  que  dans  les  plus  impor- 
tantes, pour  assurer  les  opérations  de  l'armée,  et  de  marcher 
avec  la  plus  grande  partie  des  troupes  vers  le  cœur  du  pays. 
Condé,  toujours  inspiré  par  son  hardi  génie,  alla  même  plus 
loin.  11  fut  d’avis  d’envoyer  six  mille  hommes  de  cavalerie  pour 
s’emparer  d'Amsterdam , qui , dans  ce  moment  d'effroi , ne  résis- 
terait pas1.  Mais  les  conseils  de  Louvois  l'emportèrent  sur  l'opi- 
nion de  ces  deux  grands  capitaines.  Croyant  que  les  Provinces- 
Lnies  ne  pouvaient  plus  échapper  à leur  perte,  et  qu’aucun 
prince  n’oserait  les  secourir,  ce  ministre  inconsidéré  persuada 
â Louis  XIV  de  garder  toutes  les  villes,  de  démembrer  l’armée 


1 C’est  Taris  de  Gourville.  • M.  le  prince, 
dit-il,  ayant  été  blesse  au  passage  de 
Tolhuys , bien  des  gens  ont  prétendu  que 
cet  accident  fut  en  partie  cause  de  ce  que 
I on  n acheva  pas  la  conquête.  ■ ( Mémoires 
de  Gounulle  . page  54o,  volume  LU  de 
la  collection  Petitot.  ) 


’ « L'épouvante  fut  si  grande,  dit  Goui*' 
ville , que  les  juifs  d’Amsterdam  nie  firent 
dire  qu’ils  donneraient  deux  millions  à 
M.  le  prince  s’il  voulait  sauver  leur  quar- 
tier. • {Mémoires  de  Goarviüe,  page  hflo, 
volume  LU  delà  collection  Petitot.) 
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en  y mettant  des  garnisons,  et  de  ralentir  ainsi  l’invasion  au 
lieu  de  la  précipiter1. 

On  s’attacha  dès  lors  à prendre  des  places  qui  ne  tinrent 
pas  vingt-quatre  heures  après  la  tranchée  ouverte,  ou  qui 
d’elles-mômes  vinrent  offrir  les  clefs  de  leurs  portes.  Turenne 
s’empara  de  la  tour  abandonnée  de  Tolhuys,  si  inaccessible, 
vu  son  assiette,  que  quatre  soldats  y avaient  autrefois  repoussé 
une  armée  espagnole;  d’Huissen,  d’Isselwoert,  qui  mettaient 
à découvert  le  pays  de  Betuwe;  d’Arnheim,  capitale  de  la 
Gueldre;  du  fort  de  Knotzembourg,  qui  battait  Nimègue;  du 
fort  de  Schenck,  qui  avait  deux  mille  hommes  de  garnison, 
et  n’était  tombé,  dans  les  guerres  précédentes,  au  pouvoir  de 
l’habile  Frédéric-Henri  de  Nassau  qu'après  sept  mois  de  siège. 
Il  investit  Nimègue,  et  il  envoya  son  neveu,  le  comte  de 
Lorges,  occuper  Thiel,  Buuren,  Kuileubourg,  les  forts  de 
Saint-André  et  de  Voorne  jusqu’auprès  de  Boramel  et  de 
Gorcum.  En  même  temps  que  Turenne  se  rendait  maître  de 
tout  le  Betuwe,  Louis  XIV,  qui  avait  suivi  le  cours  du  Rhin  et 
longé  l’Yssel,  prenait  Doësbourg  et  Zutphen  sur  ce  dernier 
cours  d'eau  et  s’emparait  du  reste  de  la  Gueldre  2. 

Cependant  on  n’avait  pas  entièrement  négligé  de  marcher 
en  avant.  Le  18  juin  le  comte  d’Estrades,  qui  connaissait 


1 « Le  prince  de  Coudé  et  lo  maréchal 
de  Turenne  avaient  conseillé  au  roi,  im- 
médiatement après  le  passage  du  Rhin . 
de  ne  rendre  aucun  prisonnier  (on  en  fit 
en  quelques  jours  vingt  mille),  de  les  en- 
voyer travailler  au  canal  du  Languedoc . 
de  raser  la  plupart  des  places  fortes  que 
l’on  prendrait , et  de  ne  garder  que  celles 
qui  seraient  nécessaires  pour  la  conserva- 

tion des  conquêtes.  Le  roi  paraissait  goû- 
ter leur  conseil  ; mais  Louvois.  qui  était 


d’un  autre  sentiment,  fil  délivrer  tous  les 
prisonniers  pour  une  rançon  médiocre, 
et  conserver  toutes  les  places  fortifiées. 
Ainsi  l’armée  française  fut  presque  épui- 
sée par  plus  de  cinquante  garnisons.  • 
(Histoire  de  Turenne.  tome  I,  page  46a.  ] 
’ Histoire  de  Turenne.  t.  1.  p.  463-4Ô8. 
— Œuvres  de  Louis  XIV,  t.  III,  p.  199-316. 
— Basnage,  Annales  des  Provinces- Unies. 
tome  II,  pages  aa5-a36. 
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parfaitement  la  Hollande,  où  il  avait  résidé  tant  d’années 
comme  ambassadeur,  écrivit  de  Wesel  à Louis  XIV  de  s'em- 
parer immédiatement  d’Ltrecht  : « Par  la  prise  de  cette  ville, 
lui  dit-il,  votre  majesté  réduira  la  Hollande  à tout  ce  qu’elle 
voudra , en  ne  perdant  pas  de  temps  et  en  envoyant  un  corps 
de  troupes  pour  se  saisir  de  Muiden,  où  sont  les  écluses,  et 
d’où  ce  corps  pourra  pousser  jusqu'aux  portes  d’ Amsterdam 
sans  rien  craindre,  et  l’obliger  même  à traiter1.»  Par  suite 
de  ce  conseil,  Louis  XIV  donna  l’ordre  au  marquis  de  Roche- 
fort  de  pénétrer  sur  le  territoire  hollandais  avec  quatre  mille 
chevaux,  qui  se  réduisirent  malheureusement  à dix- huit 
cents*.  Malgré  cette  insuffisance  de  forces,  sa  marche  fut  si 
rapide  et  rencontra  si  peu  de  résistance  de  la  part  des  popu- 
lations troublées  et  des  villes  décidées  à se  rendre,  qu’il  s’a- 
vança sans  obstacle  jusqu'au  Zuyderzée.  Il  prit  Phenen,  d’où 
le  prince  d’Orange  s’était  replié  sur  l’trecht,  Wageningen, 
Amersford,  Naarden,  et  ses  coureurs  entrèrent  même  dans 
Muiden  \ Cette  place  était  la  clef  des  écluses,  dont  les  eaux 
devenaient  la  seule  défense  de  la  république,  et  ses  canons 
battaient  les  vaisseaux  dans  la  rade  d’Amsterdam.  Le  marquis 
de  Rochefort  envoya  dans  Muiden  un  détachement  qui  au- 
rait été  assex  fort  pour  s’y  maintenir,  mais  le  prince  d’Orange 
venait  d’y  faire  pénétrer  une  nombreuse  garnison  \ Obligé  de 
se  replier,  après  avoir  laissé  quelques  troupes  dans  les  villes 
qu'il  avait  traversées,  le  marquis  de  Rochefort  revint  sur 
Utrecht,  que  le  prince  d’Orange  avait  évacué  le  17  juin,  et,  y 
ayant  été  joint  le  33  par  un  renfort  de  deux  mille  deux  cents 


1 Correspondance  d*  Hollande , vol.  XCII. 
' Œuvres  de  Louis  XIV , t.  Ul,  p.  517. 
5 Histoire  de  Ta  renne , tome  I , page 
/i5ÿ.  — Cerisier.  Histoire  générale  des 


Provinces  - Unies  , tome  Vil,  page  a5 1 . 

* Œuvres  de  Loius  XIV,  tome  III . 
page  317.  — Baanage,  Annales  des  Pr 0- 
vinces-Unics , tome  II , page  a 36. 
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chevaux , il  occupa  cette  ville  le  1 3 , et  sc  porta  vers  le  sud 
jusqu’à  Montfoort  et  YVoerden,  dont  il  se  rendit  maître. 

Tandis  que  Louis  XIV,  Turenne  et  le  marquis  de  Rochefort 
s'emparaient  des  provinces  de  Gueldre,  d’Utrecht,  et  enta- 
maient la  province  de  Hollande,  les  troupes  combinées  du  duc 
de  Luxembourg , de  l’électeur  de  Cologne  et  de  l’évêque  de 
Münster  avaient  envahi  le  pays  d’Over-Yssel.  Elles  avaient 
pris  Grol,  Deventer,  Kampen,  Zwoll,  Groningue  et  presque 
toutes  les  places  considérables  de  cette  contrée  '.  La  répu- 
blique des  Provinces-Unies,  déjà  dépouillée  de  la  moitié 
septentrionale  de  son  territoire,  paraissait  perdue.  Le  prince 
d’Orange  avait  été  rappelé  en  toute  hâte  par  les  Etats-Géné- 
raux pour  couvrir,  avec  sa  petite  armée,  la  province  de  Hol- 
lande, où  siégeait  le  gouvernement,  où  se  conservait  le  der- 
nier espoir  de  l’indépendance,  et  qui  tremblait  à l’approche  de 
l’invasion.  Il  divisa  ses  troupes  en  cinq  corps  pour  occuper  les 
passages  principaux  qui  conduisaient  dans  l’intérieur  de  la 
Hollande.  Réparant  la  fauté  qu’on  avait  faite  de  ne  pas  garder 
les  écluses,  faute  dont  les  Français  avaient  si  mal  profité,  il 
avait  envoyé  un  de  ces  corps  à Muiden , sous  le  prince  Mau- 
rice de  Nassau,  qui  s’y  fortifia.  Il  en  plaça  un  autre,  com- 
mandé par  le  comte  de  Hoorne,  à Niewersluys,  sur  le  Vecht, 
en  dessous  d’Utrecht.  Il  posta  le  troisième,  sous  le  marquis  de 
Louvigny,  à Schoonhoven,  sur  le  Leck,  et  le  quatrième,  sous 
le  général  YVürtz,  à Gorcum,  sur  le  W’ahal.  Lui-même,  à la 
tête  du  dernier,  il  s’établit  un  peu  plus  en  arrière,  dans  la 
position  centrale  de  Bodegrave,  qui  couvrait  La  Haye,  et  d’où 
il  pouvait  se  porter  sur  les  autres  points 1  2. 


1 Histoire  inédite  de  Wicqucfort,  livre 
XX,  page  117.  — Hiitoire  de  Turenne, 

lame  I,  page  458.  — Cerisier,  Hiitoire 


générale  des  Provinces  - Unies , tome  Vil 
page  ?5a. 

* Histoire  de  Turenne  , t.  1 , p.  45g  — 
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Malgré  cette  disposition  habile,  le  prince  d’Orange  n'aurait 
pas  pu , avec  des  troupes  faibles  et  découragées , résister  à l'ar- 
mée française  qui  s'avançait,  si,  recourant  à un  remède  ex- 
trême, on  n’avait  pas  opposé  la  mer  à l’invasion.  Dans  le  péril 
où  se  trouvait  la  république,  on  appela  à sa  défense  les  flots 
de  l’Océan  contre  lesquels  on  luttait  avec  tant  de  patience  et 
d’industrie  depuis  plusieurs  siècles,  et  on  leur  livra  le  riche 
territoire  qu’on  avait  conquis  sur  eux.  Les  bourgeois  d'Am- 
sterdam ouvrirent  les  écluses  de  Muiden,  et  la  mer  envahit 
leurs  jardins  et  couvrit  leurs  belles  prairies.  Ce  patriotique 
exemple  fut  imité  plus  tard  par  les  autres  villes  qui' pouvaient 
se  placer  derrière  ce  redoutable  abri.  Entourées  par  l’inonda- 
tion, elles  s'élevèrent  du  milieu  des  eaux  comme  des  îles,  et 
les  vaisseaux  vinrent  majestueusement  se  ranger  autour  d'Ams- 
terdam 

Heureusement  pour  la  république,  la  guerre  de  mer  lui 
avait  été  plus  favorable  que  la  guerre  de  terre.  Elle  avait 
équipé  de  bonne  heure  une  flotte  capable  de  tenir  tête  aux 
deux  flottes  combinées  de  l’Angleterre  et  de  la  France.  Elle  en 
avait  confié  le  commandement  au  glorieux  ami  des  frères  de 
Witt,  à Ruyter,  sous  lequel  avaient  été  placés  les  deux  lieute- 
nants-amiraux hollandais  Van  Nés  et  Van  Gcnd,  et  le  lieute- 
nant-amiral zélandais  Bankert.  Les  Etats-Généraux  avaient 
envoyé  sur  la  flotte,  comme  leur  représentant  chargé  de  leurs 
pleins  pouvoirs.  Corneille  de  Witt,  qui  s’était  récemment 
illustré  par  l'exploit  de  Chatham.  Buyter,  ayant  soixante  et 
douze  vaisseaux  de  guerre  et  environ  soixante  et  dix  frégates, 
yachts  ou  brûlots  marcha  à la  rencontre  de  la  flotte  en- 


Basnage  , Annale*  de»  Provinces- Unies , 
tome  II,  pages  2 34-235. 

1 Basnage,  Annale t . etc.  L il , p.  337. 


1 Boisroèlé  , Histoire  générale  de  la  ma- 
nne française,  tome  H, page  5o4  (édition 
de  Pari#  ; 1 74a  , in-4°  ).  — Basnage , An- 
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nemie  avec  le  dessein  de  la  combattre  partout  où  il  la  ren- 
contrerait. Il  l’aperçut,  en  vue  de  la  baie  de  Southwold,  entre 
Harwich  et  Yarmouth,  le  7 juin  au  matin.  Elle  était  coni- 
posée  de  quatre-vingt-trois  vaisseaux  de  guerre,  et  d’environ 
soixante-six  Frégates,  flûtes,  galiotes  ou  brûlots1.  Comme  elle 
ne  désirait  pas  moins  de  combattre,  elle  se  rangea  prompte- 
ment en  bataille.  Le  duc  d’York,  monté  sur  le  Prince,  occupa 
le  centre  avec  l’escadre  rouge,  le  comte  d’Estrées  se  plaça  à sa 
droite  avec  l’escadre  blanche,  et  le  comte  de  Sandwich  à sa 
gauche  avec  l’escadre  bleue. 

Ruyter  plaça  Bankert,  avec  l’escadre  de  Zélande,  en  Face  du 
comte  d’Estrées  et  de  l’escadre  Française.  Il  opposa  l’intrépide 
Van  Gend  au  comte  de  Sandwich,  et  il  se  chargea  avec  Van 
Nés  d'attaquer  le  centre  des  Anglais.  Dès  qu’il  eut  donné  le 
signal,  il  marcha  droit  sur  le  vaisseau  amiral,  qui  portait  le 
duc  d’York.  Il  dit  à son  pilote  en  le  lui  montrant,  Voilà  notre 
homme!  et  celui-ci,  comprenant  sa  belliqueuse  volonté,  lui  ré- 
pondit tout  aussi  simplement  en  ôtant  son  bonnet  : Monsieur, 
vous  allez  le  rencontrer a.  Il  dirigea  en  même  temps  les  Sept  Pro- 
vinces, que  montait  Ruyter,  sur  le  vaisseau  du  duc  d’York, 
dont  il  essuya  la  bordée , mais  qu’il  Foudroya  d’une  manière 
terrible.  La  lutte  Fut  acharnée  de  part  et  d’autre.  Mais  le 
vaisseau  anglais  se  trouvant  Bientôt  désemparé,  le  duc  des- 
cendit dans  une  barque  par  la  Fenêtre  de  sa  chambre,  tra- 

n aies  des  Prminces-Unies,  lome  U.  page  ao5.  pages  a35-a36. — Lingard . Histoire  d'An- 

1 Boisniélé.  Histoire  générale  de  la  ma-  gleterre  , volume  XII,  page  3io  (traduc- 

nne  française,  tome  II,  page  5o5.  — I.e  tion  de  M.  le  baron  Koujoux.  Paris,  iSatj. 

duc  d’York,  dans  ses  mémoires,  s'en  in-8*) , suit  l'indication  des  mémoires  de 

donne  moins. — Vie  de  Jacques  II,  d’après  ’ Jacques  II. 

les  mémoires  écrits  de  sa  propre  main,  par  1 Basnage,  Annales  des  Provinces-Unws . 

le  révérend  J.  S.  Clarke,  traduction  de  tome  11,  page  206. 

Jean  Cohen.  Paris,  181g,  in-8*,  lome  I, 
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versa  à la  rame  le  feu  de  l’ennemi , el  transporta  le  pavillon 
royal  sur  le  Saint-Michel.  Ce  vaisseau  fut  encore  tellement 
battu  avant  la  fin  de  la  journée,  que  le  duc  d’York  se  vit 
contraint  de  passer  avec  son  pavillon  sur  le  Londres,  où  il 
continua  le  combat,  qui  fut  au  centre  une  sanglante  mêlée. 

La  bataille  fut  moins  animée  à l’aile  droite,  où  le  comte 
d’Estrées  s’éloigna  vers  le  sud  suivi  par  l’amiral  bankert  qui 
le  canonna;  mais  elle  fut  tout  aussi  acharnée  à l’aile  gauche. 
L’amiral  Van  Gend  fondit  sur  l’escadre  bleue,  la  perça,  et  ne 
fut  arrêté  dans  son  attaque  impétueuse  que  par  un  boulet  qui 
l’emporta.  Son  escadre,  après  un  moment  d’hésitation,  se 
battit  avec  le  même  courage,  et  le  comte  de  Sandwich,  forcé 
de  quitter  son  vaisseau  en  flammes,  fut  submergé  dans  son 
canot.  La  lutte  dura,  vaisseau  contre  vaisseau,  avec  un  achar- 
nement incroyable,  depuis  sept  heures  du  matin  jusqu’au 
coucher  du  soleil,  sans  qu’aucune  des  deux  Hottes  quittât  le 
champ  de  bataille.  Ou  déploya  de  part  et  d’autre  une  opiniâ- 
treté et  une  valeur  héroïques.  Le  courage  que  montra  Cor- 
neille de  Witt  ne  fut  pas  le  moins  digne  d’admiration.  Malade, 
mais  s’élevant  au-dessus  des  infirmités  du  corps  par  la  fer- 
meté de  l’âme,  il  se  fit  porter  sur  le  tillac  de  Ruyter.  Là,  ce 
représentant  de  la  souveraineté  des  Etats-Généraux,  après 
avoir  exhorté  les  matelots  et  les  soldats  à bien  remplir  leur 
devoir,  s'assit  sur  un  fauteuil,  comme  un  magistrat  sur  son 
siège,  entouré  de  scs  gardes  marines,  la  hallebarde  à la  main, 
et  il  resta  tout  le  jour  sous  le  feu  de  l’ennemi.  Trois  de  ses 
gardes  furent  tués  auprès  de  lui,  il  les  fit  jeter  à la  mer,  et, 
tout  enveloppé  de  fumée,  il  demeura  calme  et  immobile  sur 
le  pont  jusqu'à  la  fin  de  la  bataille  '. 

1 Histoire  inédile  de  Wicquefort,  nates,  lome  II , pages  206-208. — Vie  de 

livre  .YX,  page*  93-99. — Basnage,  An-  Jacqnes  II,  t.  I , pages  2/10247. — Lin- 
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Des  deux  côtés  on  s’attribua  la  victoire.  Les  pertes  furent  à 
peu  près  égales.  Cependant  les  Hollandais  avaient  un  peu 
moins  souffert,  et  Ruvter,  s’étant  préparé  dans  la  nuit  à une 
nouvelle  bataille,  s’avança  vers  la  flotte  anglaise,  qui  ne  parut 
pas  disposée  à l’accepter.  Elle  se  retira,  et  les  Hollandais,  qui 
avaient  beaucoup  de  vaisseaux  en  mauvais  état,  firent  voile 
vérs  les  côtes  de  Zélande.  Outre  la  gloire  d’avoir  résisté  aux 
flottes  de  deux  grandes  nations,  les  Hollandais  eurent  les  ré- 
sultats pour  eux,  puisqu’ils  empêchèrent  les  alliés  d’effectuer 
une  descente  dans  la  Zélande  qui,  d’après  le  traité  d’alliance, 
avait  été  cédée  à l’Angleterre.  Ruyter  avait  mis  les  côtes  de  la 
république  à l’abri  d’une  insulte  et  avait  empêché  l’invasion 
maritime  qui , se  joignant  à l’invasion  territoriale,  aurait 
rendu  infaillible  la  ruine  des  Provinces-Lnies. 

Malgré  cette  grande  consolation  au  milieu  de  ses  désastres, 
et  quoique  l’inondation  eût  ralenti  sur  quelques  points  la 
marche  des  troupes  françaises,  la  république  restait  dans  la 
situation  la  plus  périlleuse.  La  consternation  régnait  partout. 
Jean  de  Witt  s’était  laissé  atteindre  par  le  découragement  pu- 
blic. En  apprenant  l’entrée  de  l’armée  française  dans  leBetuwe, 
il  s’était  rendu  auprès  de  M.  Gaspard  Fagel,  ancien  pension- 
naire de  Haarlem  et  partisan  zélé  du  prince  d’Orange,  quoique 
Jean  de  Witt  l’eût  fait  nommer,  eu  1670,  greffier  des  Etats- 
Généraux  l.  Il  lui  avait  dit  avec  abattement  qu’il  ne  voyait 
aucun  moyen  de  garantir  la  république  du  danger  qui  la  me- 
naçait, puisque  les  commandants  des  places  les  plus  fortes 
les  livraient  lâchement  et  sans  les  défendre.  M.  Gaspard 


gard,  tome  XII,  pages  3 1 1 -3 1 3.  — Lettre 
imprimée  de  H.  Saville,  écrite  le  16  juin 
à bord  du  Prince,  contenant  le  récit  de 
la  bataille.  ( Correspondance  d' Angleterre , 
vol.  CID.) 
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livre  XX,  pages  ia3-ia4- — Cerisier,  Hit- 
toire  générale  des  Provinces- Unies,  t.  Vil , 
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Fagel,  qu'un  caractère  indomptable  empêcha  jusqu’au  bout 
de  désespérer,  chercha  à le  consoler  et  à le  ranimer.  Il  lui 
répondit  que  c’était  dans  l'orage  qu'il  fallait  tenir  ferme  au 
gouvernail,  que  la  république  avait  été  réduite  à de  plus 
grandes  extrémités  du  temps  de  Philippe  II,  plus  puissant 
que  Louis  XIV,  et  que  Dieu,  qui  l’avait  délivrée  de  la  tyrannie 
de  l’un,  la  préserverait  de  l’esclavage  de  l’autre *. 

Mais  ces  vagues  espérances  parurent  bientôt  chimériques 
à M.  de  Witt.  Accablé  par  la  rapidité  de  la  conquête,  et 
voyant  la  faiblesse  de  sa  patrie,  il  essaya  de  sauver  ce  qui  res- 
tait d’elle  par  des  négociations.  Il  proposa  d’envoyer  une  dé- 
putation à Louis  XIV,  se  flattant  peut-être  que  ce  prince 
serait  ramené  à des  sentiments  de  compassion  et  de  généro- 
sité envers  d’anciens,  alliés  par  le  succès  même  de  son  entre- 
prise et  par  cette  sorte  de  magnanimité  qu’inspire  quelquefois 
l’amour  de  la  gloire.  Cette  résolution  fut  adoptée  malgré 
M.  Van  der  Hoole,  qui  présidait  les  États-Généraux,  et  M.  Gas- 
pard Fagel,  qui  refusa  de  la  signer.  La  députation  fut  com- 
posée de  M.  de  Groot,  conseiller  de  Rotterdam,  ami  de  M.  de 
W itt  et  naguère  ambassadeur  en  France,  du  baron  de  Gend, 
ex-gouverneur  du  prince  d’Orange,  de  M.  Guillaume  de  Nas- 
sau d'Odyk,  son  représentant  dans  les  Etats  comme  premier 
noble  de  Zélande,  et  de  M.  Eeck.  Les  États-Généraux  envoyè- 
rent en  même  temps  en  Angleterre  M.  de  Halewyn,  con- 
seiller de  la  cour  provinciale  de  Hollande,  et  M.  de  Dykweld 
l’un  des  chefs  du  parti  républicain  2,  pour  y joindre  leur  an- 
cien ambassadeur  M.  Boreel , qui  n’en  était  pas  encore  parti, 
et  pour  essayer  de  fléchir  Charles  II.  La  première  députation 

1 Bnsnage . Annales  des  Pnminces-Unic3,  1 Basnage,  Annales  det  Provinces- Unies, 

tome  II,  page  a38.  tome  II,  pages  a5i-a5a. 
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partit  le  16  juin  de  La  Haye  pour  le  camp  de  Louis  XIV,  à 
qui  elle  devait  remettre  la  lettre  suivante  : 

Sire, 


Lettre 

Ho 


Unis  XIV. 

1-4  Haye . 
i S juin  1673. 


Nous  avons  ci-dovant  tâché  de  pénétrer  l’intention  de  votre  nia 
jesté,  et  de  savoir  d’elle  le  sujet  de  mécontentement  quelle  prenait  ÉtiuWmï«u 
de  nous,  pour  lui  donner  toute  la  satisfaction  qu'elle  pouvait  désirer 
de  nous;  mais  voyant  que,  nonobstant  ces  offres,  elle  n’a  pas  laisse 
d’approcher  des  frontières,  et  ensuite  de  porter  ses  armes  jusque 
dans  les  provinces  de  cet  état,  nous  avons  bien  voulu  dépêcher  encore 
vers  elle,  en  qualité  de  nos  députés  extraordinaires,  les  sieurs  de 
Gend,  de  Groot,  d’Odyk  et  Eeck,  députés  en  notre  assemblée  de 
la  part  des  provinces  de  Guetdre,  de  Hollande,  de  Zélande  et  de 
Groningue,  non-seulement  pour  réitérer  les  mêmes  offres  à votre 
majesté,  mais  aussi  pour  la  supplier  de  vouloir  s’ouvrir  à nosdits 
députés  des  conditions  auxquelles  il  lui  plairait  nous  donner  la  paix, 
et  renouveler,  à l’égard  de  cet  étal,  la  bienveillance  dont  elle  et  les 
rois  scs  prédécesseurs  l’ont  honoré  ; ils  les  recevront  avec  le  respect 
que  nous  devons  à un  si  grand  monarque;  et  nous  ne  douto^ff 
qu'elle  n’y  trouve  sa  satisfaction;  nous  espérons  que  votre  majesté 
les  écoutera  favorablement,  et  la  supplions  de  leur  donner  toute  la 
créance  qu’elle  pourrait  donner  à des  personnes  qui,  pour  être  tirées 
du  corps  de  notre  assemblée , sont  parfaitement  instruites  de  l’in- 
tention que  nous  avons  à demeurer  à jamais, 

StaE,  de  Votre  Majesté, 


■Dt, 


-i^ji 


Bien  humbles  serviteurs. 


Les  États-Généraux  des  Provinces-U nies  des  Pays-Bas. 

Signé  DE  WREEDE. 

Par  ordonnance  d'icens , 


J.  SPRONSSEN  * 


1 Correspondance  de  Hollande , vol.  XCII. 
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Les  députés  des  États-Généraux,  auxquels  le  maréchal  de 
Turenne  avait  accordé  un  sauf-conduit  et  une  escorte,  arrivè- 
rent le  22  juin  au  château  de  Keppel,  près  de  Doësbou rg,  où 
se  trouvait  alors  Louis  XIV  *.  Ils  furent  reçus  le  lendemain 
par  MM.  de  Louvois  et  de  Pomponne.  M.  de  Louvois  leur  de- 
manda quelles  offres  ils  apportaient  au  roi.  Les  députés  lui 
répondirent  que  les  Ltats  auraient  cru  manquer  au  respect 
qu’ils  devaient  au  roi  s’ils  lui  avaient  fait  ollrir  des  conditions 
au  lieu  do  les  recevoir  de  lui.  M.  de  Louvois,  après  avoir  pris 
les  ordres  de  Louis  XIV,  leur  répliqua  sèchement  qu’on  n'en- 
trerait point  en  conférence  avec  eux  à moins  qu’ils  n’eussent 
un  plein  pouvoir  de  traiter  et  de  conclure.  Il  leur  insinua  ce- 
pendant que,  le  roi  étant  maître  par  la  conquête  des  pays 
qu’il  occupait  déjà  et  devant  bientôt  l’être  de  ceux  qu’il  s’ap- 
prêtait à envahir,  c’était  à eux  à voir  ce  qu'ils  lui  donneraient 
en  échange,  sans  oublier  de  satisfaire  ses  alliés  et  de  le  dé- 
dommager lui-même  des  frais  de  la  guerre-2.  Sur  cette  décla- 
ratif, qui  éloignait  l’espoir  de  la  paix  sans  suspendre  la 
iftarche  de  la  conquête,  M.  de  Groot  retourna  en  toute  bâte 
à La  Haye,  pour  demander  des  instructions  précises  et  des 
ordres  définitifs. 

Pendant  que  les  députés  étaient  au  iamp  de  Louis  XIV,  la 
haine  populaire  avait  éclaté  contre  les  frères  de  Witt , et  avait 
commencé  la  révolution  intérieure  qui  devait  bientôt  arracher 
à ces  doux  grands  citoyens  le  pouvoir  et  la  vie.  Le  parti  du 
prince  d’Orange,  grossi  de  tous  ceux  qu’efTrayaient  ou  qu’exal- 
taient les  revers  de  la  république,  ne  se  contentait  plus  de  la 
charge  de  capitaine  et  amiral  général,  récemment  conférée 
à son  jeune  chef.  Considérant  cet  héritier  des  Nassau  comme 

1 Lettre  de  Louis  XIV  n M.  Colbert  de  a3  juin  167a.  ( Corrctp . d'Angl.  vol.  CUL) 
Croissy,  son  ambassadeur  n Londres,  du  1 Ibid. 
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seul  capable  de  relever  les  courages  et  de  sauver  la  répu- 
blique, il  voulait  le  placer  au  même  rang  que  ses  ancêtres, 
et  rétablir  en  sa  faveur  le  stathoudérat,  que  le  parti  contraire 
avait  fait  abolir  cinq  années  auparavant1.  Le  grand-pension- 
naire étant  un  obstacle  à ce  dessein,  on  résolut  de  se  défaire 
de  lui.  Les  calomnies  les  plus  odieuses  furent  répandues  poul- 
ie perdre.  Les  ministres  calvinistes,  presque  tous  attachés  à 
la  maison  d Orange,*  et  dont  les  plus  violents  étaient,  à La 
Haye  Simon  Simonides  et  Thaddæus  de  Landman,  à Dor- 
drecht Henri  Dibbets,  à Rotterdam  Jacob  Borstius  et  Jean 
Ursinus,  à Haarlem  Samuel  -Gr  utérus2,  le  dénoncèrent  en 
chaire  comme  le  complice  de  l’invasion.  Ce  républicain  zélé, 
qui  avait  un  si  grand  attachement  pour  sa  patrie,  et  qui  ne 
l’avait  exposée  qu’en  cherchant  à la  rendre  indépendante  de 
son  trop  redoutable  voisin,  fut  accusé  de  la  livrer  à Louis  XIV 
par  trahison.  Cet  homme  intègre  et  désintéressé,  qui  depuis 
dix-neuf  ans  négligeait  ses  propres  affaires  pour  celles  de  l’é- 
tat, qui,  ne  recevant  que  trois  mille  livres1  par  an  de  la  répu- 
blique, avait  naguère  refusé  cent  mille  livres  que  la  province 
de  Hollande  lui  offrait  en  récompense  de  ses  services4,  fut  ac- 
cusé de  concussion.  On  prétendit  qu’il  avait  détourné  l’argent 
des  dépenses  secrètes,  et  l’avait  envoyé  à Venise,  pour  aller 
vivre  dans  cette  ville  après  la  conquête  des  Provinces-Unies5. 
On  le  rendit  l’objet  de  l’aversion  populaire.  L’aveugle  multi- 
tude qui  l’avait  longtemps  admiré,  et  qui  lui  avait  attribué 
avec  reconnaissance  la  prospérité  et  la  grandeur  dont  avait 
joui  et  où  s'était  élevée  la  république  sous  son  habile  admi- 

1 Pnr  l'édit  perpétuel  du  5 août  1G67.  ‘ Bnsnnge,  Annales,  etc.  t.  H,  p.  29Ü. 

* Cerisier,  Histoire  générale,  etc.  t.  VII,  — Cerisier,  Histoire  générale , lame  VII, 

pages  3s7-33i.  page*  35g-36o. 

* Jusqu'en  1GG8.  A cette  époque,  il  eu  * Basnogc,  Annales , etc.  t.  Il,  p.  agS. 

eu'  nuatre  mille. 
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nislration,  le  détesta  autant  quelle  l’avait. respecté.  Jugeant 
les  intentions  par  les  résultats,  elle  lui  imputa  tous  les  mal- 
heurs publics,  et,  comme  dans  les  moments  de  désastre  elle 
a besoin  de  sacrifier  quelqu'un , ses  cruels  emportements  se 
tournèrent  contre  lui  et  contre  son  frère. 

Quelques  fanatiques  s’en  firent  les  sanguinaires  instru- 
ments. Le  2 i juin  au  soir,  pendant  que  le  grand-pensionnaire 
travaillait  dans  la  salle  des  Etais,  où  il  était  resté  le  dernier 
pour  y terminer,  en  ministre  diligent,  et  selon  son  habitude, 
toutes  les  affaires  du  jour,  quatre  hommes  l’attendirent  à sa 
sortie  pour  le  tuer.  Il  quitta  la  salle  des  États  vers  minuit, 
précédé  d’un  de  ses  serviteurs  qui  portait  un  flambeau,  et 
suivi  d’un  autre  qui  était  chargé  de  scs  papiers.  Lorsqu’il  fut 
arrivé  dans  un  lieu  écarté,  non  loin  de  sa  maison,  les  meur- 
triers fondirent  sur  lui,  l’épée  à la  main.  Tandis  que  deux 
d’entre  eux  éteignaient  le  flambeau  et  s’emparaient  des  pa- 
piers, les  deux  autres  le  frappèrent  et  le  renversèrent.  H essaya 
de  se  relever  et  de  se  défendre;  mais,  accablé  sous  leurs  coups, 
il  tomba  de  nouveau,  et  les  meurtriers,  croyant  l’avoir  tué, 
prirent  la  fuite.  Il  avait  reçu  quatre  blessures  à la  tête,  au 
cou,  à lepaule,  entre  les  côtes,  sans  avoir  été  toutefois  mor- 
tellement atteint.  Il  eut  la  force  de  se  relever  et  de  regagner 
seul  sa  maison  l. 

Le  même  jour,  à la  même  heure,  quatre  inconnus  firent  à 
Dordrecht  une  tentative  semblable  contre  son  frère.  Toujours 
malade,  Corneille  de  Witt,  après  la  bataille  de  Solbaie  2 et 
l’arrivée  de  la  flotte  en  Zélande,  avait  obtenu  des  États  la  per- 
mission de  se  retirer  chez  lui.  En  récompense  de  son  héroïque 

1 Basnage,<4  finales,  etc.  tome  II , p.  391-  * Nom  donné  à la  bataille  livrée  dans  la 

394.  — Leclerc , Histoire  des  Provinces-  baie  de  Southwold. 

Unies,  tome  111,  pages  388-389. 
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dévouement,  il  avait  trouvé  à son  retour  les  diffamations  de 
la  calomnie  et  les  fureurs  de  la  haine.  On  avait  répandu  dans 
Dordrecht  le  bruit  qu’il  n'avait  pas  voulu  combattre  la  llotte 
ennemie,  et,  comme  une  douloureuse  fluxion  rhumatismale 
tenait  l’un  de  ses  bras  immobile,  on  prétendait  qu’il  avait  été 
blessé  à la  suite  d'une  violente  contestation  avec  Ruyter,  et 
que  le  second  jour  il  avait  empêché  de  continuer  la  ba- 
taille *.  Le  peuple  égaré  avait  pillé  la  maison  de  son  vieux 
père , après  en  avoir  enfoncé  les  portes  à coups  de  hache.  Il 
s’était  ensuite  transporté  à l’hôtel  de  ville  en  poussant  des 
cris  de  mort  contre  Corneille  de  Witt,  avait  mis  en  pièces  le 
tableau  où  il  était  représenté  appuyé  sur  un  canon  pendant  la 
glorieuse  expédition  de  Chathain,  et  avait  détaché  la  tête  de 
son  portrait  pour  la  pendre  au  gibet  de  la  ville  *.  Ces  violences 
qui  avaient  éclaté  à son  retour  ne  s’arrêtèrent  point  là.  Le  a 1 , 
vers  minuit,  quatre  assassins  essayèrent  de  forcer  sa  maison 
pour  lui  faire  subir  le  sort  qu'à  la  même  heure  éprouvait  son 
frère;  mais  la  garde  bourgeoise  accourut  et  les  mit  en  fuite 1 *  3. 

Le  lendemain  du  jour  où  il  avait  été  si  grièvement  blessé, 
le  grand-pensionnaire  écrivit  aux  États  une  lettre  calme  et 
simple  dans  laquelle  il  leur  annonçait  l’attaque  dont  il  avait 
été  l’objet,  et  leur  exprimait  l’espoir  que  ses  blessures  ne  se- 
raient pas  dangereuses.  Il  la  terminait  en  ces  termes  : «J’ai 
sujet  de  remercier  Dieu  de  ce  que  cette  rencontre  ne  m’a  pas 


1 Lettre  de  Jean  de  Witt  à Ruyter,  dans 
l'Histoire  de  la  vie  et  de  la  mort  de  Cor- 
neille et  de  Jean  de  Witt,  tome  II,  page 
497  (édit.  dXtreclit;  1709,10-13).  — Bas* 
nage,  Annules,  etc.  tome II,  pag.  383-384. 

* Basa  âge,  Annales , etc.  tome  II, 

page  383.  — Lederc,  Histoire,  etc.  1. 111, 
page  389,  col.  3.  — Cerisier,  Histoire  gi- 
fiCCC.  D’ESPACNB-  IV. 


itérait,  tome  VIII,  page  353-354. — Sam  - 
son,  Histoire  de  Guillaume  III,  tome  II . 
pages  361-363  (édition  de  La  Haye;  1763, 
in- 13). 

* Ratinage,  Annales # etc.  tome  II  , 
page  398.  — Cerisier,  Histoire  générale , 
tome  VU,  page  358.  — Samson.  Histoire 
de  Guillaume  III,  tome  U , page  363. 
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été  plus  fatale;  mais  comme  je  ne  suis  pourtant  pas  en  état 
de  faire  les  fonctions  (le  ma  charge  auprès  de  vos  nobles  et 
grandes  puissances,  je  les  supplie  très-humblement  de  vouloir 
m’en  dispenser  jusqu’à  ce  que  je  sois  en  meilleur  état.  Je  prie 
Dieu  qu’il  veuille  bénir  extraordinairement  votre  illustre  gou- 
vernement dans  ces  temps  dangereux  *.  » 

Les  États,  composés  surtout  de  ses  amis,  n’apprirent  point  cet 
attentat  sans  trouble  et  sans  indignation.  L'un  des  meurtriers, 
nommé  Jacques  Vander  Graef,  fils  d’un  conseiller  à la  cour  de 
Hollande,  fut  arrêté;  il  avoua  tout  et  dit  qu’il  avait  cru  servir  sa 
patrie  en  la  délivrant  de  celui  qui  la  trahissait.  La  cour  de  Hol- 
lande le  condamna  à perdre  la  tête.  Le  peuple  demanda  sa  grâce 
à grands  cris,  et  M.  de  Witt  fut  supplié  par  ses  propres  amis  de 
la  solliciter  lui-même,  afin  de  désarmer  sa  colère.  Mais  dans  son 
austère  rigidité  il  s’y  refusa,  en  disant  qu’il  fallait  laisser  à la 
justice  un  libre  cours,  et  ne  pas  compromettre  davantage  la 
sécurité  publique  par  l’impunité  des  coupables.  « Le  peuple, 
ajoutait-il,  me  liait  sans  raison,  et  je  ne  veux  pas  regagner 
son  affection  par  une  démarche  dont  tous  les  bons  citoyens 
auraient  sujet  de  se  plaindre 1  2.  * Vander  Graef  mourut  avec 
courage,  et  les  ennemis  de  Jean  de  Witt  firent  de  lui  un  mar- 
tyr. Ses  trois  complices  s’étaient  réfugiés  à l’armée  du  prince 
d’Orange,  où  ils  trouvèrent  un  asile  sûr,  malgré  les  recherches 
des  États,  qui  les  désignèrent  au  prince  et  lui  écrivirent  : 
« Nous  prenons  cette  affaire  fort  à cœur,  et  nous  avons  résolu 
de  faire  voir  notre  ressentiment  aux  auteurs  d’un  crime  com- 
mis sur  la  personne  de  notre  premier  ministre 3.  » 


1 Basnage,  Annales,  etc.  tome  II  , 

pages  391-393. 

1 Samson,  Histoire  de  Guillaume  III , 
lome  II,  page  358-359-  — Basnage,  An- 


nales, tome  II,  page  393.  — Cerisier. 
Histoire  générale , etc.  tome  Vil , page  356. 

’ Histoire  de  Corneille  et  de  Jean  de 
Witt,  tome  II,  page  435. — Basnage, 
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Il  s’était  à peine  écoulé  quatre  jours  depuis  l'attentat  com- 
mis contre  le  grand-pensionnaire,  lorsque  M.  de  Groot  reparut 
à La  Haye.  11  y trouva  les  esprits  agités  par  cet  événement  et 
surtout  par  l’ellroi  de  l’invasion  dont  les  progrès  paraissaient 
irrésistibles.  On  y apprenait  d’un  moment  à l’autre  la  prise 
des  villes  les  plus  considérables  et  les  plus  rapprochées,  et 
l’on  y était  dans  la  dernière  consternation.  M.  de  Groot  rendit 
d’abord  compte  de  sa  mission  aux  Etats  de  Hollande,  qui  s’as- 
semblèrent le  a 5.  Il  demanda  les  pleins  pouvoirs  nécessaires 
pour  que  la  négociation  ne  restât  point  infructueuse.  La  dé- 
libération fut  extrêmement  animée.  M.  de  Groot  conseilla  de 
se  soumettre  aux  circonstances,  puisque  l’on  ne  pouvait  pas 
les  dominer.  Il  proposa  de  céder  à Louis  XIV  Maastricht  et 
quelques-unes  des  places  que  les  États-Généi*aux  avaient  con- 
quises sur  les  Espagnols  dans  le  Brabant  et  la  Flandre,  et 
qu’on  appelait  pays  de  la  généralité,  en  payant  de  plus  une 
somme  d’argent  pour  les  frais  de  la  guerre.  Il  soutint  que 
c’était  le  seul  moyen  de  conserver  la  liberté,  la  religion,  et  la 
souveraineté  des  Provinces-Unies;  mais  il  dit  quon  devait  se 
hâter,  parce  que  le  roi  de  France  étendait  chaque  jour  ses  con- 
quêtes et  avait  le  dessein  de  rester  dans  le  pays  jusqu’à  l’hiver, 
pour  réduire  Amsterdam  à la  faveur  des  glaces;  « après  quoi, 
ajouta-t-il,  il  fallait  s’attendre  à une  entière  soumission  et  à 
un  dur  esclavage  l.  » 

Tout  le  corps  de  la  noblesse  partagea  l’opinion  de  M.  de 
Groot  et  fut  d’avis  d’un  prompt  accommodement.  Les  députés 
des  villes  furent  plus  divisés.  Dans  la  Hollande  méridionale,  ceux 
de  Dordrecht,  de  Leyde,  de  Delft,  de  Gorcum,  de  Schoonhoven, 
se  prononcèrent  sans  hésiter  pour  les  pleins  pouvoirs.  Il  y en 

tome  R,  page  294.  — Cerisier,  Uiitoire  gi-  ' Histoire  inédite  de  Wicquefort,  livre 

nérale,  etc.  tome  VII,  page  357.  XX  . page  i34. 
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eut  même  qui,  dans  l'empressement  de  leurs  craintes,  dirent 
que,  pendant  qu’ils  délibéraient  sur  les  moyens  de  conserver 
leur  liberté,  ils  s’exposaient  à la  perdre.  Ceux  de  Rotterdam, 
de  Gouda,  de  Schiedam,  de  Brielle,  alléguèrent  qu’ils  n’avaient 
pas  d’ordre,  mais  promirent  de  se  rendre  à ce  qui  aurait  été 
résolu  par  l’assemblée.  Dans  la  Hollande  septentrionale,  les 
députés  de  Haarlem,  d’Edam,  de  Monnikendam,  de  Purme- 
rend,  de  Medenblik  se  rangèrent  aux  sentiments  de  la  no- 
blesse. Ceux  d’Enkhuizen  et  de  Hoorn  s’abstinrent  d’émettre  un 
avis,  faute  d’y  être  autorisés;  mais  les  députés  d’Amsterdam, 
qu'appuyèrent  ceux  d'Alkmaar,  s’élevèrent  contre  le  parti  pu- 
sillanime qu’on  semblait  sur  le  point  de  prendre.  Enhardis 
par  la  sécurité  que  les  eaux  de  la  mer  donnaient  à leur  ville 
inondée,  ils  déclarèrent  qu’ils  avaient  toujours  été  pour  la 
fermeté  des  résolutions,  et  qu’ils  ne  sauraient  souscrire  à un 
accommodement  sur  lequel  on  ne  pourrait  pas  même  s’en- 
tendre, car  il  faudrait  acheter  la  paix  des  deux  rois  aux  plus 
dures  et  aux  plus  ruineuses  conditions.  Ils  opinèrent  pour  une 
résistance  courageuse  et  opiniâtre. 

Comme  on  était  loin  de  l’unanimité  nécessaire  à une  déci- 
sion, les  députés  de  la  noblesse  pressèrent  ceux  des  villes  de  se 
mettre  d’accord  et  les  rendirent  responsables  des  malheurs 
qu’entraîneraient  leurs  divisions  et  leurs  retards.  Alors  les  dé- 
putés de  Dordrecht,  de  Haarlem,  de  Delft,  de  Leyde,  dirent 
à ceux  d’Amsterdam  qu’ils  seraient  de  leur  avis  si  Amsterdam 
était  toute  la  Hollande,  ou  si  toute  la  Hollande  était  comme 
Amsterdam;  puis  ils  les  supplièrent  de  considérer  le  danger 
qui  menaçait  les  autres  villes,  de  songer  qu’après  quelles 
auraient  succombé,  la  leur  ne  pourrait  pas  subsister  toute 
seule,  et  de  ne  pas  laisser  échapper  l’occasion  qui  restait  encore 
de  sauver  la  religion  et  la  souveraineté  des  Provinces-Unies. 
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Mais  ils  restèrent  inflexibles,  et  l’on  décida  de  donner  vingt- 
quatre  heures  aux  députés  qui  avaient  besoin  d’aller  con- 
sulter leurs  villes,  et  de  se  réunir  le  lendemain  26  juin  dans 
la  nuit.  r 

Le  lendemain  on  s’assembla  à dix  heures  du  soir;  mais  les 
députés  d’Amsterdam  et  de  cinq  villes  de  la  Hollande  septen- 
trionale, défendue  contre  l’invasion  par  le  Zuyderzée,  ne  pa- 
rurent point.  Malgré  leur  absence,  les  Etals  de  la  province  de 
Hollande  décidèrent,  à l’unanimité  des  députés  présents,  qu’on 
donnerait  des  pleins  pouvoirs  pour  traiter.  Cette  résolution 
fut  alors  portée  à l’assemblée  des  États-Généraux  des  sept  pro- 
vinces, où  elle  rencontra  de  nouvelles  difficultés.  Les  députés 
de  Zélande,  dont  la  province  était  couverte  du  côté  de  la  mer 
par  la  flotte,  du  côté  de  la  terre  par  la  Hollande,  qui  devait  être 
entièrement  subjuguée  avant  que  l’armée  française  approchât 
de  leur  frontière,  s’opposèrent  à un  accommodement  et  con- 
seillèrent la  résistance.  Les  députés  d’Utrecht  et  d’Over-Yssel, 
dont  les  provinces  étaient  alors  en  partie  occupées,  refusèrent 
d’émettre  un  avis.  De  leur  côté,  les  députés  de  Frise  s’abs- 
tinrent d’opiner,  faute  d’autorisation.  Ceux  de  Groningue 
étaient  absents,  et  il  n’y  eut  pour  les  pleins  pouvoirs  que  ceux 
de  Gueldre,  dont  le  territoire  avait  été  déjà  conquis.  Dans  cet 
embarras,  la  Hollande,  qui  était  la  principale,  la  plus  puis- 
sante, la  plus  étendue,  la  plus  riche  des  provinces,  et  en 
quelque  sorte  l ame  de  la  république,  dont  elle  dirigeait  les 
conseils  et  supportait  presque  toutes  les  charges,  n’hésita 
point  à passer  outre.  Elle  décida,  au  nom  des  États-Généraux, 
l’expédition  des  pleins  pouvoirs  l.  Le  greffier  Gaspard  Fagel 
s’était  élevé  contre  cette  résolution , qui  blessait  ses  sentiments 

1 Toute  celle  importantedélibération  est  fort,  au  livre  XX,  depuis  la  page  139  jus- 

détaillée  dans  l'Histoire  inédite  de  Wicquc-  qu’à  la  page  i3g.  — Voir  aussi  Basnage. 
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et  qui  n’avait  pas  été  prise  selon  les  formes.  Il  refusa  donc  de 
signer  les  pleins  pouvoirs,  et,  lorsque  M.  de  Groot  vint  les 
demander,  il  lui  dit  en  les  lui  remettant  : « Vous  pouvez 
bien  aller  vendre  votre  patrie,  mais  vous  aurez  de  la  peine  à 
mettre  l'acquéreur  en  possession.  » — « H vaut  mieux,  répon- 
dit M.  de  Groot,  en  sauver  une  partie  que  la  perdre  toute.  • 
— «C’est  en  vain,  lui  répliqua  M.  Fagel,  que  vous  songez  à 
sauver  vos  terres;  on  les  labourera  pour  y semer  du  sel,  afin 
que  votre  postérité  ne  puisse  en  jouir  qu’à  la  quatrième  gé- 
nération *.  » M.  de  Groot  partit  avec  les  pleins  pouvoirs  signés 
par  un  greffier  provisoire  et  conçus  de  la  manière  la  plus 
illimitée.  En  voici  le  texte  : 


Les  Etats-Généraux  des  Provinces-linies  des  Pavs-Bas  à tous,  etc. 
Savoir  faisons,  qu’ayant  jugé  à propos  pour  le  bien  de  cet  état  de  dé- 
puter vers  le  roi  très-chrétien , et  ayant  une  parfaite  connaissance  de 
la  suffisance,  capacité,  fidélité,  zèle  et  affection  des  sieurs  de  Gend, 
de  Groot,  d’Odyk  et  Eeck,  nous  leur  avons  donné  et  donnons  par 
ces  présentes,  signées  du  président  de  cette  assemblée  et  conlre-si- 
gnées  par  notre  greffier,  à tous  ensemble,  ou  à quelques-uns,  ou  à 
quelqu’un  d'eux,  en  l’absence  par  maladie  ou  autre  empêchement  des 
autres,  plein  pouvoir  pour,  de  notre  part  et  en  notre  nom,  négocier, 
traiter  et  conclure  avec  ladite  majesté  ou  avec  ceux  de  son  conseil, 
qu’il  lui  plaira  commettre  pour  cet  effet,  ce  qu’ils  jugeront  néces- 
saire pour  le  service  et  le  bien  de  cet  état,  leur  donnant  pour  cet 
effet,  et  à chacun  d'eux,  pleine  autorité  et  puissance,  promettant  de 
tenir  pour  bon,  ferme  et  stable,  ce  qui  sera  par  eux  tous,  ou  par 


Annales,  etc  tome  II,  pages  a Ai  *345. 
■—  Cerisier.  Histoire  général*  des  Provinces- 
Unies,  tome  VU,  pages  aSa-aSA,  qui  cite 
Wagenaar  ( dont  l'histoire  est  en  hollan- 
dais ) . tome  XIX.  page  54  et  tuiv.  — 


I«eclerc  , Histoire  des  Provinces  - Unies , 
pages  ado-a&i. 

1 Histoire  inédite  de  Wicquefort.  livre 
XX,  page  i3<j. 
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<pielqu'un  d’entre  eux,  ainsi  négocié,  traité  et  conclu,  et  d’en  faire 
expédier  nos  lettres  d'agrément  et  de  ratification  en  bonne  et  due 
forme. 

Fait  dans  notre  assemblée,  sous  notre  grand  sceau,  à La  Haye,  le 
afijuin  167a. 

Signé  WASSENAER. 

Par  ordonnance  deaJita  seigneurs  Éiats-Cénrraux , 


Lo co  graphiarii.  Signé  J.  SPROSSSF.N  *. 


M.  de  Groot  partit  le  57  juin  pour  retourner  prés  du  roi. 
Il  passa  par  le  quartier  du  prince  d’Orange  à llodegrave , et 
ce  prince,  auquel  il  montra  son  plein  pouvoir,  se  laissant 
cette  feus  entraîner  à la  faiblesse  générale,  demanda  aux  Etats- 
Généraux  l’autorisation  de  négocier  dans  son  iutérêt  particu- 
lier, et  de  solliciter  une  sauvegarde  pour  ses  terres,  principa- 
lement pour  sa  seigneurie  et  sa  ville  de  Grave*.  M.  de  Groot 
rejoignit  à Rhenen  MM.  de  Gend  et  d’Odyk,  car  M.  Eeck,  désa- 
voué par  les  états  de  Groningue,  dont  il  était  le  député,  s’était 
retiré  à Amsterdam.  Le  39  juin  ils  présentèrent  leur  plein 
pouvoir  aux  deux  ministres  de  Louis  XIV.  La  négociation  fut 
aussitôt  entamée.  Les  députés  hollandais  demandèrent  pour 
leur  pays  la  conservation  de  son  système  politique,  de  sa  re- 
ligion, de  sa  souveraineté,  et  ils  offrirent  au  roi  de  France  la 
cession  de  Maëstricht  avec  ses  dépendances , six  millions  de 
livres  pour  les  frais  de  la  guerre,  et  même  quelques  places  de 
la  généralité  s. 


» * Bonage,  Annales.  etc.  tome  Ü,  Annales , «te.  tome  II,  pages  - s 46 
page  *45.  * Histoire  inédite  de  Wicqucfort,  livre 

* Histoire  inédite  de  Wicqueiort,  livre  XX*  page  i4*. 
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M.  de  Louvois  reçut  ces  offres  avec  beaucoup  de  hauteur. 
11  demanda  dédaigneusement  si  Maëstricht,  que  les  Etats-Gé- 
néraux auraient  cédé  pour  ne  point  s’exposer  à la  guerre,  leur 
paraissait  une  compensation  suffisante  des  trois  provinces  que 
le  roi  avait  déjà  conquises,  et  des  prétentions  qu’il  avait  sur 
les  autres.  Les  députés  abattus  offrirent  alors  toutes  les  villes 
de  la  généralité  en  Brabant  et  en  Elandre,  et  dix  millions  l. 
Cette  offre  devait  être  acceptée  sur-le-champ.  Elle  donnait  à 
Louis  XIV  tout  le  pays  qui  séparait  les  Provinces-linies  des 
Pays-Bas  espagnols,  depuis  la  Meuse  jusqu’aux  bouches  de 
l’Escaut;  elle  lui  donnait  Maëstricht,  Venlo,  Stevenswerd, 
Bois-le-Duc,  Ravenstein,  Breda,  Steenbergen,  Berg-op-Zoom, 
Hulst,  l’Ecluse,  etc.  elle  plaçait  la  France  victorieuse  entre 
la  république  dépouillée  des  Provinces -Unies  et  le  territoire 
isolé  des  Espagnols;  elle  lui  permettait  de  faire  trembler  tou- 
jours l'une  pour  sa  liberté,  et  de  rendre  désormais  impuissants 
les  efforts  de  l’autre  pour  le  maintien  de  son  existence;  par  là 
elle  annulait  la  Hollande  et  amenait  inévitablement  l’incorpo- 
ration prochaine  de  toute  la  Flandre  espagnole  à la  monarchie 
française.  Le  but  poursuivi  par  les  longues  et  habiles  négo- 
ciations des  quatre  années  précédentes  se  trouvait  atteint.  La 
politique  profonde  et  nationale  qui  se  proposait  d'étendre  la 
France  au  nord  et  d’éloigner  de  ce  côté  sa  frontière,  trop  rap- 
prochée de  sa  capitale,  était  enfin  réalisée.  M.  de  Lionne 
n’aurait  pas  hésité  un  instant  à accepter  ces  magnifiques  con- 
ditions, de  peur  que  les  Hollandais,  revenus  de  leur  terreur 
ou  inspirés  par  le  désespoir,  ne  les  retirassent.  Mais  ce  con- 
tinuateur des  grands  desseins  d’Henri  IV,  de  Richelieu  et  (le 
Mazarin,  n’existait  plus  2.  L’héritier  imparfait  de  sa  pensée  et 

1 Histoire  inédite  de  Wicquefort,  livre  1 II  était  mort  neuf  mois  auparavant, 
XX,  page  i4a.  le  i*'  septembre  1671. 
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de  son  autorité,  M.  de  Pomponne,  conseilla  au  roi  de  ne  pas 
les  refuser1.  Ce  fut  en  vain  : il  ne  put  pas  balancer  auprès  de 
lui  l’ascendant  désastreux  de  Louvois.  Cet  homme  sans  me- 
sure et  sans  habileté  qui,  malgré  l'avis  de  Turenne  et  Condé , 
avait  fait  commettre  la  faute  militaire  de  disséminer  l’armée 
et  de  ralentir  l'invasion,  fit  alors  commettre,  malgré  l’avis  du 
ministre  des  affaires  étrangères,  la  faute  politique  de  mépriser 
d’aussi  belles  offres,  et  de  compromettre  cette  fois,  non  plus 
le  moyen,  mais  le  résultat  même  de  l’invasion. 

Louis  XIV,  que  sa  volonté  absolue  dans  les  apparences 
n’empêchait  pas  d’être  accessible  à l’influence  d’autrui,  privé 
des  sages  et  tout-puissants  conseils  de  Lionne,  était  tombé 
sous  l’empire  du  présomptueux  Louvois.  Il  se  laissa  persua- 
der par  lui  que  les  Provinces-Unies  étaient  perdues  sans  re- 
mède et  qu’ elles  se  résigneraient  à tout  II  exigea  dès  lors  : 
i°  Tout  le  pays  de  la  généralité  qui  lui  était  offert,  c’est-à- 
dire  toutes  les  possessions  des  Hollandais  dans  la  Flandre 
et  dans  le  Brabant,  sauf  l’Écluse  et  file  de  Cadsand; 

2°  La  cession  de  Nimègue  et  de  ses  dépendances;  des  forts 
de  Knotzembourg,  de  Schenck;  de  toute  la  partie  de  la  Gueldre 
située  sur  la  rive  gauche  du  Rhin;  de  l’île  de  Bommel,  formée 
par  la  Meuse  et  le  Wahal;  de  celle  de  Woorne,  des  châteaux 
ou  forts  de  Saint-André,  de  Crèvecœur  et  de  Lowestein,  ce 
qui  portait  la  frontière  de  France  jusqu  a la  ligne  du  Rhin  et 
du  Wahal; 

3°  La  ville  de  Delfzyl  avec  vingt  paroisses,  la  ville  de 
Grave,  la  ville  et  le  comté  de  Meurs,  avec  charge  de  la  part 


1 « Pomponne  jugea  que  te  roi  ferait 
bien  d'accepter  ce»  offre»  ; mais  tes  senti- 
ments violents  et  passionnés  de  Louvois 
t'emportaient  et  te  firent  charger  de  con- 


ditions qui  ne  pouvaient  pas  être  plus 
dures  après  la  conquête  entière,  t (Histoire 
inédite  de  Wicquefort , livre  XX,  page 
t43.) 
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des  États  d'indemuiser  le  prince  d’Orange,  qui  en  était  le  sou- 
verain; 

4“  La  renonciation  à tenir  garnison  dans  toutes  les  places 
de  l’empire  occupées  par  ses  troupes,  et  l’abandon  de  leurs 
prétentions  en  sa  faveur. 

11  offrait  comme  alternative  territoriale  de  garder  toutes  les 
conquêtes  qu’il  avait  faites,  à condition  que,  pour  le  dédom- 
mager de  celles  qu’il  pourrait  faire  encore,  et  lier  à la  frontière 
de  France  la  province  d’Utrecht,  celle  de  Gueldre  et  le  comté 
de  Zutphen,  les  États-Généraux  lui  céderaient  de  plus  les 
villes  de  Maëstricht  et  de  Wyk,  de  Dalhem,  de  Fauquemont, 
de  Rolduc  dans  le  pays  d’outre-Meuse,  la  ville  et  la  mairie  de 
Bois-le-Duc,  et  le  fort  de  Crèvecœur; 

ô°  La  liberté  pour  tous  les  Français  de  voyager  dans  les  Pro- 
viuces- Unies  sans  être  visités  ni  soumis  à des  droits  de  passage; 

6°  La  suppression  de  tous  les  édits  sur  le  commerce  portés 
depuis  1662  ; 

70  L’exercice  public  du  culte  catholique  dans  les  Sept  Pro- 
vinces, uu  traitement  convenable  fait  par  chaque  état  aux  curés 
ou  aux  prêtres  qui  desserviraient  les  églises,  et  le  rétablisse- 
ment des  anciennes  commanderies  de  Malte; 

8“  Vingt-quatre  millions  de  livres  pour  les  frais  de  la  guerre; 

90  Enfin  l’envoi  d’une  ambassade  solennelle  qui  lui  présen- 
terait tous  les  ans  une  médaille  d’or  par  laquelle  la  république, 
en  signe  d’humilité  et  de  reconnaissance,  déclarerait  tenir  de 
lui  la  conservation  de  la  liberté  que  les  rois  scs  prédécesseurs 
l’avaient  aidée  à acquérir 

1 Dépêche  de  Louis  XIV  à M.  Colbert . 
du  camp  de  Zeist,  le  1"  juillet  1673. 

( Corresponilunce  d'Angleterre,  vol.  GUI.) 

— Celte  lettre  contient  le  récit  de  la  négo- 


ciation et  les  condition»  exigées  des  Hol- 
landais. — Voir  aussi  Uasnage , Annules, 
tome  II,  pag.  ai(i  n a/iS. 
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Louis  XIV  exigeait  de  plus  que  les  États-Généraux  renon- 
çassent, en  faveur  de  l’électeur  de  Cologne,  à leurs  prétentions 
sur  la  ville  de  Rhinberg;  en  faveur  de  l’évêque  de  Muns- 
ter, à la  seigneurie  de  Borkelo,  à celles  de  Grol,  de  Bree- 
wort  et  de  Lichtenvoorde,  et  qu’ils  satisfissent  surtout  le  roi 
d’Angleterre  *.  C’était  pour  ce  dernier  prince  qu’il  avait  de- 
mandé la  ville  de  Delfzyl  avec  vingt  paroisses,  afin  de  les  lui 
donner  en  échange  de  l’Écluse  et  de  l’île  de  Cadsand,  où  il  ne 
désirait  pas  établir  la  puissance  anglaise.  Sentant  combien  il 
serait  avantageux  pour  lui  d’isoler  la  Hollande  des  Pays-Bas 
espagnols  en  se  plaçant  entre  eux  par  l’acquisition  du  pays 
de  la  généralité,  il  écrivait  : « Il  m’importe,  en  séparant  deux 
puissances  qui  me  sont  légitimement  suspectes,  de  ne  pas 
les  réunir  en  quelque  sorte,  selon  les  accidents  qui  pour- 
raient arriver  à l’avenir,  par  une  troisième  que  j’établirais 
en  terre  ferme 9.  * e/»  . 'ïuî.'v': 

Ces  conditions  accablantes  et  humiliantes  consternèrent  les 
plénipotentiaires  hollandais,  ils  représentèrent  tout  ce  qu  elles 
avaient  d’excessif,  et  firent  observer  que  la  république  ne 
pouvait  pas  accorder  celles  qui  entamaient  le  territoire  des 
Sept  Provinces  sans  se  démembrer,  celles  qui  touchaient  au 
commerce  sans  se  ruiner,  celles  qui  concernaient  la  religion 
sans  se  perdre  par  le  renversement  de  la  base  fondamentale 
sur  laquelle  reposait  leur  état,  et  enfin  consentir  à la  députa- 
tion et  à la  médaille  sans  se  déshonorer  \ M.  de  Pomponne 
était  d’avis  d’adoucir  ces  conditions,  mais  M.  de  Louvois  in- 
sista pour  qu’on  les  maintînt,  en  disant  « qu’il  connaissait  la 

1 Dépêche  de  Louis  XIV  à M.  Colbert,  du  a3  juin  167a.  ( Corrtipondance  d'An 
du  1"  juillet  167a.  ( Correspondance  d'An - glelerre,  vol.  C11I.  ) 

glelerre,  vol.  CM.)  ’ Histoire  inédite  de  Wicquefort,  livre 

* Dépêche  de  Louis  XIV  * M.  Colbert,  XX , p.  i46. 
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timidité  des  Hollandais,  qui  croiraient  avoir  gagné  tout  ce 
qu’on  ne  leur  ôterait  pas  l.  » Les  plénipotentiaires  hollandais 
n’osèrent  pas  conclure.  Ils  demandèrent  et  ils  obtinrent  de 
Louis  XIV  cinq  jours  avant  de  rien  décider,  et  M.  de  Groot 
retourna  précipitamment  à La  Haye  afin  d’instruire  les  Etats 
de  ces  dures  exigences  et  leur  laisser  le  choix  dangereux  de 
s’y  soumettre  ou  de  les  rejeter.  M.  de  Gend  resta  seul  auprès 
de  Louis  XIV,  M.  d’Odyk  ayant  accompagné  M.  de  Groot  et 
s’étant  ensuite  retiré  de  la  négociation  lorsqu’il  apprit  qu  elle 
était  désapprouvée  par  la  Zélande. 

Arrivé  à La  Haye,  M.  de  Groot  communiqua  les  tristes  pro- 
positions dont  il  était  chargé  aux  Etats  de  Hollande.  Il  leur 
dit  d’examiner  avec  la  plus  sérieuse  attention,  sans  trouble  et 
sans  colère,  s’ils  étaient  en  mesure  de  se  détendre  contre  un 
ennemi  qui  avait  déjà  pénétré  jusqu’au  milieu  de  leur  pays , 
et  d’entreprendre,  dans  ce  cas,  une  résistance  désespérée.  Mais 
il  les  engagea,  s’ils  ne  croyaient  pas  le  pouvoir,  à continuer  la 
négociation  en  décidant,  ou  d’y  comprendre  les  trois  provinces 
envahies,  ou  de  la  réduire  aux  quatre  provinces  qui  ne  l’étaient 
pas  encore,  ou  enfin  de  traiter  pour  la  Hollande  seule  qui,  sé- 
parée des  autres,  obtiendrait  plus  aisément  de  meilleures  con- 
ditions. Il  parut  incliner  à ne  pas  rompre  la  négociation.  Mais 
cette  fois  l'indignation  ranima  les  courages,  et,  méprisant  les 
conseils  d’une  honteuse  prudence,  on  aima  mieux  périr  en 
se  défendant  qu’en  se  soumettant.  Toutefois,  quelques  villes 
opinèrent  encore  pour  les  résolutions  pusillanimes.  De  ce 
nombre  furent  Lcydc,  Dordrecht,  Delft  et  Hoorn.  Elles  dirent 
qu’il  n’y  avait  aucun  espoir  d’arracher  à l’ennemi  ce  qu’il  avait 
conquis,  et  de  conserver  contre  lui  ce  qui  restait  à la  répu- 
blique; qu'on  ne  pouvait  se  maintenir  dans  aucune  des  cinq 

1 Histoire  inédite  de  Wicquefort,  livre  XX,  page  1 67. 
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positions  occupées  par  les  faibles  troupes  des  Provinces-Unies; 
qu’il  suffisait  à l'armée  française  d’en  forcer  une  seule  pour 
que  toute  la  Hollande  méridionale  fût  perdue;  qu’il  fallait 
donc  négocier,  et,  à la  rigueur,  traiter  uniquement  pour  la 
Hollande,  si  l’on  ne  voulait  pas  bientôt  demeurer  sans  patrie. 

Cet  avis,  que  la  faiblesse  dont  il  devait  pénétrer  les  âmes 
rendait  au  fond  moins  prudent  qu'une  résolution  téméraire, 
mais  capable,  en  étant  généreuse,  d’exalter  les  courages  jus- 
qu’à l’héroïsme,  fut  combattu  par  ceux  mêmes  qui  avaient  na- 
guère conseillé  l’accommodement.  Les  députés  de  la  noblesse 
déclarèrent  qu’on  ne  saurait  accepter  des  conditions  aussi 
dures  et  aussi  déshonorantes;  qu’à  traiter,  il  ne  fallait  céder 
que  Maëstricht  et  Clèves,  et  comprendre  les  Sept  Provinces 
dans  la  négociation.  Haarlcm,  qui  avait  été  très-animée  pour  la  . 
négociation,  opina  pour  la  rupture.  Enfin  M.  Hop,  pension- 
naire d’Amsterdam,  représenta  que  cette  négociation  avait  été 
entamée  sans  le  consentement  des  autres  provinces,  malgré  la 
protestation  de  la  Zélande,  et  contre  l’avis  de  la  principale 
ville  de  Hollande;  quelle  mécontentait  leurs  alliés  les  Espa- 
gnols, quelle  empêchait  les  princes  de  l’Europe  alarmés  delà 
grandeur  excessive  de  la  France,  et  disposés  dès  lors  à ne  pas 
souffrir  quelle  se  rendît  maîtresse  des  Provinces-Unies,  de 
marcher  à leur  secours;  qu’on  ne  devait  pas  s’effrayer  des  con- 
quêtes de  Louis  XIV,  qui  en  était  déjà  embarrassé  parce  qu’il 
fallait  y mettre  de  fortes  garnisons,  et  qui  dès  lors  n’avait  plus 
les  moyens  d’en  faire  beaucoup  de  nouvelles.  11  conclut  qu’il 
fallait  rompre  la  négociation  et  se  défendre  jusqu’au  bout  avec- 
la  dernière  vigueur.  Ce  généreux  sentiment  prévalut,  et  tous 
les  membres  de  l’assemblée  jurèrent  de  sacrifier  leurs  biens  et 
leurs  vies  pour  la  défense  du  territoire  et  le  salut  de  la  patrie  '. 

1 basnage,  Annalei,  etc.  toine  II,  pages  ïAcpa&i. 


38  SUCCESSION  D ESPAGNE. 

Tel  fui  l'effet  des  propositions  révoltantes  remises  par 
M.  de  Louvois.  Elles  provoquèrent  une  résolution  désespérée, 
que  contribua  à faire  prendre  aussi  une  révolution  populaire 
qui  venait  de  s’accomplir.  Cette  révolution  devait  accom- 
pagner et  servir  le  projet  d’une  résistance  nationale.  Le  parti 
du  stathoudérat,  qui  avait  déjà  fait  de  si  grands  progrès,  fut 
plus  indigné  encore  que  le  parti  républicain  des  conditions 
honteuses  auxquelles  il  fallait  traiter  avec  Louis  XIV.  Dans  les 
dangereuses  extrémités  où  l’état  se  trouvait  réduit,  il  regarda 
le  prince  d'Orange  comme  seul  capable  de  conjurer  sa  perte. 
Il  crut  donc  le  moment  venu  d’abattre  ce  parti  de  Lowestein 
qui  se  montrait  faible  après  avoir  été  imprévoyant,  et  dont  la 
puissance  chancelante  ne  pouvait  pas  être  soutenue  par  les 
frères  de  Witt,  puisque  l’un,  le  ruard  (bailli)  de  Putten,  était 
malade  à Dordrecht,  et  que  l’autre,  le  grand-pensionnaire, 
était  retenu  au  lit  par  ses  blessures.  Résolu  de  rétablir  le 
stathoudérat,  et  n’espérant  pas  y faire  consentir  les  membres 
des  États,  qui  naguère  en  avaient  juré  l’abolition  par  l’édit 
perpétuel,  ce  parti  eut  recours  aux  violences  populaires  pour 
les  y contraindre.  Il  commença  donc  cette  révolution  par  des 
soulèvements  dans  les  villes  où  les  régences  étaient  contraires 
au  stathoudérat,  mais  où  le  peuple,  les  ministres  protes- 
tants elles  milices  bourgeoises,  lui  étaient  extrêmement  favo- 
rables. 

La  ville  de  Veere,  dont  le  prince  d’Orange  était  marquis, 
donna  le  signal  en  Zélande.  Celle  de  Dordrecht,  patrie  des  de 
Witt  et  depuis  longtemps  à la  tête  des  régences  républi- 
caines, la  suivit  de  près  en  Hollande  et  imprima  au  mouve- 
ment révolutionnaire  un  caractère  plus  sérieux.  Le  peuple 
insurgé  arbora  sur  les  tours  de  la  ville  deux  drapeaux,  l’un 
orange,  l’autre  blanc,  en  plaçant  le  premier  au-dessus  du 
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second  avec  ces  mots  : Orange  dessus,  Wht  dessous  \ Il  con- 
traignit en  même  temps  la  régence  épouvantée  d’envoyer  une 
députation  au  prince  d’Orange,  de  l’appeler  du  camp  de  Bo- 
degrave  dans  la  ville,  et,  quand  il  y fut,  de  le  proclamer  sta- 
thouder.  Les  magistrats  de  Dordrecht,  sous  le  coup  des  me- 
naces du  peuple,  renoncèrent  les  premiers  à l’édit  perpétuel, 
dispensèrent  le  prince  d’Orange  lui-même  du  serment  qu’il 
avait  prêté  de  ne  jamais  accepter  le  stathoudérat,  et  l’investi- 
rent-du  titre  et  du  pouvoir  qu’avaient  possédés  ses  ancêtres. 
Le  prince  ne  se  contenta  point  de  cette  dispense  civile  et  il 
réclama  une  dispense  religieuse.  Deux  ministres  protestants  le 
délièrent  de  son  serment  dans  toutes  les  formes,  et  son  am- 
bition rassurée  se  donna  alors  un  libre  cours 8. 

Tous  les  magistrats  signèrent  la  révocation  de  l’édit  perpé- 
tuel, qui  hit  portée  à Corneille  de  Witt  pour  qu’il  y donnât 
son  adhésion.  Mais  le  ruard  de  Putten,  toujours  malade  et 
toujours  courageux,  répondit  <ju’on  ne  lui  ferait  pas  violer  le 
serment  qu’il  avait  prêté  aux  Etats,  et  dont  personne  n’avait 
le  droit  de  le  dispenser.  Le  peuple  grondait  autour  de  sa 
maison,  et  les  députés  représentèrent  au  ruard  qu’il  v avait 
tou,  à craindre  pour  lui  s'il  oe  cédait  pas;  „,ais  il  |L  ré. 
pondit  qu  il  avait  naguère  entendu  siffler  les  boulets  à ses 
oreilles,  et  quil  ne  redoutait  point  les  cris  d’un  peuple  qui 
apres  tout,  n avait  que  Je  pouvoir  de  le  tuer.  Il  demeura  in- 
nexible.  Sa  femme , accourue  auprès  de  lui  avec  ses  énfants,  le 
conjura  alors  en  pleurant  de  ne  pas  se  perdre  par  un  refus 
muti  e.  e ruard  résista  d’abord  à ses  supplications  et  à ses 
^®eSi  mai3’  enfm>  * lai*sant  toucher  par  elles,  il  signa 

; ïj:Ute  en  boUandi“  “«"«fie  blanc.  to oie  II,  page,  a84-a85  — Cerû  H 

XX1,TO13.,9._B sa..  « a . u.T’T- 


40  SUCCESSION  D'ESPAGNE. 

l'acte  de  révocation,  en  ajoutant  à son  nom  les  lettres  V.  C. 

( vicoactus),  que  le  peuple,  instruit  par  un  ministre  de  leur  si- 
gnification, le  força  encore  d’effacer  *.  Une  fois  la  révolution 
commencée  dans  les  villes,  elle  ne  s’arrêta  plus.  Elle  éclata  à 
Rotterdam,  à Gouda,  à Haarlem,  à Delft,  à Amsterdam,  et 
enfin  à La  Haye,  où  le  peuple  obligea  les  Etats  de  Hollande 
«à  la  sanctionner1  2. 

Ce  fut  dans  la  nuit  du  i"  au  i juillet  que  fut  adoptée  cette 
grande  résolution  par  l’assemblée  des  Etats.  Chacun  était  dé- 
cidé à la  prendre,  mais  personne  n’osait  la  proposer.  L’édit 
perpétuel,  que  tous  les  membres  des  Etats  avaient  juré  de  ne 
pas  enfreindre,  ne  leur  interdisait  pas  seulement  de  rétablir  le 
stathoudérat,  mais  les  obligeait  à ne  jamais  proposer  la  révo- 
cation de  cette  nouvelle  loi  fondamentale  de  la  république. 
Chez  ces  hommes  honnêtes  et  religieux,  les  scrupules  de  la 
conscience  balançaient  le  sentiment  de  la  crainte  et  la  puis- 
sance de  la  nécessité.  Enfin  le  député  de  Rotterdam  demanda 
la  permission  de  reprendre  son  serment  avant  d’entretenir 
l’assemblée  d’une  chose  que  chacun  comprenait,  et  qu’il  ne 
pouvait  nommer  sans  parjure.  Plusieurs  députés  réclamèrent 
une  explication  plus  claire;  mais  aucun  d’eux  ne  se  souciait 
de  la  donner,  lorsque  le  député  de  Leyde  s’écria  hardiment 
qu’il  s’agissait,  comme  tout  le  inonde  le  voyait  bien,  de  révo- 
quer l’édit  perpétuel.  L’aveu  une  fois  fait,  la  délibération 
marcha  rapidement.  Les  députés  s’accordèrent  une  dispense 
mutuelle  du  serment  qu’ils  avaient  prêté  cinq  années  aupara- 


1 Samson , Histoire  de  Guillaume  III, 
tome  II,  pages  573-37/1.  — Histoire  de 
Corneille  et  de  Jean  de  Witt , tome  II , 
pages  448-449'  — Cerisier,  Histoire  géné- 
rale. etc.  tome  VII,  pages  333-334.  — 

Basnage,  Annales,  etc.  t.  II , p.  385-386. 


’ Histoire  inédite  de  Wicquefort,  livre 
XXI,  page  3 t.  — Cerisier,  Histoire  géné- 
rale, etc.  tome  VII,  pages  33î>-3/»o.  — 
Basnage, ^nnai«,  etc.  tome  II.  pages  a86- 
387. 
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vaut,  et,  le  lendemain,  l'édit  perpétuel  du  5 août  1667,  qui 
abolissait  le  stathoudérat,  fut  aboli  lui-même  *. 

Quatre  jours  après,  toutes  les  villes  ayant  été  consultées  et 
s’étant  prononcées  légitimement,  les  Etats  de  Hollande  et  de 
West-Frise  proclamèrent,  à quatre  heures  du  matin,  Guil- 
laume-Henri dOrange,  stathomler,  capitaine  général  et  amiral  de 
leur  province  *.  La  province  de  Zélande  imita  cet  exemple,  et, 
le  8 juillet,  les  États-Généraux  ayant  confirmé  cette  haute  di- 
gnité au  prince  d’Orange,  il  vint  le  10  à La  Haye  prêter  ser- 
ment comme  stathouder1 * 3.  En  le  nommant,  la  république  sa- 
crifia en  partie  la  liberté  de  ses  institutions  à l’indépendance 
de  son  territoire,  et  chercha  son  salut,  ainsi  que  le  font  tous 
les  peuples  libres  lors  des  grandes  crises,  dans  l’unité  de  com- 
mandement et  la  dictature  militaire. 

L’élévation  du  prince  d’Orange  excita  un  grand  enthou- 
siasme dans  les  provinces  qui  n’étaient  pas  encore  envahies. 
On.se  persuada,  sous  l’empire  des  vieux  et  des  patriotiques 
souvenirs,  que  le  descendant  de  Guillaume  et  de  Maurice 
d’Orange,  qui  avaient  fondé  et  défendu  la  république  contre 
les  armes  espagnoles,  saurait  la  délivrer  de  l’invasion  fran- 
çaise. On  crut  que  l’électeur  de  Brandebourg,  son  parent, 
qui  s’était  engagé,  par  le  traité  de  Cologne  sur  la  Sprée, 
conclu  le  26  avril  1672,  à secourir  les  Provinces-Unies  avec 
une  armée  de  vingt  mille  hommes,  n’hésiterait  plus  à faire 
marcher  ses  troupes.  On  s'attendit  à ce  que  l’empereur  Léo- 
pold, pressé  par  la  reine  d’Espagne  et  par  l’électeur  de  Bran- 
debourg de  ne  pas  laisser  succomber  une  république  dont 


1 Sanison , Histoire  de  Guillaume  III , 

l.  II,  p.  375-276.  — Basnage,  Annales, 
tome  II,  page  388.  — Cerisier,  His- 

toire générale,  etc.  tome  VII , pages  34 1 - 
345. 


* Histoire  inédite  de  Wicqiiefort,  livre 
XXI,  pages  35-36. 

5 Histoire  inédite  de  Wicquefort,  livre 
XXI,  page»  3 7*34;  ei  Bai  nage.  Annales, 
tome  II,  page  389. 
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la  ruine  entraînerait  la  perte  des  Pays-Bas  et  porterait  la 
frontière  de  la  France  jusqu'à  la  Westphalie,  romprait  avec 
Louis  XIV  pour  prévenir  un  aussi  grand  bouleversement  ter- 
ritorial On  espéra  surtout  que  le  statboudérat  conféré  au 
prince  d’Orange  comblerait  les  vœux  du  roi  d’Angleterre,  son 
oncle,  et  le  détacherait  de  l'alliance  française.  Cette  dernière 
espérance  n'était  pas  sans  quelque  fondement.  On  connaissait, 
dans  les  Provinces-Unies,  l’extrême  mécontentement  qu’a- 
vait fait  éprouver  en  Angleterre  l'union  de  Charles  II  avec 
l<ouis  XIV  pour  écraser  une  république  protestante.  L’opinion 
publique  s’y  était  universellement  déclarée  contre  une  guerre 
dont  les  succès  étaient  aussi  menaçants  pour  la  religion  et 
pour  la  liberté  de  la  Grande-Bretagne  que  pour  l’indépen- 
dance des  Provinces-Unies.  Aussi,  par  un  instinct  prévoyant, 
s’était-on  élevé  de  toutes  parts  contre  les  projets  sinistres 
qu’on  supposait  à Charles  II  en  le  voyant  allié  au  chef  du  ca- 
tholicisme et  de  la  monarchie  absolue  en  Europe.  M.  Colbert 
de  Croissy,  ambassadeur  de  Louis  XIV  à Londres,  écrivait  à 
sa  cour  : « On  aura  beaucoup  de  peine  à contenir  les  malinten- 
tionnés dans  le  devoir,  car  il  est  certain  que  la  déclaration 
que  le  roi  d’Angleterre  a fait  publier  pour  la  liberté  de  cons- 
cience, les  indices  ou  plutôt  les  preuves  manifestes  que  le 
duc  d’York  a données  de  sa  conversion  et  les  soupçons  qu’on 
a aussi  de  celle  du  roi,  ont  si  fort  irrité  contre  le  gouverne- 
ment toutes  les  autres  religions,  qu’on  ne  voit  que  libelles  et 
qu’écrits  séditieux.  Le  comte  d’Arlington  m’en  a fait  voir  un 
qui  fait  connaître  au  vrai  les  desseins  du  roi  d’Angleterre  et 

1 C’est  ce  qui  arriva.  L empereur  Léo- 
pold conclu!  à Berlin  avec  l’électeur  de 
Brandebourg,  le  39  juin,  un  traité  ratifié 
le  1 3 juillet  pour  protéger  l’empire,  et  à 


La  Haye,  avec  les  États -Généraux,  le 
i5  juillet,  on  traité  ratifié  un  mois  après, 
et  par  lequel  il  s'engagea  à secourir  les 
Provinces-Unies, 
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tend  à remuer  les  protestants  et  les  presbytériens  contre  l’en- 
nemi commun,  qu’il  dit  être  le  pape,  le  roi  d’Angleterre  et  ses 
ministres  * 

Ces  sentiments  avaient  acquis  encore  plus  de  vivacité  par 
les  victoires  de  Louis  XIV.  L’envie  s’était  ajoutée  à la  crainte. 
« L'heureux  succès  des  glorieuses  entreprises  de  votre  majesté, 
écrivait  M.  Colbert  à Louis  XIV,  excite  beaucoup  la  jalousie 
chez  ses  voisins.  Aussi  n’omet-on  rien,  principalement  au  lieu 
où  je  suis,  pour  en  interrompre  le  cours.  L’ambassadeur  d’Es- 
pagne y fait  tout  ce  qu'il  peut  tant  par  lui-même  que  par 
les  partisans  du  roi  son  maître,  et  il  n’a  pas  de  peine  à atti- 
rer dans  ses  sentiments  et  le  peuple  et  les  principaux  de 
cette  cour,  qui  ne  cessent  de  blâmer  le  roi,  le  duc  d’York 
et  les  principaux  ministres,  et  de  crier  qu’il  est  de  l’intérêt 
de  l’Angleterre  de  s’opposer  plutôt  que  de  concourir  à la  gran- 
deur de  votre  majesté  *.  » 

Le  peuple,  la  cour,  et,  parmi  les  ministres  mêmes,  le  duc 
de  Buckingham,  naguère  si  zélé  pour  l’alliance  française, 
montraient  les  appréhensions  les  plus  grandes  des  progrès 
de  Louis  XIV.  Charles  II,  dont  la  volonté  était  cependant  si 
mobile,  conservait  seul  toute  la  fenncté  de  ses  précédentes 
résolutions.  Loin  de  s’alarmer  des  conquêtes  de  Louis  XIV,  il 
en  témoignait  de  la  joie  \ et  il  disait  à M.  Colbert  «que, 
malgré  les  intrigues  de  sa  cour  et  l'animosité  de  son  peuple 
contre  l’union  qu’il  avait  faite  avec  le  roi  très-chrétien,  lui  et 
son  frère  étaient  inébranlables,  et  qu’ils  se  mettraient  en  état 
de  maintenir  cette  union  envers  et  contre  tous  \ » 


' Dépêche  de  M.  Colbert  à Louis  XIV, 
du  5 juin  167a.  ( Cott.  d'Angl.  v.  CIU.) 

1 Dépêche  de  M.  Colbert  a Louis  XIV, 
du  ao  juin  167a.  (Corr.  d'Angl.  v.  CIU.  ) 


/ 

J Dépêche  de  M.  Colbert  à Louis  XIV, 
du  îh  juin  167a.  [Correspondance  d' An- 
gleterre, vol.  CI1I.) 

4 Dépêche  de  M.  Colbert  à Louis  XIV, 
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Ce  fut  au  milieu  de  cette  agitation  des  esprits  que  les  dé- 
putés hollandais  débarquèrent  en  Angleterre.  M.  Boreel , l’an- 
cien ambassadeur  des  Provinces-Unies,  qui  n’était  pas  encore 
parti  de  Londres,  avait  vainement  demandé  pour  eux  des 
passe-ports  à Charles  II.  Ce  prince  lui  avait  répondu  qu’il 
ne  voulait  rien  entendre  que  de  concert  avec  Louis  XIV.  En 
apprenant  l’arrivée  de  MM.  d’IIalcwyn  et  de  Dykweld  sur  les 
côtes  de  la  Grande-Bretagne,  il  les  avait  menacés  de  les  faire 
enfermer  à la  Tour  pour  être  venus  dans  son  royaume  sans 
avoir  obtenu  des  passe-ports.  Ils  avaient  noblement  répondu 
qu’ils  étaient  prêts  à s’y  rendre  pourvu  qu’ils  y trouvassent  des 
commissaires  chargés  de  négocier  la  paix  avec  eux.  Charles  II 
craignant,  s’ils  approchaient  de  Londres,  que  le  peuple  ne  se 
livrât  à de  dangereuses  démonstrations,  les  fit  conduire  au 
château  de  Hampton-courl , où,  gardés  étroitement,  ils  ne 
purent  communiquer  avec  personne 

Pendant  que  Charles  II  agissait  avec  cette  sincérité  et  cette 
vigueur,  Louis  XIV,  qui  ne  voulait  lui  donner  aucun  sujet  de 
défiance  et  aucun  prétexte  d’abandon,  l’avait  fait  prévenir  avec 
la  plus  grande  diligence  de  toutes  les  démarches  et  de  toutes 
les  propositions  des  Etats-Généraux.  Ne  se  bornant  point  à les 
communiquer  à l’ambassadeur  anglais  Godolphin,  qui  le  sui- 
vit pendant  toute  cette  campagne,  il  les  avait  transmises  à 
M.  Colbert  pour  qu’il  en  instruisît  directement  Charles  II. 
Après  lui  avoir  exposé  les  offres  des  Etats-Généraux  et  ses 
demandes  pour  lui  et  pour  ses  alliés,  il  ajoutait  : « J'ai  voulu 
vous  faire  savoir,  sans  perdre  de  temps,  l’état  de  l’affaire 
pour  que  vous  appreniez  au  roi  d’Angleterre  que , non-seule- 

du  16  juin  167a.  ( Correspondance  d'An-  greffier  Gaspard  Fagel,  datée  de  llamp- 

glettrre,  vol.  CIII.)  lon  courl . le  20  juillet  1672,  dans  Bas- 

1 Lettre  des  députés  hollandais  nu  nnge, /innafn,  e/c.  tome  II,  p.  A5a-453. 
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ment  je  n’ai  point  voulu  admettre  une  négociation  de  paix 
sans  savoir  son  sentiment,  mais  même  sans  y faire  la  même 
mention  de  ses  intérêts  que  des  miens.  Je  ne  doute  pas  qu’il 
n’en  ait  usé  de  la  même  manière  à mon  égard,  puisque  j’ai 
appris  qu’en  même  temps  que  les  Etats  avaient  envoyé  vers 
moi  ils  avaient  fait  passer  une  semblable  députation  en  An- 
gleterre l.  » 

Afin  de  prendre  part  aux  négociations  sérieuses  entamées 
au  camp  de  Louis  XIV,  Charles  II  résolut  d’y  envoyer  lord 
Halifax,  membre  de  son  conseil  privé,  que  devaient  suivre  bien- 
tôt le  duc  de  Buckingham  et  le  comte  d’Arlington,  ses  deux 
principaux  ministres.  Malgré  cette  résolution,  le  duc  de  Buc- 
kingham engagea,  avant  de  partir,  une  négociation  détournée 
avec  les  députés  hollandais,  par  l’entremise  de  leur  secrétaire 
nommé  Kingscot.  Il  aurait  voulu  conclure  une  paix  séparée, 
mais  les  députés  n’avaient  pas  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
accorder  les  conditions  qu’il  exigeait  d’eux.  Charles  II  désavoua 
cette  négociation,  assurant  à M.  Colbert  qu’il  en  avait  fait 
honte  au  duc  de  Buckingham.  Il  ne  songea  « qu’à  continuer  la 
guerre  en  amusant,  dit  M.  Colbert,  le  public  d’une  espérance 
de  paix  pour  empêcher  qu’il  ne  se  formât  de  ligue  en  faveur 
des  Hollandais  ’2.  » 

Devancés  par  lord  Halifax,  qui  se  rendit  directement  au 
camp  de  Louis  XIV,  le  duc  de  Buckingham  et  le  comte  d’Ar- 
lington s’embarquèrent,  au  commencement  de  juillet,  pour 
aller  négocier  sur  le  continent.  Ils  avaient  les  pleins  pouvoirs 
de  Charles  II,  qui  leur  donna  l’ordre  d’agir  d’un  parfait  ac- 

’ Lettre  de  Louis  XIV  à M.  Colbert,  * Dépêche  de  M.  Colbert  au  marquis 
du  camp  de  Doèsbourg,  le  as  juin  de  Pomponne,  du  37  juin  167a.  (Comu- 

167a.  ( Correspondance  d'Angleterre,  vo-  pondanc:  d'Angleterre,  vol.  CIII.  ) 
lurae  CIII.)  - 
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cord  avec  les  commissaires  du  roi  de  France.  Les  plénipoten- 
tiaires britanniques  voulurent  passer  par  la  Hollande,  afin  de 
proposer  des  avantages  particuliers  au  prince  d’Orange  et  le 
décider  à un  prompt  accommodement.  Ils  arrivèrent  à La 
Haye  le  ô juillet,  au  moment  où  les  villes  et  les  Etats  lui  dé- 
cernaient le  titre  de  statbouder.  Le  peuple,  de  plus  en  plus 
rassuré  sur  les  dispositions  du  roi  d’Angleterre  par  cette  élé- 
vation de  son  neveu,  accueillit  ses  ambassadeurs  comme  des 
envoyés  de  paix  et  des  protecteurs  de  la  république.  Le  duc 
de  Buckingham  et  le  comte  d'Arlington  traversèrent  La  Haye 
au  milieu  des  plus  louchantes  acclamations,  et  les  témoignages 
d’un  peuple  qui  mettait  en  eux  son  espoir  durent  les  remplir 
de  trouble  et  de  regret.  Aussi  le  duc  de  Buckingham,  qui 
n’aurait  pas  voulu  la  ruine  des  Provinces-llnies  et  qui  aimait 
mieux  tromper  que  déplaire,  ayant  rendu  visite  à la  princesse 
douairière  d'Orange,  lui  dit  pour  la  rassurer  «qu’ils  étaient 
1>oüs  Hollandais.  — Il  suffirait,  lui  répondit-elle,  que  vous  fus- 
siez bons  Anglais1.  » Ils  allèrent  ensuite  au  camp  de  Bodegrave, 
où  ils  eurent  de  longues  conférences  avec  le  prince  d’Orange. 
Celui-ci,  qui  avait  reçu  des  Etats  le  pouvoir  de  traiter,  n’offrit 
pour  le  roi  de  France  que  Maastricht  et  les  places  du  Rhin.  Le 
duc  de  Buckingham  parut  donner  d’abord  au  prince  d’Orange 
des  espérances  que  le  comte  d'Arlington  mit  tous  ses  soins  et 
toute  son  honnêteté  à lui  enlever.  Mais  à la  fin  le  duc  de  Buc- 
kingham lui-même,  faisant  céder  ses  sentiments  particuliers 
aux  ordres  qu’il  avait  reçus,  le  pressa  d’accepter  les  conditions 
des  deux  rois;  et,  comine  le  prince  s’obstinait,  il  lui  dit;  • Les 
glaces  de  l’hiver  feront  bientôt  tomber  ce  que  les  inondations 
de  l'été  ont  conservé.  Ne  voyez-vous  pas  que  la  république  est 

' Basnage,  Annales,  etc.  tome  II,  page  2i5.  — Ceriiier,  Histoire  générale,  etc. 
orne  VU,  pages  3o5-3oC. 
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perdue? — Je  sais  un  sur  moyen  de  ne  pas  le  voir,  répondit  le 
prince  d'Orange,  c’est  de  périr  dans  le  dernier  retranche- 
ment1. » 

N’ayant  pu  obtenir  du  stathouder  aucunes  concessions  sa- 
tisfaisantes, les  plénipotentiaires  anglais  se  rendirent  auprès 
de  Louis  XIV,  qu’ils  trouvèrent  au  camp  de  Zeist,  à deux 
lieues  d’Utrecht,  avec  lord  Halifax  et  le  duc  de  Monmoulh. 
I>es  propositions  du  prince  d’Orange  ne  pouvaient  pas  con- 
venir au  roi  victorieux  qui  avait  refusé  celles  de  M.  de  Groot 
et  qui  persistait  avec  opiniâtreté  dans  les  siennes.  Louis  XIV, 
s’appuyant  sur  les  traités  conclus,  n’eut  pas  de  peine  à faire 
souscrire  les  ambassadeurs  britanniques  aux  conditions  qu’il 
avait  exigées,  en  ajoutant  toutes  celles  qui  pouvaient  convenir 
à leur  maître  touchant  l’honneur  du  pavillon,  le  droit  de 
pèche,  la  possession  des  côtes  de  Zélande,  et  même  le  gou- 
vernement absolu  du  reste  de  la  république  pour  son  neveu , 
le  prince  d’Orange. 

On  résolut  alors  de  faire  une  dernière  tentative  pour  séduire 
l'ambition  de  ce  jeune  prince.  Les  ambassadeurs  anglais  en- 
voyèrent MM.  Sylvius,  Seymour,  Jermyn , neveu  du  comte  «le 
Saint-Albans,  du  camp  de  Zeist  au  camp  de  Bodegrave,  pour 
lui  offrir  la  souveraineté  héréditaire  de  sa  patrie.  Le  prince 
d’Orange  répondit  froidement  qu’on  lui  faisait  cette  proposi- 
tion vingt-quatre  heures  trop  tard , puisqu’il  venait  de  prêter 
serment  aux  Etats  en  qualité  de  stathouder.  M.  Sylvius,  lui 
ayant  rappelé  avec  une  hardiesse  blessante  qu’il  avait  aussi 
juré  de  ne  jamais  accepter  l’offre  du  statlioudérat,  et  qu’ayant 
enfreint  le  premier  serment  il  lui  était  bien  permis  de  man- 
quer au  second,  le  prince  fut  profondément  irrité;  mais  il  se  • 
contint,  et  il  répliqua  avec  calme  que  les  États  qui  avaient 

‘ Cerisier,  lome  Vil,  page  307. 
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eu  le  pouvoir  de  faire  l'édit  perpétuel  avaient  eu  le  droit  de  le 
révoquer,  et  que,  dégagé  par  eux  de  son  serinent,  il  avait  pu 
accepter  d’eux  le  stathoudérat  sans  aucun  scrupule  Il  ajouta 
qu’ayant  l’honneur  d’être  sorti  du  sang  royal  d’Angleterre , le 
roi  de  la  Grande-Bretagne  aurait  grand  sujet  de  le  désavouer 
pour  son  parent  s’il  renonçait  ainsi  à sa  réputation  et  à sa 
conscience,  et  il  finit  en  disant  qu’il  s'embarquerait  pour  Ba- 
tavia plutôt  que  de  signer  la  ruine  de  la  république  et  de 
recevoir  la  souveraineté  des  mains  de  ses  ennemis5. 

11  n’y  avait  plus  rien  à attendre  de  la  volonté  froide  et  in- 
flexible du  nouveau  chef  de  la  république.  Les  deux  rois  con- 
firmèrent alors  leurs  anciens  engagements  par  un  traité  que 
signèrent,  le  16  juillet,  au  camp  d’IIeeswyk,  près  de  Bois- 
le-Duc,  les  ambassadeurs  de  Charles  II  et  les  deux  ministres 
de  Louis  XIV,  MM.  de  Pomponne  et  de  I^ouvois.  On  s’obligea 
des  deux  côtés  à ne  faire  ni  paix  ni  trêve  avec  les  États-Géné- 
raux sans  y consentir  de  part  et  d’autre,  à se  communiquer 
les  propositions  qu'on  recevrait  mutuellement,  et  à ne  traiter 
jamais  qu’aux  conditions  remises  à M.  deGroot  pour  la  France, 
et  aux  conditions  suivantes  pour  l’Angleterre 3 : 

i”  L'abaissement  du  pavillon  des  flottes  entières  des  Pro- 
vinces-Unics,  qui  seraient  tenues  d’abattre  leur  mât  de  hune 
devant  un  seul  navire  anglais,  dans  toute  la  mer  britannique 
jusqu’aux  côtes  de  Hollande; 

a®  La  liberté  accordée  aux  Anglais  demeurés  dans  la  colonie 
de  Surinam  d'en  sortir  pendant  une  année  entière  avec  tous 
leurs  biens; 

3°  Le  bannissement  du  territoire  de  la  république  de  tous 

1 Histoire  inédite  de  VV  icquefort , livre  J Ce  traité  est  au  dépôt  des  affaire» 
XX.  pages  117-167.  étrangères. 

Basnage,  Annales , t.  II,  p.  a 55-306 
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les  réfugiés  anglais  qui  avaient  été  déclarés  coupables  du 
crime  de  lèse-majesté,  ou  qui  avaient  écrit  des  libelles  sédi- 
tieux contre  le  roi,  ou  qui  avaicut  conspiré  contre  lui; 

4°  Un  million  de  livres  sterling  pour  les  frais  de  la  guerre, 
dont  quatre  cent  mille  payables  au  mois  d’octobre  et  le  reste 
par  annuités  de  cent  mille  livres  sterling; 

5°  Une  redevance  annuelle  de  dix  mille  livres  sterling  pour 
la  pêche  du  hareng  sur  les  côtes  d’Angleterre , d'Ecosse  et 
d’Irlande; 

6°  La  souveraineté  de  ce  qui  resterait  des  Provinces-Unies, 
après  la  part  qui  en  serait  détachée  pour  les  deux  rois  et  leurs 
alliés,  en  faveur  du  prince  d’Orange,  ou  tout  au  moins  la  per- 
pétuité du  stathoudérat  dans  sa  famille; 

7°  Un  traité  de  commerce  qui  réglerait  avantageusement 
les  rapports  des  négociants  anglais  dans  les  Indes; 

8"  Enfin  la  remise  de  l’Ecluse,  des  îles  de  Walchcren,  de 
Cadsand,  de  Corée,  de  Woornc,  pour  servir  de  garantie  à 
l’exécution  des  conditions  précédentes  *. 

Louis  XIV  s’applaudit  beaucoup  d'avoir  lié  étroitement  le 
roi  d'Angleterre,  et  de  s’être  assuré  qu'il  ne  négocierait  pas 
séparément.  Il  exprima  sa  satisfaction  par  de  riches,  pré- 
sents diplomatiques  aux  signataires  du  traité  \ et  il  écrivit  à 
Charles  II  : « La  justice  et  la  fermeté  réciproques  avec  les- 


1 Basnage , Annales  des  Provinces-  Unies , 
tome  II,  p.  a&7.  — Cerisier,  Tableau  de 
l’histoire  générale  des  Provinces  - Unies , 
tome  VII , pages  3og*3  18.  — Corps  diplo- 
matique de  du  Mont,  tome  Vil , i”  partie . 
page  ao6. 

* • Il  donna  au  duc  de  Buckingham 
une  boite  à portrait  enrichie  de  diamant» 
d'une  valeur  de  vingt* huit  mille  livres 
tournois;  au  comte  d'Ariington , une  boite 

8CCC.  D’ESPAGNE-  IV. 


semblable  de  douze  mille  neuf  cents  livres , 
avec  une  bague  d'un  diamant  de  trente- 
six  mille  livres  ; au  duc  de  Monmouth . 
une  bague  d’un  diamant  do  dix*»ept  mille 
cinq  cents  livres;  à lord  Halifax,  une  botte 
à portrait  enrichie  de  diamants,  de  dix 
mille  cinq  cent  quarante  livres.  ■ { Registre 
des  présents  diplomatiques,  au  dépdt  des 
affaires  étrangères.) 
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quçlles  nous  avons  formé  notre  alliance  ont  servi  d’un  solide 
fondement  à la  guerre  que  nous  nous  sommes  obligés  d’en- 
treprendre. La  fidélité  avec  laquelle  nous  la  maintenons  con- 
tribuera principalement  à continuer  les  heureux  succès  de 
cette  même  guerre,  ou  à la  terminer  par  une  paix  honorable. 
Les  ambassadeurs  extraordinaires  de  votre  majesté,  qui  nous 
ont  été  également  recommandables  par  leur  rang,  leur  mérite 
et  la  juste  confiance  que  votre  majesté  a en  eux,  lui  témoigne- 
ront qu’ils  ont  trouvé  en  nous  les  mêmes  sentiments  qu’ils 
étaient  chargés  de  nous  faire  connaître  de  sa  part;  qu’ils  nous 
ont  vu  au  milieu  des  progrès  si  grands  et  si  heureux  dont  il  a 
plu  à Dieu  de  bénir  nos  armes,  toujours  prêt  à en  arrêter  le 
cours  lorsque  nous  le  pourrons  faire  à des  conditions  sûres, 
équitables  et  glorieuses,  et  toujours  dans  la  constante  réso- 
lution de  n’admettre  aucune  proposition  de  nos  ennemis, 
sans  la  communiquer  en  même  temps  à votre  majesté,  et  sans 
faire  un  seul  intérêt  de  nos  intérêts  communs  ‘.  » 

En  même  temps  les  ambassadeurs  britanniques  envoyèrent 
au  prince  d’Orange,  par  M.  Sylvius,  les  conditions  auxquelles 
les  deux  rois  consentaient  à la  paix  avec  les  États-Généraux, 
et  le  traité  d’étroite  union  qu’ils  venaient  de  conclure  entre 
l’Angleterre  et  la  France.  Afin  de  lui  ôter  l’espérance  qu’il 
pouvait  fonder  encore  sur  leur  désaccord,  ils  lui  écrivirent  : 
« Votre  altesse  ne  trouvera  pas  mauvais  qu’ayant  remarqué  ce 
que  les  députés  de  MM.  les  États,  envoyés  aux  deux  rois,  ont 
fait  pour  leur  donner  de  la  jalousie  l’un  contre  l’autre,  comme 
si  leur  intention  était  de  trouver  leur  compte  à part,  nous 
lui  envoyons  aussi  la  copie  de  l’acte  que  nous  venons  de  faire 
avec  MM.  les  commissaires  de  sa  majesté  très-chrétienne,  par 

1 Lettre  de  Louis  XIV  « C.hnrle*  IJ,  du  camp  de  Boxlel,  du  17  juillet  167a. 
[Correspondance  tt Angleterre,  vol.  GUI.) 
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lequel  les  Etats  verront  ce  qui  en  est,  et  les  mesures  qu’ils 
auront  à garder  à l’avenir  dans  leur  désir  de  faire  la  paix  » 
Ils  le  prièrent  en  môme  temps  de  leur  renvoyer  dans  dix  jours 
la  réponse  des  États  aux  propositions  des  deux  rois !l. 

En  recevant  communication  des  demandes  des  deux  rois, 
dont  la  sollicitude  pour  lui  semblait  même  destinée  à le  com- 
promettre vis-à-vis  des  États,  le  stathouder  se  montra  fort  in- 
digné. Il  se  rendit  sur-le-champ  à La  Haye,  pour  les  faire 
connaître  aux  É ta ts- Généraux , qui  partagèrent  ses  senti- 
ments \ et  qui,  le  21  juillet,  à sept  heures  du  soir,  les  rejetè- 
rent en  ces  termes  : « Ayant  été  délibéré  sur  les  conditions  de 
paix  proposées  par  le  seigneur  roi  de  France  et  par  le  sei- 
gneur roi  d’Angleterre,  après  avoir  pris  le  très-prudent  avis 
de  son  altesse , il  a été  trouvé  bon  et  arrêté  de  déclarer  par  les 
présentes  que,  bien  que  leurs  hautes  puissances  fussent  très- 
aises  de  voir  la  paix  rétablie  entre  lesdits  seigneurs  rois  de 
France  et  de  la  Grande-Bretagne  et  cet  état,  néanmoins  les 
conditions  dont  il  vient  d’être  parlé  sont  si  dures  et  si  insup- 
portables, que  leurs  hautes  puissances  ne  se  pourront  jamais 
résoudre  à les  accepter,  mais  qu  elles  se  trouvent  forcées  de 
défendre  cet  état  et  ses  habitants  de  tout  leur  pouvoir,  et  d’at- 
tendre le  succès  qu’il  plaira  à Dieu  de  leur  donner  4.  » Pour 
toute  réponse  aux  propositions  des  deux  rois , le  prince  d’O- 
range  envoya  cette  déclaration  des  États 5. 

.■sifcriK  :>  ’ r-  ■"  *>' 


1 lettre  du  duc  de  Buckingham  et  du 
comte  d'Arlington  au  prince  d'Orange, 
du  camp  de  Boxtel,  du  17  juillet  167a. 
(Correspondance  d' Angleterre , roi.  CULI.) 

* Ibid. 

1 Samson,  Histoire  de  Guillaume  III, 
tome  U , page  3 1 1 . 

* Extrait  des  registres  des  résolutions 


des  hauts  et  puissants  seigneurs  des  États- 
Généraux  des  ProvinccS'Unies  des  Pays- 
Bas.  Signé  par  le  greffier,  M.  Gaspard 
Fagel.  cru!;  - t- Ml  • 1 

1 Dépêche  de  M.  Colbert  à Louis  XIV, 
du  11  août  167a.  — 1 U n'a  pas  seule- 
ment daigné, dit-il,  donner  des  réponses 
aux  conditions  sous  lesquelles  rolre  ma- 
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Après  avoir  signé  le  traité  d’IIeeswyk,  les  ambassadeurs 
anglais,  ne  se  bornant  poÎDt  à unir  les  forces  de  leur  pays 
avec  celles  de  la  France  contre  la  république  aux  abois,  cher- 
chèrent à détacher  le  seul  et  faible  allié  qui  l’eût  encore  se- 
courue. Ils  prirent  congé  de  Louis  XIV  et  se  rendirent  à An- 
vers. Là  ils  virent  le  comte  de  Monterey  et  lui  représentèrent 
le  danger  auquel  il  exposait  les  Pays-Bas  espagnols  en  assis- 
tant les  Hollandais;  ils  le  menacèrent  de  la  guerre  s’il  conti- 
nuait à les  défendre,  et  ils  l’engagèrent  même  à s’emparer, 
pour  le  compte  de  son  roi,  des  places  où  ses  troupes  avaient 
été  admises  comme  auxiliaires.  L’honneur  castillan  se  révolta 
à cette  odieuse  ouverture , et  le  fils  de  don  Louis  de  Haro  ré- 
pondit avec  une  fierté  indignée  : «Que  la  postérité  ne  repro- 
cherait jamais  au  roi  catholique  d’avoir  trahi  des  amis  qu’il 
avait  promis  de  secourir,  ni  à la  nation  espagnole  d’avoir  suivi 
un  aussi  détestable  conseil  '.  ■ 

Cependant  le  stathouder  n’avait  pas  encore  perdu  tout  es- 
poir de  détacher  l’Angleterre  de  la  France.  Il  essaya  d’em- 
pêcher Charles  11  de  ratifier  le  traité  d’Heeswyk  en  lui  offrant 
toutes  les  satisfactions  qu’il  pouvait  désirer.  Lorsque  M.  Syl- 
vius  retourna  en  Angleterre , il  le  chargea  de  proposer  à son 
roi  le  salut  du  pavillon  tel  qu'il  l’exigeait,  la  propriété  de  l’île 
de  Surinam , une  subvention  annuelle  de  Cent  mille  livres  tour- 
nois pour  la  pêche  du  hareng,  quatre  millions  pour  les  frais 
de  la  guerre,  et  la  cession  de  l’Ecluse  comme  garantie  et  jus- 
qu'à l’accomplissement  des  autres  conditions,  s’il  consentait 
à faire  une  paix  séparée  avec  les  Provinces -Unies  s.  Mais 


jesté  et  le  roi  d'Angleterre  voulaient  bien 
lui  aocorder  U paix;  mais  il  a envoyé 
un  extrait  du  registre  des  délibérations 
des  Liais -Généraux,  par  lequel  il  traite 
les  conditions  de  dures  et  à' insupporta- 


blés . » ( Correspondance  d' Angleterre , vo- 
lume GUI.} 

1 Histoire  inédite  de  WioqueJbrt,  livre 
XX , page  1 78. 

* Dépécbe  de  M.  Colbert  k Louis  XIV, 
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Charles  II,  fidèle  à ses.  animosités  contre  la  Hollande  et  à ^al- 
liance française,  rejeta  ces  offres  et  ratifia  le  traité  d'Heeswyk. 
Il  ordonna  aux  députés  hollandais  qui  étaient  encore  à Hamp- 
ton-court  et  qu’il  avait  gardés  comme  otages  de  M.  Sylvius,  de 
sortir  de  son  royaume,  et  il  dit  à M.  Colbert  « qu’il  voyait  bien 
que  l’insolence  de  cette  république  n’était  pas  encore  abattue, 
et  qu’il  ne  fallait  plus  songer  qu’à  la  réduire  par  terre  et  par 
mer  à la  dernière  extrémité  ’.  » 

11  ne  restait  plus  qu’à  combattre.  Le  prince  d’Orange  fit 
afficher  sur  toutes  les  places  publiques  de  la  Hollande  les 
conditions  déshonorantes  proposées  par  les  deux  rois,  et  la 
république  retrouva  dans  le  désespoir  le  courage  que  lui  avait 
fait  perdre  la  rapidité  de  ses  désastres.  On  ouvrit  toutes  les 
écluses,  on  brisa  les  digues,  on  inonda  tout  ce  qui  pouvait 
être  inondé  encore,  et  l’on  s’apprêta  bravement  à se  dé- 
fendre3. Cette  détermination  était  d’autant  plus  hardie,  au 
moment  où  elle  fut  prise,  que  les  troupes  de  terre  étaient 
peu  nombreuses  et  peu  résolues,  que  le  prince  d’Orange  man- 
quait même  de  boulets  et  n’avait  que  soixante  quintaux  de 
poudre.  > . : n--  --  ■i.  «' 

Heureusement  la  républiqne  venait  d’échapper,  par  l’as- 
sistance inattendue  de  la  mer,  à une  descente  qui  aurait 
achevé  de  la  perdre.  Ruyter,  n’ayant  que  quarante-sept  vais- 
seaux imparfaitement  équipés  et  approvisionnés,  douze  fré- 
gates et  une  vingtaine  de  brûlots,  avait  reçu  l’ordre  de  ne  pas 
attaquer  les  flottes  combinées  d’Angleterre  et  de  France  qui, 
après  s’être  ravitaillées,  s’avançaient,  fortes  de  cent  soixante 
voiles,  pour  opérer  le  débarquement  qu’avait  empêché  la  ba- 

du  8 août  167a.  (Correspondance  d'An - 1 Histoire  inédite  de  YVicquefort , livre 

g le  terre , vol.  C1II.  ) XXI,  page  3i.  Ü- 

1 Môme  dépêche.  1. 
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taille  de  Solbaie.  L'amiral  hollandais  devait  surveiller  leurs 
moxivements,  et  il  se  posta  à Gorée.  Après  avoir  paru  à la  vue 
de  Scheveningen,  village  voisin  de  La  Haye,  les  deux  flottes 
combinées,  au  lieu  de  se  porter  sur  la  Zélande,  que  couvrait 
Ruyter,  se  dirigèrent  vers  le  Texel , dans  l’intention  de  dé- 
barquer leurs  troupes  sur  les  côtes  de  la  Hollande  septen- 
trionale et  de  combiner  les  opérations  de  l'armée  navale  avec 
celles  de  l’année  de  terre.  Le  i4  juillet  elles  attendirent  le 
flux  de  la  marée  pour  entrer  dans  le  Texel;  mais  un  vent  de 
nord-ouest  qui  venait  de  souffler  avec  force  avait  refoulé  et 
amoncelé  les  eaux  dans  la  mer  fermée  du  Zuvdeizée,  en  sorte 
que  ce  jour- là,  ce  qui  ne  se  voyait  jamais  à une  pareille 
époque  de  l’année,  le  reflux  dura  douze  heures  au  lieu  de  six 
et  les  empêcha  de  pénétrer  dans  le  Zuyderzée.  Ce  mouvement 
extraordinaire  des  eaux  annonçait  la  tempête.  Elle  se  déchaîna 
le  lendemain  avec  violence,  dura  plusieurs  jours,  dispersa 
les  deux  flottes,  qui,  battues  par  les  vents,  perdirent  plusieurs 
vaisseaux  de  guerre  et  de  charge,  renoncèrent  à leur  entre- 
prise, et  rentrèrent  dans  les  ports  d’Angleterre1  sans  avoir 
même  pu  surprendre  les  navires  hollandais  qui  arrivaient 
chargés  des  richesses  des  Indes  orientales,  et  qui  trouvèrent 
un  refuge  à l’embouchure  de  l'Ems  2. 

Mais  ce  qui  contribua  plus  encore  que  la  tempête  à sauver 
la  république  fut  le  ralentissement  des  opérations  militaires 
causé  par  l’affaiblissement  de  l’armée  d’invasion.  On  éprouva 
alors  les  fâcheuses  conséquences  de  la  faute  qu’avait  conseillée 
M.  de  Louvois  en  faisant  décider  qu’on  garderait  un  si  grand 
nombre  de  places.  L’année,  «épuisée  par  plus  de  cinquante 

1 Buannge,  Annales,  etc.  tome  II,  — I.ingard,  Histoire  <T Angleterre , ».  XII, 
page*  1 6a  -a63.  page  3 a 8. 

* Vie  de  Jacques  II,  t.  I,  p.  aSo-aSt. 
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garnisons  ',  » fut  hors  d’état  de  rien  entreprendre  de  sérieux. 
Turenne,  qui  était  entré  dans  Nimègue  le  9 juillet,  s’empara 
encore  le  19  de  Crèvecœur,  et  le  22  de  Bommel1 2;  mais  ce  fut 
le  terme  de  ses  conquêtes.  11  est  vrai  qu’après  la  prise  de  ces 
deux  dernières  places  on  menaça  la  Hollande  sur  une  ligne 
continue  depuis  la  mer  jusqu’à  la  Meuse,  par  Naarden  sur  le 
Zuyderzée,  Woerden  sur  le  vieux  Rhin,  Bommel  sur  le  Wahal, 
et  Crèvecœur  sur  la  Meuse.  Placée  dans  ces  positions  avancées, 
l’armée  eut  l’ordre  de  ne  plus  rien  entreprendre  3,  et  elle 
attendit  l’hiver,  pour  pénétrer,  à l'aide  des  glaces,  jusqu’au 
centre  de  la  Hollande.  Louis  XIV  partit  le  26  juillet  du  camp 
de  Boxtel,  traversa  les  Pays-Bas  espagnols  avec  une  forte  es- 
corte de  cavalerie,  et  se  rendit  à Saint-Germain,  où  il  arriva 
le  1“  août  au  soir.  Il  avait  nommé  le  maréchal  de  Turenne 
gouverneur  de  la  province  d’Ltrecht,  et  l’avait  laissé  comme 
généralissime  de  ses  troupes  A 

Pendant  que  tout  cela  se  passait,  la  haine  contre  les  frères 
de  Witt  ne  se  calmait  point,  malgré  les  blessures  de  l’un  et  la 
maladie  de  l’autre.  Le  grand-pensionnaire,  que  son  intégrité 
aurait  dû  mettre  au-dessus  de  tout  soupçon,  et  qui,  pendant 
deux  années  consécutives,  avait  pressé  vainement  les  Ltats- 
Généraux  de  pourvoir  à la  défense  de  la  république,  accusé, 
dans  des  libelles,  de  concussion  et  de  trahison,  se  cnit  obligé 
de  se  justifier  devant  les  États.  « Quoique  j’aie  toujours  été  du 
sentiment,  leur  écrivit-il,  qu’on  ne  pouvait  mieux  détruire 
ces  sortes  de  calomnies  qu’en  les  méprisant  et  en  faisant  voir 
qu’on  n’y  est  pas  sensible,  cependant,  comme  il  y a cette  fois 


1 Histoire  de  Turenne,  t.  1,  p.  46a. 

1 (JEuvnet  de  Louis  XIV,  lomo  lit, 
page  > 35. 

« Je  ne  veux  plua  qu'un  fasse  rien.  • 


(Agenda  de  Ixmia  XIV',  Œuvrer,  I.  III, 
page  a 35  ) 

* Œuvres  de  Louis  XIV,  loine  III , 
pages  a&O-aôi, 
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une  accusation  positive  (l’avoir  détourné  les  deniers  consacrés 
aux  dépenses  secrètes,  j’ai  jugé  à propos,  n’étant  pas  en  état 
de  paraître  en  personne  dans  l’assemblée  de  vos  nobles  et 
grandes  puissances,  à cause  de  mes  blessures,  de  les  informer 
sincèrement  par  les  présentes  de  la  vérité  du  fait  » Il  n’eut 
pas  de  peine  à se  justifier,  car  il  prouva  que  vu,  comme  il  le 
disait,  «le  naturel  méfiant  de  la  nation»  il  n’avait  voulu  se 
charger  du  maniement  d’aucuns  deniers  publics.  Dans  la  noble 
générosité  de  son  àme,  espérant  que  le  stathouder,  qui  se  di- 
sait encore  son  ami  affectionné,  lui  rendrait  publiquement 
justice,  comme  il  n’eût  pas  manqué  de  le  faire  envers  lui,  il 
invoqua  son  témoignage;  mais  le  prince  d’Orange  ne  répondit 
à sa  lettre  que  dix  jours  après  l’avoir  reçue.  Calculant,  dans 
cette  tardive  réponse,  toutes  ses  paroles  avec  l’habileté  froide 
d'un  ambitieux,  il  laissa  le  grand-pensionnaire  sous  le  poids  de 
tous  les  reproches  qui  le  rendaient  l’objet  de  la  défiance  et  de 
l'animosité  populaires.  II  dit  qu’il  n’avait  aucune  connaissance 
du  fait  de  détournement  d’argent,  à l’égard  duquel  le  grand- 
pensionnaire  ne  pouvait  pas  invoquer  de  meilleur  témoignage 
que  celui  des  députés  des  Etats.  Quant  à l’insuffisance  des 
préparatifs  pour  la  défense  de  la  république,  il  répondit  que, 
« distrait  par  tant  d’affaires,  dans  ces  temps  malheureux,  il  ne 
lui  avait  pas  été  possible  de  s’engager  dans  la  recherche  des 
choses  passées,  et  de  savoir  ce  qui  manquait  à l’armée  et  à 
qui  en  était  la  faute.  C’est  pourquoi,  ajouta-t-il  avec  des  éloges 
qui  dans  le  moment  semblaient  ironiques,  vous  trouverez  bien 
mieux  la  justification  que  vous  attendez  de  moi  dans  les  actions 
de  prudence  que  vous  avez  faites a.  » 

1 Son  mémoire  aux  Klats  est  dans  Bas-  neille  et  de  Jean  de  Witt . t.  II , p.  4 57-463. 

nage  {Annales  des  Provinces- Unies,  t.  II.  * Basnage,  Annales,  etc.  tome  II, 

pages  395-396),  et  dans  l'Histoire  de  Cor-  pages  195-197. 
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De  son  côté,  Ruyter,  instruit  des  accusations  dont  Corneille 
de  YV  itt  avait  été  l’objet  pendant  la  dernière  campagne  na- 
vale, le  justifia  publiquement  dans  une  lettre  qu’il  écrivit  aux 
Etats  de  Hollande  : «Je  me  trouve  obligé,  leur  dit-il,  pour 
mon  propre  honneur  et  pour  la  défense  de  la  vérité  et  de  la 
justice,  de  déclarer,  dans  la  sincérité  de  mon  cœur,  à vos 
nobles  et  grandes  puissances,  que  le  ruard  de  Putten,  en 
qualité  de  député  et  de  commissaire  de  la  flotte,  a vécu  avec 
moi  dans  une  union  vraiment  fraternelle  et  dans  une  amitié 
cordiale,  sans  qu’il  y ait  jamais  eu  entre  nous  la  moindre  mé- 
sintelligence; qu’il  a toujours  marqué  une  grande  ardeur  d’en 
venir  aux  mains  avec  les  ennemis,  et  qu’il  n’a  jamais  moins  lait 
paraître  d’animosité  à l’égard  des  Français  que  des  Anglais; 
que  ce  fut  lui  qui,  au  conseil  de  guerre,  proposa  d’attaquer 
l’ennemi,  et  qu’il  appuya  sa  proposition  de  raisons  si  fortes, 
que  la  résolution  en  fut  prise  unanimement  ; qu’il  fit  voir  pen- 
dant la  bataille  une  fermeté  extraordinaire,  et  se  montra  dis- 
posé le  lendemain  à recommencer- le  combat,  que  n’accepta 
point  la  flotte  ennemie  » Ce  noble  personnage  suppliait  les 
Etats  « de  désabuser  ceux  qui  étaient  prévenus  d’une  fausse 
opinion  sur  ce  sujet.  » Mais,  loin  de  servir  le  ruard,  il  se  com- 
promit lui-même  auprès  d’un  peuple  passionné,  qui  ne  vou- 
lait pas  être  éclairé  sur  les  hommes  qu’il  détestait.  . 

Les  fougueux  partisans  du  stathouder  nourrissaient  contre 
le  grand-pensionnaire  et  contre  le  ruard  des  ressentiments  im- 
placables. Ces  ressentiments , provoqués  par  les  souvenirs  du 
passé,  étaient  entretenus  par  la  défiance  de  l’avenir.  M.  de 
Witt,  bien  que  discrédité,  conservait  encore  la  position  supé- 
rieure qui  faisait  de  lui  le  premier  personnage  civil  de  la  ré- 

1 Celte  lellre  est  du  4 août.  Elle  est  en  pages  3oi  -3oa  ) , et  dans  l'Histoire  de 

entier  dans  Basnage  (Annales,  etc.  t.  II,  C.  et  de  J.  de  Witt , t.  II,  p.  5oi-5o5. 
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publique.  Ses  amis,  dont  le  zèle  était  alors  refroidi  par  la 
frayeur,  dominaient  toujours  dans  l’assemblée  des  États,  et 
occupaient  les  régences  des  villes.  On  craignait,  dans  le  parti 
du  stathouder,  que  les  vicissitudes  des  événements  et  l’in- 
constance du  peuple,  si  fréquente  dans  les  pays  libres,  ne  le 
relevassent  après  l’avoir  abattu.  On  redoutait  tout  au  moins, 
entre*  le  prince  d'Orange  et  lui,  un  arrangement  qui  aurait 
mis  l’inexpérience  du  stathouder  à la  merci  de  l’habileté  du 
grand-pensionnaire,  et  qui  aurait  privé  ses  amis  des  emplois 
politiques  dans  lesquels  celte  réconciliation  aurait  maintenu 
ses  adversaires. 

Le  prince  d’Orange  avait  offert  en  effet  à M.  de  Witt,  s’il 
voulait  s’unir  à lui,  de  lui  conserver  son  ancienne  autorité  et 
de  se  conduire  par  ses  conseils.  Mais  M.  de  Witt,  outre  la 
difficulté  qu’il  devait  trouver  à devenir  le  second  dans  l’état 
après  avoir  été  si  longtemps  le  premier,  avait  compris  tous  les 
obstacles  qui  s’opposaient  à une  semblable  union.  11  avait  ré- 
pondu avec  un  grand  bon  sens  et  une  noble  honnêteté  : « Les 
peuples  me  haïssent  sans  que  je  leur  en  aie  donné  aucun 
sujet.  Ces  sortes  de  haines  sont  ordinairement  les  plus  vio- 
lentes. Son  altesse  ne  retirerait  donc  pas  de  mes  services  tout 
l'avantage  qu’elle  en  pourrait  attendre.  Tout  ce  qui  passerait 
par  mes  mains  serait  suspect,  et,  quelque  précaution  que  je 
prisse,  on  me  rendrait  toujours  responsable  des  mauvais  suc- 
cès. Je  souhaite  de  tout  mon  cœur  que  les  desseins  du  prince 
réussissent  pour  le  bien  de  l’état,  mais  il  a besoin  d’une  autre 
personne  que  moi  pour  le  seconder.  Quant  à l’offre  de  me 
conserver  le  même  crédit  sous  le  stathoudérat,  c’est  la  chose 
du  monde  la  moins  capable  de  m’éblouir.  Je  n’en  ai  jamais 
désiré  que  pour  être  mieux  en  état  de  rendre  service  à ma 
patrie;  c’est  là  l’unique  but  que  je  me  suis  toujours  proposé, 
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et  je  ne  souhaite  rien  pour  mon  avantage  particulier.  Je  serais 
indigne  de  la  confiance  que  mes  maîtres  ont  eue  en  moi,  si  je 
continuais  de  les  servir  par  un  principe  si  lâche  et  si  indigne 
d’un  honnête  homme  *.  » 

Il  refusa  donc,  et  il  résolut  même  de  se  démettre  de  sa 
charge  de  grand-pensionnaire.  Le  4 août,  se  trouvant  à peu 
près  guéri  de  ses  blessures,  dont  la  plus  profonde  n’était  pas 
toutefois  entièrement  fermée,  encore  faible  et  pâle,  il  se  rendit 
au  sein  des  Etats  pour  accomplir  cette  grande  résolution,  et 
leur  dit  : 

■ Très-nobles  et  très-puissants  seigneurs,  il  y a eu  dix- 
neuf  ans  le  3o  du  mois  passé  que  j'ai  servi  dans  votre  as- 
semblée en  qualité  de  pensionnaire  de  Hollande  et  de  YVest- 
Frise.  Pendant  ce  temps-là  l’état  a été  exposé  à de  grandes 
guerres  et  à d'autres  calamités  qui,  par  le  secours  de  Dieu, 
par  la  sagesse  de  vos  nobles  et  grandes  puissances,  comme 
aussi  par  leur  courage  et  leur  conduite,  ont  été  heureusement 
terminées  ou  surmontées.  Vos  nobles  et  grandes  puissances 
savent  très-bien  avec  quel  zèle  et  avec  quelle  étude  je  me  suis 
appliqué  depuis  plusieurs  années  à détourner  les  occasions 
de  mésintelligence  et  de  rupture  que  nous  avons  maintenant 
avec  les  puissants  ennemis  de  cet  état.  Elles  n’ignorent  pas 
combien  de  fois  j’ai  pris  la  liberté  de  leur  représenter  les 
malheurs  qui  pourraient  arriver  si  l’on  n’appoftait  pas  sé- 
rieusement et  de  bonne  heure  les  remèdes  nécessaires  au  mal  • 

dont  nous  étions  menacés;  mais  Dieu,  dans  les  décrets  de  sa 
sainte  bien  qu’incompréhensible  providence,  a permis  que 
les  affaires  aient  empiré  et  que  l’on  en  soit  venu  à cette  guerre 
funeste,  quoique  l'état  en  général  et  la  province  de  Hollande 

1 Sarasoo,  Histoire  de  Guillaume  III , Corneille  et  de  Jean  de  Witt,  tome  11, 

tome  II,  pages  a85-a86. — Histoire  de  pages  £70-471. 
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en  particulier  aient  eu  assez  de  temps  pour  s'y  préparer  et  se 
pourvoir  de  toutes  les  choses  nécessaires  à une  vigoureuse  dé- 
fense. » 

Il  en  appela  alors  aux  registres  de  rassemblée  et  aux  sou- 
venirs de  ses  membres  pour  attester  la  diligente  sollicitude 
avec  laquelle  il  avait  si  souvent  proposé  de  prendre  toutes  les 
mesures  que  réclamait  le  salut  de  la  république,  et,  après 
avoir  signalé  l’injuste  déliancc  du  peuple  qui  lui  attribuait  les 
malheurs  publics,  quoiqu’il  fût,  disait-il,  « un  simple  serviteur 
de  1 état  exécutant  les  ordres  de  ses  maîtres,  » il  ajouta  : « On 
se  déchaîne  si  furieusement  contre  moi,  que  je  ne  puis  juger 
autre  chose,  en  bonne  conscience,  sinon  que  mes  services  se- 
raient désormais  préjudiciables  à l’état , puisqu’il  suffirait  que 
j’eusse  été  employé  à mettre  par  écrit  les  résolutions  de  vos 
grandes  et  nobles  puissances  pour  les  rendre  désagréables  au 
peuple,  qui  ne  les  exécuterait  pas  avec  autant  de  promptitude 
qu’il  le  faudrait  pour  le  bien  et  l’utilité  de  la  patrie.  C’est 
pourquoi  j'ai  cru  que  ce  serait  faire  une  chose  très-avantageuse 
à l'état  que  de  supplier  vos  nobles  et  grandes  puissances, 
comme  je  les  en  supplie  très-humblement,  qu’il  leur  plût 
d’avoir  la  bonté  de  me  dispenser  de  l’exercice  de  ma  charge  '.  » 

Sa  démission  fut  acceptée,  quoique  le  collège  des  nobles  et 
les  députés  de  plusieurs  villes  ne  voulussent  pas  d’abord  y 
consentir,  et  on  l’appela,  selon  sou  désir,  à siéger  dans  le 
grand  conseil  1;  mais  sa  renonciation  au  pouvoir  ne  désarma 
point  ses  ennemis.  De  plus  cruelles  épreuves  lui  étaient  en- 
core réservées.  Ceux  qui  voulaient  la  ruine  des  de  Witt,  ayant 

1 Histoire  de  Corneille  et  de  Jean  de  Provinces- Unies,  lomoll,  page*  3o8  3og. 
Witt,  Ionie  II,  p.  473'48o.  — Samson,  ' Basnage,  Annales  des  Prvtinces-Unies , 
Histoire  de  Guillaume  III,  loine  II,  tome  II,  page  3og. 
pages  37^*383.  — Bas nage,  Annales  des 
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essayé  vainement  d’y  parvenir  à l’aide  de  l’assassinat,  recou- 
rurent à un  moyen  plus  odieux  encore  pour  la  consommer. 

Un  chirurgien -barbier,  nommé  Tichelaar,  que  Corneille 
de  Witt,  en  sa  qualité  de  ruard  de  Putten,  avait  fait  con- 
damner pour  crime,  l’accusa  d’avoir  comploté  la  mort  du 
prince  d’Orange.  Afin  de  donner  quelque  fondement  à une 
accusation  aussi  invraisemblable,  il  s’était  présenté  chez  le 
ruard,  avait  demandé  à lui  parler  en  secret,  et  avait  offert  de 
s’ouvrir  à lui  sur  une  affaire  importante.  Le  ruard,  connais- 
sant la  perversité  audacieuse  de  cet  homme,  avait  évité  le 
piège  qui  lui  était  tendu,  et  avait  dit  à Tichelaar  : « Si  vous 
avez  quelque  chose  d’utile  à me  découvrir,  je  suis  prêt  à 
vous  entendre  et  à vous  seconder;  mais,  si  c’est  une  mauvaise 
affaire,  n’en  parlez  pas,  car  je  la  dénoncerais  tout  de  suite  à 
la  régence  ou  à la  justice  *.  » Tichelaar  l’avait  alors  quitté,  et 
s’étant  rendu  auprès  de  M.  d’ Albrantsweert , maître  d’hôtel  du 
prince  d’Orange,  de  M.  de  Zuylestein,  son  oncle  naturel,  il 
avait  accusé  Corneille  de  Witt  d'avoir  voulu  le  corrompre 
pour  qu’il  tuât  le  statliouder.  La  cour  de  Hollande,  saisie  de 
cette  accusation , envoya  à Dordrecht  son  procureur  fiscal  pour 
arrêter  Corneille  de  Witt  et  le  conduire  dans  les  prisons  de 
La  Haye.  Comme  les  citoyens  de  Dordrecht  ne  relevaient  que 
du  tribunal  de  la  ville,  il  fallut  soustraire  par  surprise  le 
ruard  à sa  juridiction  naturelle.  Le  dimanche  -il\  juillet,  à 
midi,  pendant  que  les  magistrats  et  la  plupart  des  habitants 
étaient  au  temple,  le  procureur  fiscal  descendit  chez  Cor- 
neille de  Witt,  qui' le  suivit  sans  résistance  et  fut  transporté 
à La  Haye.  Les  magistrats  de  Dordrecht  envoyèrent  des  dé- 
putés pour  le  réclamer  et  se  plaindre  de  la  violation  de  leurs 

1 Lettre  de  Jean  de  Witt  h Ruyter.  ( Basnage,  Annales,  etc.  t.  II,  p.  af)9'3oo.) 
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privilèges;  mais  la  eour  (le  justice  de  Hollande  ne  lit  point 

droit  à leur  requête. 

Après  avoir  reçu  la  déposition  du  dénonciateur,  qui,  con- 
formément à la  loi,  demeura  prisonnier,  elle  interrogea  l'ac- 
cusé, qui  repoussa  avec  une  indignation  hautaine  le  soupçon 
d'un  crime  aussi  abominable  et  aussi  éloigné  de  lui.  11  ajouta 
que,  s’il  avait  pu  imaginer  un  semblable  dessein,  il  avait  un 
bras  pour  l’exécuter,  sans  avoir  besoin  de  celui  de  Tichelaar. 
Il  n’y  avait,  k l’appui  de  l’accusation,  ni  preuves,  ni  témoins, 
ni  vraisemblance,  et  il  était  impossible  d’admettre  qu’un  per- 
sonnage honnête  et  prudent  comme  le  ruard  eût  pu  concevoir 
l'idée  d’un  si  grand  attentat,  et  surtout  n’eût  pas  craint,  dans 
un  entretien  inattendu,  d’en  faire  la  confidence  et  d’en  pro- 
poser l’exécution  k un  homme  noté  d’infamie  et  qui  était  son 
ennemi.  C'est  ce  que  ne  manquèrent  pas  de  soutenir  le  père, 
le  frère,  la  femme,  les  amis  du  prisonnier.  Ils  protestèrent 
contre  la  procédure  inique  qui  mettait  la  dénonciation  d’un 
repris  de  justice  en  balance  avec  la  parole  d’un  des  premiers 
citoyens  de  la  république.  Mais  la  cour  de  Hollande,  réduite 
alors  à trois  juges,  les  autres  étant  absents  ou  s’étant  récusés, 
placée  sous  l’inQuenee  de  la  haine  ou  de  la  frayeur,  persista 
dans  ses  poursuites.  A défaut  de  preuves,  elle  espéra  forcer 
Corneille  de  Witt  k se  reconnaître  lui-même  coupable,  et  elle 
décida  qu’il  serait  soumis  à la  question  préparatoire. 

Le  1 8 du  mois  d'août,  le  geôlier  vint  lui  annoncer  qu’il 
avait  ordre  de  ne  rien  lui  donner  à manger.  Le  lendemain  il 
fut  conduit  dans  la  salle  de  la  question.  L’exécuteur,  après  lui 
avoir  demandé  pardon , lui  fit  ôter  presque  tous  scs  vêtements 
et  serra  d'abord  fortement  ses  pieds  entre  deux  planches  ap- 
pelées les  brodequins.  Les  juges  n’étaient  point  encore  arrivés, 
dans  la  crainte  sans  doute  de  se  trouver  en  face  du  ruard 
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avant  qu’il  fût  vaincu  par  la  douleur.  Cette  première  épreuve 
de  la  torture  irrita  vivement  Corneille  de  Witt,  qui  menaça 
le  bourreau  de  le  frapper.  «Vous  vous  plaignez  déjà!  lui  dit 
celui-ci,  ce  n’est  rien  encore  : vous  feriez  mieux  d’avouer.  » En 
même  temps,  lui  ayant  attaché  un  poids  de  cinquante  livres 
à chaque  orteil  avec  une  ficelle  pleine  de  nœuds,  il  lui  tourna 
les  bras  en  arrière,  l’enleva  jusqu’à  ce  que  les  deux  poulies 
auxquelles  il  était  suspendu  se  fussent  rencontrées,  et  l’agita 
d’une  manière  terrible.  Les  juges  entrèrent  dans  ce  moment 
et  lui  dirent  : « Confessez  votre  crime.  • Le  ruard , rassemblant 
toutes  ses  forces,  s’écria  : « Quand  on  me  couperait  par  mor- 
ceaux, on  ne  me  fera  pas  avouer  une  chose  à laquelle  je  n’ai  ja- 
mais pensé.  » On  l’étendit  alors  sur  une  table,  et,  pendant 
qu’il  citait  ses  juges  devant  le  tribunal  de  Dieu , on  lui  serra  la 
tête  entre  quatre  chevilles  de  fer;  mais  cet  homme  d’un  in- 
vincible courage  s’éleva  jusqu’au  bout,  par  l’énergie  de  la 
volonté  et  le  besoin  de  ne  pas  trahir  son  innocence,  au-des- 
sus des  angoisses  et  des  accablements  de  la  douleur.  An  plus 
fort  de  la  torture,  bravant  ses  juges  anéantis,  if  se  mit  à re- 
citer fièrement  les  vers  d’Horace  : 

Justum  et  tenacem  propositi  virum  , 

Non  civiuru  ardor  prava  jubentium , 

Non  vultus  instantis  tyranni 
Mente  quatit  solida 

L’héroïque  patient  sortit  vainqueur  de.  la  lutte.  Ses  juges , 
qui  n’avaient  pu  le  convaincre,  ni  par  les  faits  ni  par  ses 

‘ Histoire  inédite  de  Wicquefbrt,  livre  tome  VII,  pages  383-388.  — Histoire  de 

XXI,  pages  53-58.  — Bas  nage , An-  Corneille  et  de  Jean  de  Witt,  tome  11, 

nales,  etc.  tome  II,  p.  3oi  • 3o5.  — Ce  pages  5ia-5i3 
risier,  Histoire  générale  des  Provinces- Unies , 
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aveux,  auraient  dû  proclamer  son  innocence.  Mais,  n’osant  pas 
commettre  un  excès  d’injustice  en  le  punissant  de  mort,  et  ne 
voulant  pas,  dans  l’aveuglement  de  leur  passion  ou  le  trouble 
de  leur  frayeur,  l’acquitter  entièrement,  ils  le  déclarèrent  • dé- 
chu de  toutes  ses  charges  et  dignités,  et  banni  à perpétuité 
de  la  province  de  Hollande  et  de  West-Frise.  «Cette  sentence 
livrait  aux  fureurs  du  peuple  le  ruard,  que  les  juges  ne  justi- 
fiaient pas  assez  s'ils  le  trouvaient  innocent  et  ne  punissaient 
pas  assez  s’ils  le  trouvaient  coupable.  Ce  peuple,  de  plus  en 
plus  égaré  dans  sa  haine,  et  craignant  que  sa  victime  ne  lui 
échappât,  exerçait  depuis  le  1 6 août  une  surveillance  active 
sur  la  prison,  et  il  avait  menacé  tous  ceux  qui  demeuraient 
dans  le  voisinage  de  démolir  leurs  maisons  si  le  prisonnier 
s’évadait  par  leur  connivence. 

Le  matin  du  20  août,  après  que  la  sentence  eut  été  com- 
muniquée au  ruard  et  avant  qu'il  pût  sortir,  les  ennemis  des 
de  Witt,  voulant  frapper  les  deux  frères  du  même  coup,  eu- 
rent recours  à une  perfidie  pour  attirer  le  grand-pension- 
naire dans  la  prison.  Sur  leur  invitation,  le  geôlier  envoya 
successivement  l’un  de  ses  aides  et  sa  servante  annoncer  à 
Jean  de  Witt  que  son  frère  allait  être  mis  en  liberté,  mais 
qu'il  désirait  auparavant  le  voir  et  l’entretenir.  La  fille  du 
grand-pensionnaire,  qui  était  tendrement  aimée  de  lui  et 
qu’agitaient  de  funestes  pressentiments,  le  conjura  de  ne  pas 
sortir.  L’un  de  ses  amis  chercha  à l’en  détourner  aussi  en  lui 
faisant  craindre  un  piège;  mais  ni  les  conseils  de  cet  ami 
clairvoyant,  ni  les  prières  de  sa  fille,  qui  embrassait  ses  ge- 
noux en  pleurant,  n’eurent  le  pouvoir  de  l’arrêter.  La  vive  af- 
fection qui  l’unissait  à son  frère  et  le  mépris  qu’il  avait  eu 
toute  sa  vie  pour  le  danger,  l’emportèrent  sur  la  prudence; 
et,  après  avoir  reçu  de  ses  enfants  un  tendre  et  dernier  cm- 
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brassemeut,  il  partit.  Il  sc  rendit  à la  prison,  qui  n’était  pas 
éloignée  de  sa  demeure,  à pied,  suivi  de  deux,  secrétaires  et 
d'un  serviteur,  après  avoir  ordonné  qu’on  lut  envoyât  son  car- 
rosse pour  le  reprendre  et  pour  ramener  le  ruard,  que  la  tor- 
ture avait  mis  hors  d’état  de  marcher. 

En  arrivant  à la  prison , il  la  trouva  gardée  par  deux  cava- 
liers et  deux  bourgeois  sous  les  armes.  Dès  que  le  ruard  le  vit 
entrer  dans  sa  chambre,  il  s’écria  : « Ah  ! mon  frère,  que  venez- 
vous  faire  ici?-— Quoi!  lui  dit  Jean  de  Witt,  ne  m’avez-vous 
pas  envoyé  chercher? — Non,  répondit  le  ruard.  — Alors,  re- 
prit avec  calme  Jean  de  Witt , nous  sommes  perdus.  » Les  deux 
frères  réunis  s’entretinrent  de  ce  qui  leur  restait  à faire.  Jean  de 
Witt  envoya  l’un  de  ses  secrétaires  chercher  copie  de  la  sen- 
tence de  bannissement  contre  laquelle  le  ruard,  ne  voulant  pas 
adhérera  sa  condamnation,  s'était  déjà  pourvu  devant  le  grand 
conseil.  En  attendant  son  retour,  que  le  peuple  empêcha, 
Jean  de  Witt  pressa  son  frère  de  se ‘désister  d’un  appel  qui 
suspendait  sa  délivrance,  compromettait  sa  vie  et  ne  laissait 
aucun  espoir  de  faire  éclater  son  innocence  à des  yeux  fer- 
més par  la  passion.  Corneille  de  Witt  persista  dans  sa  dan- 
gereuse résolution,  et  le  procureur  fiscal  vint  lui  signifier 
qu’il  avait  lui-même  soumis  la  sentence  à la  révision  du  grand 
conseil. 

Pendant  que  les  deux  frères  délibéraient  ainsi , Tichelaar, 
rendu  à la  liberté , ameutait  contre  eux  le  peuple  de  La  Haye. 
Par  le  conseil  de  ceux  qui  étaient  décidés  à les  perdre,  il  par- 
courut les  rues  en  criant  que  le  ruard  allait  être  délivré;  que, 
s’il  n’avait  pas  avoué  son  crime,  c’est  qu’il  n’avait  subi  qu’un 
simulacre  de  torture;  que  les  juges,  malgré  leur  partialité 
envers  lui,  l'avaient  trouvé  tellement  coupable , qu'ils  n’avaient 
pas  osé  l'absoudre.  11  ajoutait  que  les  deux  frères  étaient  en- 
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semble  (lans  la  prison , et  qu’il  fallait  se  débarrasser  enfin  de 
ces  deux  ennemis  du  prince  d’Orange  au  moment  où  ils  en 
sortiraient.  Le  peuple  soulevé  par  Tichelaar  poussa  le  cri  aux 
armes!  aux  armes!  et  se  porta  avec  fureur  autour  de  la  prison. 
11  y trouva  le  carrosse  de  Jean  de  Witt,  qu’il  renvoya  en  pro- 
férant des  vociférations  contre  le  traître  qu’on  voulait  ramener 
en  triomphe. 

Jean  de  Witt,  alarmé  de  ce  tumulte,  essaya  s’il  serait  en- 
core temps  pour  lui  de  se  retirer.  Il  se  fit  ouvrir  la  porte  delà 
prison  ; mais  les  bourgeois  qui  la  gardaient  lui  barrèrent  le 
passage,  et  le  peuple,  en  le  voyant,  cria  : « Tirez  sur  lui  ! tirez 
sur  lui!  » La  porte  fut  aussitôt  refermée,  et  Jean  de  Witt,  de- 
venu prisonnier  à son  tour,  retourna  auprès  de  son  frère. 

L’émotion  populaire  gagna  toute  la  ville,  et  le  nombre  des 
furieux  s’augmentait  d’un  moment  à l’autre.  Les  états  de  Hol- 
lande, qui  étaient  assemblés  ce  jour-là  pour  nommer  un  suc- 
cesseur au  grand-pensiônnaire,  avertis  de  ce  tumulte,  délibé- 
rèrent sur  les  moyens  de  l’arrêter.  Ils  écrivirent  au  prince 
d’Orange,  qui  était  au  camp  devant  Alfen,  pour  lui  deman- 
der des  troupes  qu’il  n’envoya  point.  Ils  chargèrent  en  même 
temps  les  conseillers-députés  de  veiller  au  maintien  du  repos 
public  et  à la  sûreté  des  frères  de  Witt.  Les  conseillers-dé- 
putés prescrivirent  au  comte  de  Tilly  de  se  porter  vers  la  pri- 
son avec  les  trois  compagnies  de  cavalerie  qui  formaient  la  gar- 
nison de  La  Haye,  et  de  contenir  les  séditieux.  Ils  donnèrent 
malheureusement  le  même  ordre  aux  six  compagnies  bour- 
geoises, qui  étaient  animées  des  mêmes  sentiments  de  haine 
et  de  cruauté  que  le  peuple,  et  dont  la  présence  devait  aug- 
menter le  désordre  et  le  danger.  Celles-ci  occupèrent  les  di- 
verses avenues  de  la  prison , et  l’une  d’elles  se  rangea  devant 
la  porte,  tandis  que  le  comte  de  Tilly,  à la  tête  de  ses  cava- 
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liera,  se  porta  sur  la  place,  en  face  d’elle,  la  sépara  des  autres 
compagnies,  et  les  tint  toutes  en  échec  par  sa  courageuse  con- 
tenance. Il  ordonna  à sa  troupe  d'avoir  toujours  l’arme  haute, 
sans  tirer  un  seul  coup,  à moins  quelle  ne  fût  attaquée  par  les 
bourgeois.  Ces  derniers,  de  leur  côté,  tinrent  les  mousquets 
posés  sur  la  fourchette,  prêts  à faire  feu.  La  cavalerie  régu- 
lière et  la  milice  bourgeoise,  dont  l’une  voulait  sauver  les 
frères  de  Witt,  et  dont  l'autre  voulait  les  égorger,  demeurè- 
rent en  présence  pendant  quatre  heures , toujours  prêtes  à en 
venir  aux  mains,  la  première  menacée,  la  seconde  excitée  par 
la  foule  bruyante  des  assassins  qui  s’agitaient  et  se  pressaient 
autour  d*elles. 

La  cruauté  du  peuple  devenait  plus  grande  de  moment  en 
moment.  Craignant  de  perdre  sa  proie,  il  voulut  s’assurer  que 
les  deux  frères  étaient  toujours  dans  la  prison.  Vers  onze 
heures ot  vers  midi,  des  officiers  et  quelques  bourgeois,  suivis 
d’une  trentaine  de  mutins,  montèrent  auprès  d’eux  et  consta- 
tèrent qu’ils  restaient  à leur  merci.  Jean  de  Witt  leur  parla  de 
l’innocence  de  son  frère  et  de  la  sienne  avec  une  douceur  per- 
suasive qui  les  ébranla.  À une  heure  le  procureur  fiscal,  Jean 
Ruisch,  vint  mettre  auprès  des  prisonniers  une  garde  de  quel- 
ques bourgeois  pour  veiller  à la  sûreté  du  pensionnaire  et  du 
ruard,  en  les  engageant  à prendre  patience  jnsqu’à  ce  que  le 
tumulte  fût  apaisé.  Les  deux  frères  invitèrent  les  bourgeois  à 
se  mettre  à table  avec  eux,  après  quoi  le  ruard,  que  la  tor- 
ture avait  brisé,  se  jeta  sur  sou  lit  en  robe  de  chambre,  tandis 
que  le  grand-pensionnaire,  assis  près  de  lui,  prit  la  Bible,  et 
lui  en  lut  quelques  chapitres. 

Cependant  la  foule  devenait  de  plus  en  plus  impatiente.  Sa 
fureur  se  tournait  contre  la  troupe  qui  l’empêchait  d’assouvir 
ses  ressentiments.  Les  bourgeois  eux-mêmes  s’excitaient  les 
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uns  les  autres  à tirer  sur  le  comte  de  Tilly,  dans  l’espoir  que 
ses  soldats  se  disperseraient  s’il  était  tué.  Le  comte,  qui 
voyait  une  lutte  sanglante  près  de  s’engager,  sortit  des  rangs, 
s’avança  seul  sur  le  front  de  la  compagnie  bourgeoise,  et  dit 
à ses  officiers  : * Messieurs , si  vous  voulez  remplir  la  ville  de 
carnage,  vous  n’avez  qu’à  tirer  les  premiers;  mais  vous  pourrez 
bien  vous  en  repentir.  » Les  bourgeois,  contenus  par  cette  fer- 
meté, répondirent  que  ce  n’était  pas  leur  intention , et  l’enga- 
gèrent à se  retirer  avec  sa  troupe.  Mais  il  refusa  de  le  faire, 
et  les  bourgeois,  voyant  qu’ils  ne  pouvaient  pas  l’y  con- 
traindre en  l’intimidant,  eurent  recours  à un  autre  moyen. 

Quelques-uns  d’entre  eux  se  rendirent  auprès  des  conseil- 
lers-députés pour  leur  demander  de  rappeler  la  cavalerie.  Us 
n’en  trouvèrent  que  deux  restés  à leur  poste1  dans  ce  mo- 
ment de  trouble  et  de  péril.  Pendant  qu’ils  les  pressaient 
d’éloigner  les  uniques  défenseurs  des  de  Witt,  on  vint  an- 
noncer que  les  matelots  et  les  paysans  des  villages  voisins 
marchaient  sur  La  Haye  pour  la  piller.  Ce  bruit  servit  leurs 
desseins,  et  les  conseillers-députés,  craignant  de  s’exposer 
eux-mêmes  à la  rage  du  peuple,  firent  donner  à M.  de  Tilly 
l’ordre  verbal  de  se  porter  avec  sa  troupe  aux  ponts-levis  de  la 
ville  pour  en  empêcher  l’entrée.  Le  comte  de  Tilly,  fidèle  à 
son  devoir  jusqu’au  bout,  ne  voulut  pas  quitter  le  poste  qu’il 
occupait  sans  un  ordre  écrit.  Cet  ordre  fatal  fut  signé. 
Quand  il  le  reçut,  il  dit:  «J’obéirai,  mais  les  deux  frères  sont 
perdus.  » - ' ‘ 

Cet  ordre  fut  en  effet  leur  arrêt  de  mort.  Dès  que  la  cava- 
lerie eut  quitté,  vers  quatre  heures,  sa  position,  les  compa- 
gnies bourgeoises  quelle  avait  tenues  éloignées  de  la  prison , 
s’avancèrent,  ivres  de  bière,  dcau-de-vie,  et  avides  de  sang. 

1 MM.  d Asporen  et  de  Roscliveld,  avec  le  secrétaire  des  États.  M.  Van  Beaumont. 
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La  compagnie  du  drapeau  bleu,  plus  ardente  que  les  autres, 
déboucha  la  première  et  se  plaça  devant  la  porte  de  la  prison, 
après  en  avoir  écarté  de  vive  force  la  compagnie  du  drapeau 
rouge,  qui  l’avait  gardée  jusqu’alors  et  qui  était  un  peu  plus 
modérée.  Elle  avait  à sa  tête  l'échevin  Van  Bankhem,  qui 
l’excitait  hautement  au  meurtre  des  deuxprisonniers.Trouvant 
la  porte  fermée,  elle  fit  contre  elle  une  décharge  de  mous- 
queterie  qui  la  perça  sans  l’abattre;  alors  un  orfèvre  nommé 
Verhoef,  qui  s’était  fait  remarquer  depuis  le  matin  parmi  les 
plus  emportés,  alla  prendre  dans  le  voisinage  un  marteau  et 
une  hache  pour  la  forcer.  La  porte,  brisée  en  partie,  com- 
mençait à céder  sous  les  coups  de  ces  furieux,  quand  le  geôlier 
effrayé  l’ouvrit  et  leur  livra  passage.  Les  assassins  montèrent 
en  foule  l’escalier  et  se  précipitèrent  dans  la  chambre  des  pri- 
sonniers. Le  ruard,  en  robe  de  chambre,  était  toujours  étendu 
sur  son  lit,  et  son  frère,  en  manteau  de  velours,  était  assis  au- 
près de  lui,  lisant  la  sainte  Ecriture.  Verhoef,  courant  au  lit 
du  ruard,  en  tira  les  rideaux  avec  violence  et  cria  : » Traître, 
prépare-toi,  tu  vas  mourir.  » Corneille  de  Witt  se  releva, 
les  mains  jointes  et  dans  l’attitude  d’un  homme  priant  Dieu. 
Au  même  moment,  l’un  de  ceux  qui  venaient  d’entrer  lança 
contre  lui  un  coup  de  crosse  de  fusil  qui  brisa  les  colonnes  du 
lit  et  qui  ne  l’atteignit  point.  Son  frère,  ayant  voulu  inter- 
céder pour  lui , reçut  à la  tête  une  blessure  qui  le  couvrit  de 
sang.  Malgré  les  efforts  des  bourgeois  à la  garde  desquels  ils 
avaient  été  confiés  et  qui  s’étaient  laissé  toucher  par  leur 
malheur  et  leur  courage,  ils  furent  entraînés  hors  de  la 
chambre.  Sur  le  haut  de  l’escalier  ils  s’embrassèrent,  et, 
tandis  que  le  ruard  descendait  lentement,  appuyé  sur  son 
frère,  il  fut  frappé  par  derrière  avec  tant  de  violence,  qu’il 
roula  tous  les  degrés  jusqu’à  la  porte.  La  troupe  féroce  dé- 
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boucha  ainsi  dans  la  rue,  poussant  devant  elle  ses  deux  vic- 
times, le  ruard  tout  meurtri,  Jean  de  Witt  la  tête  nue  et  le 
visage  ensanglanté. 

Ceux  qui  les  attendaient  au  dehors  les  accueillirent  par 
des  cris  féroces.  Ils  voulaient  les  traîner  jusqu'à  l'échafaud, 
qui-  n'était  pas  éloigné , mais  leur  rage  n’eut  pas  le  temps  d'at- 
tendre. Dés  que  le  ruard  sortit  de  la  prison,  il  fut  terrassé  par 
deux  coups  de  crosse  que  lui  portèrent  un  boucher  et  un  mar- 
chand de  vin;  il  reçut  aussitôt  une  balle  dans  les  reins,  et  la 
toulc  sanguinaire  se  jeta  sur  lui  pour  l'achever.  Dans  le  même 
instant,  Jean  de  Witt  partageait  le  sort  de  son  frère.  Un  no- 
taire, nommé  Van  Zoelen , lui  porta  le  premier  un  coup  de 
pique  dans  le  visage.  Quoique  aveuglé  par  le  sang,  Jean  de 
Witt  essaya  de  fuir;  mais  les  bourgeois  impitoyables  serrèrent 
leurs  rangs  et  le  traquèrent  comme  une  bête  fauve.  L’un  d’eux 
tira  sur  lui,  et,  son  mousquet  n'ayant  pas  fait  feu,  il  l'abattit 
d’un  coup  de  crosse.  Jean  de  Witt  qui , dans  ces  moments  ex- 
trêmes, n'avait  rien  perdu  de  la  fermeté  de  son  esprit  et  de  la 
constance  de  son  âme,  blessé,  meurtri,  mourant,  se  releva  sur 
ses  genoux,  tendit  les  mains  vers  le  ciel,  et  ouvrit  la  bouche 
pour  prier  Dieu , quand  un  de  ses  assassins  le  renversa  sur  le 
dos,  lui  mit  le  pied  sur  la  gorge,  et  lui  tira  un  coup  de  pis- 
tolet dans  la  tête  en  criant  : « Voilà  l’édit  perpétuel  à terre  ! * 

Après  les  avoir  massacrés,  ce  peuple  féroce  se  livra  aux 
derniers  excès  contre  leurs  cadavres.  11  les  dépouilla  entière- 
ment, les  traîna  à travers  les  rues  jusqu'à  l'échafaud,  et  là,  en 
présence  d’un  pasteur  protestant,  le  sombre  et  violent  Simon 
Simonides,  qui  assistait  à ces  horribles  scènes  et  qui  les  en- 
courageait, il  les  suspendit  par  les  pieds  avec  des  mèches 
de  mousquet  à défaut  de  cordes,  dos  à dos,  la  tête  en  bas,  les 
mutila  d'une  manière  révoltante , et  ne  les  abandonna  qu’a  près 
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avoir  assomn  snr  eux  toute  sa  rage  l *.  La  triste  famille  des  de 
Witt,  les  ayant  fait  enlever  pendant  la  nuit  pour  leur  donner 
la  sépulture,  eut  beaucoup  do  peine  à les  reconnaître,  tant 
ils  étaient  défigurés.  Leur  malheureux  père,  qui  avait  été  le 
chef  de  la  faction  de  Lowestein,  et  qui  avait  élevé  dans 
l’amour  d’une  liberté  austère  ces  deux  fils,  la  joie  et  la  gloire 
de  sa  vieillesse,  se  démit  de  sa  charge  à la  cour  des  comptes  \ 
pour  ne  rien  devoir  à uue  république  aussi  ingrate,  et  aller 
pleurer  en  sûreté  la  mort  cruelle  de  ses  fils  auxquels  il  sur- 
vécut peu  de  temps. 

Ainsi  périrent  ces  deux  hommes  d’un  mérite  supérieur  et 
d’une  haute  vertu.  Ils  étaient  dans  toute  la  force  de  l’âge, 
Jean  de  Witt  ayant  à peine  atteint  sa  quarante- septième  an- 
née, et  le  ruard  sa  quarante-neuvième.  Doués  l’un  et  l’autre 
d’un  esprit  élevé,  d’une  âme  ferme,  d’un  rare  désintéresse- 
ment et  d’un  inflexible  courage,  ils  aimaient  par-dessus  tout 
leur  patrie.  Corneille  de  Witt  avait  quelque  chose  d’altier 
dans  sa  simplicité,  de  dur  dans  son  énergie;  mais  il  portait 
le  dévouement  à ses  devoirs  jusqu’au  sacrifice  de  lui-méme , la 
patience  dans  les  maux  jusqu’au  mépris  de  la  douleur,  et  il 
avait  une  intrépidité  héroïque.  Jean  de  Witt  mettait  plus  de 
souplesse  dans  sa  force  et  d’aménité  dans  sa  vertu.  Sobre, 
simple,  intègre,  infatigable  au  travail,  il  avait,  dit  un  des  con- 
temporains qui  font  le  mieux  connu,  « beaucoup  de  soin  de  sa 
santé  et  peu  de  sa  vie3,  » ce  qui  lui  donnait  le  moyen  de  sullire 
â tous  ses  devoirs  et  la  hardiesse  de  ne  rien  craindre.  Savant 
du  premier  ordre  et  politique  profond,  il  s’entretenait  avec 


1 Histoire  de  Corneille  et  de  Jean  de  Witt. 

tome  II,  pag.  5i6  à 539.  — Basnnge, 
Annales,  etc.  tonie  U,  pag.  3i  i à 3i6. — 
Cerisier,  Histoire  générale , etc.  tome  VII , 

pag.  391  à 4 1 3. 


* Basnnge , Annales . etc.  t.  Il , page  317. 

* Mot  de  sir  W.  Temple  sur  lo  grand- 
pensionnaire  , qu'il  avait  intimement 
connu  et  avec  lequel  il  avait  conclu  plu- 
sieurs négociations  importantes 
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Huygliens  des  plus  difficiles  problèmes  des  mathématiques  \ 
avec  Spinosa  des  plus  hautes  questions  de  la  métaphysique,  et 
il  luttait  en  Europe  d’habileté  avec  Lionne  et  d’influence  avec 
Louis  XIV.  Il  connaissait  à merveille  les  divers  intérêts  des 
Etats,  qu’il  maniait  adroitement;  il  savait  traiter  avec  les 
hommes,  sur  lesquels  il  exerçait  l’ascendant  d’une  raison 
puissante,  d’une  sincérité  habile,  d’une  modération  soutenue, 
d’une  gravité  honnête.  Ferme  dans  ses  résolutions  sans  être 
jamais  blessant  dans  ses  manières  ou  emporté  dans  ses  pa- 
roles, réfléchi,  mais  insinuant,  il  avait  toujours  sur  les  autres 
l’avantage  que  donnent  des  avis  mûrement  médités  et  des  des- 
seins conçus  avec  prudence.  Grâce  à ses  soins  diligents,  sa 
patrie,  parvenue  au  plus  haut  degré  de  prospérité  et  de  gran- 
deur, avait  été  longtemps  l’arbitre  des  négociations  et  la  do- 
minatrice des  mers.  Chef  modeste,  mais  ohéi,  d’une  répu- 
blique de  provinces  et  de  villes,  il  concentrait  entre  ses  mains 
les  ressorts  compliqués  de  tant  de  pouvoirs  et  de  volontés 
sans  en  laisser  voir  l’imperfection  et  la  diversité.  Cet  homme 
habile  ne  s’était  perdu  en  quelque  sorte  que  par  trop  de  pré- 
voyance et  de  patriotisme,  et  il  avait  ruiné  ses  desseins  en 
voulant  mieux  en  assurer  la  longue  durée.  Au  lieu  de  rester 
l'allié  de  Louis  XIV,  dont  il  ne  pouvait  pas  contenir  l’ambi- 
tion, puisqu’il  ne  disposait  que  d’un  pays  faible  et  ne  ralliait 
contre  lui  que  des  princes  sans  accord  et  sans  résolution,  il 
avait  essayé  d’arrêter  ses  envahissements  et  de  limiter  sa  gran- 
deur. Il  n avait  pas  vu  qu’il  s’exposait  aux  ressentiments  d’un 
ennemi  inexorable,  sans  se  procurer  des  alliés  sûrs.  Il  n’avait 
pas  suffisamment  compris  qu’il  précipitait  sa  patrie  dans  un 
♦péril  prochain  pour  la  préserver  d’un  danger  éloigné;  que,  si 
elle  n’était  pas  brisée  par  le  choc  de  la  redoutable  puissance 

1 Entre  autre»  ouvrais,  il  a laisse  : Elementa  lincarum  curvnrum.  Lcyde. 
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qui  allait  fondre  sur  elle,  il  périrait  infailliblement  lui-même 
avec  son  parti,  et  que  le  stathoudérat,  institution  des  temps 
de  crainte  et  de  guerre,  s’élèverait  de  nouveau  sur  les  ruines 
de  ses  propres  établissements.  C’est  ce  qui  arriva  d’une  ma- 
nière si  fatale  et  si  cruelle.  Ce  citoyen  pur  et  grand,  et  son 
frère,  non  moins  admirable  que  lui,  rendus  responsables  des 
revers  publics,  tombèrent  victimes  de  l’ingratitude  d’un 
peuple  qu’ils  avaient  sagement  gouverné  ou  glorieusement 
défendu. 

Les  Etats  de  Hollande  indignés  écrivirent  au  prince  d’O- 
range  pour  lui  donner  avis  de  «cet  horrible  attentat,  qui  mé- 
ritait, lui  disaient-ils,  d’être  détesté  de  tout  le  monde  comme 
ils  le  détestaient  eux-mêmes1.  » Ils  l’invitèrent  en  même  temps 
à se  rendre  à La  Haye  pour  y arrêter  le  cours  de  si  sanglants 
désordres.  Le  soir  du  massacre,  au  moment  où  le  prince  se 
mettait  à table,  quelques-uns  de  ses  amis  accoururent  lui  an- 
noncer cette  nouvelle,  qu’ils  supposaient  devoir  être  agréable 
à son  ambition.  En  l’apprenant,  il  pâlit  et  parut  s’indigner 
du  meurtre  du  grand-pensionnaire,  dont  il  fit  l’éloge  Le 
lendemain  il  se  rendit  à La  Haye;  il  fut  sollicité  par  les 
membres  des  Etats  de  punir  les  exécuteurs  du  massacre  et 
requis  par  les  bourgeois  en  corps  d’empêcher  les  poursuites 
contre  eux.  Trouvant  qu’il  faudrait  sévir  contre  trop  de  cou- 

U')*  ! J *i  > K ' • **i  J ' 

1 Résolution  des  Étals  de  Hollande , du 
ao  août  167a. 

1 Voici  ce  que  dit  Gounrille  à ce  sujet: 

• Je  commençai  par  faire  convenir  le 
prince  d'Orange  de  ce  que  je  lui  avais 
dit,  que  diflicilemenl  M.  de  Will  pour- 
rait compatir  avec  lui  ; mais  qu'il  de- 
vait prendre  patience  cl  avoir  en  vue  de 
profiter  des  occasions  qui  pourraient  se 
présenter;  et  que  le  bruit  du  inonde 
SUCC.  D'ESPAGNE,  iv. 
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était,  qu'en  ayant  trouvé  une,  il  s'en  était 
servi.  Il  me  répondit  qn'il  pouvait  m'assu- 
rer en  toute  vérité  qu'il  n'avait  donné  aie 

cun  ordre  pour  le  faire  tuer mais 

qu'ayant  appris  sa  mort  sans  y avoir  con- 
tribué, il  n'avait  pas  laissé  de  s’eu  sentir 
un  peu  soulagé.  • ( Mémoire!  Je  lîourville. 
page  4 81  du  tome  LU  de  la  collection  Pe- 
titot.) 
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pables,  qu’il  compromettrait  sa  récente  autorité  s’il  en  faisait 
usage  contre  une  insurrection  accomplie,  et  qu’il  refroidirait 
les  partisans  du  stathoudérat  s’il  sacrifiait  ceux  d’entre  eux 
qui  setaient  laissé  emporter  à une  exaltation  sanguinaire,  il 
dit  que  la  sévérité  n'était  pas  de  saison  et  il  fit  amnistier  les 
auteurs  de  ce  grand  crime. 

Le  peuple  une  fois  déchaîné  ne  s’arrêta  point  là.  Tous  les 
amis  des  de  Witt  furent  menacés  du  même  sort  qu’eux.  A 
Amsterdam,  la  maison  de  Ruyter  fut  à peine  sauvée  du  pil- 
lage, et  le  prince  d’Orange  se  vit  obligé  de  lui  donner  une 
sauvegarde  publique;  à Bois-le-Duc,  on  accusa  le  bailli, 
M.  Fockaws,  d’avoir  voulu,  comme  le  ruard,  attenter  à la 
vie  du  stathouder;  à Rotterdam,  le  bourgmestre  Vander  Aa 
ne  se  déroba  à la  fureur  du  peuple  que  par  la  fuite.  M.  de 
Groot,  qu’on  aurait  certainement  tué  si  on  avait  pu  le  saisir, 
se  sauva  heureusement  d'abord  à Anvers  et  plus  tard  à Liège. 
Les  républicains  zélés  qui  avaient  jusqu’alors  pris  part  aux 
*•  affaires  tombèrent  dans  la  consternation  et  restèrent  quelque 
temps  sous  la  terreur  de  l’assassinat. 

Les  meurtriers  des  de  Witt  ne  demeurèrent  pas  seulement 
impunis,  ils  furent  récompensés.  Van  Bankhem  devint  bailli 
de  La  Haye,  et  le  chef  des  meurtriers  obtint  la  première  ma- 
gistrature dans  la  ville  où  siégeaient  les  Etats-Généraux.  Ti- 
chelaar  fut  nommé  substitut  du  bailliage  de  Putten  et  reçut 
une  pension  de  la  république.  Borrebagh,  un  des  quatre  as- 
sassins qui  s’étaient  jetés  sur  le  grand-pensionnaire  le  aojuin, 
fut  rétabli  dans  le  bureau  de  poste  qu’il  occupait  avant  son 
crime  et  son  évasion 

Les  amis  de  l’ordre,  de  la  justice,  de  la  liberté,  gémirent 

' Gemier,  tome  VII,  pag.  4 17-/1:14.  — Basnagt*.  tome  11 , pag.  3t7*33o.  — Snmaon  , 
toine  II.  pag.  42  1-4)6 
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et  tremblèrent.  La  réaction  lut  complète  contre  eux.  Après 
avoir  menacé  des  vengeances  populaires  ceux  qui  marquaient 
le  plus  dans  le  parti  vaincu , on  les  déposséda  de  leurs  charges. 
Le  prince  d'Ürange,  qui  avait  été  investi  du  pouvoir  militaire 
lorsqu’on  l’avait  créé  slathouder  et  qu’on  lui  avait  accordé  la 
nomination  des  officiers  de  terre  et  de  mer,  obtint  alors  le 
pouvoir  civil  et  fut  autorisé  à déposer  les  magistrats  des  villes 
qui  ne  se  démettraient  pas  eux-mêmes.  Secondé  par  M.  Gas- 
pard Fagel,  qui  avait  été  nommé  le  20  août  grand-pension- 
naire de  Hollande  et  de  West-Frise  sur  sa  désignation,  il  mit 
des  soutiens  ardents  du  stathoudérat  partout  où  se  trouvaient 
des  amis  de  Jean  de  Witt.  Il  devint  un  véritable  dictateur  de 
la  république. 

Heureusement  les  Provinces-llnies,  en  l'investissant  d’une 
aussi  grande  autorité,  trouvèrent  en  lui  un  homme  supérieur 
dont  les  qualités  n'étaient  pas  au-dessous  de  leurs  périls.  Jean 
de  Witt  l'avait  fait  élever  avec  soin , afin  qu’il  put  servir  di- 
gnement sa  patrie,  si  les  événements  ou  la  laveur  populaire  le 
donnaient  un  jour  pour  chef  à la  république.  Quoique  à peine 
âgé  de  vingt-deux  ans,  il  était  instruit,  froid,  réfléchi,  péné- 
trant, et  avait  une  maturité  de  jugement  qui  précédait  en  lui 
l’expérience.  Il  possédait  le  courage,  l’ambition  et  l’opiniâtreté 
de  ses  ancêtres.  Profondément  dissimulé,  d’une  patience  à 
toute  épreuve,  incapable  de  fatigue  et  de  découragement, 
il  n’avait  besoin  ni  d’espérer  pour  entreprendre,  ni  de  réussir 
pour  persévérer.  Successeur  de  Guillaume  et  de  Maurice  de 
Nassau,  qui  avaient  fondé  l’indépendance  des  Provinces-llnies 
contre  l’Espagne,  il  devait  maintenant  la  rétablir  contre  la 
France.  11  accepta  cette  noble  et  difficile  tâche  avec  résolution. 

Pendant  que  ces  révolutions  s’accomplissaient  eu  Hollande, 
que  se  passait-il  en  Europe  et  de  quel  œil  les  diverses  puis- 
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sances  voyaient-elles  les  succès  prodigieux  de  Louis  XTV  et  la 
ruine  imminente  de  la  république  des  Provinces- Unies?  A 
l’approche  de  l'invasion  française  et  dans  le  moment  de  leur 
plus  grande  détresse,  les  États-Généraux  avaient  invoqué  les 
secours  de  tous  les  princes  qui  leur  étaient  unis  par  des  al- 
liances ou  qui  devaient  craindre  la  conquête  de  leur  territoire. 
Outre  l’assistance  qu’ils  avaient  obtenue  de  l'Espagne  en 
vertu  du  traité  du  17  décembre  1671,  l’électeur  de  Brande- 
bourg leur  avait  promis  la  sienne  par  le  traité  de  Cologne  sur 
la  Sprée,  du  26  avril  1672.  Mais  ce  prince,  sentant  qu’il  était 
trop  faible  pour  se  hasarder  tout  seul  contre  Louis  XIV,  avait 
conçu  le  dessein  de  former  avec  l'empereur,  le  roi  de  Dane- 
marck,  les  ducs  de  Lunebourg,  le  landgrave  de  Hesse,  et  tous 
les  princes  allemands  qu'alarmait  l’ambition  de  Louis  XIV, 
une  ligue  assez  puissante  pour  contenir  la  France  et  pour  le 
mettre  lui-même  à l’abri  de  ses  ressentiments.  Il  fallait  que 
l'empereur  encourageât  la  formation  de  cette  ligue  en  y en- 
trant le  premier,  et  qu’il  provoquât  les  armements  des  autres 
par  les  siens.  C'est  dans  l’intention  et  avec  l’espérance  d’ame- 
ner ce  résultat,  que  le  grand  électeur  avait  envoyé  à Vienne 
son  beau-frère,  le  prince  Jean-Georges  d’Anhalt. 

11  paraissait  d’autant  moins  facile  de  faire  adhérer  la  cour 
impériale  à une  pareille  ligue,  qu’elle  s’était  engagée  de  la 
manière  la  plus  formelle,  par  le  traité  du  1"  novembre  1671, 
à garder  la  neutralité  entre  la  France  et  la  Hollande.  Outre 
cet  engagement,  l’empereur  éprouvait  un  éloignement  naturel 
pour  les  Hollandais, qui  avaient  acquis  leur  indépendance  par 
l’insurrection  et  qu’on  regardait  toujours  à Vienne  comme  des 
rebelles  contre  la  maison  d’Autriche.  Il  paraissait  voir  sans 
déplaisir  la  guerre  qui  devait  les  châtier  par  la  main  meme 
dont  le  puissant  appui  avait  tant  contribuéà  les  élever.  D’ailleurs 
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le  cabinet  impérial  croyait  que  cette  guerre  serait  de  « longue 
durée,  qu’elle  prendrait  au  moins  vingt-cinq  ou  trente  an- 
nées, consumerait  les  meilleurs  moyens  de  la  France,  et  que 
pendant  ce  temps  la  maison  d'Autriche  pourrait  se  forti- 
fier et  se  rétablir 1 . » Toutefois  il  n’avait  pas  appris  sans  inquié- 
tude 2 le  traité  récent  que  la  Suède  venait  de  conclure  avec  la 
France  et  qui  semblait  menacer  l’empire  du  retour  des  luttes 
terminées  par  la  paix  de  Munster,  dont  ce  traité  avait  pour  but 
apparent  la  stricte  observation  \ 

L’arrivée  à Vienne  du  prince  d’Anlialt  avait  agité  bien  plus 
vivement  la  cour  impériale.  Le  beau-^-ère  du  grand  électeur 
y était  venu  au  moment  même  où  les  troupes  françaises  pé- 
nétraient dans  le  duché  de  Clèves  et  s’emparaient  des  places 
du  Rhin.  11  avait  fait  considérer  à l’empereur  les  dangers  de 
son  inaction.  11  l’avait  pressé  de  ne  pas  souffrir  que  l’électeur 
de  Cologne  et  l’évêque  de  Munster  entreprissent  des  guerres 
au  mépris  des  constitutions  de  l’empire  et  de  sa  propre  auto- 
rité, et  que  les  troupes  françaises  violassent  le  territoire  ger- 
manique et  missent  garnison  dans  les  villes  allemandes.  Enfin 
il  l’avait  conjuré  de  songer  assez  à sa  réputation  et  à la  sûreté 
de  l’Allemagne  pour  entrer  dans  la  ligue  qui  se  préparait 
contre  la  France*4. 11  était  secondé  par  l’ambassadeur  d’Espagne, 
qui  présentait  le  passage  de  l’armée  de  Louis  XIV  à travers  les 
Pays-Bas  comme  une  infraction  au  traité  des  Pyrénées  \ et  par 

; aâ  • • ’ , . . v 

1 Dépêches  du  chevalier  de  GrenionviUc 
à Louis  XIV,  du  5 niai  cl  du3o  juin  167a. 

(Correspondance  d" Autriche , vol.  XI.II.) 

* Dépêche  du  chevalier  de  Grcinonvillc 
à Louis  XIV,  du  la  mai  167a  {Corres- 
pondance d'Autriche,  vol.  XI.II.) 

‘ Voir  pari.  IV.  secL  11,  du  présent 
volume. 


* Dépêche  du  chevalier  de  Grcmon- 
ville  à Louis  XIV,  du  1/1  septembre 
167a.  (Correspondance  d'Autriche,  volume 
XLI1I.  ) 

* Dépêche  du  chevalier  de  GrenionviUc 
à Louis  XIV,  du  5 mai  167a  (Correspon- 
dance d'Autriche,  vol.  XLI1 
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•l'une  dépêche 
du  chevalier 
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Gremonville 

à 

l.ouis  XIV. 

Vienne, 

■ 3 juin  1671. 
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le  résident  de  Hollande,  qui  offrait  un  subside  annuel  pourl’ar- 

inement  de  six  mille  chevaux  et  de  six  mille  hommes  de  pied1. 

La  cour  de  Vienne,  que  son  extrême  faiblesse  et  ses  perpé- 
tuelles incertitudes  mettaient  hors  d’état  de  rien  refuser  à per- 
sonne et  portaient  à s'engager  envers  tout  le  monde,  fut  très- 
émue  des  reproches  et  des  instances  du  prince  d’Anhalt.  Voici 
ce  qu’écrivit  à ce  sujet  le  chevalier  de  Gremonville  : 

On  délibère  ici  depuis  dix  jours  avec  autant  d'ostentation  que 
d'empressement,  puisqu’il  ne  s’en  est  pas  passé  un  seul,  que  celui  de 
la  Pentecôte,  qu’il  n’y  ait  eu  le  matin  une  conférence  ou  conseil  en 
présence  de  l’empereur, %t  l’après-dînée  chez  le  prince  Lobkovvitz, 
qui  fait  beaucoup  plus  le  malade  qu’il  ne  l'est. 

Mais  enfin  on  résolut,  le  G du  courant,  sur  le  prétexte  de  confir- 
mer la  tranquillité  dans  l’empire,  d’y  faire  avancer  un  corps  de  quatre 
régiments  d’infanterie  et  autant  de  cavalerie, qui  ferait  en  tout  quinze 
mille  hommes,  non  pas  tant  sur  les  instances  et  pressantes  sollicita- 
tions de  M.le  prince  d’Anhalt,  qu’au  sujet  des  griefs  dont  on  m’a  fait 
des  plaintes  et  que  je  rapporterai  ensuite  ; il  y a eu  de  grandes  contes- 
tations dans  cette  délibération,  tant  en  la  substance  qu’en  la  ma- 
nière, les  plus  passionnés  voulant  que  cette  union  de  forces  s’occupe 
à obliger  MM.  l’électeur  de  Cologne  et  l’évéquc  de  Münster  de  faire 
sortir  de  leur  état  les  troupes  étrangères  et  se. poste  en  lieu  où 
elle  puisse  empêcher  tonte  sorte  de  nouveautés  dans  l’empire;  les 
autres,  plus  modérés  ou  plus  raisonnables,  auraient  voulu  seule- 
ment que  chacun,  pour  sa  quote-portion , tînt  ses  troupes  prêtes  aux 
frontières , et  particulièrement  l’empereur  les  siennes  vers  F.gra , 
puisqu'on  ne  tarderait  guère  à se  pouvoir  avancer  s’il  en  était  be- 
soin; mais  il  est  constant,  sire,  qu’après  avoir  résisté  quelques 
jours  à vouloir  s’engager  à rien,  il  se  laissa  à la  fin  séduire  à la  per- 
suasion d’une  forte  cabale  composée  de  tout  le  reste  des  conseillers 

1 Dépêche  «lu  chevalier  de  Gremonville  à I.ouis  XIV,  du  11  mai  167a  (Cnrrej- 
poiulance  d'Autriche,  vol.  XLII.) 
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d’état,  et  je  peux  dire  animée  du  désir  universel  de  cette  cour,  hors 
du  prince  Lobkowitz,  de  M.  le  chancelier  et  du  comte  de  Mon- 
tecucuüi,  laquelle  a pour" guides  le  comte  de  Schvvartzemberg  et 
le  vice-chancelier  de  l’empire,  de  sorte  que  sa  majesté  impériale 
se  servit  du  père  Emmeric  pour  l’aider  à gagner  le  prince  l>ob- 
kowitz,  auquel  il  écrivit  un  billet  en  lui  marquant  précisément  qu’il 
croyait  nécessaire  pour  sa  réputation,  la  sûreté  de  l’empire  et  la 
sienne  particulièrement,  de  prendre  quelque  résolution.  Mais  comme 
la  chose  devint  publique  et  que  ledit  prince  cnit  que  tout  le  blâme 
tomberait  sur  lui  si  elle  ne  se  délibérait  pas,  il  consentit  à joindre  un 
corps  de  quinze  mille  hommes  à l’union  qui  se  propose,  se  réservant 
pourtant  de  la  manière  qu’il  doit  être  employé.  Ce  sont  les  termes  où 
l’on  en  est,  pendant  que  le  secret  dessein  de  la  cabale  va  à prétendre 
de  laisser  consommer  dans  le  cours  de  cette  campagne  les  armées  de 
votre  majesté,  soit  par  le  fer  et  les  maladies  causées  par  les  fatigues 
et  le  renouvellement  de  la  guerre , pendant  qu’on  se  préparera  è 
faire  tout  d’un  coup  une  si  puissante  union  de  forces  qu’elle  puisse 
obliger  votre  majesté , non-seulement  à quitter  tous  les  postes  et 
adhérences  dans  l'Allemagne,  mais  encore  d’accepter  la  paix  avec  les 
Hollandais  par  une  médiation  forcée,  prétendant  pour  cela  que  les 
Espagnols  se  ménageront  en  donnant  seulement  quelques  secours 
auxdits  Hollandais  dans  leurs  besoins  plus  importants,  et  ceux-ci  se 
tenant,  tant  en  mer  qu’en  terre,  sur  la  meilleure  défensive , et  ne  ha- 
sardant rien,  s’il  se  peut,  pendant  que  du  côté  de  l’Allemagne  on 
travaillerait  à mettre  soixante  mille  hommes  sur  pied  pour  commen- 
cer è marcher  dans  le  mois  d’août,  et  prétendre  d’être  en  état  de  for- 
cer votre  majesté  à ce  que  j’ai  rapporté  ci-dessus,  ou  de  prendre  les 
quartiers  d’hiver  sur  les  états  de  tous  les  princes  qui  ne  se  trouve- 
raient point  dans  ladite  union,  spécifiant  ceux  de  Ravière,  de  Co- 
logne et  de  Münster.  Voilà,  sire,  tout  ce  que  l’on  médite,  sans 
faire  peu  ou  point  de  réflexion  au  mal  qui  en  peut  arriver  '. 


1 Correspondance  d Autriche,  vol.  XI. II. 
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Le -chevalier  de  Gremonville  ajoutait,  dans  une  lettre  adres- 
sée à M.  de  Pomponne  : 

Vous  savez  miens  que  moi  (pic  les  Allemands  sont  naturellement 
glorieux  et  méfiants;  on  se  reposait  ici,  après  le  traité  que  j'ai  signé, 
que  le  roi  ne  penserait  plus  à l’Allemagne  ; on  se  plaint  vivement 
qu’au  lieu  de  tourner  ses  coups  contre  les  Hollandais,  sa  majesté 
commence  à tirer  le  canon  pour  réduire  les  plus  anciennes  places 
dépendantes  de  l’empire  et  de  l’église , sans  en  avoir  fait  dire  le 
moindre  mot,  ce  qui  sert  à nos  envieux  pour  persuader  que  nous 
n’avons  que  du  mépris  pour  l’empereur  et  à vouloir  causer  des  affronts 
à sa  dignité  et  autorité  impériale,  car  c’est  là  comme  on  en  parle; 
mais  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  in’aidiez  promptement  de  bons 
lénitifs  pour  pouvoir  modérer  cette  grande  chaleur  qui  les  excite , et 
qui  me  semble  ne  devoir  pas  être  négligée , si  sa  majesté  veut  en- 
tièrement demeurer  libre  dans  l'exécution  de  ses  beaux  desseins 
contre  la  Hollande 

Malgré  toutes  les  raisons  que  le  cabinet  impérial  semblait 
avoir  de  ne  pas  entrer  dans  les  vues  belliqueuses  du  grand 
électeur,  il  s'y  laissa  entraîner  à la  suite  des  longues  délibé- 
rations dont  le  chevalier  de  Gremonville  rendait  compte  à sa 
cour.  L’empereur  décida  d’armer  et  de  s’unir  étroitement  au 
grand  électeur  pour  veiller  à la  sûreté  de  l’empire.  Le  comte 
de  Montccuculli  fut  chargé  d’annoncer  au  prince  d’Auhalt  cette 
résolution,  que  le  chevalier  de  Gremonville  connut  à moitié 
et  transmit  immédiatement  à Louis  XIV *.  Le  prince  d’Anhalt 
retourna  très-satisfait  à Berlin  3.  Là  il  conclut  tranquillement, 
hors  de  la  surveillance  incommode  du  chevalier  de  Gremon- 

C orrcspondancc  d'Autriche , vol.  XLII.  rapondancc  d Autriche . volume  X1JI-] 

5 Dépêche  du  dievalicr  de  Gremon-  a Même  dépêche, 
ville  à liouû  XIV,  du  t6  juin  1672.  {Cor- 
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V 

ville,  avec  le  baron  de  Goesscn , ministre  d’Autriche  auprès  de 
Frédéric-Guillaume,  un  traité  d’alliance  défensive  entre  l'em- 
pereur et  le  grand  électeur.  Far  ce  traité,  signé  le  a3  juin,  l’em- 
pereur Léopold  et  l’électeur  Frédéric-Guillaume  renouvelaient 
tous  les  anciens  traités  qui  les  unissaient  entre  eux,  garantis- 
saient ceux  d’Oliva,  de  Clèves,  des  Pyrénées,  d’Aix-la-Chapelle 
et  la  transaction  passée  entre  l’électeur  et  la  ville  de  Cologne; 
s’engageaient  à maintenir  la  paix  de  Weslphalie  et  la  paix  inté- 
rieure de  l’empire,  â combattre  tous  ceux,  quels  qu’ils  fas- 
sent, qui  y porteraient  atteinte,  et  à tenir  des  armées  prêtes 
dans  ce  but;  à faire  entrer  dans  cette  alliance,  qpi  durerait 
au  moins  dix  ans,  tous  les  princes  dont  l'adhésion  était  dési- 
rable, l’empereur  devant  inviter  à y prendre  part  ceux  qui 
obéissaient  à son  influence,  et  l’électeur  y procurer  la  prompte 
accession  du  Danemarck  et  des  maisons  de  Brunswick  et  de 
Hesse -Cassel.  Par  les  articles  secrets,  l’empereur  et  l’élec- 
teur de  Brandebourg  s'obligeaient  à réunir  sans  délai  chacun 
douze  mille  hommes  avec  tous  les  équipages  nécessaires  pour 
entrer  en  campagne,  et  à maintenir  le  statu  quo  religieux  et 
politique  dans  l’empire1 11. 

Ce  traité,  dont  le  but  apparent  était  de  protéger  l’Alle- 
magne , avait  pour  objet  réel  d’opérer  une  diversion  en  fa- 
veur des  Hollandais.  Il  violait  ouvertement  le  traité  de  no- 
vembre 1671,  par  lequel  l’empereur  Léopold  avait  promis 
à Louis  XIV  de  rester  neutre.  11  s’agissait  de  le  ratifier  après 
l’avoir  conclu.  C’est  pour  obtenir  promptement  cette  ratifica- 
tion que  le  prince  d’Anhalt  revint  à Vienne,  où  il  arriva  le 
soir  du  9 juillet5. 

1 Du  Mont , Corps  diplomatique . t.  VII , * Dépêche  du  chevalier  de  GremonviHe 

1"  partie,  p.  toi,  et  Correspondance  d'Au-  à Louis  XIV,  du  la  juillet  1670.  {Corrts- 
triche,  vol.  XL1V.  pondance  d'Autriche,  vol.  XL11.) 

1 1 
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Depuis  son  premier  voyage,  1»  cour  impériale  avait  appris 
coup  sur  coup  les  succès  rapides  et  complètement  inattendus 
de  Louis  XIV,  la  prise  des  villes  du  Rhin,  le  passage  surpre- 
nant de  ce  giand  fleuve,  l’invasion  de  la  Hollande,  dont  les 
places  ne  se  défendaient  pas  et  qui  paraissait  exposée  à périr 
dans  une  seule  campagne.  Elle  en  avait  été  frappée  de  stu- 
peur ’.  Don  Emmanuel  de  Lira  écrivait  que  « le  roi  de  France 
avait  soumis  la  Hollande  en  moins  de  jours  que  les  États-Gé- 
néraux n’avaient  employé  d’années  à établir  l’union  de  leurs 
provinces2.»  Le  prince  Lobkowitz  n’osait  plus  se  montrer; 
le  chancoljpr  Hocher  restait  muet  de  consternation;  le  comte 
de  Schwartzemberg  s’écriait  « qu’il  fallait  aller  au-devant  du 
torrent  qui  menaçait  l’Allemagne  et  lui  opposer  une  digue  \ » 
et  l’ambassadeur  d’Espagne  disait  tout  haut  dans  l’antichambre 
de  l’empereur  « que  , si  l’on  ne  faisait  pas  promptement  un 
grand  effort,  il  croyait  voir  le  siège  devant  Vienne  avant  trois 
mois,  «à  moins  que  l’on  n’envoyât  offrir  à Louis  XIV  d’être  roi 
des  Romains  *.  » / 

L’empereur  avait  été  saisi  par  la  terreur  universelle.  Le 
chevalier  de  Gremonville,  enivré  du  triomphe  des  armes 
françaises,  avait  su  cependant  contenir  sa  joie.  Il  avait  mis 
toute  son  application  à détourner  la  cour  de  Vienne  des  ré- 
solutions extrêmes  qu’il  la  croyait  sur  le  point  de  prendre,  et 
dont  il  avnil  soigneusement  instruit  Louis  XIV.  Celui-ci 
l’avait  chargé,  par  une  lettre  écrite  d’Arnheim,  le  a 5 juin,  de 
dire  à l’empereur  Léopold  qu’il  se  proposait  d’observer  fidèle- 
ment les  traités  de  Westphalie,  qu’il  respecterait  le  territoire 
de  l’empire  sur  lequel  il  avait  été  contraint  de  prendre  pas- 

‘ Dépêche  du  chevalier  de  Gremonville  ’ Mime  dépêche, 
à Louis  XIV.  du  3o  juin  167».  (Comw-  'Ibid, 
pondance  d'Autriche,  vol.  XLIf.)  * Ibid. 
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sage,  et  n’occuperait  que  momentanément  les  places  alle- 
mandes, dont  il  avait  été  obligé  de  s’emparer  parce  qu’elles 
avaient  des  garnisons  hollandaises. 

La  lettre  que  je  vous  envoie,  lui  écrivait-il,  vous  servira  de 
créance  lorsque  vous  la  rendre»,  à l'empereur  pour  lui  expliquer  la 

. 1 . . ,,  . . . Louis  XJV* 

conduite  que  j ai  tenue  depuis  que  j ai  commence  la  guerre  contre  m chev»i*r 
les  États;  mais,  parce  que  je  serais  fâché  qu’il  pût  attribuer  cette  Gremlnrille. 
communication  & quelque  réflexion  que  je  fisse  sur  les  nouvelles  que  *u  camp 
vous  m'avez  données,  je  désire  que  vous  attribuiez  seulement  à un 
effet  de  la  bonne  correspondance  tpie  je  suis  bien  aise  de  garder 
avec  l’empereur  la  part  que  je  lui  donne  par  vous  du  passage  que 
j'ai  été  nécessité  de  prendre  sur  quelques  terres  de  l'empire,  pour  y 
attaquer  les  Hollandais. 

Comme  les  garnisons  que  j’ai  laissées  à Tongres  et  à Maseyck 
avaient  causé  la  première  rumeur  qui  s’était  excitée  à Vienne,  et 
que  même  on  y supposait  des  lettres  de  plaintes  de  l’électeur  de 
Cologne,  comme  si  je  retenais  ces  places  contre  son  consentement, 
je  veux  bien  vous  dire  que  l’usage  que  j’en  dois  faire,  pour  son  uti- 
lité autant  qne  pour  la  mienne  particulière  durant  cette  guerre,  est 
appuyé  sur  un  traité  que  nous  avons  signé  ensemble,  et  que,  bien  f 
loin  que  ces  places  fassent  contre  son  gré  l’incommodité  de  son 
pays,  elles  en  font  la  sûreté  à sa  propre  satisfaction.  Vous  voyez  que 
cette  première  supposition  ne  vous  sera  pas  difficile  à détruire.  Au 
cas  que  l’on  vous  en  ait  fait  bientôt  après  une  semblable,  en  m’attri- 
buant peut-être  de  retenir  Rhinberg  contre  sa  volonté,  vous  pouvez 
faire  connaître  non-seuleinent  que  je  n’y  exerce  aucune  autorité  * 
que  celle  do  la  garnison  telle  que  l’avaient  fes  Hollandais,  mais  que, 
pour  donner  un  grand  témoignage  du  peu  d’avantage  que  je  pré- 
tends tirer  des  places  de  mes  alliés,  j’ai  pris  ia  résolation  de  re- 
mettre au  sieur  électeur  de  Cologne  toute  l'assistance  que  j'aurais 
pu  tirer  de  la  ville  de  Nuys,  à cette  heure  que  le  recouvrement  de 
Rhinberg  la  fart  devenir  moins  nécessaire. 
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Quant  aux  places  de  l'électeur  de  Brandebourg,  sur  lesquelles 
on  affectera  sans  doute  des  sujets  de  plaintes,  ne  les  laissez  jamais 
considérer  comme  des  points  que  j'aurais  occupés  sur  un  prince  de 
l’empire,  lorsque  je  m’en  suis  rendu  maître  sur  mes  ennemis.  Jai 
pris  soin  dé  faire  informer  toute  l’Allemagne  des  offres  que  j’avais 
fait  faire  à Berlin;  ou  ledit  sieur  électeur  a voulu  attribuer  aux 
Hollandais  un  droit  de  garnison  dans  ces  places,  par  la  longue  pos- 
sessiou  qu’ils  y avaient  exercée,  ou  il  les  en  a voulu  favoriser  contre 
moi.  En  l'un  et  l'autre  cas,  on  ne  peut  douter  que  je  ne  les  possède 
aujourd'hui  à un  litre  légitime,  puisque  si  les  Hollandais  y en 
avaient  un,  j’y  suis  entré  en  leur  place,  et  que  j'ai  eu  justice  de  m’en 
saisir  sur  l’électeur  même,  s'il  les  faisait  servir  contre  moi,  et  mes 
ennemis.  Mais  quelque  droit  que  j’y  aie,  je  n'y  exerce  que  celui  que 
j'ai  pris  sur  les  Hollandais,  et  en  attendant  ce  que  je  dois  attendre 
de  l’électeur  de  Brandebourg,  je  ne  touche,  en  façon  quelconque, 
à son  autorité  dans  ses  états , et  j’ai  fait  rejeter  même  les  proposi- 
tions que  les  habitants  du  pays  de  Clèves  avaient  faites  de  se  mettre 
à contribution.  Du  reste,  le  peu  que  je  me  suis  arrêté  sur  le  Rhin, 
après  en  avoir  chassé  les  Hollandais,  ne  justiliera  que  trop  combien 
mes  desseins  sont  peu  tournés  vers  l’empire,  et  combien  ils  se 
portent  tous  contre  mes  ennemis  déclarés. 

Je  ne  veux  pas  croire  que  ni  l’enqiereur,  ni  aucun  prince  d'Alle- 
magne veuillent  devenir  de  ce  nombre,  et  violent  les  premiers  les 
traités  de  Wcstphalic  et  la  paix  de  l’empire,  lorsque  j’ai  plus  à 
cœur  de  l’affermir;  que  si  toutefois  vous  découvriez  que  les  conseils 
dont  vous  m’avez  donné  avis  eussent  quelque  suite,  vous  n’en  ferez 
pas  seulement  connaître  à l’empereur  et  à ses  ministres  le  peu  légi- 
time fondement,  mais  vous  leur  ferez  aussi  envisager  i quel  juste 
péril  s'exposeraient  ceux  qui  s’attireraient  une  rupture  avec  moi,  et 
qui  me  mettraient  en  état  de  rallier  dans  l’empire  même  et  hors  de 
l’empire  toutes  les  puissances  que  la  garantie  du  traité  de  Munster 
engagerait  & ma  défense. 

Je  puis  dire  que  ma  considération  seule,  surtout  dans  l’état 
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auquel  je  me  trouve  présentement,  serait  capable  d’arrêter  de  sem- 
blables desseins.  Ce  que  je  veux  de  vous  toutefois  est  que  vous 
fassiez  connaître  à l’empereur  combien  je  désire  d’entretenir  fidèle- 
ment toutes  les  mesures  que  nous  avons  ensemble,  et  le  péril  qui 
serait  attache  au  sujet  que  j’aurais  de  juger  qu’il  en  voulût  user  au- 
trement. C’est  ce  que  vous  pourrez  insinuer  de  même  à ses  mi- 
nistres, particulièrement  au  prince  Lobkowitz  et  au  chancelier 
Hocher,  afin  qu'ils  ne  fassent  pas  d’une  guerre  particulière  de  la 
Hollande  un  trouble  qui  pourrait  envelopper  tout  l’empire. 

Vous  leur  pourrez  représenter  de  quel  mauvais  effet  pourrait 
être  le  ralliement  dont  on  parle  pour  le  mois  d’août,  et  aussi 
bien  que  les  troupes  que  l’on  voudrait  joindre  à l’électeur  de 
Brandebourg  et  aux  autres  princes  de  la  ligue  qu’ils  agitent  -,  mais 
faites-lc  de  manière  que  vous  les  touchiez  beaucoup  plus  par  la 
considération  de  leur  intérêt  que  par  le  mien,  tant  cette  médiation 
année  qu’ils  proposent  serait  peu  capable  de  me  faire  quitter  les 
amies,  et  tant  elle  serait  propre  pour  rallumer  la  guerre  dans  leur 
pays. 

Ce  n’est  pas  que,  lorsque  vous  vous  acquitterez  des  ordres  que 
je  vous  donne,  il  ne  soit  peut-être  inutile  de  parler  des  secours  que 
l’ejnpirc  pourrait  donner  à la  Hollande.  Selon  ce  que  j'ai  droit  de 
me  promettre  des  succès  qui  ont  suivi  mes  armes  jusqu'à  cette 
heure  et  de  ceux  qui  semblent  se  préparer  encore  à les  accom- 
pagner, je  dois  croire  que  la  Hollande  sera  plus  tût  en  état  de  rece- 
voir la  loi  que  je  lui  voudrai  donner  que  des  secours  du  dehors,  et 
que  l’état  auquel  je  l’aurai  réduite  fera  fort  changer  les  sentiments 
de  hasarder  de  se  brouiller  avec  moi  pour  l’intérêt  d’une  répu- 
blique abattue.  J’attends,  par  le  retour  du  sieur  de  Groot,  un  des 
députés  des  États  qui  m’avaient  été  envoyés  pour  savoir  de  moi  à 
quelles  conditions  je  voudrais  leur  donner  la  paix,  quelles  seront 
celles  qu'ils  auront  à m’olîrir,  puisque  les  progrès  que  mes  armes 
font  chaque  jour  me  mettent  en  état  de  leur  imposer  presque  celles 
que  je  voudrais,  mais  sur  lesquelles  toutefois  je  voudrais  bien 
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Prèsd'Arnlieiui, 
•v  î*  juin  1673. 
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écouter  autant  ma  propre  générosité  que  ce  que  je  puis  par  l’auto- 
rité et  les  justes  droits  de  la  victoire  ’. 

Comme  il  importait  extrêmement  à Louis  XIV  de  main- 
tenir l’empereur  dans  la  neutralité  qu’il  avait  promise,  il  lui 
avait  adressé  en  même  temps  la  lettre  suivante,  destinée  à le 
rassurer  sur  l’observation  des  traités  de  Westphalie  et  d’Aix- 
la-Chapelle. 

Très-haut,  très-excellent  et  très-puissant  prince,  notre  très-cher 
et  très-amé  bon  frère  et  cousin;  la  même  amitié  qui  nous  porte 
à entretenir  une  étroite  correspondance  avec  votre  majesté  dans  tout 
ce  qui  peut  regarder  les  affaires  générales , nous  ayant  convié  à lui 
donner  part  de  la  guerre  que  nous  nous  trouvions  engagé  de  dé- 
clarer aux  États-Généraux  avant  que  nous  l'eussions  entreprise , nous 
oblige  aujourd'hui  à l’informer  des  succès  qui  ont  suivi  l’obligation 
où  nous  nous  sommes  trouvé  de  l’entreprendre;  nous  le  faisons 
d’autant  plus  volontiers  que,  demeurant  toujours  ferme  dans  le 
dessein  de  conserver  le  repos  de  l'empire  et  les  traités  de  West- 
phalie, qui  font  le  fondement  de  nos  liaisons,  nous  sommes  bien 
aise  de  faire  connaître  à votre  majesté  que,  lors  même  que  nos 
armes  se  trouvent  plus  proches  des  frontières  de  l'Allemagne,  nous 
n’avons  rien  plus  à cœur  que  d’en  conserver  la  tranquillité  : nous  les 
en  avons  détournées  aussitôt  que  nous  nous  sommes  assuré  des 
places  que  les  Hollandais  y occupaient,  et  tous  uos  efforts  ont  été 
portés  contre  les  Provinces-Cnies.  Nous  11e  doutons  point  que  votre 
majesté  n’apprenne  avec  plaisir,  par  le  commandeur  de  Gremonville,- 
les  progrès  dont  ils  ont  été  accompagnés,  et  que  vous  ne  l’écoutiee 
avec  meme  satisfaction  lorsqu’il  vous  portera  les  témoignages  de 
notre  amitié;  il  assurera  de  même  votre  majesté  de  notre  affection, 
pour  l’affermissement  de  nos  liaisons,  qui  s’étendent  non-seulement 
à nos  intérêts  communs,  mais  à ceux  de  tout  l’empire,  dont  nous  con- 

1 Correspondance  d'Autriche,  volume  XL1Ï. 
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tribuerons,  de  notre  part,  à rendre  toujours  le  repos  plus  ferme  et 
plus  durable;  et  nous  remettant  du  surplus  à ce  que  nous  chargeons 
ledit  commandeur  de  dire  sur  ce  sujet  à votre  majesté,  nous  ne 
ferons,  la  présente  plus  longue.  Nous  prions  Dieu,  très-haut,  très- 
excellent  et  très-puissant  prince,  notre  très-cher  et  très-amé  bon 
frère  et  cousin,  qu’il  vous  ait  en  sa  sainte  et  digne  garde.  Écrit  au 
camp,  près  d’Arnheim,  le  2 5*  jour  de  juin  1672. 

Votre  bon  frère  et  cousin. 

Signé  LOUIS1. 

• ••  ri  : 1 ’ . f - . 

Le  chevalier  de  Gremonville,  immédiatement  après  avoir 
reçu  ces  deux  dépêches,  s'était  rendu  à l’audience  de  l’empe- 
reur, auquel  il  avait  remis  la  lettre  que  lui  écrivait  Louis  XIV. 
Il  lui  avait  parlé  conformément  aux  ordres  qui  lui  avaient  été 
donnés,  et  lui  avait  fait  envisager  le  hasard  où  les  princes 
qui  sollicitaient  des  armements  allaient  mettre  la  tranquil- 
lité de  l’empire,  que  voulait  conserver  le  roi  son  maître,  s’ils 
faisaient  la  moindre  démarche  qui  l’obligeât  à les  prévenir. 
L’empereur,  maître  de  ses  impressions  et  renouvelant  an  che- 
valier de  Gremonville  les  assurances  de  bonne  amitié  qu’il 
lui  avait  constamment  données,  lui  avait  dit  qu’il  persistait 
danrfde  dessein  de  continuer  les  liaisons  étroites  qui  l’unis- 
saient au  rbi.  très-chrétien,  et  qu’il  ferait  examiner  l’affaire 
"des  places  occupées  dépendantes  de  l’empire,  avec  l’espoir 
qu’on  trouverait  quelque  tempérament  convenable-2.»  Du 
reste,  avait  écrit  le  chevalier  de  Gremonville  à Louis  XIV, 
* « l’empereur  me  témoigna  avoir  eu  grand  plaisir  d’apprendre 
que  votre  majesté  avançât  si  heureusement  ses  desseins, 
m’ayant  parti  qu’il  cherchât  de  montrer  assez  de  gaieté  et 

1 Correspondance  d'Autriche,  vol.  XLII.  à Louis  XIV,  du  7 juillet  167a.  ( Cotres 
‘ Dépêche  du  chevalier  de  Gremonville  pondancc  d’Autriche,  vol.  XLII.) 
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non  pas  d’être  dans  cet  abattement  où  les  ministres  étran- 
gers l’ont  remarqué  avoir  été  depuis  la  grande  nouvelle  de 
l’entrée  de  votre  majesté  dans  le  cœur  du  pays  hollandais  '.  » 
Malgré  les  assurances  données  au  chevalier  de  Gremon- 
ville,  l’empereur  accorda  sans  hésiter  au  prince  d’Anhalf  la 
ratification  du  traité  de  Berlin.  Cette  ratification  fut  donnée 
le  i3  juillet  3,  et  le  lendemain  le  prince  d’Anhalt3,  après  être 
convenu  de  tout,  retourna  auprès  du  grand  électeur.  Frédéric- 
Guillaume  avait  envoyé  des  courriers  aux  Hollandais,  pour  les 
prévenir  qu’ils  seraient  bientôt  efficacement  secourus,  et  les 
avait  invités  à ne  pas  se  soumettre  aux  conditions  qui  leur 
étaient  proposées  par  le  roi  de  France,  parce  qu’avant  la  fiu 
d'août  une  armée  de  soixante  et  dix  mille  hommes  irait  déli- 
vrer leur  territoire  de  1 invasion  \ 

Mais  la  cour  impériale  poussa  la  duplicité  plus  loin.  Le 
baron  de  l’isola  conclut,  le  aô  juillet,  à La  Haye,  entre  l’em- 
pereur et  les  Etats -Généraux,  un  traité  qui  ne  laissait  plus 
aucune  incertitude  sur  les  projets  ultérieurs  de  l’alliance  aus- 
tro-brandebourgcoise,  et  qui  ne  la  réduisait  pas  à la  simple 
protection  du  territoire  germanique.  Par  ce  traité,  les  troupes 
de  l’empereur  et  du  grand  électeur  devaient  se  rendre  sur  la 
frontière  de  Hollande,  s’v  réunir  à une  armée  des  Etats  forte 
de  vingt  mille  hommes,  et  défendre  les  Provinces-Unies.  La 
république  devait  payer  à l’empereur  deux  cent  mille  rix- 
dales,  lorsque  \ses  troupes  auraient  opéré  leur  jonction  avec 
celles  de  l’électeur  de  Brandebourg,  et  de  plus  lui  fournir  un 


' Dépêche  du  chevalier  de  Gremonville 
à Louis  XIV,  du  7 juillet  167s.  { Corres- 
pondance d'Autriche,  vol.  XLH.  ) 

: Du  Mont,  Corps  diplomatique . t,  VII, 
I"  partie,  p.  a 02. 

’ Dépêche  du  chevalier  de  Gremonville 


à Louis  XIV,  du  17  juillet  1672.  {Corres- 
pondance d'Autriche , vol.  XLII.i 

1 Dépêche  du  chevalier  de  Gremonville 
à Louis  XIV,  du  2b  juillet  1672.  { Corres- 
pondance  d'Autriche , vol.  XLO.; 
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subside  mensuel  de  quarante-cinq  mille  rixdales  s'il  portait 
son  armée  à vingt-quatre  mille  hommes  au  lieu  de  douze 
mille,  subside  qui  serait  proportionnellement  moindre  si  les 
troupes  impériales  ne  s’élevaient  pas  jusqu'à  ce  nombre.  Le 
traité  de  La  Haye,  conclu  pour  dix  ans,  interdisait  aux  États- 
Généraux  de  négocier  avec  Louis  XIV  sans  l’empereur  et  sans 
l’électeur  jusqu’à  la  fin  de  la  guerre  Quoiqu’il  ne  fût  pas  en- 
core sanctionné  par  l’empereur,  il  indiquait  de  la  part  du  ca- 
binet de  Vienne,  qui  avait  promis  de  le  ratifier  dans  un  mois, 
des  intentions  contraires  à scs  engagements  avec  la  France, 
et  il  devait  puissamment  encourager  la  résistance  des  Pro- 
vinces-linies. 

Le  chancelier  Hocher  fit  part  au  chevalier  de  Gremonville 
de  la  convention  signée  avec  l'électeur  de  Brandebourg  comme 
d’un  acte  purement  défensif1.  Déjà,  sur  les  bruits  qui  lui 
étaient  parvenus  de  tous  les  côtés  touchant  les  dispositions 
hostiles  «le  l’électeur  de  Brandebourg  et  ses  engagements  avec 
les  Hollandais,  Louis  XIV  n’avait  pas  voulu  rester  plus  long- 
temps dans  l’incertitude;  il  avait  envoyé  le  comte  de  La  Vau- 
guyon  auprès  de  Frédéric-Guillàume,  pour  le  sommer  » de 
s’expliquer  clairement  sur  l’état  dans  lequel  il  désirait  de- 
meurer avec  lui 3.  • Le  comte  de  La  Vauguyon  ne  devait  lui 
faire  aucune  des  offres  avantageuses  qui  lui  avaient  été  pré- 
cédemment proposées,  et  dont  le  moment  semblait  passé  à 
l'altier  conquérant  \ Voici  à quoi  se  bornaient  ces  instruc- 
tions impératives  : 

' Du  Mont,  Corps  diplomatique  , t VII, 

I"  partie,  p.  208. 

* Dépêche*  du  chevalier  de  Gremonville 
à Louis  XIV,  du  îa  et  du  17  juillet  1672. 

(Correspondance  d'Autriche,  vol.  XLIII.) 

SCCC.  D’ESPAGNE  IV. 


* Instructions  de  Louis  XIV  au  comte  de 
La  Vauguyon,  du  camp  de  Khinberg,  le 
7 juin  1672.  (Correspondance  de  Brande- 
bourg , vol.  VIII.) 

* Ibid. 
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E»in»it  Soit  qu’il  ait  à traiter  avec  ledit  sieur  électeur  même , soit  qu’il 

■le]  instructions  ...  . . . 

de  soit  remis  à des  commissaires,  il  s expliquera  que,  bien  que  les 

^ewnîe  bruits  qui  sont  répandus  si  publiquement  dans  le  monde , et  parti- 

dc La Vâuguyon  cuJjèrement  dans  l'empire,  dussent  faire  croire  à sa  majesté  que 
j/nidXu  ^e<^t  sieur  électeur  voudrait  entrer  dans  des  intérêts  ou  ménager 
7 juin  167*.  lui-mèmé  des  liaisons  contraires  à ceux  de  sa  majesté,  sadite  ma- 
jesté a bien  voulu  donner  à l’amitié  qu’elle  a pour  ce  pjince  de  ne 
point  ajouter  foi  à ces  avis  quelle  ne  fût  instruite  par  lui-même  de 
ses  sentiments;  que  c’est  pour  ce  sujet  qu’elle  a bien  voulu  lui  dé- 
pêcher ledit  sieur  comte  de  La  Vâuguyon , et  qu’elle  l’a  chargé  de 
lui  demander  une  déclaration  précise  de  ce  que  sa  majesté  doit  at- 
tendre de  lui  dans  la  conjoncture  présente,  soit  qu’il  lui  veuille 
donner  une  assurance  réelle  et  positive  de  demeurer  neutre,  soit 
qu’elle  doive  ajouter  quelque  foi  à l’opinion  publique,  qui  le  veut 
faire  regarder  comme  uni  aux  ennemis  de  sa  majesté.  Bien  que  ledit 
sieur  comte  de  La  Vâuguyon  puisse  témoigner  que  sa  majesté  ne  se 
promette  rien  de  tel  d’un  prince  quelle  a si  fort  obligé  à être  de 
ses  amis,  il  le  fera  toutefois  de  manière  qu'il  ne  diminue  rien  de 
l’indifférence  avec  laquelle  ledit  sieur  électeur  doit  croire  , que  sa 
majesté  regardera  le  parti  qu’il  pourrait  prendre. 

Après  que  ledit  sieur  de  La  Vâuguyon  se  sera  ouvert  de  cette 
sorte,  il  attendra  la  réponse  qui  lui  sera  rendue;  soit  que  l’on  lui 
veuille  excuser  les  négociations  qui  ont  été  faites  avec  les  Etats  à la 
cour  de  Berlin  et  à La  Haye,  soit  qu'on  l’assure  que  l’électeur  est 
dans  le  sentiment  de  s’engager  à une  neutralité  avec  sa  majesté  et  à 
renoncer  à toutes  liaisons  qui  auraient  pu  lui  déplaire,  il  se  char- 
gera seulement  d’en  porter  la  réponse  à sa  majesté  ; il  ne  recevra  ni 
ne  rejettera  aucune  justification  qui  lui  pourrait  être  faite  des  rai- 
sons qui  peuvent  avoir  porté  l’électeur  à écouter  les  propositions  des 
Etats,  sous  prétexte  du  traité  défensif  qu’ils  ont  ensemble.  Il  n'en- 
trera tic  même  en  aucune  discussion  des  motifs  que  ce  prince  au- 
rait eus  de  rechercher  des  liaisons  réciproques  avec  des  princes  de 
l’empire  pour  la  sxïreté  commune  de  leurs  états , et  surtout  il  évitera 
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de  se  laisser  ramener  aux  offres  et  aux  propositions  qui  ont  été 
laites  par  le  comte  de  Saint-Géran , et  auxquelles  peut-être  on  pour- 
rait a celte  heure  être  bien  aise  de  revenir  à Berlin.  Les  succès  des 
armes  du  roi  ont  trop  changé  la  face  des  affaires  de  ce  quelle  était 
alors.  Et  sans  que  ledit  comte  de  La  Vauguyon  laisse  aucune  espé- 
rance de  J’agrément  que  sa  majesté  pourrait  donner  aux  propositions 
qui  lui  pourraient  être  faites,  et  sans  aussi  qu’il  réponde  avec  me- 
naces ou  avec  des  marques  de  mécontentement  aux  sentiments  fa- 
vorables dont  on  pourrait  se  déclarer  pour  les  Hollandais  et  con- 
traires à sa  majesté,  il  se  renfermera,  ainsi  qu’il  a été  dit  ci-dessus, 
au  seul  ordre  qu’il  a de  rapporter  à sa  majesté  ce  que  ledit  sieur 
électeur  lui  aura  dit  de  ses  sentiments  sur  l’explication  qu’elle  l’a- 
vait chargé  de  lui  demander.  Que  si  l’on  lui  fait  des  plaintes  ou  re- 
montrances sur  l’occupation  des  places  du  duché  de  Clévcs  par  les 
armes  de  sa  majesté,  il  représentera  fortement  que  sa  majesté  s’en 
étant  rendue  maîtresse  avec  justice  sur  les  Hollandais,  ledit  sieur 
électeur  ne  peut  trouver  étrange  quelle  y exerce  la  même  autorité 
qu’il  y souffrait  à une  puissance  étrangère  dans  l’empire,  ou  en- 
nemie déclarée  de  sa  majesté. 

Ce  qu’il  pourra  répandre  dans  ces  conférences  comme  favorable 
à l'empire  et  comme  fortement  imprimé  dans  l’esprit  de  sa  majesté 
est  la  résolution  ferme  où  elle  est  de  maintenir  inviolable  la  paix 
d'Allemagne  et  les  traités  de  Westphalie;  mais  en  même  temps  qu’il 
s'expliquera  du  dessein  de  sa  majesté  de  satisfaire  aux  obligations 
qu’elle  a contractées  par  lesdits  traités,  il  fera  entendre  qu’elle  ne 
prétend  pas  moins  que  l’on  satisfasse  à toutes  celles  dont  l'empire 
en  général , et  chaque  prince  en  particulier,  lui  sont  redevables.  Pour 
cela,  comme  le  sieur  comte  de  La  Vauguyon  est  instruit  que  le  traité 
de  Munster  oblige  l’empereur,  les  électeurs  et  tous  princes  de 
l’empire  à ne  pouvoir  donner  aucuns  secours,  directement  ni  indi- 
rectement , aux  ennemis  de  sa  majesté , il  fera  connaître  que  sa  ma- 
jesté ne  regardera  pas  seulement  comme  infracteur  du  même  traité 
tout  prince  qui  assisterait  les  Etats-Généraux  dans  la  guerre  quelle 
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a contre  eux,  mais  qu’elle  se  promettrait  encore  la  garantie  de 
toutes  les  parties  qui  ont  eu  part  à la  paix  de  Westphalie  et  que  l’on 
appelle  du  mot  de  compaciscentes  en  Allemagne.  Ce  sera  assez  pour 
faire  entendre  à Berlin  que  sa  majesté  aurait  recours  et  se  promet- 
trait l’assistance  de  la  Suède  avec  laquelle  il  est  public  que  sa  ma- 
jesté vient  de  conclure  un  traité,  et  nulle  autre  vue  ne  peut  être 
plus  embarrassante  dans  la  cour  de  Brandebourg. 

Aussitôt  que  le  sieur  comte  de  La  Vauguyon  aura  reçu  la  der- 
nière réponse  que  l’on  aura  voulu  lui  faire  sur  ses  demandes,  il  par- 
tira pour  en  venir  rendre  compte  à sa  majesté;  mais,  dans  le  peu  de 
temps  qu’il  sera  à Berlin , il  s’appliquera  à pénétrer,  autant  qu’il 
pourra,  quelles  sont  en  effet  les  liaisons  de  l’électeur  et  ses  des- 
seins 

Mais  l’électeur,  qui  s’était  engagé  depuis  le  26  avril  à secourir 
les  Hollandais  et  qui  ne  voulait  pas  en  convenir  encore,  amusa 
M.  de  La  Vauguyon.  Il  le  fit  partir  avec  des  espérances  vagues 
et  promit  d’envoyer  M.  Crockow  à Louis  XIV  pour  lui  expli- 
quer ses  véritables  sentiments.  M.  Crockow  n’ayant  pas  paru,  et 
l’électeur  réunissant  ses  troupes  entre  Halberstadt  et  Lippstadt , 
Louis  XIV  renvoya  le  24  juillet  le  comte  de  La  Vauguyon  à 
Berlin  , avec  ordre  de  dire  à l’électeur  « qu’après  que  sa  ma- 
jesté avait  assez  confirmé  par  sa  conduite  les  assurances  quelle 
avait  données  à tout  l'empire  que  les  États-Généraux  étaient  le 
seul  objet  de  ses  armes,  puisqu’elle  n’avait  touché  l’Allemagne 
qu’autant  qu’il  avait  été  nécessaire  pourchasser  les  Hollandais 
des  places  qu’ils  y avaient  occupées,  et  toutes  ses  aimiées 
se  trouvant  aujourd’hui  renfermées  dans  les  Provinces-Unies, 
elle  11e  pouvait  regarder  les  armements  qui  se  formaient  sur 
ces  frontières  que  comme  favorables  aux  États-Généraux,  puis- 
qu’ils ne  pouvaient  être  prétextés  par  la  sûreté  de  l’empire  ; 

1 Comtponiance  <t<-  Uramleboun] , yoI.  VIH. 
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que  sa  majesté,  ayant  déjà  tenté  diverses  voies  pour  tirer  de 
lui  une  déclaration  expresse  de  neutralité,  voulait  lui  faire 
connaître  une  dernière  fois  que,  ne  pouvant  plus  attribuer  son 
silence  qn’à  un  dessein  formé  de  lui  nuire  ou  aux  princes  ses 
alliés  , elle  ne  saurait  plus  souffrir  qu’il  assemblât  une  armée 
dans  leur  voisinage,  à moins  qn’il  ne  donnât  à sa  majesté  de 
telles  assurances,  et  pour  elle  et  pour  lesdits  princes,  qu'elle 
en  demeurât  pleinement  satisfaite  '.  • 

Le  comte  de  La  Vauguyon  arriva  le  3 août  à Berlin.  Deux 
jours  après  il  eut  audience  dudit  électeur,  qui  le  reçut  au  lit, 
où  il  était  retenu  par  la  goutte.  11  exécuta  froidement  ses  or- 
dres et  pressa  Frédéric-Guillaume  de  donner  à son  maître  les 
explications  catégoriques  qu’il  lui  demandait.  Le  grand  élec- 
teur ne  reçut  pas  ces  sommations  impérieuses  sans  en  être 
courroucé,  et  M.  de  La  Vauguyon  écrivit  à M.  de  Pomponne  : 

M.  l'électeur  me  répondit,  avec  un  peu  d’émotion  et  de  chaleur 
(que  j’ignorai  ou  être  causée  par  son  mal  ou  par  le  discours  que 
je  lui  venais  de  tenir),  qu'il  ne  s'attendait  pas  que  sa  majesté  lui  dût 
faire  un  si  mauvais  traitement  que  de  faire  démolir  scs  villes  et 
chasser  sa  garnison  d’Emmerich  et  de  Gennep;  que  cela  l’avait  obligé 
d’en  écrire  à M.  de  Turenne,  et  à ne  pas  envoyer  M. Crockovv,  comme 
il  m’avait  dit  d’en  assurer  le  roi;  qu’à  son  égard  on  ne  devait  pas 
trouver  étrange  qu’il  augmentât  ses  places  de  garnisons,  étant  obligé 
de  le  faire  pour  la  conservation  de  ses  états  et  de  l’empire.  Je  n'en- 
trai dans  toutes  ses  plaintes  qu'aittaut  qu’il  m'était  permis;  mais  je 
lui  dis,  comme  en  passant,  selon  mou  instruction,  qu’il  avait  pu  sa- 
voir par  les  propositions  do  paix  que  les  ambassadeurs  d’Angleterre 
ont  faites  au  prince  d’Orange,  que  sa  majesté  a pu  en  quelque  cas 
se  porter  d’elle-même  à remettre  après  la  paix  les  places  dont  elle  a 

1 Instructions  supplémentaires  île  Louis  Je  Box  tel.  (Correspondance de  lirandebourg, 

XJV  au  comte  de  La  Vauguyon,  au  camp  vol.  VIII.) 
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chassé  les  Hollandais  dans  l'empire  aux  princes  à qui  elles  appar- 
tiennent de  droit;  et  pour  répondre  aux  justes  raisons  qu’il  me  re- 
présenta avoir  de  remplir  ses  places,  j’ajoutai  qu’il  y avait  diiTérence 
de  garnir  scs  places  pour  leur  sûreté  ou  de  former  un  corps  d’armée 
au  milieu  des  alliés  de  sa  majesté,  et  même  proche  de  ses  frontières; 
que  les  démarches  et  les  engagements  dans  lesquels  il  était  entré 
avec  les  Hollandais,  les  propositions  qu'il  avait  faites  à plusieurs 
princes  de  l’empire,  et  le  mémoire  présenté  au  roi  de  Suède  par 
Brand,  son  envoyé,  passaient  les  véritables  précautions  qu’un  prince 
doit  apporter  quand  il  ne  songe  qu’à  conserver  ses  états;  qu'enfin, 
tout  ce  que  je  venais  de  lui  déclarer  des  intentions  de  sa  majesté 
lui  devait  suffire  pour  s’assurer  de  la  conservation  de  l’empire,  et 
que,  s’il  voulait  persuader  n'avoir  aucun  mauvais  dessein,  il  devait 
donner  une  réponse  claire  et  positive  sur  laquelle  le  roi  et  ses  alliés 
pussent  compter  sûrement.  11  finit  là-dessus  l’audience,  sans  me  ré- 
pondre autre  chose,  sinon  qu’il  assemblerait  son  conseil  pour  dé- 
cider de  toutes  mes  propositions;  je  le  quittai  en  lui  disant  que  je 
souhaitais,  pour  l’amour  de  lui,  que  les  réponses  fussent  agréables 
au  roi,  puisque  la  chose  du  monde  qui  lui  pouvait  être  la  plus  avan- 
tageuse était  de  conserver  l'honneur  de  ses  bonnes  grâces,  l’exemple 
récent  montrant  assez  combien  il  est  périlleux  d’attirer  sa  colère.  Je 
le  trouvai  fort  radouci  en  me  retirant , et  moi , dans  le  meme  état 
pour  mon  caractère,  m’en  tenant  toujours  à demander  la  réponse 
positive  *. 

Deux  jours  après,  les  ministres  du  grand  électeur,  le 
prince  d’Anhalt,  le  baron  de  Schwerin  et  le  chancelier  de 
Poméranie  dirent  au  comte  de  La  Vauguyon  qu’on  ne  pou- 
vait pas  lui  donner  une  réponse  positive  avant  de  l’avoir 
communiquée  à l’empereur,  sur  les  pas  duquel  ou  voulait 
seulement  marcher,  et  qu’eu  attendant,  son  altesse  électorale, 

1 Correspondance  de  Brandebourg  , vol.  VIH. 
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dont  le  pays  était  ruiné,  ne  pouvait  trop  se  précautionner 
contre  i 'électeur  de  Cologne,  qui  affectait  dés  prétentions  sur 
Lippstadt  \ 

Mais  Louis  XIV  ne  se  paya  point  de  ces  défaites  et  de  ces 
délais.  Il  voulut  se  mettre  en  règle  du  côté  de  l’empire,  ras- 
surer tous  les  princes  allemands  sur  ses  desseins  ultérieurs,  et 
ôter  à l’électeur  de  Brandebourg  et  à l’empereur,  qui  invitaient 
ces  princes  à armer  pour  la  sûreté  commune,  le  prétexte  qu’ils 
tiraient  de  l’occupation  des  places  du  duché  de  Clèves.  Il  or- 
donna dès  lors  à M.  de  Gravel,  son  ministre  auprès  de  la  diète 
de  Ratisbonne,  de  prévenir  officiellement  cette  assemblée  qu’il 
n’avait  aucune  intention  de  garder  ces  places,  qu’il  les  remet- 
trait à leurs  légitimes  possesseurs  après  la  conclusion  de  la 
paix  avec  la  Hollande,  et  qu’il  observerait  inviolablement  la 
paix  de  Munster 5.  Il  chargea  le  chevalier  de  Gremonvilie  et 
le  comte  de  La  Vauguyon  de  faire  la  même  communication  à 
l’empereur  et  à l’électeur  de  Brandebourg  3.  Il  ajouta  que  si, 
après  ces  assurances,  on  persistait  à armer  et  l’on  se  rappro- 
chait des  états  de  l’évêque  de  Munster  et  de  l’électeur  de  Co- 
logne, il  considérerait  cet  armement  et  ces  mouvements  de 
troupes  comme  des  actes  de  diversion  en  faveur  de  ses  en- 
nemis, d’agression  contre  ses  alliés,  et  qu’il  enverrait  au  se- 
cours. de  ceux-ci  M.  de  Turenne,  avec  une  puissante  armée 
au  delà  du  Rhin.  Il  soutint  en  même  temps  que  dans  ce  cas 
ils  seraient  les  véritables  agresseurs,  et  qu’ils  auraient  à se  re- 
procher d’avoir  altii'é  la  guerre  sur  le  territoire  de  l’empire  \ 

Mais  ces  considérations  ne  pouvaient  rien  contre  des  partis 


Correipondancede  Brandebourg,  v.  VIII. 
1 Lettre  de  Louis  XiV  à M.  de  Gravel , 
du  8 août  167a.  ( Correspondance  d'Alle- 
magne, vol.  CCLXXXI. } 


1 Lettre  de  Louis  XIV  au  chevalier  de 
Gremonvilie,  du  8 août  167a.  {Corres- 
pondance d' Autriche,  vol.  XLIII.) 

* Ibid. 
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pris  et  des  traités  signés.  L’électeur  de  Brandebourg  continua 
à concentrer  ses  troupes  entre  Lippstadt  et  Halberstadt,  et 
l’empereur  réunir  les  siennes  à Égra,  sur  l’extrême  frontière 
de  la  Bohême,  sous  les  ordres  du  comte  de  Montécuculli.  Le 
25  août  Frédéric -Guillaume  partit  de  Postdam  pour  aller 
prendre  le  commandement  de  son  armée,  qui  était  forte  de 
vingt-cinq  mille  hommes,  et  quatre  jours  après,  le  comte  de 
Montécuculli  se  mit  lui-même  en  marche  pour  opérer  sa  jonc- 
tion avec  le  grand  électeur  *.  Louis  XIV  ne  se  laissa  point 
surprendre;  il  avait  connu  le  traité  conclu  à La  Haye  entre 
l’empereur  et  les  États-Généraux J ; il  prit  hardiment  son  parti. 
Ne  voulant  pas  laisser  écraser  ses  alliés,  l’évêque  de  Munster 
et  l’électeur  de  Cologne,  ni  souffrir  que  les  troupes  brande- 
bourgeoises  et  autrichiennes  s’avançassent  victorieuses  vers 
la  Hollande,  il  prescrivit  à Turenne  de  se  porter  au  delà  du 
Pdiin  avec  un  corps  d’armée.  11  adressa  en  même  temps  un 
mémoire  à M.  de  Gravel  et  à tous  ses  envoyés  auprès  des  divers 
princes,  pour  faire  connaître  à la  diète  de  Ratisbonne,  ou  à 
chaque  prince  eu  particulier,  les  motifs  de  cette  résolution. 


Extrait 
du  mémoire 
de 

Loue  XIV 
à 

M.  dé  Gravel. 

Saînt-Germein , 
36  août  1673. 


Sa  majesté  apprend  que,  contre  ce  quelle  devrait  si  justement 
attendre,  il  semble  qu’il  s’élève  quelques  mouvements  en  Allemagne, 
et  que  les  troupes  que  l’électeur  de  Brandebourg  et  d’autres  puis- 
sances font  avancer  vers  la  YVestphalie  soient  destinées  contre  sa 
majesté  ou  contre  ses  alliés. 

Après  avoir  satisfait  à tout  ce  qui  dépendait  d'elle  pour  affermir  lé 
repos  de  l’Allemagne,  elle  a jugé  de  sa  prudence  et  de  sa  grandeur 
tout  ensemble  de  pourvoir,  par  des  moyens  plus  forts , à ce  qui  est 
de  ses  intérêts  et  de  ceux  des  princes  qui  sont  unis  dans  une  même 


' Hûtoire  de  Turenne.  tome  I,  p.  670  tembre  167a  [Cormpondunce  d'Autriche. 
* Dépêche*  du  chevalier  de  Gremnn-  toI.  -Xl.lll  ) 
ville  h ï .oui'  XIV,  des  i3  août  et  a sep- 
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querelle  avec  elle,  et  de  ceux  encore  qui,  étant  dans  son  alliance 
et  sous  la  même  sûretc  des  traités  de  Westplialie,  seraient  exposés 
aux  troubles  que  ledit  électeur  de  Brandebourg  tâche  d’exciter  en 
Allemagne. 

C'est  dans  cette  vue  que,  pour  couvrir  en  même  temps  les  états 
de  l’électeur  de  Cologne  et  de  l’évêque  de  Munster,  aussi  bien  que 
des  autres  princes  voisins  et  de  ceux  qui  s’étendent  le  long  du  Rhin, 
sa  majesté  a pris  la  résolution  de  faire  passer  au  delà  de  cette  rivière, 
sous  le  vicomte  de  Turenne , une  armée  considérable  avec  ordre  de 
se  tenir  dans  le  voisinage  des  états  de  l’électeur  de  Brandebourg,  et 
dans  la  seule  vue  de  s’opposer  à ce  qu’il  voudrait  entreprendre  on 
contre  sa  majesté,  ou  contre  scs  alliés,  même  pour  dissiper  l’armée 
qu’il  assemble  dans  ce  voisinage. 

C’est  ce  que  sa  majesté  veut  que  ses  ministres  au  dehors  fassent 
connaître  non-seulement  aux  princes  auprès  desquels  ils  sont  em- 
ployés, mais  qu’ils  déclarent  encore,  pour  donner  une  plus  grande 
preuve  de  la  peine  avec  laquelle  sa  majesté  porte  scs  armes  dans 
l’empire,  lorsqu’elle  souhaiterait  davantage  que  le  repos  n’en  fût 
point  troublé,  qu’aussitôt  que  l’électeur  de  Brandebourg  et  les 
princes  qui  se  joindraient  à lui  retireraient  leurs  troupes  de  la 
W estpbalie  pour  les  faire  repasser  dans  leurs  états  qui  seraient 
plus  éloignés  du  Rhin,  elle  voudra  bien  aussi  faire  repasser  son  ar- 
mée en  deçà  de  cette  rivière,  pour  ne  l’occuper,  ainsi  qu’elle  a fait 
jusqu’à  cette  heure,  que  contre  les  seuls  Hollandais. 

Sa  majesté  se  promet  desdits  princes  auxquels  ses  ministres  fe- 
ront connaître  ses  intentions,  qu’ils  ne  recevront  pas  le  prétexte  qui 
pourrait  être  allégué  par  ledit  électeur  de  Brandebourg,  de  la  ré- 
tention de  ses  places  du  duché  de  Clèves,  puisque  les  assurances  si 
publiques  que  sa  majesté  a pris  soin  d’en  faire  donner  à tout  l’em- 
pire ont  été  des  preuves  assez  fortes  que  sa  majesté,  ayant  été  en 
droit  de  les  retirer  des  mains  de  ses  ennemis  durant  la  guerre . ne 
conserve  aucune  pensée  de  les  retenir  après  la  paix  ; mais  sa  majesté 
désire  que  ses  ministres  déclarent  que,  dans  les  médiations  qui  lui 

■ 3 
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pourraient  être  offertes  pour  la  pais  avec  les  Etats-Généraux , elle  ne 
pourrait  accepter  celle  d'aucun  prince  qui  serait  entré  dans  un  ar- 
mement si  légitimement  suspect  à sa  majesté. 

Les  susdits  ministres  auront  un  grand  champ  de  toucher  les 
princes  auxquels  sa  majesté  leur  ordonne  de  parler,  autant  par  leur 
propre  intérêt  que  par  celui  de  tout  l’empire;  ils  ne  leur  représen- 
teront pas  seulement  le  péril  de  toute  l’Allemagne,  ils  leur  expose- 
ront encore  celui  qui  menacerait  leurs  propres  états  dans  une  guerre 
qui  deviendrait  générale,  et  travailleront  en  cette  sorte  à les  en- 
gager avec  le  roi,  qui  désire  de  conserver  la  paix  et  la  tranquillité 
de  l’Allemagne  contre  ceux  qui  se  mettent  en  état  de  la  troubler  *. 

Les  princes  allemands  étaient  dans  l'attente  et  dans  la 
crainte.  Ils  voyaient  avec  inquiétude,  et  même  avec  effroi,  la 
grandeur  menaçante  de  Louis  XIV.  L’opinion  allemande,  qui 
avait  été  si  longtemps  favorable  à la  France  et  contraire  à 
l’Autriche,  était  alors  devenue  favorable  à l'Autriche  et  hos- 
tile à la  France.  Elle  n’osa  cependant  pas  provoquer  encore 
un  armement  général  contre  Louis  XIV.  Les  mesures  promptes 
que  ce  prince  adopta  empêchèrent  les  électeurs  de  Trêves,  de 
Mayence,  le  Palatin  et  tous  ceux  qui  étaient  à. la  portée  de  ses 
armes  de  s’unir  à l’empereur.  En  effet,  il  envoya  en  Westphalie 
Turenne  avec  une  armée  peu  considérable,  il  est  vrai,  puis- 
qu'elle ne  s'éleva  pas  au  delà  de  seize  mille  hommes,  mais  com- 
mandée par  le  général  le  plus  capable  d'en  tirer  un  grand 
|>arti.  Quelque  temps  après  il  fit  partir  le  prince  de  Condé 
pour  l’Alsace  avec  dix-sept  mille  hommes,  afin  qu'il  défendit 
le  haut  Rhin,  tandis  que  Turenne  couvrirait  le  bas  Rhin.  Le 
duc  de  Duras,  qui  avait  remplacé  le  comte  de  Chantilly,  resta 
sur  la  Meuse  avec  un  corps  de  réserve,  et  le  duc  de  Luxem- 

1 ('orrrspondance  rf  Allemagne  , toi.  CCXCI. 
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bonrg,  posté  à Utrecht,  garda  les  provinces  récemment  con- 
quises avec  le  reste  de  l’armée  qu’avaient  affaiblie  de  trop  nom- 
breuses garnisons  et  que  Louis  XIV  recruta  par  de  nouvelles 
levées*. 

Tout  en  prenant  les  mesures  militaires  les  plus  propres  à 
déjouer  par  la  force  les  plans  de  l'électeur  de  Brandebourg  et 
de  l'empereur,  Louis  XIV  n’oubliait  rien  pour  décider  ces 
princes  à y renoncer  par  la  voie  des  négociations.  Le  comte  de 
La  Vauguyon  eut  avec  Frédéric-Guillaume  un  entretien  animé 
à Postdam  avant  son  départ  pour  l’armée.  Il  continua  à le 
presser  vivement  de  donner  à son  maître  la  satisfaction  qu’il 
lui  demandait  et  il  le  menaça  de  ses  armes  s'il  la  refusait.  Voici 
ce  qu’il  écrivit  â ce  sujet  à M.  de  Pomponne  : 

• / ffCt-K  /**  i,  :..e  . 

M.  l’électeur,  qui  n'avait  point  son  conseil  en  ce  lieu,  s’excusa  de 

. ■ « • » ■ • 1 . . , d’une  riépcctie 

me  répondre  sut  ce  que  je  hn  venais  de  proposer,  et  me  promit  de  lé  a,,  jfi. 
faire  aussitôt  qu’il  serait  arrivé  à Halberstadt , où  se  devait  rendre  son  dt *'*',* 
conseil  : là-dessus  il  se  leva,  et  en  se  promenant  avec  moi  dans  son  d«PomPO"»' 
cabinet,  il  me  ditd’nn  air  un  peu  courroucé,  que  véritablement  il  avait 
lieu  d’être  snrpris  de  la  manière  dont  le  roi  le  traitait  ; qu’il  trouvait 
assez  rude  qu’après  avoir  pris  ses  villes,  démoli  ses  places,  fait  sauter 
ses  châteaux,  et  généralement  avoir  fait  do  ses  villes  des  villages,  sa 
majesté  voulût  encore  l’empêcher  d’avoir  des  troupes  dans  ses  états; 
qn’il  ne  jugeait  que  trop  bien  par  là  que  le  roi  lui  voulait  faire  la 
guerre  et  qu’il  me  prenait  moi-même  à témoin  s'il  n’avait  pas  sujet 
de  se  plaindre,  quoiqu'il  ne  l’eût  pas  encore  fait,  ce  qu’il  pourrait 
néanmoins  à l’avenir. 

Je  lui  répond»  qu'informé  comme  j’étais  de  la  conduite  pou  agréable 
qu’il  avait  tenue  envers  sa  majesté,  il  ne  gagnerait  pas  sa  cause  à me 
faire  son  juge;  que  je  savais  très-bien  qu’il  n’avait  jamais  voulu  ré- 

1 Histoire  de  Turent te,  tome  1 , page  662.  — Œuvrent#  Lotus  XI V,  lotne  IU,  page  3o3. 
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pondre  positivement  sur  la  neutralité  qu’on  lui  avait  proposée  tant 
de  fois,  ni  accepter  les  grands  avantages  que  le  roi  lui  avait  offerts 
avant  que  de  commencer  la  guerre  contre  les  Hollandais.  Il  me  dit 
qu’il  y avait  assez  répondu,  ayant  déclaré  plus  d’une  fois  à M.  de 
Saint-Géran  que  le  roi  le  voulait  ruiner  et  ses  enfants;  que  nonobstant 
cela,  s’il  n’avait  toujours  eu  dessein  de  se  conserver  les  bonnes  grâces 
du  roi,  il  aurait  pu  prêter  secours  aux  Hollandais  et  leur  donner  six 
mille  hommes  sans  s’incommoder.  Je  lui  répliquai  que  je  doutais  qu’il 
l'eût  pu  faire  sans  s’incommoder,  mais  que  les  intrigues  qu’il  avait 
pratiquées  dans  l’empire  contre  les  intérêts  de  sa  majesté  faisaient 
assez  juger  que,  s’il  eût  osé  leur  donner  des  troupes,  il  n’y  aurait  pas 
manqué,  quoique  l’événement  ait  fait  voir  que  cela  ne  leur  aurait  guère 
servi,  et  qu enfin  sa  majesté  n’était  que  trop  disculpée  à son  égard. 
Il  ajouta  que  le  roi  de  Suède  trouvait  même  étrange  qu’on  soullrît 
dans  l’empire  l’armement  de  l’évêque  de  Cologne  et  de  Munster,  ce 
qui  donnait  à connaître  que  sa  majesté  ne  devait  pas  faire  un  grand 
fond  sur  celui  qu’il  en  prétendait.  Sur  cela  je  m’élevai  fortement  et 
lui  lis  bien  entendre  que  le  roi  de  Suède  connaissait  trop  bien  la 
puissance  du  roi  et  son  mérite  personnel  pour  lui  manquer  en  la 
moindre  chose,  mais  qu’il  n’y  avait  que.ceux  qui  seraient  assez  té- 
méraires d’entreprendre  ou  de  soulever  quelqu’un  contre  ses  inté- 
rêts en  cette  conjoncture  qui  attireraient  dans  la  suite  la  risée  de 
tout  le  monde. 

En  même  temps  il  se  retourna  et  me  regarda  en  face  d’un  air 
tout  enflé;  puis,  s’étant  remis  à se  promener  quelques  pas,  il  me  dit 
qu’il  faisait  bien  chaud  dans  ce  cabinet  et  me  demanda  si  je  voulais 
venir  dans  la  salle,  où,  après  s’etre  un  peu  rafraîchi,  il  dit  au  comte 
de  Dohna  de  me  faire  voir  les  beautés  de  sa  maison , lequel  me  con- 
duisit dans  une  espèce  de  ménagerie;  j’y  trouvai  l’agrément  propor- 
tionné à tout  le  reste. 

Le  comte  de  La  Vauguyon  se  rendit  de  Postdam  Hal- 

1 Correspondance  de  Brandebourg,  vol.  VIII. 
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berstadt,  où  il  arriva  deux  jours  avant  l’électeur.  Là  il  eut  une 
conférence  avec  le  prince  d’Anhalt  et  le  baron  de  Scliwerin, 
qui  lui  dirent,  de  la  part  de  Frédéric-Guillaume,  » que  l’inva- 
sion du  duché  de  Clèves  et  l’occupation  de  ses  places  avaient 
obligé  son  altesse  électorale  à prendre  des  précautions  pour 
la  sûreté  de  l'empire;  qu’elle  renoncerait  à ses  armements 
aussitôt  que  le  roi  aurait  mis  les  choses  dans  leur  premier 
état;  que  la  restitution  de  ses  places  à la  paix  générale  se- 
rait bien  tardive,  et  que  le  roi,  qui  lui  avait  causé  des  pertes 
irréparables  en  les  démolissant,  devait  les  rendre  dès  à pré- 
sent; qu'il  ne  pouvait  pas  ignorer,  du  reste,  que  ce  serai* 
rompre  le  traité  de  Westphalie  que  d’entrer  avec  ses  troupes 
dans  l’empire  » M.  de  La  Vauguyon  fit  justement  observer 
à sa  cour  que  de  semblables  paroles  annonçaient  que  toutes 
les  mesures  étaient  prises  pour  entrer  en  campagne,  et  il  la 
prévint  de  plus  que  l’infanterie  brandebourgeoise  marchait  du 
côté  de  Minden  *. 

Quelques  jours  après,  les  ministres  de  l’électeur  communi- 
quèrent à M.  de  La  Vauguyon  la  réponse  définitive  de  leur 
maître. 

Ils  me  firent,  écrivit  M.  de  La  Vauguyon  à M.  de  Pomponne,  en-  Km»ii 
tendre  que  son  altesse  électorale  ayant  bien  examiné  sa  conduite 
depuis  que  la  guerre  s’est  allumée  aux  Pavs-Bas  et  dans  les  contins  deLaVauguyim 
de  l’empire,  elle  n’y  a rien  pu  trouver  (pii  lut  contre  les  lois  l’on-  dePomponn». 
damentales,  et  surtout  contre  la  paix  de  Munster;  c'est  pourquoi 
elle  avait  été  bien  surprise  d’apprendre  la  proposition  ou  plutôt  la 
déclaration  que  je  lui  avais  faite  c^|  jours  passés  au  nom  de  sa  ma- 
jesté ; après  que  son  altesse  électorale  a tant  de  fois  déclaré  qu’en  • 

1 Dépêche  du  comte  de  Le  Vauguyon  S M.  de  Pomponne,  d'Ilalbereledt , le  3 sep- 
tembre 167a.  ( Correspondance  de  Brandebourg , vol.  VIII.) 

* Ibid. 
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considération  que  la  susdite  guerre  s’est  faite  et  même  commencée 
dans  les  terres  de  l'empire,  et  de  la  situation  de  ses  états  dans  le 
cercle  de  Westphalie,  ni  sa  majesté  impériale,  ni  son  altesse  élec- 
torale ne  pourraient  pas  se  dispenser  d’armer,  et  de  s’approcher 
des  pays  qui  avaient  besoin  de  protection,  et  que,  n’ayant  jamais 
rien  tant  désiré  que  de  pouvoir  continuer  dans  une  bonne  amitié 
avec  le  roi,  elle  n’aurait  jamais  pu  croire  qu’on  la  voulût  menacer 
d’une  puissante  armée  qu’on  lui  voulait  envoyer  au  devant.  Sa 
majesté  ayant  tant  de  fois  fait  des  assurances  à l'assemblée  de  l’em- 
pire, et  eu  tant  de  cours  de  princes,  qu’elle  ne  cherchait  que  la  con- 
servation de  la  liberté  et  de  la  pais  de  l’Allemagne,  son  altesse 
.fvail  tout  sujet  d’étrç  étonnée  de  la  proposition  que  je  lui  avais 
faite,  qui  ne  tend  qu’à  l’extrême  destruction  de  la  liberté  commune 
des  princes  et  au  renversement  de  la  paix;  et  trouvant  toutes  ses 
actions  justes  et  conformes  au  droit  qui  appartient  aux  princes  d’Al- 
lemagne, elle  n’hésite  point  de  les  soumettre  à leur  jugement;  se 
promettant  cependant  que  sa  majesté  ne  voudra  pas  (outre  ce  qui 
s’est  déjà  fait  au  pays  de  Clèves)  avancer  plus  avant  en  ses  terres,  ni 
la  menacer  de  ses  forces.  Si  néanmoins  le  roi  persistait  en  ce  dessein 
(ce  que  son  altesse  ne  se  peut  persuader,  avant  bien  meilleure  opi- 
nion de  la  justice  de  ses  intentions),  sadite  altesse  proteste  de  son 
innocence,  et  que  sa  majesté  ne  pourra  jamais  se  justifier  d’avoir  fait 
la  guerre  dans  l'empire  à un  prince  qui  n’a  point  d’autre  visée  que 
la  protection  de  ses  sujets  et  la  conservation  de  la  paix . à laquelle 
sa  majesté  ayant  tant  de  part , elle  espère  qu’elle  ne  la  voudra  pas 
renverser,  ni  l’empêcher  de  faire  ce  à quoi  son  devoir  l'oblige , et 
dont  un  prince  n’est  responsable  à qui  que  ce  soit;  que  si , au  reste , 
son  altesse  électorale  trouve  des  occasions  de  témoigner  la  passion 
quelle  a pour  le  service  de  sa  majesté,  elle  se  peut  assurer  quelle 
n’y  veut  céder  à personne,  et  qu  elle  embrassera  toutes  les  occasions 
qui  s’en  présenteront1. 

1 CormpoiuUutce  de  BranSebuury , vol.  VIII. 
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L’armée  brandebourgeoise  s’était  mise  en  mouvement,  mais 
sa  marche  était  très-lente;  elle  ne  faisait  qu’une  lieue  ou  une 
lieue  et  demie  par  jour  en  attendant  sans  doute  que  l’armée 
autrichienne  se  lut  réunie  à elle.  Celle-ci  s’avançait  plus  len- 
tement encore,  commandée  par  le  duc  de  Bournonville  et  le 
comte  de  Montécuculli.  Sans  avoir  fait  changer  de  résolution 
au  cabinet  de  Vienne,  Louis  XIV  était  parvenu  à l'intimider.' 
Le  chevalier  de  Gremonville  l’avait  parfaitement  secondé  par 
l’activité  de  ses  démarches,  l’adresse  et  la  hardiesse  de  ses 
paroles.  Il  avait  représenté  à l’empereur  et  à ses  ministres  les 
dangereuses  conséquences  des  mesures  auxquelles  ils  avaient 
consenti;  il  avait  dit,  surtout  au  prince  Lobkowitz,  qui  y 
avait  adhéré  à contre-cœur,  que  l’électeur  de  Brandrlxjurg, 
«qu’il  tenait  pour  le  plus  fin  renard  de  l’empire,*  entraîne- 
rait l’empereur  dans  une  guerre  terrible  Le  prince  Loh- 
kowitz  « lui  jura  que,  s’il  avait  vn  les  instructions  du  comte 
de  Montécuculli,  il  jugerait  lui-même  que  la  marche  des 
troupes  n’était  qu’une  simple  apparence,  et  que  si  l’électeur 
voulait  faire  quelque  nouveauté,  on  le  laisserait  agir  tout 
seul \ * 

Mais  la  crainte  devint  plus  vive  lorsque  le  chevalier  de  Gre- 
monville  fut  chargé  par  Louis  XIV  de  dire  à l’empereur  ••  que 
les  mouvements  de  ses  troupes  et  des  troupes  de  l’électeur  de 
Brandebourg  l’obligeraient  d’aller,  avec  une  puissante  armée, 
au-devant  de  tout  ce  qui  serait  capable  de  s’ébranler  contre 
lui  et  ses  alliés,  et  de  porter  la  guerre  à regret  en  Allemagne, 
et  qu’il  se  promettait  d’être  assisté  par  la  Suède  et  par  tous  les 


1 Dépêche  du  comte  de  La  Vaugnyon  a 
M.  de  Pomponne,  du  a 3 septembre  1 6-  .i 
( Correspondance  de  Brandebourg  , vo- 
lume VIII.  ) 

1 Dépêche  du  chevalier  de  Gremonville 


à Louis  XIV,  du  a8  juillet  167a.  (Corres- 
pondance d'Autriche,  vol.  XLT11.) 

s Dépêche  du  chevalier  de  Gremonville 
à tauis  XIV,  du  4 août  167a.  ( Corres- 
pondance d'Autriche,  vol.  XL1I1  ) 


10'i  SUCCESSION  D’ESPAGNE, 

princes  qui  affectionneraient  le  repos  de  l'empire1.  Ellefutà  son 
comble  quand  il  reçut  un  peu  plus  tard  l’ordre'  d’annoncer  que 
M.  de  Turcnnc  passait  en  Allemagne  avec  une  puissante  armée2. 
L’empereur  répondit  au  chevalier  de  Gremonville  qu’il  avait 
été  obligé  d’armer  dans  l'intérêt  de  l’empire,  mais  que  son  in- 
tention était  d'observer  religieusement  les  traités  qui  l’unis- 
saient au  roi  très-chrétien  3 * *.  Le  prince  Lobkowitz,  qui  s’oppo- 
sait à la  ratification  du  traité  de  La  Haye  avec  les  Hollandais6, 
assura  d’abord  au  chevalier  de  Gremonville  que  les  troupes 
autrichiennes  ne  franchiraient  pas  la  frontière  de  la  Bohême, 
lui  demanda  ensuite  la  permission  de  les  laisser  pénétrer 
jusqu’à  cinquante  lieues  sur  le  territoire  de  l’empire,  de  peur 
que  l'électeur  de  Brandebourg  n’agît  « comme  un  cheval 
échappé  3.  » Mais  le  chevalier  de  Gremonville  menaça,  ht  en- 
trevoir la  guerre,  montra  en  perspective  les  Turcs  envahissant 
la  Pologne  et  l’Autriche.  Il  réclama  la  promesse  écrite  de  ne  pas 
employer  les  troupes  autrichiennes  contre  le  roi  ou  ses  al- 
liés 6.  On  lui  remit  une  lettre  de  l’empereur  à Louis  XIV, 
lettre  qui  renouvelait  d’une  manière  vague  les  assurances 
d’amitié  et  de  paix’;  mais  il  ne  s’en  contenta  point,  et  le  prince 
Lobkowitz  lui  reprocha,  avec  un  visage  sérieux  qui  ne  lui 
était  pas  ordinaire,  de  ne  pas  être  satisfait  d’une  réponse 
vraiment  suffisante,  en  ajoutant  «qu’ils  n’étaient  pas  des 
écoliers  à être  régentés;  qu’il  voulait  leur  lier  trop  étroite- 


1 lettre  tic  Louis  XIV  au  chevalier  de 

Gremonville.  <lu  8 août  167a.  (Cornât- 
pondante  d'Autriche . vol.  XLlII.j 

: Lettre  «le  Louis  XIV  au  chevalier  de 
Gremonville,  du  a8  août  1672.  (Corner 
pondance  d'Autriche,  vol.  XLIII.) 

1 Ibid. 

Dépêche  du  chevalier  de  Grcmon- 

ville  à Louis  XIV,  du  2 septembre  1672. 


[Correspondance  d'Autriche,  volume  XLIII.} 

1 Même  dépêche. 

‘ Dépêche  du  chevalier  de  Gremonville 
à Louis  XIV,  du  1 à septembre  1672.  [Cor- 
respondance d'Autriche , vol.  XLIII.) 

’ Lettre  de  l'empereur  Léopold  à 
Louis  XIV,  du  5 septembre  1C72.  (Cor- 
respondance d’Autriche , vol.  XLIII. 
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ment  les  mains,  et  empêcher  l'empereur  d'exercer  son  au- 
torité et  ses  obligations  envers  l’empire.  • Le  chevalier  de 
Gremonville  lui  répondit,  avec  la  même  gravité,  «que  M.  de 
Turenne  était  un  grand  capitaine,  qui  les  trailerait  en  braves 
et  habiles  gens,  et  non  en  écoliers;  que  du  reste,  l’empereur 
pouvait  exercer  son  autorité  dans  l’empire,  ce  que  le  roi  son 
maître  verrait  avec  plaisir,  pourvu  que  ses  alliés  ne  fussent 
point  molestés,  et  que  les  traités  de  Westphalie  fussent  ob- 
servés, ce  qui  ne  serait  pas  si  l’on  se  mêlait  de  secourir  les 
Hollandais.  « Alors  le  prince  Lobkowiu,  fidèle  à son  carac- 
tère, l’interrompit  en  lui  disant  « puisque  nous  nous  trouvons 
seuls  entre  quatre  murs,  il  faut  nous  expliquer  à cœur  ou- 
vert ‘.  » 11  l’assura  que  l'empereur  et  son  cabinet  avaient  em- 
pêché l’électeur,  au  commencement  de  la  guerre,  de  se  dé- 
clarer en  faveur  des  Hollandais;  que  sa  majesté  impériale  ne 
s’était  pas  imaginé  que  le  roi  très-chrétien  occuperait  tout 
d’abord  les  places  de  l’électeur;  que  cet  incident  n’avait  pas 
permis  à l’empereur  de  repousser  les  instances  du  prince 
d'Anbalt,  et  l'avait  obligé  de  consentir  à une  union  destinée  à 
maintenir  les  prérogatives  de  l’empire.  Le  prince  Lobkowitz 
lui  protesta  que  l’empereur  ne  consentirait  jamais  à la  déman- 
geaison que  l’électeur  et  les  princes  de  Brunswick  avaient, 
depuis  longtemps,  d’envahir  quelques  évêchés  catholiques,  et 
surtout  le  pays  de  Munster  avec  l’évêché  d'IIildcsheim  « aux- 
quels ils  faisaient  l’ainour  depuis  tant  d’années  ’.  » Le  che- 
valier de  Gremonville , en  rendant  compte  de  cette  conver- 
sation, ajouta  : 

Le  prince  Lobkowitz,  m’ayant  pris  la  main,  me  jura  avec  mille 

1 Dépêche  (lu  chevalier  He  Gremon»  ille  retpondance  d'Autriche,  volume  XI. lit 
■ Loui*  XIV,  dn  i4  septembre  167a.  (Cor-  * Mémo  dépêche, 
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* serment*  que  tous  les  alliés  de  votre  majesté  11e  recevraient  pas  le 
Uni»  XIV.  . , 1 ,.  ..  ...  . J . . ..  , r 

v i moindre  préjudice,  ce  qu  il  me  protestait  en  sa  spécialité,  et  que,  sur 

1.1  «epi.  1S71  les  insinuations  que  j'avais  faites  des  secrets  desseins  de  l'électeur  de 
Brandebourg,  il  avait  pour  cela  procure  que  la  cavalerie  impériale 
s’avançât  promptement  pour  se  joindre  aux  troupes  de  l’électeur  pour 
le  retenir,  d'autant  que  le  comte  de  Monlécuculli  avait  les  ordres 
de  ne  plus  le  quitter  et  de  commencer  à lui  demander  ce  qu’il 
prétendait  faire , puis  que , s'il  continuait  dans  toutes  scs  intentions 
contre  Cologne  et  Münsler,  il  dût  lui  faire  considérer  s’ils  avaient 
des  forces  pour  l’entreprendre  contre  l'opposition  que  la  France  y 
ferait,  puis  que,  quand  même  ils  gagneraient  un  combat,  si  pour 
cela  même  ils  pouvaient  reprendre  des  places;  et  dans  le  commence- 
ment de  l’hiver  qu’on  ne  pourrait  Faire  de  sièges,  en  ce  quo  l'empe- 
reur 11e  pouvait  pas  permettre  qu’il  pût  venir  et  prendro  quartier 
dans  les  états  de  Cologne  et  Munster,  quand  de  leur  part  ils  offraient , 
comine  il  n’en  doutait  point,  de  rentrer  dans  leurs  convenance*  sans 
enfreindre  leurs  obligations  envers  votre  majesté;  outre  que-  les 
Turcs  dans  U Pologne  les  obligeaient  réciproquement  à leur  sûreté, 
aûn,  dit-il,  de  commencer  à faire  comprendre  à l’électeur  qu’il  de- 
vait beaucoup  plus  espérer  aux  déclarations  volontaires  et  très-hon- 
nètes  de  votre  majesté  de  lui  restituer  ses  places.  Mais  quand  je  lui 
objectai  qu’il  avait  renouvelé  ses  traités  avec  les  Hollandais  et  reçu  trois 
' cent  mille  ccus , il  me  dit  que  nous  les  lui  laisserions  manger,  pourvu 
qu'il  en  demeurât  là,  en  me  répondant  que  l'électeur  ne  ferait  quoi 
que  ce  soit  au  monde  sans  l’avis  et  l’assistance  de  l’empereur,  qui  11e 
la  lui  accorderait  pas.  L'ayant  pressé  de  me  donner  sur  cela  un  écrit 
de  sa  majesté  impériale,  ou  au  moins  de  lui,  prince  Lohlonitx, au» 
sa  spécialité,  l’ayant  cajolé  que  votre  majesté  s’y  confierait  entière- 
ment, ce  fut  alors  qu’il  me  protesta  aimer  mieux  perdre  tout  son 
bien  et  sa  fortune  que  de  manquer  de  parole  envers  votre  majesté, 
laquelle  il  suppliait  de  le  compatir  dans  ces  sortes  de  démarches  dont 
elle  pourrait  tirer  avantage  contre  les  Hollandais,  m’ayant  allégué 
déjà  plusieurs  fois  la  raison  pourquoi  il  11e  pouvait  pas  donner  par 
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écrit  cette  déclaration  que  je  demandais,  ayant  scrupule  qu'on  lui  pût 
un  jour  reprocher  qu'ils  eussent  trompé  l'électeur  et  tous  ceux  qui 
avaient  part  à l'union;  inaisqu’il  lui  semblait  que  votre  majesté  pouvait 
so  confier  entièrement  à tous  nos  traites,  à la  lettre  de  l’empereur  et 
à la  parole  que  le  chancelier  m’avait  donnée  en  me  la  rendant,  outre 
que  sa  majesté  impériale  me  le  reconfirmerait  de  sa  propre  bouche, 
si  je  l’en  voulais  rechercher,  m'ayant  expliqué  qu’il  m’avait  tant  de 
fois  averti  qu’ils  feraient  des  apparences  qui  ne  me  devaient  point 
inquiéter  sur  le  fondement  de  notre  secrète  intelligence  que  l'empe- 
reur n’altérerait  jamais,  ét  que,  par  conséquent,  votre  majesté  n’a- 
vait qu’à  achever  de  prendre  Maastricht,  puisque  toutes  ses  troupes 
étaient  en  ce  quartier-là  et  ses  places  sur  le  Rhin  bien  gardées.  Flic 
pourrait  faire  dire  à ses  alliés,  sur  l’assurance  que  l’empereur  lui 
donnait  qu’ils  ne  seraient  point  molestés,  qu’ils  dussent  sc  tenir 
sur  leurs  gardes,  mais  qu’ils  n’appréhendassent  rien,  car  elle  les 
secourrait  de  toutes  ses  forces  si  l’électeur  de  Brandebourg  pen- 
sait seulement  à courir  sus,  croyant,  dit-il,  qu’il  était  de  la  plus 
grande  gloire  de  votre  majesté  que  le  seul  bruit  de  ses  armes  suffit 
pour  assurer  ses  alliés,  sans  pourtant  leur  communiquer  en  au- 
cune manière  les  iutentions  que  l'empereur  fait  donner  à votre  ma- 
jesté , en  ce  que  ce  serait  ruiner  le  mystère  de  cette  nouvelle  intel- 
ligence , qui  n'était  proprement  sue  et  dirigée  que  de  l’empereur  et 
de  lui,  le  comte  Lamberg  et  le  chancelier  Hocher  n’ayant  le  secret 
que  superficiellement,  et  le  comte  de  Schwartzemberg  que  par 
soupçon  que  decertaines  démarches  lui  pourraient  causer;  me  conju- 
rant pour  la  satisfaction  et  quiétude  de  l'empereur  et  la  sienne  par- 
ticulière, que  ce  secret  fût  soigneusement  caché,  non-seulement 
aux  princes  alliés  de  votre  majesté,  mais  encore  anx  électenrs  de 
Mayence  et  de  Bavière , et  surtout  à MM.  les  princes  de  Wurtemberg , 
lesquels  voudraient,  dit-il,  sans  doute,  brouiller  la  même  intelli- 
gence pour  se  rendre  nécessaires*. 


1 Correspondance  d‘ Autriche . vol  XLIII 
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Le  prince  Lobkowitz  conjurait  en  même  temps  le  chevalier 
de  Gremonvillc  d’empêcher  que  le  roi  son  maître  fît  passer  le 
Rhin  à M.  deTurenne,  parce  que  l’apparition  de  l’armée  fran- 
çaise sur  le  territoire  de  l’empire  pourrait  amener  une  guerre 
qu’il  serait  impossible  d’éteindre1.  Mais  Louis  XIV  ne  régla 
point  sa  conduite  d’après  les  confidences  du  prince  Lob- 
kowitz2;  il  ne  se  reposa  point  sur  les  intentions,  quelles 
qu’elles  fussent,  d’un  cabinet  faible  et  incertain,  qui  ne  savait 
ni  refuser,  ni  suivre  aucun  engagement,  et  qui,  après  avoir 
manqué  à la  neutralité  promise  à la  France.se  proposait  de 
manquer  aux  obligations  contractées  envers  l’électeur  de 
Brandebourg,  c’est-à-dire  de  tromper  par  pusillanimité  tout  le 
monde.  Il  persista  à envoyer  le  maréchal  de  Turenne  au  delà 
du  Rhin;  mais  il  lui  donna  l’ordre  de  surveiller  les  mouve- 
ments des  troupes  brandebourgeoises  et  impériales,  et  de  ne 
les  attaquer  qu’en  cas  d’agression  de  leur  part,  si  elles  en- 
traient dans  le  pays  de  Munster,  ou  dans  l’évêché  d’Hil- 
desheim  ou  dans  la  Westphalie.  Il  lui  prescrivait  surtout 
de  les  empêcher  de  prendre  position  sur  le  Rhin  et  de 
passer  ce  fleuve  3.  Afin  de  détourner  l’empire  d’un  armement 
général,  que  ses  adversaires  sollicitaient  auprès  de  la  diète 
de  Ratiskonne,  il  alla  plus  loin  à l’égard  des  places  du  duché 
de  Clèves  qu’il  ne  l’avait  fait  encore.  Il  ne  se  borna  point  à 
en  promettre  la  restitution  à la  paix , il  offrit  de  les  déposer 
entre  les  mains  de  l’électeur  de  Bavière,  à condition  que 
l’électeur  de  Brandebourg  se  retirerait  au  delà  du  VVeser.  U 
espéra  attirer  par  ce  moyen,  dans  une  ligue  destinée  à assu- 

' Dépêche  du  chevalier  de  Gremonvillc  (Correspondance  d'Autriche,  vol.  XL1U.  ) 
à Louis  XIV,  du  16  septembre  167a.  ’ Lettre  do  Louis  XIV  au  maréchal  de 

[Correspondance  d'Autriche , vol.  XLI1I.  ) Turenne,  du  xa  septembre  167a.  (Œu- 

1 Lettre  de  Louis  XIV  au  chevalier  de  vres  de  Louis  XIV,  tome  III,  p.  a53  a5/|.) 
GremonviHe , du  iG  septembre  1673. 
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rer  le  repos  de  l'Allemagne,  les  princes  les  plus  intéressés  à 
empêcher  qu'on  commençât  la  guerre  et  qu’on  prit  des  quar- 
tiers sur  leur  territoire.  Il  transmit  ses  intentions  au  cheva- 
lier de  Gremonville  et  il  envoya  en  toute  diligence  le  duc 
de  Vitry  à l'électeur  de  Bavière,  le  marquis  de  Vaubrun  à 
l’électeur  de  Mayence  et  au  duc  de  Wurtemberg,  le  marquis 
de  Dangeau  aux  électeurs  de  Trêves  et  du  Palatinat,  pour 
les  leur  communiquer,  tandis  que  M.  de  Verjus  s’y  confor- 
merait auprès  de  l’électeur  de  Cologne,  de  la  maison  de 
Brunswick  et  de  l’évêque  de  Müuster 3.  Il  chargea  M.  de  Gra- 
vel  de  les  faire  connaître  d’une  manière  encore  plus  précise 
aux  députés  de  la  diète  de  Batisbonne  : 

Dans  cette  conjoncture  d’affaires,  écrivait-il  à ce  dernier,  si  iinpor-  K>tnU 
tante  aujourd’hui  pour  l'Allemagne,  le  roi,  dont  toutes  les  pensées  **" inij'uc"u"' 
ont  toujours  été  d’en  conserver  le  repos,  n’a  pu  apprendre  la  marche  Lou'" 
des  troupes  de  l’empereur  qui  se  doivent  joindre  à celles  de  Téléc-  M.  <lo  Grascl. 
leur  de  Brandebourg  sans  se  mettre  en  état  de  procurer  plus  vérita- 
blement  à l’empire  la  même  sûreté  pour  laquelle  ces  princes  témoi- 
gnent en  apparence  de  prendre  les  armes. 

C’est  ce  que  sa  majesté  a fait  déjà  par  elle-même  en  faisant  avancer 
ses  armées  pour  couvrir  ses  alliés,  et  c’est  à quoi  elle  désire  que 
ledit  sieur  de  Graivel  dispose  les  esprits  des  députés  des  princes  de 
l’empire  assemblés  à Ratisbonne. 

Soit  que  ces  troupes  marchent  au  secours  des  Hollandais,  soit 
qu’elles  attaquent  l’électeur  de  Cologne  et  l’évêque  de  Munster,  ainsi 
que  le  bruit  en  est  public,  soit  que,  dans  la  difficulté  de  subsister 
dans  les  terres  de  Brandebourg,  elles  prennent  des  quartiers  de 
force  chet  les  autres  princes  de  l’empire,  les  traités  de  paix  de  West- 
phaiie  sont  également  blessés. 

1 Lettres  de  Louis  XIV  au  chevalier  do  (Corretpondance  d'Autriche,  vol.  XI. III.) 

Gremonville, des  16  el  17 septembre  167a.  * Ibid. 
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L’obligation  que  l'empereur  et  l’empire  y ont  contractée  de  ne 
pouvoir  secourir  les  ennemis  de  la  France  ne  peut  subsister  avec  les 
assistances  qui  seraient  données  aux  Hollandais , et  la  paix  serait  éga- 
lement violée , soit  que  l’électeur  de  Cologne  et  l’évèquc  de  Munster 
lussent  attaques , soit  que  les  troupes  de  l’empereur  Logeassent  chez 
les  princes  de  l’empire  contre  leur  gré. 

Pour  aller  au-devant,  de  ces  maux  , le  roi  juge  qu’il  est  de  la  pru- 
dence de  concerter  sans  perdre  do  temps  tous  les  moyens  de  s’oj>- 
poser  par  la  raison  et  par  les  armes  contre  les  entreprises  qui  se 
Forment  contre  la  tranquillité  publique. 

Pour  cela,  en  même  temps  que  sa  majesté  s’est  déclarée  si  expres- 
sément de  ses  intentions  sur  les  places  du  duché  de  Clèves-,  et 
quelle  s’explique  encore  que  les  armées  qu’elle  a au  delà  du  Rhin 
repousseront  seulement  l’agression  qui  serait  faite  par  celles  de  l’em- 
pereur et  de  l'électeur  de  Brandebourg,  ou  à sa  majesté  même,  ou  à 
ses  alliés,  et  n'attaqueront  point  les  provinces,  sa  majesté  croit  que 
les  princes  de  l’empire  bien  intentionnés  pour  son  repos  doivent 
faire  représenter  fortement  à Vienne  et  à Raiisboone  les  périlleuse» 
conséquences  d’un  armement  capable  d’attirer  la  guerre  dan»  l’Al- 
lemagne; 

Qu’ils  y doivent  remontrer  que  la  paix  de  Westphalie  faisant  au- 
jourd’hui la  première  loi  et  la  plus  importante  de  l’empire,  on  ne 
doit  point  y donner  atteinte  en  l'intéressant  dans  la  querelle  des 
Hollandais,  soit  en  leur  envoyant  des  secours,  soit  en  attaquant  les 
électeurs  de  Cologne  et  l'évêque  de  Munster; 

Qu’en  l’un  et  l’autre  cas  U Frauce  se  trouverait  obligée  de  porter 
la  guerre  en  Allemagne,  et  en  droit  de  demander  la  garantie  de 
l’empire  contre  les  princes  qui,  eu  donnant  assistance  à ses  ennemis, 
auraient  contrevenu  directement  aux  traités  de  Westphalie; 

Que  ce  fondement  a été  celui  du  traité  qu'elle  a conclu  cette 
année  avec  la  Suède,  et  qui  a été  communiqué  par  cette  couronne 
dans  tout  l’empire;  que  cette  couronne  se  joignant  à la  France 
comme  garante  de  la  même  paix  de  Westphalie  et  intéressée  à son 
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observation,  ce  serait  allumer  une  guerre  qu’il  importe  si  fort  à 
l'empire  de  prévenir; 

Quentin,  l’intérêt  générai  et  particulier  de  l’Allemagne  n’est  point 
de  hasarder  la  tranquillité  dont  elle  jouit  pour  l’intérêt  de  la  Hol- 
lande, lorsque  le  roi , s'expliquant  connue  il  continue  de  faire  sur  les 
places  du  duché  de  Clèves,  ne  fait  que  trop  connaître  combien  son 
intention  est  éloignée  de  vouloir  retenir  rien  de  ce  qu’il  y a occupé. 

Mai»,  parce  que  sa  majesté  veut  bien  apporter  toutes  les  facilités 
qui  dépendent  d’elle  pour  le  repas  de  l'Allemagne  et  ne  peut  trop 
faire  voir  la  sincérité  de  ses  intentions  touchant  les  places  du  du- 
ché de  Clèves,  comme  elle  juge  que  cet  article  sera  celui  que 
M.  l’électeur  de  Brandebourg  fera  valoir  davantage,  et  qu'il  vou- 
drait peut-être  faire  douter  de  l’exécution,  quoique  inviolable,  de  la 
parole  de  sa  majesté  pour  les  remettre  après  la  paix,  sa  majesté 
vent  bien,  en  cas  que  quelques  princes  de  F empire  témoignassent 
désirer  que  sa  majesté,  pour  le  bien  du  repos  de  l’empire,  voulût 
donner  quelque  assurance  plus  précise  sur  ce  sujet,  que  ledit  sieur 
de  Grave  1 témoigne  que  le  roi  serait  prêt  d’accepter  les  expédients 
qui  s’accorderaient  ensemble,  avec  sa  propre  sûreté  et  celle  du- 
dit empire. 

Outre  celui  qui  a été  déjà  rendu  public,  de  s’obliger  générale- 
ment de  remettre  les  places  après  la  paix,  il  y en  a deux  auxquels  sa 
majesté  pourrait  donner  les  mains. 

Le  premier  serait  que,  M.  l’électeur  de  Brandebourg  s’obligeant 
présentement  de  ne  donner  aucun  secours  directement  on  indirecte- 
ment aux  Hollandais,  et  de  ne  faire  aucun  tort  aux  alliés  de  sa  ma- 
jesté, sadite  majesté  s’obligerait,  en  ce  cas,  à tout  l’empire,  de  re- 
mettre lesdites  places  audit  électeur,  après  la  paix  conclue  avec  la 
Hollande,  et  consentirait  que  tout  l’empire  lui  demeurât  garant  de 
cette  parole  de  sa  majesté. 

L’autre  serait  que,  pour  donner  une  plus  grande  marque  de  la  sin- 
cérité de  sa  majesté,  elle  consentirait,  moyennant  les  mêmes  obli- 
gations dudit  électeur,  que  ce»  places  fussent  consignées  présente- 
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ment  entre  les  mains  d’un  prince  de  l’empire  dont  on  conviendrait, 
même  de  l’électeur  de  Bavière,  pour  être  remises  par  lui  entre 
celles  dudit  électeur  de  Brandebourg,  aussitôt  après  la  conclusion 
de  la  paix. 

Et  pourvu  que  ledit  électeur  voulût  présentement  renoncer  à 
toutes  ligues,  traités,  associations  qu’il  pourrait  avoir  directement 
ou  indirectement  contre  sa  majesté  et  ses  alliés  ou  en  faveur  des 
Hollandais,  sa  majesté  voudrait  bien  obliger  lesdits  Hollandais, 
par  la  paix  quelle  conclurait  avec  eux,  à lui  payer  un  million  de 
livres. 

Le  roi  ne  s’explique  de  ces  pensées  audit  sieur  de  Gravel  que 
pour  le  mettre  en  état  de  donner  des  marques  plus  sincères  des  in- 
tentions de  sa  majesté  ; il  ne  s’expliquera  pas  aussi  de  ces  tempéra- 
ments dans  lesquels  sa  majesté  veut  bien  entrer,  qu’après  qu’il  lui 
aura  rendu  compte  de  l’effet  qu’auront  produit  les  offres  de  remettre 
les  places  après  la  paix;  il  pourra  seulement,  en  témoignant  que  sa 
majesté  n’exclurait  aucune  des  propositions  raisonnables  qui  pour- 
raient être  faites  sur  ce  sujet,  laisser  espérer  qu’elle  pourrait  en- 
tendre à de  semblables  expédients,  qui  pouaraient  lever  tous  les 
scrupules  de  ses  sincères  intentions  touchant  lesdites  places.  ' 

Encore  qu’il  ait  été  dit  ci-dessus,  dans  la  présente  instruction, 
que  le  roi  n’attaquera  point  le  premier  les  troupes  de  M.  l’électeur 
de  Brandebourg,  ou  celles  qui  lui  seraient  jointes  tant  qu’il  se  con- 
tiendrait dans  les  pays  dudit  électeur,  et  n’entreront  point  dans 
ceux  des  alliés  de  sa  majesté,  ledit  sieur  de  Gravel  s’expliquera 
toutefois  que  si  ledit  électeur  s’approchait  tellement  du  Rhin  et  des 
places  que  les  armes  de  sa  majesté  y occupent,  bien  qu’en  des  lieux 
qui  seraient  en  effet  dans  les  états  dudit  sieur  électeur,  mais  qui  pour- 
raient donner  une  jalousie  trop  raisonnable  et  telle  que  la  justice 
et  les  lois  de  la  guerre  ne  le  pourraient  permettre,  alors  sa  majesté 
regarderait  ledit  sieur  électeur  de  Brandebourg  comme  agresseur, 
et  nul  prince  tant  soit  peu  équitable  ne  pourrait  douter  qu’il  n’eût 
donné  le  premier  l’occasion  à une  rupture,  en  ce  qu’il  aurait  voulu 
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occuper  des  postes  trop  capables  d’incommoder  les  armées  de  sa* 
majesté,  et  dans  lesquels  nulle  raison  ne  pouvait  permettre  qu’on 
le  souffrît  *. 

Conformément  aux  ordres  qu’il  avait  reçus,  le  maréchal  de 
Turenne  avait  passé  le  Illtin  le  10  septembre,  et  s'était  pré- 
senté avec  toutes  ses  troupes  en  vue  d’Essen,  pour  entrer  dans 
le  pays  de  la  Marck  qui  appartenait  à l’électeur  de  Brande- 
bourg. Celui-ci  avait  opéré  le  12,  dans  l’évêché  d’IIildesheim, 
la  jonction  de  son  armée,  forte  de  vingt-cinq  mille  hommes, 
avec  l'armée  impériale,  qui  se  composait  d’environ  douze 
mille  fantassins  et  quatre  mille  cavaliers  5.  Les  forces  des 
alliés  étaient  beaucoup  plus  considérables  que  celles  de  Tu- 
renne, même  unies  aux  troupes  de  l’évêque  de  Munster  et  de 
l’électeur  de  Cologne.  Elles  s’avancèrent  dans  la  Thuringe, 
avec  l’intention  de  s’ouvrir  un  passage  à travers  le  Palatinat 
jusqu’au  Rhin,  pour  traverser  ce  fleuve  à Coblentz  3.  Afin  de 
s’opposer  à leur  marche  et  de  leur  fermer  le  passage,  Turenne 
remonta  le  Rhin,  à travers  le  duché  de  Berg,  jusqu'à  Nassau 
sur  la  Lahn,  et  les  empêcha  d’avancer.  Les  deux  armées  se 
replièrent  devant  lui  et  se  retirèrent  à Friedberg,  où  elles  res- 
tèrent pendant  près  d’un  mois  dans  l’inaction4.  Cette  inaction 
venait  en  grande  partie  des  ordres  envoyés  aux  généraux  au- 
trichiens par  le  cabinet  de  Vienne. 

En  effet,  dès  que  la  nouvelle  de  la  jonction  des  troupes 
impériales  et  brandebourgeoises  était  parvenue  à la  cour 
d’Autriche,  et  qu’elle  avait  appris  également  la  présence  du 
maréchal  de  Turenne  au  delà  du  Rhin,  la  crainte  l’avait 
saisie,  et  elle  était  tombée  plus  que  jamais  dans  ses  incerti- 

1 Correspond,  d'Allemagne,  vol.  CGXGI.  * Histoire  de  Tarmne,  p.  470. 

1 Histoire  de  Turenne,  p.  469.  • * Ibid. 
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tudes.  Il  avait  été  tenu  un  conseil  qui  avait  duré  depuis  huit 
heures  du  matin  jusqu’à  deux  heures  après  midi.  En  sortant 
de  ce  conseil,  le  chancelier  Hocher  ayant  aperçu  le  chevalier 
de  Gremonville  dans  l’antichambre  de  l’empereur,  lui  avait 
dit  avec  effusion  : Che  bisognava  jare  la  pace  l.  Dans  un  dîner 
auquel  l’ambassadeur  de  France  avait  assisté  ce  jour-là  chez 
le  prince  Lobkowitz,  tous  les  ministres  de  l'empereur  l’avaient 
accablé  de  civilités,  et  avaient  bu  au  maintien  de  la  bonne 
amitié  entre  leurs  deux  souverains2.  Le  prince  Lobkowitz, 
quelques  jours  après,  lui  avait  dit  de  ne  craindre  aucune  rup- 
ture, en  ajoutant  que  « l’électeur  de  Brandebourg  faisait  le 
fanfaron,  prétendait  être  l’arbitre  des  affaires,  et  qu’il  fallait 
le  forcer  à demander  son  accommodement  en  menaçant  de  le 
combattre 3.  » 11  lui  avait  confié  que  les  efforts  des  Espagnols 
et  de  scs  envieux  étaient  grands  contre  lui,  prince  Lobkowitz, 
auprès  de  l’empereur;  mais  qu’il  avait  pris  les  devants  avec 
ce  prince,  «lequel  lui  avait  promis  de  le  maintenir,  pourvu 
qu’il  sortit  de  cette  affaire  avec  réputation,  sans  causer  aucun 
préjudice  au  roi  très-chrétien,  qui  pouvait  agir  selon  toutes 
ses  convenances,  sans  s’inquiéter  d’aucune  diversion  de  la  part 
de  sa  majesté 4.  » 

L'empereur  voulait  éviter  à la  fois  de  compromettre  sa  ré- 
putation et  d’amener  une  rupture,  ce  qui  était  bien  difficile 
dans  la  position  où  il  s’était  placé.  En  effet,  s’il  craignait  pour 
la  rupture,  il  s’arrêtait  dans  ses  démonstrations  en  exposant 
sa  dignité,  et  s’il  s’inquiétait  alors  pour  sa  dignité,  il  consen- 
tait à des  mesures  qui  l’engageaient  plus  avant  dans  la  rup- 

1 • Qu’il  était  nécessaire  de  faire  la  paix.  » * Dépêche  du  chevalier  de  Gremonville 

Dépêche  du  chevalier  de  Grcmonvillo  à à Louis  XIV,  du  a octobre  167a.  (Corres- 
Louis  XIV,  du  a6  septembre  167a.  {Cor-  pondance  d'Autriche , vol.  XLIII.  ) 
rrspondance  d'Autriche , vol.  XLII1.  ) * Ibid. 

1 Ibid. 
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lure.  Il  suivait  ainsi  alternativement  les  conseils  du  parti  es- 
pagnol, qui  le  poussait  à la  guerre,  ou  ceux  du  parti  français, 
qui  lui  persuadait  d’être  fidèle  à l’alliance  de  Louis  XIV  et 
de  conserver  la  paix.  Après  que  le  prince  Lobkowitz  eut 
obtenu  de  Léopold  qu’on  suspendît  la  marche  des  troupes  sur 
le  Rhin,  dans  la  crainte  d’une  collision  irrémédiable,  ses  ad- 
versaires trouvèrent  l’occasion  d’arracher  à ce  faible  prince 
une  résolution  en  sens  contraire  et  bien  plus  décisive. 

Cette  occasion  leur  fut  fournie  par  la  marche  que  Turenne 
avait  faite  à travers  l’empire,  pour  s’opposer  aux  mouvements 
des  troupes  alliées,  si  elles  s’avançaient  sur  le  Rhin.  Us  dirent 
à l’empereur  qu’il  ne  pouvait  pas  tolérer  une  telle  violation 
des  traités  de  Westphalie,  et  un  tel  mépris  de  son  autorité. 
Aussi,  le  chancelier  Hocher  eut-il  l’ordre  de  s’expliquer  caté- 
goriquement à ce  sujet  avec  le  chevalier  de  Gremonville  : il 
se  plaignit  vivement  à lui  des  hostilités  exercées  par  l’armée 
française  dans  le  pays  de  Hesse;  il  dit  qu’en  prenant  ainsi 
passage  sur  l’empire,  en  s’emparant  de  ses  places,  en  rava- 
geant son  territoire,  en  s’y  promenant  et  en  menaçant  d’y 
établir  ses  quartiers,  on  manquait  aux  traités- de  Westphalie 
et  aux  conventions  conclues  avec  l’empereur,  qu’on  forçait 
tous  les  princes  à s’armer,  et  qu’on  alarmait  le  monde  en- 
tier1; il  demanda  en  même  temps  l’évacuation  du  territoire 
impérial,  et  le  dépôt  immédiat  des  places  occupées.  Le  che- 

1 .XKv  ...  ''  ■■■Tonvy  ” ■T<-,  - rri?  "Tj  T.ifj  #î  * 

valier  de  Gremonville  écrivit  à sa  cour  qu’il  considérait  ce 
langage  comme  une  déclaration  d’hostilités  2.  Il  ne  se  trom- 
pait pas,  car,  quelques  jours  après,  l’empereur  ratifia  (17  oc- 
tobre) 3 le  traité  de  La  Haye,  conclu  depuis  trois  mois,  et 

> "4  . j *.?.'■  O*!  ■ ’ • V • • : ■;> 

1 Dépêche  du  chevalier  de  Gremonville  ’ Même  dépêche, 

à Louis  XIV,  du  6 octobre  167a.  ( Cotres-  ’ Du  Mont,  Corps  diplomatique,  tome  VII, 

pondance  d’Autriche,  vol.  XLIII.)  I" partie,  page  310.  ' 
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auquel  les  représentations  du  prince  Lobkowitz  avaient  em- 
pêché jusque-là  de  donner  une  adhésion  définitive.  Ainsi, 
l’occupation  des  places  du  duché  de  Clèves  avait  amené  l’al- 
liance purement  allemande  de  l’empereur  avec  l’électeur  de 
Brandebourg,  et  la  présence  armée  du  maréchal  de  Turenne 
sur  la  rive  droite  du  Rhin  amena  une  alliance  bien  autre- 
ment grave  entre  l’empereur  et  la  république  des  Provinces- 
Unies. 

Le  chevalier  de  Gremon ville,  sentant  le  danger  de  la  po- 
sition, adressa,  trois  jours  après  la  ratification  du  traité  de  La 
Haye,  qu’il  ne  connaissait  pas  encore,  la  lettre  suivante  à 
l’empereur  : 


Lettre 
«lu  chevalier 
de 

(.iremoutille 

A 

l'eni|>ereur 

Léopold. 


Vienne, 

20  ocl.  1672. 


Sire,  les  obligations  infinies  que  je  me  reconnais  envers  votre 
majesté,  et  tout  ce  qui  concourt  d’ailleurs  à mon  zèle,  m’engagent 
à n’épargner  ni  soins  ni  paroles  pour  maintenir  a bonne  corres- 
pondance, la  sincère  amitié  et  l’accord  d’intention,  que  le  roi  mon 
maître  n’a  cessé  de  souhaiter  et  de  cultiver  avec  confiance  auprès 
de  votre  majesté,  et  que  j’ai  toujours  tâché,  pour  ma  part,  de  pro- 
curer par  tous  les  efforts  dont  je  suis  capable;  mais,  voyant  le  voi- 
sinage des  armées  rendre  chaque  jour  plus  imminente  la  chance, 
d’incidents  qui  pourraient  troubler  gravement  cette  bonne  intelli- 
gence, je  me  permets,  par  ces  lignes  respectueuses,  de  mettre  de 
nouveau  et  très- humblement  aux  pieds  de  votre  majesté,  les  assu- 
rances que  j’ai  tant  de  fois  données  de  vive  voix,  soit  à elle,  soit  à 
ses  ministres,  afin  qu’en  cas  de  malheur  elles  demeurent  en  té- 
moignage perpétuel  de  l’accomplissement  de  mon  devoir,  persuadé 
d’ailleurs  que  je  n’ai  négligé  aucune  des  obligations  que  ce  devoir 
m’imposait  pour  prévenir  de  pareils  résultats,  et  pour  conserver  in- 
tacts les  heureux  rapports  dont  la  durée  a déjà  été  si  longue. 

Je  me  vois  d’autant  plus  forcé,  pour  ainsi  dire,  de  le  faire,  qu’il 
nie  semble  démêler  parmi  les  plus  secrètes  intentions  de  vos  111a- 
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jestés  celle  de  demeurer  dans  le  même  état  de  confiance  réci- 
proque, confiance  incompatible  avec  toute  espèce  de  différends  et 
de  ruptures,  et  qui  est  même  entièrement  unanime  dans  les  buts 
principaux  quelle  se  propose , ce  qui  m’excite  à signaler  tous  les 
moyens  d'écarter  le  petit  nombre  de  difficultés  qui,  à mon  sens,  en 
empêchent  l'effet;  car,  votre  majesté  assurant  d’une  part  qu'elle  ne 
veut  autre  chose  que  préserver  l’empire  de  tout  dommage,  sans 
prendre  la  défense  des  ennemis  du  Toi  mon  maître,  et  le  roi  mon 
maître  ayant,  de  son  côté,  fait  déclarer  à plusieurs  reprises  qu’il  ne 
voulait  ni  léser  ledit  empire,  ni  y susciter  aucune  innovation,  il  ne 
saurait  être  difficile  de  s’entendre  sur  la  marche  à suivre,  si  votre 
majesté  daignait  me  faire  donner  quelques  éclaircissements  sur  ses 
intentions  impériales. 

Il  est  constant  que  le  roi  très-chrétien  n'a  pas  fait  un  seul  pas 
dans  cette  guerre  qu’il  ne  l’ait  confidentiellement  annoncé  à votre 
majesté,  qui  n’y  a jamais  exprimé  son  opposition;  aussi,  ne  vois-je 
pas  que  les  ombrages  qu’on  a conçus  puissent  maintenant  se  rappor- 
ter à autre  chose  qu'aux  circonstances  survenues  depuis , c’est-à-dire 
à l'entrée  de  l’armée  française  dans  l'empire , aux  dommages  causés 
par  les  troupes  de  cette  armée,  et  qu’on  a si  fort  exagérés,  enfin,  à 
l’occupation  de  certaines  places.  Tai  déjà  plusieurs  fois  répondu  de 
vive  voix  sur  ces  trois  points;  qu’il  me  soit  donc  permis  de  rappe- 
ler seulement  aujourd'hui  que,  quant  au  premier  des  trois,  l'armée 
du  roi  mon  maître  n’est  entrée  dans  l’empire  qu’après  que  sa  ma- 
jesté s’y  est  vue  contrainte  par  les  règles  d’une  guerre  loyale  et  par 
l’approche  des  troupes  impériales.  Elle  ne  s’y  serait  point  résolue  si 
votre  majesté  eût  bien  voulu,  comme  je  l’en  priais,  elle  ou  mes- 
sieurs ses  ministres,  déclarer  quelle  était  son  intention  dans  ce 
mouvement,  en  se  servant  de  paroles  précises  et  non  de  termes  géné- 
raux susceptibles  de  diverses  interprétations,  et  qui,  rapprochés  de 
l'alliance  laite  avec  les  princes  dont  les  intérêts  et  les  obligations 
sont  tout  autres  que  ceux  de  votre  majesté,  ne  pouvaient  pas  per- 
mettre à M.  de  Turenne  de  ne  pas  faire  ce  qui  était  convenable; 
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or,  si  le  motif  de  la  inarche  de  son  armée  a été  tout  entier  le 
résultat  d’une  nécessité  absolue,  il  s’en  suit  manifestement,  ce  que 
je  déclare  ici,  qu’il  se  retirera  immédiatement  et  en  diligence  au 
delà  du  Rhin  dès  qu’il  aura  pu  s’entendre  avec  votre  majesté  sur 
le  reste. 

Quant  au  second  grief,  c’est-à-dire  les  prétendus  ravages  commis 
par  les  troupes  du  roi,  bien  que  je  pusse  ne  les  regarder  que  comme 
de  pures  suppositions  à l’aide  desquelles  on  se  donne  le  plaisir  d’at- 
tiser le  feu , je  ne  laisse  pas  de  supplier  très-humblement  votre  ma- 
jesté de  daigner  ordonner  qu’on  me  remette  par  écrit  le  relevé 
des  plaintes  et  réclamations  qui  y sont  relatives,  afin  que  je  puisse 
procurer  les  indemnités  convenables.  Je  remarquerai  en  même 
temps  qu’on  passe  sous  silence  les  dévastations  et  même  les  vio- 
lences extrêmes  commises  par  l’armée  de  Brandebourg,  laquelle  ne 
respecte  pas,  même  encore  à l’heure  qu’il  est,  les  choses  les  plus 
saintes. 

Quant  aux  places  appartenant  à l’empire,  particulièrement  celles 
du  duché  de  Clèves,  quoique  le  roi  mon  maître  puisse  à bon  droit 
prétendre  qu’il  n’est  tenu  à rien  sur  cet  article  envers  l’électeur  de 
Brandebourg,  tant  à cause  de  sa  partialité  pour  les  Hollandais  que 
parce  quelles  ont  été  prises  sur  ces  derniers,  qui  sont  les  ennemis  du 
roi,  néanmoins  sa  majesté  demeurant  invariable  dans  sa  détermina- 
tion tant  de  fois  déclarée  de  ne  pas  les  retenir,  je  renouvelle  en  son 
nom  l’olFre  de  les  restituer  après  la  paix,  avec  les  garanties  et  sûre- 
tés que  la  haute  prudence  et  prévoyance  de  votre  majesté  croira  de- 
voir demander.  Si  pourtant,  malgré  tout  cela,  votre  majesté  ne  se 
trouvait  pas  encore  aussi  complètement  assurée  qu’il  lui  convien- 
drait, je  dois  la  supplier  de  daigner  me  le  faire  savoir  par  le  moindre 
mot,  car,  si  c’était  là  toute  la  difficulté,  je  me  flatterais  de  pouvoir 
ménager  un  expédient  propre  à lui  complaire  et  à lui  donner  satis- 
faction; enfin,  si  tous  les  efforts  de  mon  zèle  demeuraient  sans  ef- 
fet, je  supplierais  au  moins  la  bonté  infinie  de  votre  majesté  de  me 
savoir  gré  de  mes  intentions  sincères  et  d’agréer  tous  les  hommages 
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que  je  lui  dois  d’ailleurs.  Je  ne  cesserai  de  me  mettre  à ses  pieds, 
avec  le  respect  le  plus  humble. 

Signé  Le  Chevalier  DE  GREMONVILLE*. 

H en  écrivit  une  dans  le  môme  sens  au  chancelier  Hocher, 
mais  en  des  termes  plus  hauts.  11  la  finissait  en  disant  : 

Lè  roi  mon  maître,  qui  n’aspire  sincèrement  et  ne  travaille  qu’à 
la  tranquillité  de  l’empire , fera  entendre  aux  princes  dudit  empire , 
en  particulier  et  en  général,  ce  qu’il  s’est  proposé  depuis  plus  de 
trois  mois,  et  voudra  concerter  avec  eux  ce  qui  sera  le  plus  propre  à 
assurer  cette  tranquillité,  au  moment  où  la  chrétienté  gémit  sous 
les  attaques  formidables  du  Turc,  et  où,  dans  l’empire  même,  on 
fomente  des  jalousies  qui  peuvent  allumer  un  feu  inextinguible , le 
tout  pour  les  passions  et  intérêts  particuliers  de  l’électeur  de  Bran- 
debourg. Dans  cet  état,  toutefois,  je  me  console  en  pensant  que 
toutes  les  personnes  équitables  et  désintéressées  ne  pourront  qu’ad- 
mirer et  louer  le  procédé  si  sage,  si  généreux  et  si  juste  du  roi  mon 
maître,  et  je  ne  laisse  pas  d’espérer  que  la  prudence  de  votre  excel- 
lence s’emploiera,  comme  elle  m’en  a dernièrement  annoncé  l’inten- 
tion, à essayer  d'arranger  les  choses  en  la  façon  juste  et  convenable 
que  j’ai  indiquée,  afin  de  pouvoir  maintenir  l’étroite  union  établie 
entre  les  majestés  sacrées  des  rois  nos  maîtres.  Je  prie  votre  ex- 
cellence d’agréer  confidentiellement  ces  remontrances  que  je  lui 
adresse , et  qui  proviennent  d’un  véritable  zèle  *. 

• • \ . . . i • • . • * 

. . , • t “ • . . . , ' v . ••  “ 

Mais  il  n 'était  plus  temps,  et  le  chancelier  Hocher  lui  ré- 
pondit sèchement  au  nom  de  son  maître  : 

Illustrissime  seigneur,  j’ai  reçu  la  lettre  que  votre  excellence  m’a 

/ 

1 Traduite  de  rilalicn.  (Correspondance  * Correspondance  d'Autriche,  vol.  XLII1. 
d’Autriche,  vol.  XLITI.) 
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adressée  dernièrement,  et  je  l’ai  mise,  comme  je  le  devais,  sous  les 
yeux  de  sa  majesté  impériale,  laquelle,  ayant  reçu  elle-même  de 
votre  excellence  une  lettre  particulière,  a daigné  m’ordonner  d’y 
répondre  ainsi  qu’il  suit,  savoir  : qu’il  a déjà  été  plusieurs  fois  ex- 
primé par  moi  à votre  excellence  que  sa  susdite  majesté  attachait 
le  plus  grand  prix,  ce  qui  est  véritable,  à la  paix  et  à la  tranquillité 
publique,  et  qu’en  retour  elle  souhaitait  que  sa  majesté  très-chré- 
tienne observât  la  paix  de  Westphalic , quelle  ne  fît  éprouver  ni  dom- 
mages, ni  molestations  à aucun  des  états  ou  sujets  de  l’empire,  et 
n’empèchât  pas  la  garantie  et  le  maintien  de  la  paix  do  Clèvcs.  Si 
on  eût  eu  de  justes  égards  pour  ces  demandes,  l’armée  du  roi  très- 
chrétien  ne  serait  pas  entrée  dans  l'empire  sans  l'assentiment  de 
l’empereur;  elle  n’aurait  pas  fait  essuyer  des  pertes  aux  états  ou  su- 
jets dudit  empire;  elle  n'aurait  pas  saisi  les  places  de  l'électeur  de 
Brandebourg,  occupé  militairement,  fortifié  ou  démantelé  des  postes 
dépendants  de  l’empire;  enfin,  on  n'eût  pas  fait  entendre  des  paroles 
menaçantes  pour  le  cas  où  les  troupes  impériales  se  mettraient  en 
mouvement,  afin  de  protéger  l'empire  et  de  faire  respecter  le  traité 
de  Clèves. Tout  se  borne  donc  aujourd'hui  à ce  que,  si  votre  excel- 
lence veut  offrir  une  satisfaction  sur  les  points  qui  précèdent  et  sur 
d’autres  griefs  déjà  exprimés  de  vive  voix , elle  doit  le  déclarer  d’une 
manière  claire  et  précise  et  faire  connaître  ses  instructions,  si  elle  en 
a,  afin  que  sur  le  tout  sa  majesté  impériale  puisse  informer  ses  alliés, 
et  se  mettre  en  mesure  de  connaître  leurs  intentions.  Les  dispositions 
pacifiques  de  saditc  majesté  sont  d’ailleurs  attestées  surabondam- 
ment par  deux  lettres  qu’elle  a adressées  à sa  majesté  très-chré- 
tienne, et  qui  ont  été  remises  à votre  excellence.  C’est  tout  ce  que 
j’ai  voulu  lui  dire  par  les  présentes , et  je  demeure  son  très-humble 
et  très-obéissant  serviteur. 

Signé  HOCHER  '. 

Après  cette  réponse  hautaine  et  menaçante,  l’ambassadeur 

1 Correspondance  d'Autriche,  vol.  XLI1I. 
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de  France  refusa  fièrement  de  conférer  sur  ce  point  avec  les 
ministres  de  l’empereur,  malgré  les  efforts  du  nonce  aposto- 
lique, qui  essaya  vainement  de  s’entremettre.  Il  reçut  de  son 
souverain  l’ordre  de  se  tenir  sur  la  réserve  et  d’attendre. 
Louis  XIV  lui  envoya  seulement  pouvoir  de  signer,  au  be- 
soin, un  traité  qui  engageât  l’empereur  à n’assister  en  rien  les 
Hollandais,  et  le  roi  à déposer  les  places  du  duché  de  Clèves 
entre  les  mains  de  l’électeur  de  Bavière.  Comme  il  se  refusait 
à- tout  autre  engagement,  et  que  l’empereur  ne  voulait  pas 
prendre  celui  auquel  il  désirait  le  soumettre,  la  guerre  s’ou- 
vrit sans  déclaration  et  sans  rupture. 

La  détermination  que  venait  d’adopter  le  cabinet  impérial 
donnait  pour  alliés  aux  Provinces-Unies  le  roi  d’Espagne, 
l’électeur  de  Brandebourg,  l’empereur  d’Allemagne,  qui  al- 
laient exécuter  une  puissante  diversion  en  leur  faveur. 

* L’armée  alliée,  qui  s’était  précédemment  avancée  en  West- 
phalie , où  elle  avait  trouvé  entre  elle  et  les  Provinces-Unies 
le  maréchal  de  Turcnne,  qu’il  aurait  fallu  battre  pour  péné- 
trer en  Hollande  et  joindre  le  prince  d’Orange , se  mit  en 
mouvement  au  milieu  d’octobre.  Elle  traversa  la  Franconie, 
et  sé  dirigea  vers  le  Rhin  pour  le  passer  dans  les  électorats  de 
Trêves  ou  de  Mayence,  et  se  rendre  sur  la  Meuse.  L’électeur 
de  Brandebourg  fit  prévenir  le  prince  d’Orange  de  se  porter 
de  ce  côté  avec  la  plus  grande  partie  de  ses  forces  pour  s’unir 
à lui , et  forcer  l’évacuation  des  Çrovinces-Unies  en  coupant 
la  ligne  d’opérations  des  troupes  françaises , qui  seraient  me- 
nacées sur  leurs  derrières.  Si  ce  plan  avait  réussi,  les  succès 
précédemment  obtenus  étaient  annulés,  et  la  république  des 
Provinces-Unies  aurait  été  délivrée  de  l’invasion.  Dès  lors  le 
maréchal  de  Turcnne  devait  à tout  prix  empêcher  l'armée  im- 
périale de  passer  le  Rh'in  et  d’opérer  sa  jonction  avec  l’armée 
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hollandaise.  C’est  ce  qu’il  entreprit  avec  une  habileté  con- 
sommée. • .*  • • •. 

Lorsque  le  grand  électeur,  auquel  s’était  réuni  le  duc  dé 
Lorraine,  établit  son  quartier  à Giessen  et  se  rapprocha  du 
Rhin , Turenne  repassa  ce  fleuve  à Andernach,  et  il  en  garda 
la  rive  gauche  en  étendant  son  armée  dans  l’électorat  de 
Trêves,  dont  l’archevêque  était  secrètement  favorable  aux 
alliés,  et  qu’il  mit  à contribution.  L’armée  impériale  essaya 
vainement  de  passer  le  Rhin  du  côté  de  Coblentz.  Elle  se 
porta,  non  moins  inutilement,  vers  Mayence,  dont  l’électeur, 
décidé  par  crainte  à garder  la  neutralité,  refusa  de  lui  livrer 
le  pont  de  sa  capitale.  Remontant  davantage  encore  le  Rhin, 
elle  se  dirigea  à marches  forcées  du  côté  de  Strasbourg,  avec 
l’espoir  que  les  bourgeois  de  cette  ville  impériale,  qui  n’ai- 
mait pas  les  Français,  lui  accorderaient  le  passage.  Mais  le 
prince  de  Gondé  qui  gardait  le  haut  Rhin , averti  par  le  ma?* 
réchal  de  Turenne,  envoya  quelques  barques  chargées  d’ar- 
tifices sous  le  pont  de  Strasbourg,  et  le  fit  sauter. 

L’armée  impériale  revint  alors  sur  ses  pas  et  parvint  , le 
novembre,  à franchir  le  Rhin  sur  un  pont  de  bateaux, 
vis-à-vis  de  Weissenau,  à une  portée  de  canon  de  Mayence. 
Elle  entra  dans  l’électorat  de  Trêves  et  se  proposa  de  traver- 
ser ensuite  le  pays  de  Liège  pour  aller  se  réunir  au  prince 
d’Orange;  mais  l’infatigable  et  le  prévoyant  Turenne  déjoua 
encore  son  plan.  Il  la  devança  en  se  portant  jusqu’à  Wittlich 
et  à Prürn,  sur  les  confins  du  Luxembourg,  et  lui  ferma  le 
passage.  Déjà  affaiblie  par  les  maladies  et  la  fatigue  de  mar- 
ches qui  duraient  depuis  près  de  deux  mois,  elle  ne  put  pas 
demeurer  dans  l’électorat  ruiné  de  Trêves,  où  tout  lui  aurait 
manqué,  et  elle  se  décida  à opérer  sa  retraite  et  à repasser 
le  Rhin.  Après  avoir  ravagé  dans  ses  marches  et  contre-mar- 
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clies  les  pays  de  Trêves,  de  Mavçnce,  du  Palatinat,  dont 
les  électeurs  adressèrent  leurs  plaintes  à Vienne  et  à Ratis- 
bonne,  elle  passa  vers  le  milieu  de  décembre  sur  le  territoire 
de  Darmstadt,  et  se  disposa  à aller  prendre  ses  quartiers  d’hi- 
ver  dans  les  états  de  l’électeur  de  Cologne  et  de  l'évêque  de 
Münster.  Le  maréchal  de  Tu  renne-,  qui  l’avait  si  habilement 
tenue  en  échec  pendant  près  de  trois  mois;  qui,  par  ses  sa- 
vantes manœuvres,  l’avait  empêchée  d’abord  de  se  jeter  en 
Westphalie  pour  y accabler  les  alliés  de  la  France,  puis  de 
passer  le  Rhin,  en  dernier  lieu  d’arriver  jusqu’à  la  Meuse;  qui 
l'avait  enfin  forcée  de  reprendre  le  chemin  de  l’Allemagne, 
la  suivit  dans  sa  retraite  malgré  la  rigueur  de  l’hiver,  pour 
s’opposer  à ses  nouveaux  desseins,  et  couvrir  le  territoire  me-, 
nacé  de  l’électeur  de  Cologne  et  de  l’évêque  de  Münster. 

Pendant  que  l’armée  austro-brandebourgeoise  avait  essayé 
de  s’ouvrir  un  passage  jusqu’aux  Provinces- Unies,  le  prince 
d’Orange,  aidé  par  cette  puissante  diversion,  tentait  coup  sur 
coup  plusieurs  entreprises.  Afin  de  délivrer  la  ville  d’Ams- 
terdam du  voisinage  de  la  garnison  française  qui  occupait 
Naarden  sur  le  Zuyderzée,  il  avait  essayé  de  se  rendre  maître 
de  cette  ville;  mais  la  vigilance  du  duc  de  Luxembourg,  qui  y 
avait  jeté  du  renfort,  ne  le  lui  avait  pas  permis.  11  s’était  alors 
porté  avec  douze  mille  hommes  devant  YVoërden,  pour  l’en- 
lever de  vive  force.  Le  duc  de  Luxembourg  ne  l’avait  pas  laissé 
s’établir  devant  cette  place.  Parti  d’Utrecht  avec  quelques  mil- 
liers d’hommes,  il  s’était  rendu,  à travers  l’inondation  et  par 
des  digues  très-périlleuses  à franchir  parce  qu  elles  étaient  fa- 
ciles à garder,  jusqu’aux  ligues  du  prince  d’Orange;  il  les  avait 
impétueusement  attaquées,  intrépidement  forcées,  et  avait 
contraint  le  stathouder  à lever  le  siège  avec  perte.  N’ayant 
pas  pu  entamer  les  conquêtes  des  Français  sur  le  territoire  de 
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la  république,  le  prince  d'Orange,  que  ses  revers  ne  décou- 
rageaient pas,  conçut  un  projet  beaucoup  plus  hardi  que  les 
deux  précédents.  Son  armée  s'étant  renforcée  par  des  levées 
qu’on  lui  amena  d’Allemagne  et  de  Suisse,  et  par  les  prison- 
niers hollandais  que  M.  de  Louvois  avait  délivrés  moyennant 
rançon,  il  se  dirigea  vers  la  Meuse  pourse  joindre  aux  troupes 
impériales  au  moment  où  elles  venaient  de  passer  le  Rhin.  Après 
avoir  laissé  suffisamment  de  monde  aux  avant-postes  hollan- 
dais, il  se  mit  en  route  avec  vingt-cinq  mille  hommes,  aux- 
quels se  réunirent  dix  mille  Espagnols  commandés  par  le  comte 
de  Marsin , et  força  le  duc  de  Duras  de  passer  précipitamment 
la  Meuse.  Mais  lorsque  l’armée  austro-brandebourgeoise  se  fut 
• retirée,  il  se  proposa  d’investir  Charieroi  sur  la  Sarobre,  et, 
en  s'emparant  de  cette  ville,  qui  était  la  porte  par  laquelle  la 
France  communiquait  avec  ses  garnisons  de  la  Meuse  et  du 
Rhin,  de  lui  couper  toute  relation  avec  ses  conquêtes,  et  d’iso- 
ler celles-ci , que  les  armées  impériales  venaient  attaquer  par 
leurs  derrières.  11  menaça  d’ahord  Tongrcs,  dans  laquelle  se 
jeta  l’intrépide  comte  du  Montai,  qui  avait  reçu  l’ordre  d'en- 
trer dans  la  première  place  en  péril,  et  le  i5  décembre  il 
vint  mettre  le  siège  devant  Charieroi. 

La  nouvelle  de  cette  audacieuse  entreprise  jeta  le  trouble 
dans  la  cour  de  Saint-Germain.  Le  roi,  pour  lequel  la  conser- 
vation de  Charieroi  était  de  la  dernière  importance,  quitta 
Saint-Germain,  se  rendit  à Compiègne,  fit  partir  les  troupes 
de  sa  maison,  ordonna  aux  garnisons  de  Flandre  de  se  con- 
centrer, rappela  le  prince  de  Condé  sur  la  Sarre,  et  envoya 
Louvois  prendre,  avec  une  diligence  proportionnée  au  dan- 
ger, toutes  les  mesures  nécessaires  pour  réunir  une  armée,  à la 
tête  de  laquelle  il  se  proposait  de  délivrer  la  place  assiégée  s’il 
en  était  temps.  Heureusement  Montai,  désespéré  d’avoir  été 
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trompé,  avait  pris  avec  lui  cent  quatre-vingts  cavaliers  d'élite 
auxquels  il  avait  donné  l’écharpe  rouge  des  Espagnols,  et  moi- 
tié par  adresse,  moitié  de  vive  force,  avait  hardiment  tra- 
versé les  lignes  des  assiégeants,  et  était  entré  le  18  dans  la 
place.  Sa  présence,  son  habileté,  son  courage,  avaient  ranimé 
la  garnison. Le  feu  de  la  place, les  sorties  de  Montai, la  gelée 
qui  devin^  très-forte , et  la  négligence  des  Espagnols  qui  ba- 
vaient pas  envoyé  tous  les  équipages  de  siège  comme  ils  l’a- 
vaient promis,  contraignirent  encore  le  prince  d'Orange  de 
renoncer  à prendre  Charleroi.  11  décampa  le  an,  mais,  avant 
de  retourner  en  Hollande,  il  fit  démolir  les  fortifications  de 

. f ' -*  ' f ' 

Biuch. 

La  retraite  de  l’armée  impériale  et  les  échecs  du  prince 
d'Orange  devant  les  trois  places  qu’il  avait  voulu  prendre 
inspirèrent  aux  confédérés  un  mécontentement  mutuel.  Voici 
comment  on  racontait  leurs  projets  et  leurs  plaintes  dans  une 
lettre  écrite  de  Bruxelles  à lord  Arlington  : 

Milord,  je  crois  qu'il  faut  que  sa  majesté  sache  qu'aussitôt  que 
M.  le  comte  de  Marsin  fut  arrivé  à Maastricht,  M.  le  prince  d'O- 
range lui  dit  qu’il  avait  été  arrête  entre  son  oncle  de  brandebourg 
et  lui  de  faire  joindre  les  deux  années  vers  la  Moselle  : sur  quoi 
Marsin  lui  répondit  qu’il  fallait  pour  cela  marcher  tout  aussitôt  au 
duc  de  Duras  pour  le  chasser  hors  du  chemin,  ce  qui  fut  exécuté; 
et  ainsi  l'on  marcha  jusqu'au  point  de  I.innich  sur  la  rivière  de  Roer, 
d’où  l'on  n'était  pas  à deux  journées  do  l’armée  impériale;  mais 
Montécuculli  ne  put  jamais  être  persuade  en  aucune  manière , no- 
nobstant les  instances  que  lui  fit  M.  de  brandebourg,  et  quoique  le 
duc  de  Lorraine  le  priât  de  ne  le  point  considérer  comme  duc  de 
Lorraine,  mais  comme  leur  guide  qui  entreprenait  de  les  foire  ren- 
contrer avec  le  prince  d'Orange  dans  un  jour  et  demi. 

Le  prince,  trouvant  que  Montécuculli  lui  manquait  en  cette  oc- 
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casion,  voulait  attaquer  Tongres;  mais  le  comte  de  Mouterey  désira 
qu’on  allât  assiéger  Charleroi , disant  que  s’il  en  arrivait  du  mauvais 
succès,  cela  tomberait  sur  lui  et  sur  Marsin.  J’apprends  que  Monlerey 
a accuse  Marsin  dans  les  dépêches  qu’il  a écrites  à la  reine,  parce 
qu’il  prétend  qu’il  devait  se  loger  dès  la  première  nuit  dans  la  con- 
trescarpe, et  donner  ensuite  un  assaut  à la  place,  quoi  qu’il  en  pût 
arriver.  Marsin  répond  à cela  qu’i^  ne  l’a  pas  pu , l’infanterie  et  toutes 
les  autres  choses  nécessaires  que  Al.  de  Monterey  avait  pfomises  n’é- 
tant point  arrivées  lorsqu’il  vint  devant  la  place,  n’étant  même  venues 
qu’après  que  le  mauvais  temps  eut  rendu  le  dessein  impraticable. 
Cette  affaire,  milord,  n’est  pas  encore  bien  éclaircie,  cette  cour 
observant  un  grand  silence  et  personne  n’osant  en  dire  un  seul 
mot.  Mais  je  connais  les  sentiments  intérieurs  du  comte  de  Mon- 
terey par  le  moyen  du  duc  de  Villa-Hennosa , à qui  seul  il  se 
découvre,  et  je  suis  aussi  confident  de  toutes  les  pensées  de  Marsin. 
Le  dessein  de  la  jonction  du  duc  (l’Orange,  du  duc  de  Lorraine,  et 
des  impérialistes  vers  la  Moselle,  était  de  renfermer  M.  de  Turenne 
aussi  bien  que  M.  de  Duras  du  côté  de  Bonn,  Cologne  et  autres 
lieux  circonvoisins,  pendant  qu’ils  se  saisiraient  d’Aremberg,  Sta- 
velot,  Blankenbeim.etBibrich,  qui  est  une  place  dans  le  Luxembourg 
appartenant  au  roi  d’Espagne,  et  pourtant  enfermée  dans  le  territoire 
de  Trêves;  de  fortifier  tous  ces  postes,  et  se  rendre  maître  de  tout 
le  pays  entre  Maëstrichl  et  Trêves,  obligeant  par  là  M.  de  Tu- 
renne de  périr  dans  ses  quartiers,  et  exposant  toute  la  France  à leurs 
courses,  le  prince  de  Condé  n’ayant  par  derrière  eux,  à Thionville, 
que  quatre  mille  hommes,  qui  ne  leur  pouvaient  pas  faire  grand  mal. 
Ils  comptaient  que  les  deux  armées  pouvaient  monter  ensemble  à 
vingt-huit  ou  trente  mille  chevaux  et  vingt  mille  hommes  de  pied, 
et  ils  avaient  résolu  d’envoyer  huit  mille  chevaux  au  pillage,  et  brû- 
ler les  faubourgs  de  Paris,  et  ils  croyaient  obliger  ainsi  le  roi  de 
faire  la  paix  à telles  conditions  qu'ils  eussent  voulu. 

Le  prince  d’Orange  s’est  beaucoup  emporté  contre  Montécuculli , 
qui  n’a  jamais  répondu  autre  chose  si  ce  n’est  qu'il  voulait  suivre 
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les  régies  de  la  guerre  et  les  lois  du  traité  ; -ils  (lisent  qu'au  moins  ils 
auraient  dû  prendre  leurs  quartiers  d'hiver  dans  l’Alsace,  la  Lor- 
raine, le  pays  messin  et  aux  environs  de  Strasbourg,  et  ils  attribuent 
tout  ce  qui  est  arrivé  de  mal  à la  corruption  de  quelques  ministres  de 
l’empereur.  Marsin  peste  aussi  publiquement  contre  les  impériaux, 
et  dit  que  ce  ne  sont  que  des  faquins.  Les  impériaux  se  sont  retirés 
en  quartier  d’hiver  avec  trente-sept  mille  hommes  d’aussi  belles 
troupes  qu’on,  en  puisse  voir;  le  comte  de  Chalar,  qui  vient  de  ce 
quartier-là,  nie  l'a  ainsi  juré  le  lendemain  qu’il  est  retourné,  et  les 
lettres  du  duc  de  Bournonvillc  assurent  la  même  chose.  Le  dessein 
dont  j’ai  {varie  ci-dessus  pourrait  bien  encore  être  exécuté  l’année 
prochaine,  et  vous  pouvei,  milord,  en  donner  avis  au  roi  de  France 
si  vous  le  jugex  à propos.  Nous  sommes  ici  possédés  de  la  plus 
grande  ignorance  du  monde  du  pouvoir  de  la  France,  et  on  ne 
doute  point  qu’on  ne  la  puisse  obliger  à une  paix  désavantageuse. 
Le  prince  de  Bade  me  pria  hier  d’avertir  M.  le  comte  de  Marsin 
qu’il  ne  fait  pas  bien  de  pester  comme  il  fait  contre  les  impériaux, 
principalement  en  présente  des  députés  des  Etats,  et  même  qu’il  ne 
devrait  pas  le  faire  quand  même  il  en  aurait  sujet,  m’assurant  au 
surplus  qu’il  me  ferait  voir  en  peu  de  jours  par  écrit  que  les  impé- 
riaux n'avaient  pu  faire  davantage  que  ce  qu'ils  avaient  fait,  et  que 
Montécuculli  ne  devait  pas  aussi  agir  d’autre  manière  au  lieu  où  il 
était,  le  traité  entre  les  Etats  et  l’empereur  n'étant  point  ratifié  en 
ce  temps-là,  et  l’échange  n’ayant  été  fait  que  quelque  quinze  jours 
après;  qu’il  n’avait  pas  encore  reçu  les  deux  cent  mille  écus,  quoi- 
que le  prince  d’Orange  eût  signé  des  rescriptions  pour  cela , parce 
que  les  dernières  courses  des  Français  avaient  mis  tous  les  mar- 
chands de  Hollande  en  telle  appréhension,  que  personne  ne  voulait 
avancer  d’argent,  comme  quelques-uns  avaient  promis  au  baron  de 
l’isola  de  le  faire  sur  la  signature  de  ce  prince. 

Ainsi  rieu  n’avait  réussi  aux  confédérés.  Les  impériaux  n’é- 
taient pas  parvenus  à joindre  le  prince  d’Orange,  et  le  prince 
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(l’Orange,  plus  entreprenant  qnhetiretyc,  n’avait  pu  ni  sur- 
prendre les  villes  occupées  par  les  Français  dans  les  Provinces- 
Unies,  ni  couper  la  ligne  de  communication  de  leurs  garnisons 
avec  la  France.  Au  moment  où  les  impériaux  repassaient  le 
Rhin  et  où  le  stathouder  échouait  devant  Cliarleroi,  le  duc  de 
Luxembourg  faillit,  à l'aide  des  glaces,  porter  le  dernier  coup 
à la  république  des  Provinces-Unies  et  compléter  l’invasion  de 
son  territoire  qu’avait  arrêtée  la  rupture  des  digues.  La  gelée 
s’étant  prononcée,  ce  général,  plein  d’audace  et  d’habileté, 
attendit  que  la  glace  devînt  assez  lorte  pour  porter  les  che- 
vaux, et  le  a G décembre,  l’ayant  trouvée  assez  solide,  il  partit 
avec  cinq  mille  hommes  d’élite  pour  se  porter  jusqu’à  La 
Haye,  siège  du  gouvernement  des  Provinces-Unies,  et  forcer 
les  Etats  à se  soumettre  ou  à se  disperser.  Ce  mouvement  jeta 
la  terreur  dans  la  Hollande,  qui,  dégarnie  de  troupes  dans  le 
moment,  était  gravement  exposée.  Heureusement  le  dégel  sauva 
de  nouveau  la  république,  que  l’inondation  avait,  six  mois  au- 
paravant, préservée  de  la  ruine.  Il  se  déclara  le  lendemain  du 
jour  où  le  duc  de  Luxembourg  s’était  mis  en  marche.  Malgré 
ce  contre-temps  qui  déconcertait  son  expédition  et  pouvait  le 
mettre  lui-même  en  péril,  le  duc  de  Luxembourg  s'avança 
jusqu'à  Bodegrave  et  Zwammerdam.  Mais  le  dégel  étant  de- 
venu de  plus  en  plus  prononcé,  le  général  français,  contre 
lequel  marchait  d’ailleurs  le  prince  d’Orange,  se  trouva  dans 
des  positions  très-hasardées  sur  des  digues  étroites  à travers 
des  canaux  ou  au  milieu  des  inondations.  Il  eut  besoin  de 
toute  sa  hardiesse  et  de  toutes  ses  ressources  pour  opérer  sa 
retraite,  qu’il  accomplit  heureusement,  grâce  à l’impéritie  ou 
à la  lâcheté  de  ceux  qui  auraient  pu  si  facilement  lui  fermer 
le  chemin  vers  Utrecht.  Le  3i  décembre  il  rentra  dans  cette 
ville  après  une  expédition  de  six  jours.  « Un  dégel  si  prompt, 
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dit  un  historien  des  Provinces-Unies , fut  regardé  comine 
une  faveur  du  ciel  pour  sauver  La  Haye  et  une  partie  de  la 
Hollande  » 

L'invasion,  qui  avait  été  poussée  si  avant  pendant  l'été,  et 
qu’on  devait  terminer  durant  l’hiver  à l’aide  des  glaces,  resta 
donc  inachevée.  Les  éléments,  qui  avaient  déjà  protégé  la  ré- 
publique, la  secoururent  de  nouveau.  D’ailleurs  le  duc  de 
Luxembourg,  eût -il  été  favorisé  par  la  durée  et  l’intensité 
du  froid,  n’aurait  pas  pu  se  rendre  maître  de  toute  la  Hol- 
lande, parce  qu’il  n’avait  pas  assez  de  inonde  avec  lui.  L’ar- 
mée d’invasion , déjà  ailàihlie  par  la  faute  de  Louvois,  l'avait 
été  bien  davantage  par  la  diversion  qu’avaient  opérée  l'empe- 
reur et  l’électeur  de  Brandebourg.  Cette  diversion  avait  exigé 
la  formation  des  deux  grands  corps  destinés,  sous  Turenne 
et  sous  Condé , à couvrir  la  Westphalie  et  l’Alsace  et  à dé- 
fendre le  cours  du  Khin. 

La  campagne,  jusque-là  heureuse  pour  les  Français,  sans 
avoir  amené  cependant  de  résultat  décisif,  n’était  pas  encore 
terminée  malgré  les  rigueurs  de  l’hiver.  11  s’agissait  de  sa- 
voir si  l’armée  impériale,  n’ayant  pas  pu  secourir  ses  pro- 
pres alliés,  ne  parviendrait  pas  à écraser  les  alliés  de  la  France 
en  Allemagne.  C'est  dans  ce  but  quelle  avait  repassé  le  Rhin. 
L’électeur  de  Brandebourg,  le  duc  de  Lorraine,  le  duc  de 
^Bournonville  et  le  comte  de  Montécuculli,  s'étaient  dirigés 
sur  la  Westphalie  pour  y établir  leurs  quartiers  et  châtier 
l’électeur  de  Cologne  et  l'évêque  de  Münster.  Ayant  craint 
de  mécontenter  le  landgrave  de  Hesse-Cassel  en  traversant 
ses  états,  ils  avaient  été  réduits  à prendre  de  longs  détours 
et  des  chemins  difficiles,  où  ils  avaient  perdu  près  de  quatre 
mille  chevaux.  Arrivés  à la  fin  de  décembre  sur  les  frontières 
1 fiatnagt,  tome  II,  page  355. 
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de  la  Westphalic,  ils  se  répandirent  sur  les  possessions  des 
deux  évêques  dans  ce  cercle,  les  ravagèrent,  et  les  auraient 
contraints  eux-mêmes  à la  soumission,  si  le  maréchal  de  Tu- 
renne  n’était  pas  venu  à leur  secours.  Aussi,  tandis  que  le 
marquis  de  Rennel,  à la  tête  des  principales  forces  de  Müns- 
ter  et  de  Cologne,  s’opposait  aux  impériaux,  le  maréchal  s’était 
porté  sur  Wesel  pour  entrer  en  Wcstphalie.  Il  pénétra  dans 
le  pays  de  la  Marck  et  raffermit  l’évêque  de  Münster  prêt  à 
abandonner  l’alliance  du  roi  pour  délivrer  ses  propres  états 
de  l’invasion. 

Mais  il  faillit  être  arrêté  dans  sa  marche  par  un  ordre  de 
Louis  XIV,  qui  aurait  donné  l’avantage  définitif  aux  impé- 
riaux. Cet  ordre  était  une  nouvelle  faute  de  Louvois.  Ce  mi- 
nistre, qui  ne  pouvait  supporter  les  succès  de  personne  et 
qui  nourrissait  une  absurde  jalousie  contre  les  généraux,  et 
surtout  contre  Turenne,  persuada  à Louis  XIV  que,  ses  ar- 
mées ayant  empêché  l’ennemi  de  pénétrer  dans  les  Pays-Bas , 
il  convenait  de  leur  donner  du  repos.  Il  avait  fait  mettre  en 
quartier  d’hiver  celles  d’Alsace  et  de  Lorraine,  et  il  prescrivit 
au  maréchal  de  Turenne  de  repasser  le  Rhin  pour  y mettre 
les  siennes.  Une  retraite  aussi  intempestive  était  entièrement 
contraire  aux  vues  du  maréchal,  qui  avait  écrit  « qu’il  serait 
contre  le  service  du  roi  de  repasser  sitôt  le  Rhin  ; que  depuis 
la  marche  des  troupes  impériales  vers  la  YVestphalie , levêque . 
de  Münster  était  fort  découragé;  que  le  comte  de  Montécuculli 
taisait  tous  ses  efforts  pour  l’engager  dans  les  intérêts  de  l’em- 
pereur; et  que,  si  l’on  n’empêchait  pas  les  armées  ennemies 
de  ravager  les  états  de  ce  prélat,  il  se  mettrait  infailliblement 
sons  la  protection  de  l’empire 

Malgré  ces  considérations  toutes-puissantes,  Louvois  lui 

1 Histoire  de  Turenne,  t.  I , p.  â"â. 
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avait  répondu  coup  sur  coup,  le  1 7 et  le  a a janvier,  • qu’il  était 
à craindre  que  le  Rhin  ne  vînt  à geler  et  qu'il  ne  pût  plus  le 
repasser;  qu’il  risquerait  de  faire  périr  son  armée  dans  une 
saison  aussi  lâcheuse,  pour  pousser  peut-être  l’électeur  de 
Brandebourg  dix  lieues  plus  loin;  que  le  roi,  ne  voulant  point 
que  ses  troupes  tinssent  plus  longtemps  la  campagne,  lui  or- 
donnait absolument  de  les  mettre  en  quartier  d’inver,  et  qu'il 
s’attendait  d’apprendre  par  le  premier  courrier  quelles  s’y 
étaient  retirées  '.  • Turenne  était  trop  babile  pour  compro- 
mettre les  résultats  de  la  campagne  par  une  obéissance  si  im- 
prudente. Il  continua  sa  marche,  qu’il  expliqua  directement  au 
roi  en  lui  écrivant  par  l’entremise  de  sou  neveu,  le  cardinal  de 
Bouillon.  Ce  prince,  qui  n’avait  besoin  que  d’être  éclairé , 
laissa  Turenne  maître  de  se  conduire  selou  les  circonstances 
« dont  il  était  plus  à portée,  dit-il,  déjuger  que  personne5.  » 
Turenne  s'avança  contre  l'armée  impériale.  Déjà  le  marquis 
de  Benne!  avait  fait  lever  aux  Brandebourgcois  le  siège  de  Weri 
avec  quelque  perte.  Le  grand  électeur  essaya  d’empêcher  la 
jonction  des  troupes  françaises  avec  celles  de  Münster  et  de 
Cologne.  Son  armée  montait  encore  à vingt  mille  hommes,  et 
avait  trente  pièces  de  canon.  Il  était  d’ailleurs  suivi  das  troupes 
impériales  que  commandaient  les  ducs  de  Lorraine  et  de 
Bournonville,  le  comte  de  Montécuculli  étant  resté  malade  à 
Paderborn,  d’où  il  retourna  bientôt  à Vienne.  Il  se  porta,  le 
4 février,  devant  la  ville  de  Soest  qu’il  assiégea.  Mais  le  5 Tu- 
renne opéra  sa  jonction,  attaqua  la  ville  d’Unna,  qui  se  rendit 
le  lendemain , s’empara  de  Hamin , de  Kamen,  d’ Aliéna,  s’ap- 

* Huloirv  du  vicomté  de  Turenne , par  Louis  XIV,  par  Bruzcn  do  la  Martioière, 
FUiiuay,  tome  l . p.  474-  tome  10,  p.  490. 
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procha  de  Soest,  offrit  la  bataille  à l’armée  ennemie,  qui  la 
refusa,  et  lui  fit  lever  le  siège  de  Soest,  dans  laquelle  il  entra 
le  2 5 février. 

Après  avoir  contraint  l’armée  ennemie  de  repasser  la  Lippe, 
Turenne  ne  lui  laissa  aucun  relâche;  il  la  poursuivit,  força 
les  passages  difficiles  qu’elle  gardait,  s’empara  de  Kavens- 
berg,  d’Herford,  de  Bielfeld,  fit  investir  Minden  et  Lippstadt 
par  les  troupes  de  Münster  et  de  Cologne,  et  débusqua  les 
deux  armées  de  toutes  les  positions  qu  elles  occupaient.  H les 
obligea  de  quitter  la  Westphaiie,  de  repasser  le  VVeser  avec 
précipitation  et  de  se  réfugier  dans  l’évêché  d’Ilildesheim. 
Devenu  plus  hardi  en  vieillissant  et  ne  voulant  s’arrêter  qu’a- 
près  avoir  atteint  son  but,  Turenne  continua  à marcher  contre 
elles,  se  rendit  maître,  au  commencement  de  mars,  d’Hcex- 
ter  sur  le  Weser,  passa  ce  lleuve,  poursuivit  les  deux  armées 
dans  l’évêché  d’Hildesheim  et  les  força  de  se  séparer.  Ne  pou- 
vant pas  se  jeter  dans  le  pays  de  Brunswick,  dont  les  ducs 
de  Brunswick,  de  Lunebourg-Zell  et  de  Wolfenbüttel  défen- 
daient la  neutralité  à la  tête  de  douze  mille  hommes,  l’armée 
impériale  se  retira  vers  la  fin  de  mars  dans  la  Franconie,  et 
l’armée  brandebourgeoise  dans  la  principauté  d'IIalberstadt. 
Le  grand  électeur  repassa  l’Elbe  à Magdebourg  et  se  rendit 
à Berlin.  . 

Turenne,  ayant  pleinement  exécuté  son  dessein,  empêché 
les  deux  armées  d’abord  de  secourir  les  Provinces-Unies,  en- 
suite d’écraser  les  alliés  de  la  France,  en  les  battant  et  les  dis- 
persant, revint  en  Westphaiie , et  il  s’établit  à Soest.  Il  distri- 
bua ses  troupes  dans  le  comté  de  la  Marck  et  dans  tout  le 
pays  qui  appartenait  au  grand  électeur,  où  il  les  laissa  vivre 
à discrétion  pour  les  refaire  après  de  si  longues  marches  et 
de  si  dures  fatigues.  En  même  temps  M.  de  Verjus , resserrant 
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l'alliance  de  Louis  XIV  avec  l’électeur  de  Cologne , concluait 
le  5 avril,  à Soest,  un  nouveau  traité  par  lequel  l’électeur 
s’engageait  derechef  à pousser  la  guerre  aussi  activement  qu’il 
le  pourrait,  non-seulement  contre  les  Etats-Généraux,  mais 
contre  tous  ceux  qui  attaqueraient  le  roi.  11  livrait  passage  aux 
troupes  françaises,  et  promettait  de  joindre  à elles  trois  mille 
chevaux  et  huit  cents  dragons  qu’il  entretiendrait.  11  devait 
leur  donner  des  quartiers  d’hiver  dans  les  places  de  Wcst- 
phalie  et  d’Over-Yssel.  Il  renonçait  aux  dédommagements 
stipulés  par  le  traité  précédent,  et  devait  recevoir  cent  mille 
livres  comptant,  seiie  mille  écus  de  subsides  mensuels , outre 
les  anciens,  et  déplus  vingt  mille  écus  comptant  pour  l’in- 
demniser de  l’occupation  de  Liège,  dont  il  ne  retirait  plus 
rien.  Louis  XIV  s'engageait  à ne  retenir  aucune  des  places 
qu’il  avait  conquises  au  delà  du  Rhin,  et  il  garantissait  à l'é- 
lecteur et  à l’évêque  de  Münster  la  province  d’Over-Yssel 
ainsi  que  les  lieux  qui  devaient  leur  revenir  d’après  le  traité 
de  neutralité.  Il  restait  libre  de  conserver  dans  les  provinces 
d’Utrecht  et  de  Gucldrc  tontes  les  places  qui  lui  convien- 
draient Ce  traité  obligeait  encore  plus  étroitement  l’électeur 
de  Cologne  à combattre  l’électeur  de  Brandebourg. 

Mais  Frédéric-Guillaume  était  vaincu  et  humilié;  ses  plans 
avaient  entièrement  échoué;  il  n'avait  plus  qu’une  armée  à 
moitié  détruite;  il  voyait  ses  villes  prises,  «es  pa\s  occupés, 
ravagés;  il  se  décida  dès  lors  à demander  la  paix  par  l'entre- 
mise du  duc  deNeubourg,  avec  lequel  Louis XIV  avait  fait  peu 
de  temps  auparavant  un  traité  de  neutralité.  H obtint  des  con- 
ditions fort  avantageuses.  Louis  XIV  désirait  vivement  le  ra- 
mener dans  son  alliance.  Par  un  traité  préliminaire,  conclu 

1 Traité  de  ligne  entre  le  roi  et  l'électeur  de  Cologne , du  5 avril  1672.  — Au  dé- 
pot  des  affaires  étrangères. 
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le  10  avril,  à Saint-Germain,  entre  le  marquis  de  Pomponne, 
du  côté  de  la  France,  et  M.  Stratmann,  du  côté  de  Brande- 
bourg *,  le  passé  fut  mis  en  oubli,  et  l’électeur  s’obligea  à vivre 
en  bonne  amitié  avec  le  roi  de  France,  le  roi  d’Angleterre, 
l’électeur  de  Cologne  et  l’évêque  de  Munster;  à ne  donner 
désormais  aucune  assistance  aux  Etats-Généraux , à retirer  de 
leurs  villes  ses  garnisons,  à tenir  son  armée  au  delà  du  Weser, 
se  réservant  toutefois  la  liberté  de  défendre  l’empire  s’il  était 
attaqué,  mais  sans  considérer  comme  une  agression  l’envoi 
des  troupes  françaises  en  Allemagne  pour  résister  à tout  prince 
qui  se  déclarerait  contre  le  roi  très-chrétien  ou  assisterait  ses 
ennemis  contrairement  au  traité  de  Munster.  De  son  côté, 
Louis  XIV  promettait  de  ne  rien  retenir  de  ce  que  ses  armes 
avaient  conquis  dans  l’empire , s’engageait  à rendre  tout  ce 
qu’il  avait  pris  sur  le  grand  électeur  dans  le  duché  de  Clèves, 
la  principauté  de  Minden,  les  comtés  de  la  Marck  et  de  Ra- 
vensberg,  sauf  les  places  de  Wesel,  de  Rées  et  le  fort  de  la  Lippe 
qu’il  lui  restituerait  après  la  paix  faite  avec  les  États-Géné- 
raux. Toutefois,  dans  ces  trois  places  mêmes,  il  devait  immé- 
diatement lui  redonner  les  droits  de  la  souveraineté,  et  faire 
cesser  partout  ailleurs  les  contributions  de  guerre  à partir 
du  1 o avril. 

Louis  XIV  avait  envoyé  M.  Stratmann,  auquel  s’était  joint 
M.  de  Veijus,  auprès  de  l’électeur  pour  lui  faire  accepter  et 
ratifier  ce  traité.  L’électeur  y consentit.  Frédéric-Guillaume 
renvoya  M.  Stratmann  avec  son  secrétaire  d’état  Meinders, 
chargé  de  ses  pleins  pouvoirs  pour  conclure.  Ils  trouvèrent 
Louis  XIV  au  camp  de  Vossem,  non  loin  de  Maastricht,  et  le 
secrétaire  d’état  Meinders  signa,  le  6 juin,  avec  M.  de  Pom- 
ponne, un  traité  définitif  conforme  au  traité  du  îo  avril. 

1 Au  dépôt  des  affaires  étrangères. 
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Outre  les  conditions  publiques,  ce  traité  en  avait  de  secrétes 
plus  avantageuses  encore  pour  l’électeur.  Ces  conditions,  qui 
prouvent  l’importance  que  Louis  XIV  mettait  à le  gagner  et 
à le  satisfaire,  étaient  comprises  dans  le  traité  patent  du 
10  avril;  et,  sur  le  désir  de  l’électeur,  elles  lurent  insérées 
dans  les  articles  secrets  du  traité  du  6 juin,  le  premier  ayant 
été  ainsi  annulé  dans  sa  forme.  Voici  ces  articles  secrets  : 

1. 

Parce  que  divers  princes  de  l'empire,  chez  qui  l'année  dudit 
sieur  électeur  et  celle  qui  lui  était  jointe  ont  logé,  se  sont  déjà 
plaints  à la  diète  de  Ratisbonne  ou  ailleurs  de  la  raine  de  leurs 
états,  qu’ils  prétendraient  leur  être  réparée  par  sou  altesse  électorale, 
sa  majesté  promet,  en  ce  cas,  de  s’entremettre  et  s’employer  par 
toutes  sortes  d’offices  pour  empêcher  que  ledit  électeur  ne  soit  in- 
quiété à celle  occasion , et  pour  faire  que  tout  ce  qui  est  arrivé  du- 
rant ce»  derniers  mouvements  soit  oublié,  pour  le  repos  et  la  pacifi- 
cation de  l'empire. 

2. 

Sa  majesté,  pour  donner  plus  de  marques  audit  sieur  électeur  de 
l’affection  qu’elle  a eue  cî-devant  pour  lui  et  qu’elle  conservera  à l’a- 
venir, veut  bien  lui  promettre  qu’elle  appuiera  les  prétentions  que 
ledit  électeur  a contre  lesdits  États-Généraux,  et  s’opposera  à celles 
que  lesdits  Etats-Généraux  pourraient  avoir  contre?  lui;  quelle  con- 
tribuera aussi , par  les  offices  les  plus  efficaces,  dans  le  traité  de  paix, 
pour  lui  faire  payer  les  subsides  dont  ils  lui  demeurent  redevables 
jusqu'à  présent. 

3. 

Gomme  aussi  sa  majesté  s’engage  de  nouveau  de  maintenir  ledit 
électeur  dans  tous  les  droits  qu'il  possède  présentement,  ou  qui  pour- 
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raient  lui  appartenir  à l'avenir  par  droit  de  succession  ou  héritage, 

tant  dans  l’empire,  conformément  aux  traités  de  Westphaiie,  que 

dehors. 

4. 

Sa  majesté,  pour  marquer  davantage  sa  bonne  volonté  pour  ledit 
sieur  électeur  de  Brandebourg,  veut  bien  lui  accorder  une  somme 
de  huit  cent  mille  livres,  dont  elle  lui  fera  payer  celle  de  trois  cent 
mille  livres  aussitôt  après  l’écbange  des  ratifications  du  susdit  traité, 
et* durant  cinq  années  consécutives  celle  de  cent  mille  livres,  que  sa 
majesté  lui  fera  payer  par  chaque  an,  de  six  mois  en  six  mois,  dont 
le  premier  pavement,  de  cinquante  mille  livres,  écherra  au  î"  juil- 
let 167/1,  et  continuera  en  cette  sorte  de  six  mois  en  six  mois, 
jusqti’i  l’entier  payement  de  cinq  cent  mille  livres. 

5. 

Il  a été  pareillement  convenu  de  fournir  et  échanger  de  part  et 
d'autre  les  ratifications  des  susdits  articles  secrets  dans  le  terme  de 
trois  semaines  au  plus  tard. 

Fait  au  camp  de  Vossem,  le  6 juin  1673. 

(L.  S.)  Signé  ARNAUI.D.  (L.  S.)  Signé  Fr.  ME1NDERS  ». 

Louis  XIV  venait  (l’enlever  aux  Hollandais  leur  plus  puis- 
sant appui.  Il  avait  de  plus  fait,  quatre  mois  auparavant,  avec 
le  duc  de  Hanovre,  un  traité  d'alliance  défensive  et  offensive 
par  lequel  ce  prince,  moyennant  trente  mille  écus  de  sub- 
sides mensuels,  outre  les  dix  mille  stipulés  par  le  traité  précé- 
dent de  neutralité,  s’engageait  à réunir  une  armée  de  dix  mille 
hommes,  dont  la  moitié  de  la  levée  serait  payée  par  le  roi  et 
(jui  serait  employée  dans  les  cercles  de  Saxe  et  de  Westphaiie 


! Au  dépôt  de»  affaire»  étrangère». 
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contre  tous  ceux  qui  y troubleraient  la  paix  de  l’empire  Dis- 
posant de  toute  cette  partie  de  l’Allemagne  d’où  pouvaient 
venir  des  secours  aux  Provinces-Unies , Louis  XIV  semblait 
maintenant  devoir  soumettre  cette  république  aux  conditions 
qu’il  voudrait  lui  imposer.  Ses  desseins  contre  elle  paraissaient 
sur  le  point  de  s’accomplir.  Réduite  à l’assistance  indécise  de 
l’Autriche,  aux  secours  impuissants  de  l’Espagne,  elle  ne  pou- 
vait pas  demeurer  plus  longtemps  ensevelie  sous  les  eaux  sans 
être  totalement  ruinée,  ni  affronter  les  forces  considérables 
rassemblées  pour  l’attaquer  plus  vivement.  Ce  fut  sous  ces 
auspices  que  se  réunit  à Cologne  un  congrès  où  la  France  et 
l’Angleterre  d’une  part,  et  les  États-Généraux  de  lautre,  al- 
laient négocier  la  paix  sous  la  médiation  de  la  Suède. 

1 Traité  d’alliance  entre  Loui»  XIV  et  le  duc  de  Hanovre,  du  îo  décembre.  1672. 
— Au  dépôt  des  affaires  étrangères. 
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SECTION  II. 

Médiation  des  Suédois  offerte  à la  Fi  ance , à l’Angleterre  et  aux  Proviuces-Unies; 
sou  acceptation.  — Conférences  de  Cologne.  — * Conditions  proposées  par 
Louis  XIV  et  par  Charles  II.  — Siège  et  prise  de  Maastricht  par  les  troupes 
françaises.  — Efforts  des  médiateurs  suédois  pour  modérer  les  exigences  de 
Louis  XIV  et  de  Charles  II.  — Succès  maritimes  des  Hollandais.  — Tenta- 
tives des  États-Généraux  pour  décider  le  roi  d’Angleterre  à conclure  une  paix 
particulière.  — - Lutte  de  ce  prince  avec  sou  parlement , qui  le  force  à aban- 
donner ses  projets  de  catholicisme.  — Traités  d’alliance  offensive  du  3o  août 
1673  entre  l’empereur  Léopold,  la  reine  d’Espagne,  la  république  des  Pro- 
vinces-Unies  et  le  duc  de  Lorràiue.  — Négociations  de  Louis  XIV  à Vienne  et 
à Madrid , pour  empêcher  la  conclusion  de  cette  alliance.  — Rupture  de  l’em- 
pereur avec  Louis  XIV,  et  renvoi  du  chevalier  de  Gremonville  de  Vienne.  — 
Invasion  du  comte  de  Monterey  sur  le  territoire  français,  et  déclaration  de 
guerre  à l'Espagne.  Désaccord  de  Charles  II  et  du  parlement  d’Angleterre 
sur  la  guerre  de  Hollande  et  l'alliance  française.  — Puissance  du  parlement 
qui,  malgré  les  efforts  habiles  et  persévérants  de  Louis  XIV,  avait  obligé 
Charles  II  à faire  la  paix  avec  les  Provinces -Unies.  — Traité  du  9 février  1 674 
entre  le  roi  d'Angleterre  et  les  États -Généraux.  — Offres  modérée*  de 
Louis  XIV  à Cologne. — Derniers  iucideuts  de  la  conférence.  — Violation  du 
droit  des  gens  et  de  la  neutralité  de  Cologne  par  l'arrestation  du  prince 
Guillaume  de  Fürstenberg  et  la  saisie  d’une  somme  d'argent  appartenant  à 
Louis  XIV  exécutées  au  nom  de  l’empereur.  — Rupture  de  la  conférence  et 
départ  des  plénipotentiaires  français,  le  16  avril  1674.  — Traités  de  paix 
entre  l’évéque  de  Münster,  l’électeur  de  Cologne  d’une  part;  l’empereur  et  les 
États-Généraux  de  l’autre.  — Divers  traités  d’alliance  offensive  et  défensive  de 
l’empereur  avec  le  roi  de  Danemarck,  les  princes  de  Brunswick  et  de  Lune- 
bourg,  les  électeurs  de  Trêves,  de  Mayence,  l’électeur  palatin.  — Déclaration 
de  guerre  de  l’empire  à la  France , par  la  diète  de  llatisbonne , le  28  mai  1 674. 
— Évacuation  des  Provinces-Unies  par  Louis  XIV,  qui  ne  garde  que  Grave  et 
Maastricht.  — Nouveau  caractère  de  la  guerre,  qui  se  poursuit  dès  lors  aux 
dépens  des  Espagnols.  • ■ 


Les  Suédois  avaient  été  assez  embarrassés  de  leur  position 
pendant  le  cours  de  cette  longue  campagne.  Ils  avaient  des 


PARTIE  V,  SECTION  II.  139 

engagements  contradictoires  avec  la  Hollande,  qu'ils  étaient 
obligés  de  secourir  si  elle  était  attaquée,  et  avec  la  France, 
dont  ils  devaient  seconder  l’agression.  Dès  le  mois  de  mai 
167a  la  république  des  l’rovinces-linies  avait  fiait  présenter 
au  sénat  de  Suède  un  mémoire  pour  réclamer,  aux  termes  des 
traités,  son  assistance  contrôles  rois  de  France  et  d'Angleterre1 *. 
Le  sénat  s'était  contenté  d’écrire  à Louis  XIV  pour  offrir  sa 
médiation  entre  lui  et  les  Hollandais1.  Les  rapides  succès  de 
l'invasion  française  avaient  inspiré  quelque  inquiétude  aux 
Suédois;  aussi  avaient-ils  exprimé,  au  milieu  de  leurs  félicita- 
tions, la  crainte  que  ces  succès  n’allassent  trop  loin.  Ils  avaient 
manifesté  le  vœu  que  Louis  XIV  abaissât  les  Hollandais  sans 
détruire  leur  république.  Ils  considéraient  la  ruine  des  Pro- 
vinces-Lnies  comme  devant  entraîner  celle  du  commerce  de 
tout  le  Nord  et  laisser  les  Anglais  maîtres  uniquesde  la  mer3. 
Sur  les  instances  de  la  France  et  afin  de  n’être  pas  réduite  à 
envoyer  une  armée  en  Allemagne,  la  régence  de  Suède  avait 
essayé  de  détourner  l’empereur  et  l’électeur  de  Brandebourg 
de  marcher  au  secours  des  Hollandais4.  Elle  avait  également 
tenté,  d’accord  avec  l’envoyé  de  Louis  XIV,  de  former  à Hatis- 
bonne  uuc  ligue  qui  maintint  la  paix  dans  l’empire.  Enfin , 
de  plus  en  plus  alarmée  des  progrès  croissants  de  l’inva- 
sion française,  elle  avait  nettement  déclaré  à M.  Courtin  que 
la  destruction  de  la  Hollande  ne  saurait  convenir  à ses  in- 
térêts s. 

1 Dépêche  do  M.  Courtin  à Louis  XIV, 
du  18  mai  167a.  { Correspondance  de 
Suède,  vol.  XL.) 

1 Dépêche  du  marquis  do  Pomponne  à 

Louis  XIV,  du  a4  mai  167a.  { Corretpon 
dance  de  Suède , vol.  XL.) 

* Dépêche  de  M.  Courtin  à Louis  XIV, 


du  ag  juin  167a.  ( Corr . de  Suède,  v.  XL.) 

* Dépêche  de  M.  Courtin  à Louis  XIV, 
du  i4  septembre  167a.  ( Correspondance 
de  Suède, \o\.  XL.) 

* Dépêche  de  M.  Courtin  à Louis  XIV, 
du  ia  octobre  167a.  ( Correspondance  de 
Suède,  vol.  XL1.) 
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Voulant  alors  se  soustraire  à ses  engagements,  que  la  France 
la  sommait  de  remplir,  et  mettre  fin  à une  guerre  dont  les 
suites  pouvaient  lui  être  si  contraires,  la  régence  de  Suède  avait 
envoyé,  dès  le  mois  de  septembre,  le  comte  de  La  Gardie  en 
France,  le  baron  de  Sparre  et  M.  Ehrenstein  en  Angleterre  et 
en  Hollande  pour  offrir  sa  médiation  aux  parties  belligérantes. 
La  France  et  l’Angleterre  l’avaient  acceptée,  et  le  comte  Tott,  le 
baron  de  Sparre  et  M.  Ehrenstein  avaient  été  désignés  comme 
médiateurs.  Le  comte  Tott  fut  reçu  avec  beaucoup  de  distinction 
par  Louis  XIV,  qui  lui  fit  payer  une  avance  de  cent  mille  écus 
sur  le  deuxième  terme  du  subside  dû  à la  Suède  pour  la  pre- 
mière année,  et  lui  communiqua  ses  prétentions1 *.  Non-seule- 
ment ce  prince  accepta  la  médiation  suédoise,  mais  il  agréa 
une  suspension  d’armes3  à laquelle  les  Hollandais  ne  voulurent 
pas  consentir.  Cette  suspension  d’armes  n’aurait  rien  ôté  à la 
France  des  avantages  quelle  avait  acquis  pendant  l’été,  et  elle 
aurait  privé  la  Hollande  de  l’assistance  des  armées  impériale 
et  brandebourgeoise  qui  marchaient  alors  pour  la  secourir. 
De  longues  difficultés  s’élevèrent  sur  le  choix  du  lieu  où  se  réu- 
nirait le  congrès.  L’Angleterre  et  la  France  désignèrent  Dun- 
kerque, que  refusèrent  les  Etats-Généraux,  qui  proposaient 
Aix-la-Chapelle,  Cologne,  Anvers,  Osnabrück,  Hambourg, 
Brunswick.  Après  des  discussions  qui  durèrent  tout  l’hiver, 
on  convint  de  part  et  d’autre  de  choisir  d’abord  Aix-la-Cha- 
pelle et  ensuite  Cologne  3.  Comme  il  y avait  dans  cette  ville 
un  régiment  impérial , ce  régiment  fut  rendu  troupe  neutre. 
Le  marquis  de  Grana,  qui  le  commandait,  quitta  Cologne,  et 
les  autres  officiers  prêtèrent  serment  aux  magistrats  de  la 

1 Dépêche  de  M.  Conrtin  à Louis  XIV,  ' Même  dépêche, 

du  3 décembre  16-u.  (Correspondance-  île  1 Négociations  de  Cologne,  manuscrit  du 

Suède,  vol.  XLI.)  dépôt,  pages  aC8  à 373. 
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ville.  La  neutralité  de  Cologne  fut  étendue  à cinq  lieues  de  cir- 
conférence de  ses  murailles  *. 

Les  Hollandais,  effrayés  par  le  mauvais  succès  de  la  cam- 
pagne d’hiver,  par  leur  échec  devant  Naarden,  Woërden  et 
Charleroi,  par  la  défaite  et  la  soumission  de  l’électeur  de  Bran- 
debourg, la  retraite  de  l’armée  impériale,  l’attitude  de  nou- 
veau menaçante  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  proposèrent 
à leur  tour  une  suspension  d’armes  qui  fut  refusée.  La  guerre 
dut  continuer  pendant  les  négociations  de  Cologne,  où  les 
États-Généraux  envoyèrent  comme  plénipotentiaires  MM.  de 
Beverningk  et  Renswoode  pour  la  province  de  Hollande, 
M.  d’Odyk  pour  celle  de  Zélande,  M.  de  Haren  pour  celle  de 
Frise,  et  M.  Isbrandsz  pour  celle  de  Groningue.  Louis  XIV 
nomma,  pour  le  représenter  à Cologne,  le  duc  de  Chaulnes, 
M.  Courtin,  remplacé  à Stockholm  par  le  marquis  de  Feu- 
quières,  et  M.  Barillon;  Charles  II  désigna  le  comte  de  Sun- 
derland  et  MM.  Jenkins  et  Williamson s. 

Le  18  avril  Louis  XIV  donna  pour  instructions  à ses  plé- 
nipotentiaires : 

De  limiter  la  négociation  à l’affaire  de  Hollande  et  de  n'é- 
couter ni  les  réclamations  de  l’empire,  relativement  soit  à la 
restitution  de  la  Lorraine,  soit  à la  condition  indépendante  des 
dix  villes  de  la  préfecture  de  Haguenau  en  Alsace  soumises 
dans  ce  moment  à un  arbitrage,  soit  aux  droits  des  foudataires 
des  trois  évêchés  de  Toul,  Metz  et  Verdun;  ni  les  demandes  de 
l'Espagne,  touchant  les  dépendances  des  places  cédées.  Il  con- 
sentait toutefois  à mettre  en  oubli  la  conduite  passée  de  l’em- 
pereur, pourvu  qu’il  retirât  ses  troupes  de  la  ville  de  Cologne, 
qui  était  maintenant  d’accord  avec  son  archevêque,  à remettre 

1 Xégociutioiu  de  Cologne,  manuscrit  du  dépôt,  pages  3i8  à 3a5  et  3$9-343. 

1 Ibid,  page  272. 
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l’électeur  de  Brandebourg  en  possession  des  places  de  Clèves, 
enfin  à pardonner  à l’Espagne  même  l’attaque  de  Charleroi  et 
la  démolition  de  Binch , dont  il  avait  demandé  pleine  répara- 
tion à Madrid  ; - 

D’attendre  les  propositions  que  feraient  les  Hollandais  ou 
les  médiateurs,  sans  en  faire  eux-mêmes;  de  ne  consentir  à 
la  paix  que  moyennant  la  cession  du  pays  de  la  généralité  situé 
entre  la  Meuse  et  l’Escaut;  et,  si  ces  conditions  paraissaient  trop 
dures,  de  se  réduire  à la  cession  de  Maëstricht,  deWyk,  de  tout 
ce  que  les  Etats-Généraux  possédaient  outre  Meuse,  comme 
Grave  et  ses  dépendances,  le  pays  de  Kuick,  Bois-le-Duc  et  sa 
mairie,  le  fort  deCrèvecœur,  le  fort  et  l’île  de  Bommel  ou  bien 
la  baronie  de  Breda  en  échange;  le  fort  de  Saint-André,  l’ île  de 
Woorne,  la  ville  de  Mimègue,  qu’à  la  rigueur  on  pourrait  raser, 
et  toute  la  partie  delà  Gueldre  située  à la  gauche  du  VVahal, 
après  toutefois  que  les  forts  de  Knotzembourg  et  de  Schenck, 
demeurés  sur  le  territoire  des  États,  auraient  été  démolis; 

De  ne  pas  rejeter  le  plan  conçu  par  les  médiateurs  suédois 
qui,  ne  croyant  pas  les  Etats-Généraux  disposés  à lui  aban- 
donner le  pays  de  la  généralité,  de  peur  que  les  Provinces- 
Unies  ne  fussent  par  là  entièrement  séparées  des  Pays-Bas 
espaguols,  proposeraient  de  remettre  les  places  cédées  par  les 
Etats -Généraux  à l’Espagne,  qui  donnerait  en  échange  des 
places  équivalentes  sur  la  frontière  de  France,  mais  d’exiger, 
avant  d’admettre  cet  échange,  qu’on  désignât  les  places  qui 
seraient  cédées  par  les  Etats-Généraux; 

De  réduire  à huit  millions  et  même  à six,  dans  lesquels  se- 
raient compris  les  trois  dus  depuis  i634  par  les  Etats-Géné- 
raux à la  France,  les  vingt  millions  précédemment  demandés 
pour  les  frais  de  la  guerre  et  que  les  Hollandais  consentaient  à 
porter  alors  jusqu’à  douze; 
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D’exiger  le  marquisat  de  Bcrg-op-Zoom  pour  le  comte  d'Au- 
vergne, s'il  n'entrait  point  dans  le  lot  du  roi; 

De  réserver  les  intérêts  des  alliés  de  la  France;  d’appuyer 
les  demandes  de  l’Angleterre;  de  seconder  les  prétentions  de 
l’électeur  de  Cologne  sur  une  partie  du  comté  de  Zutphen  ou 
de  la  province  d’Ovcr-Yssel , celles  de  l'évêque  de  Munster  sur 
Borkelo,  Lichtenvoorde,  Neede,  le  Wcstcrwold,  le  tort  de 
Bortang,  Lingen,  Breewort,  Winterswyk,  Aalten , Dink- 
perlo;  d’obtenir  pour  le  duc  de  Nenbourg  la  libre  possession 
de  Ravestein  et  de  lui  assurer  une  satisfaction  en  argent  si  I on 
ne  parvenait  pas  à lui  faire  accorder  partie  de  la  Gueldre;  de 
revendiquer  les  places  de  Lrer  et  d’Einbden  pour  le  prince 
d’Ost-Frisc;  d’employer  les  offices  de  la  France  en  faveur  de 
l’électeur  de  Brandebourg  pour  qu’il  reçût  des  Etats  l’argent 
qui  lui  était  dû  et  les  places  auxquelles  il  prétendait;  de  faire 
accorder  satisfaction  an  Danemarck,  pour  sa  sentence  arbi- 
trale de  1660,  et  d’appuyer  les  réclamations  de  la  Suède  au 
sujet  du  traité  d’Elbing;  de  comprendre  le  Portugal  dans  le 
traité  comme  allié  de  la  France  pour  les  affaires  de  laCocliiu- 
cliine  déjà  réglées  par  le  traité  de  1669,  et  de  rédiger  l'article 
relatif  aux  alliés  de  la  France  comme  l’avait  été  celui  de 
Munster,  ce  qui  donnait  à Louis  XIV  un  droit  de  garantie  et 
de  protectorat  à leur  égard; 

Enfin,  de  réclamer  le  libre  exercice  de  la  religion  catholique 
dans  les  sept  Provinces-Unies,  et  le  maintien  des  avantages 
que  cette  religion  avait  reçus  de  lui  dans  les  trois  provinces 
conquises  l. 

De  son  côté,  l'Angleterre  demandait  : 

Entière  satisfaction  sur  le  pavillon  ; 

1 Instructions  do  Louis  XIV  à scs  pléni-  Cologne,  manuscrit  du  dépôt,  pages 
potentiaires  À Cologne.  {Négociations  de  » 3i6  ) 
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Une  redevance  annuelle  de  dix  mille  livres  sterling  pour  la 
pêche  du  hareng  dans  les  mers  d’Angleterre,  et  de  deux  mille 
livres  sterling  pour  la  même  pêche  aux  mers  d’Ecosse  ; 

Un  règlement  avantageux  pour  le  commerce  aux  Indes 
orientales  ; 

Un  million  de  livres  sterling  pour  les  frais  de  la  guerre, 
ou  au  moins  six  cent  mille  livres,  dont  le  tiers  comptant  et  le 
reste  par  annuités  de  cinquante  mille  livres; 

Le  rétablissement  du  stathoudérat  héréditaire  dans  la  fa- 
mille du  prince  d’Orange; 

La  remise  de  Flessingue  et  de  Ramekens  comme  garantie 
des  engagements  qui  seraient  pris , ou  bien  la  cession  de 
Helyoetsluys,  Gorée  et  la  Brille1. 

Quoique  Louis  XIV  eût  un  peu  réduit  ses  exigences,  et 
qu’il  ne  demandât  même  pas  entièrement  ce  que  les  négocia- 
teurs hollandais  s’étaient  résignés  à lui  offrir  à la  fin  de  juin 
1672  , au  moment  où  leur  patrie  était  à moitié  conquise,  ses 
prétentions  restaient  beaucoup  trop  hautes,  et  elles  étaient 
devenues  inadmissibles  depuis  l’élévation  du  prince  d’Orange 
au  stathoudérat.  D’ailleurs  la  république  des  Provinces-Unies 
ne  pouvait  pas  admettre  de  pareilles  conditions,  sous  peine 
d'adhérer  à sa  propre  ruine.  Les  intérêts  à régler  étaient  trop 
contraires,  trop  nombreux  et  trop  ardents  pour  que  ces  con- 
férences ne  fussent  pas  prématurées.  Il  fallait,  pour  arriver  à 
un  accommodement,  une  guerre  plus  longue  et  une  épreuve 
plus  décisive  des  forces  respectives. 

Les  pourparlers  de  la  négociation  ne  commencèrent  que 
le  18  juin.  Le  6 les  plénipotentiaires  de  France  étaient 
entrés  les  premiers  dans  Cologne,  où  ils  avaient  été  suivis, 
le  8,  par  les  médiateurs  suédois,  le  comte  Tott,  le  baron  de 

1 Négocia  (ions  de  Cologne,  manuscrit  du  dépôt, page«  3»7-3t8. 
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Sparre  et  M.  Ehrenstein;  le  i a , par  les  plénipotentiaires  d’An- 
gleterre et  de  Hollande,  et  le  aa,  par  ceux  d’Espagne,  qui 
étaient  don  Emmanuel  de  Lira  et  MM.  Blondel  etd’Oudenhove. 
L’évêque  de  Strasbourg  et  le  princeGuiîlaume  de  Fürstenberg 
vinrent,  peu  de  temps  après, -y  représenter  l’électeur  de  Co- 
logne et  l’évêque  do  Münstcr1 * *.  Les  conférences  ne  s’engagèrent 
avec  régularité  que  le  a 7,  dans  le  couvent  des  Cannes,  où  tous 
les  membres  du  congrès  s’établirent  pour  être  plus  rappro- 
chés les  uns  des  autres  et  communiquer  aisément  entre  eux  4. 

Les  plénipotentiaires  hollandais  exprimèrent  le  désir  de 
connaître  la  cause  pour  laquelle  le  roi  de  France  avait  déclaré 
la  guerre  aux  Provinces-Unies,  et  demandèrent  à quelles  con- 
ditions il  voulait  conclure  la  paix,  s’excusant  de  faire  eux- 
inêmes  les  premières  propositions,  de  peur  de  s'exposer  au 
sort  des  frères  de  Witt.  Les  ambassadeurs  de  France  répon- 
dirent, d’une  manière  plus  assurée  que  satisfaisante,  que  les 
Hollandais  devaient  savoir  gré  au  roi  leur  maître  de  son  si- 
lence. Ils  prétendirent  que,  s’il  avait  publié  tous  les  motifs 
qu’il  avait  de  leur  déclarer  la  guerre,  il  n’aurait  peut-être  pas 
pu  de  longtemps  consentir  à la  paix.  Ils  ajoutèrent  qu’ils 
avaient  ordre  d’entendre  les  propositions  des  Hollandais  et  non 
de  leur  en  faire,  et  que  tout  ce  qu’ils  pouvaient  offrir,  c'était 
de  laisser  les  choses  dans  l’état  où  la  guerre  les  avait  placées  \ 

Les  Hollandais  ne  voulant  faire  aucune  ouverture,  et  les 
Français  offrant  de  maintenir  un  statu  quo  inacceptable,  les 
médiateurs  suédois  s’entremirent  avec  toute  l’ardeur  d’un 
zèle  très-intéressé.  Leur  jeune  roi,  Charles  XI , venait  depuis 
peu  d’être  déclaré  majeur.  11  restait  fidèle  à l’alliance  fran- 


1 Négociatiosis  de  Cologne , manuscrit  du 

dépôt , pages  3a3  à 33o  cl  343  à 345.  et 

Basnage,  Annales,  t.  II,  p.  453. 

SOCC.  DESPACNK.  IV. 


* Négociations  de  Cologne,  manuscrit  du 
dépôt,  p.  349,  35o. 

3 Ibid,  pages  34 1, 34a. 
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çaise1,  mais  il  ne  consentait  pas  plus  que  la  régence  suédoise  à 
laisser  écraser  la  république  des  Frovinces-Unies.  Aussi  le  comte 
Tott  déclara  que  la  paix  ne  pourrait  pas  se  rétablir  sur  le  pied 
proposé,  et  se  montra  surtout  fort  mécontent  des  prétentions 
de  l'Angleterre.  D’accord  avec  les  autres  médiateurs  suédois, 
il  annonça  que  le  roi  son  maître  ne  souffrirait  jamais  que  les 
Anglais  possédassent  des  places  en  Zélande  ou  en  Hollande, 
parce  qu'elles  leur  donneraient  la  domination  absolue  de  la 
mer,  et  ruineraient  entièrement  la  Hollande,  à l'existence  de 
laquelle  la  Suède  se  trouvait  intéressée  par  la  foi  des  traités 
et  les  liens  du  commerce  2. 

Le  comte  Tott  se  rendit  au  commencement  de  juillet  auprès 
de  Louis  XIV,  pour  lui  demander  instamment  de  rabattre 
quelque  chose  des  conditions  qu’il  avait  confiées  à la  Suède3. 
Il  trouva  ce  prince  dans  son  camp  devant  Maëstricht.  Louis  XIV 
avait  tout  préparé  pendant  l’hiver  pour  faire  le  siège  de  cette 
lorte  place.  Tandis  qu’il  se  mettait  en  marche  avec  vingt  mille 
hommes  de  pied  et  douze  mille  chevaux,  au  printemps  de  1 673, 
pour  aller  l’attaquer,  il  avait  envoyé  en  Hollande  le  prince 
de  Condé,  dont  les  opérations  furent  nulles  à cause  du  peu  de 
forces  laissées  à sa  disposition  et  des  obstacles  de  l’inondation. 
Il  avait  en  même  temps  donné  ordre  au  maréchal  de  Turenne, 
qui  avait  toute  sa  confiance,  de  se  porter  avec  son  armée  ra- 
fraîchie vers  Fulde  et  la  Wettéravie,  pour  s’opposer  aux  des- 
seins de  l’empereur,  lequel  réunissait  trente  mille  hommes  en 
Bohême.  Ne  voulant  pas  paraître  toujours  placé  sous  la  tutelle 
militaire  des  grands  généraux  qui  avaient  jusque- là  com- 
mandé à côté  de  lui,  il  se  présenta  seul  devant  Maëstricht. 

1 Dépêche  de  M.  Rousseau  au  marquis  * Associations  de  Cologne,  manuscrit  du 

de  Pomponne,  du  U février  1673.  (Cor-  dépôt,  page  345. 

respondancc  de  Suède , vol  XLI.)  1 Ibid,  page  35ï. 
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Mais  H avait  avec  loi  Vauban , et  ia  présence  d'un  homme  de 
guerre  aussi  incomparable  pour  l'attaque  et  pour  la  fortifica- 
tion des  places  suffisait  pour  dérober  à Louis  XIV  la  gloire  mi- 
litaire a laquelle  il  aspirait.  Il  fit  investir,  du  ü au  6 juiu,  la 
ville  de  Maastricht  sur  la  rive  gauche,  et  le  faubourg  de  Wyk, 
sur  la  rive  droite  de  la  Meuse.  Ces  deul  places  avaient  une 
garnison  d’environ  huit  mille  hommes,  commandée  par  un 
gouverneur  intrépide  et  expérimenté  (Mariaux),  qui  avait  sou- 
tenu cinq  on  six  sièges.  Le  roi  parut  devant  Maëstricht  le  io, 
fit  ouvrir  la  tranchée  du  17  au  1 8 , prendre  d’assaut  la  con- 
trescarpe le  a 4.  battre  et  attaquer  ensuite  le  corps  de  ia  place, 
et,  après  un  siège  conduit  par  Vauban  avec  une  savante 
régularité  et  une  vigueur  irrésistible,  força  la  garuison,  qui 
s'était  vaillamment  défendue  et  avait  essayé  de  grandes  pertes, 
à battre  la  chamade  et  à capituler  le  3o  juin  Elle  sortit 
le  a juillet  de  Maëstricht  et  de  Wyk,  où  Louis  XIV  cher- 
cha, par  des  travaux  habilement  entendus,  à assurer  sa  do- 
mination, et  où  le  comte  Tott  le  trouva  dans  toute  l'ivresse 
du  triomphe. 

Le  médiateur  suédois  eut  le  3 juillet  ane  longue  conférence 
avec  M.  de  Pomponne.  Il  demanda  que  le  roi  de  France  réduisît 
ses  exigences;  qu’il  n'insistât  point  sur  la  cession  des  places 
de  Lillo,  de  Berg-op-Zoot»,  de  Willemstad,  de  Steenhergen , qui 
commandaient  l'Escaut  et  dominaient  la  Hollande;  qu’il  dé- 
signât les  places  espagnoles  propres  à être  échangées  contre 
les  places  hollandaises  qui  lui  seraient  abandonnées;  qu’il 
consentît  enfin  à une  suspension  d’armes.  M.  de  Pomponne, 
après  avoir  pris  les  ordres  de  Louis  XIV,  lui  répondit  que  te 
roi  ne  pouvait  renoncer  à aucune  de  ses  demandes,  et  que 
sans  l’agrément  du  roi  d’Angleterre  il  De  saurait  accorder  une 

* Œuvra  de  Louu  XIV t toinô  ili , pages  3o3  à 391. 
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suspension  d’armes;  qu’il  consentirait  volontiers  à l’échange 
proposé,  mais  qu’avant  de  savoir  ce  qu’il  pourrait  demander 
aux  Espagnols  il  avait  besoin  de  connaître  ce  que  voudraient 
lui  remettre  les  Hollandais.  Le  comte  Tott  vit  le  lendemain 
Louis  XIV,  qui  lui  confirma  ce  que  M.  de  Pomponne  lui  avait 
dit  en  son  nom  Il  repartit  pour  Cologne,  où  il  fut  de  re- 
tour le  7 juillet,  et  où,  pendant  son  absence,  ses  collègues, 
MM.  de  Sparrc  et  Ehrenstein,  avaient  fait  aux  plénipoten- 
tiaires français  des  propositions  si  différentes  des  leurs,  que 
ceux-ci  les  avaient  hautement  repoussées  *. 

On  était  fort  loin  de  s’entendre;  le  désaccord  était  complet 
sur  tous  les  points.  Il  l’était  sur  les  cessions  territoriales  et  sur 
les  sommes  d’argent  exigées  par  Louis  XIV,  auxquelles  les 
Etats-Généraux  ne  voulaient  pas  se  résigner.  Il  l’était  sur  la 
question  du  commerce,  que  la  France  voulait  régler  après  la 
conclusion  de  la  paix  et  que  les  Hollandais  entendaient  régler 
avant,  parce  que,  le  commerce  étant  pour  eux  d’un  intérêt  vital , 
ils  craignaient  qu’on  n’employât  plus  tard  la  voie  des  armes 
pour  leur  imposer  à cet  égard  des  conditions  ruineuses.  H 
l’était  encore  plus  sur  le  libre  exercice  de  la  religion  catholi- 
que. Les  plénipotentiaires  hollandais  déclarèrent  qu’une  sem- 
blable tolérance  renverserait  les  fondements  mêmes  de  leur 
état,  et  que  la  république  des  Provinces-Unies,  plutôt  que  d’y 
consentir,  aimerait  mieux  livrer  dix  places  et  s’engager  dans 
une  guerre  perpétuelle.  11  l’était  enfin  sur  les  demandes  des 
alliés,  puisque  les  Etats  repoussaient  celles  de  l’Angleterre  et 
plus  encore  celles  de  l’électeur  de  Cologne  et  de  l’évêque  de 
Miinster,  qui  réclamaient  toutes  les  places  du  Rhin,  de  l’Yssel 
et  la  province  entière  d’Over-Yssel. 

1 Négociations  de  Cologne,  manuscrit  du  dépôt,  pages  35a  à 354 

* Ibid,  pge  344. 
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Après  une  discussion  dans  laquelle  les  plénipotentiaires 
français  maintinrent  leurs  prétentions  et  soutinrent  leurs  alliés, 
les  médiateurs  suédois  déclarèrent  que  l'Angleterre,  qui  avait 
empêché  la  Suède  d’occuper  les  deux  bords  du  Sund,  ne  de- 
vait, par  suite  du  même  principe,  posséder  aucun  port  sur  les 
côtes  de  Hollande  et  de  Zélande,  et  qu’ils  étaient  prêts  à lui 
faire  accorder  toutes  les  autres-satisfactions  qu’elle  demandait. 
Quant  à la  France,  ils  dirent  qu’ils  croiraient  avoir  obtenu 
pour  elle  des  avantages  suffisants  s’ils  décidaient  les  Etats  à 
lui  abandonner  Maastricht,  Grave,  Bois-le-Duc,  Breda,  le  fort 
de  Crèvecœur  et  le  comté  de  Meurs  Mais  ces  concessions, 
dont  Louis  XIV  n’avait  aucun  dessein  de  se  contenter,  ne 
pouvaient  pas  même  être  arrachées  aux  Etats-Généraux.  En- 
effet,  le  parti  de  la  paix  dans  les  Provinces-Unies  tremblait 
devant  le  parti  de  la  guerre.  Il  aurait  bien  voulu  se  rapprocher 
de  Louis  XIV,  et  s'entendre  avec  lui  pour  reprendre  la  supé- 
riorité qu’il  avait  perdue  depuis  la  mort  des  frères  de  Witt. 
Voici  quelles  étaient  vers  cette  époque  sa  position  et  ses 
vues  : 

Il  y a,  écrivait-on  d'Amsterdam,  deux  partis  en  Hollande,  celui 
du  prince  d’Orange  et  celui  de  l'ancien  gouvernement.  Présentement 
celui  du  prince  d’Orange  domine  partout,  mais  particulièrement 
dans  les  provinces  de  Zclande , Frise  et  Groningue.  Dans  la  province 
de  Hollande  il  peut  beaucoup  au  sein  des  petites  villes;  mais  il  est 
moins  puissant  dans  les  grandes,  telles  qu'Amsterdam  et  Rotterdam, 
ainsi  que  dans  les  villes  de  la  Nord-IIollande.  Le  parti  opprimé  n'est 
pas  à mépriser,  puisqu’il  se  compose  de  tous  les  amis  de  feu  MM.  de 
Witt,  de  presque  toutes  les  personnes  qui  depuis  plus  de  vingt  ans 
ont  occupé  les  principales  charges  de  l’état,  des  provinces  ou  des 
villes,  des  esprits  du  pays  les  plus  pacifiques,  et  de  ceux  qui  ont 

1 Négociations  dr  Cologne , manuscrit  du  dépôt.  pages  355  à 367. 
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toujours  conservé  quelque  inclination  pour  la  France  plutôt  que  pour 

la  maison  d’Autriche.  Ce  parti  peut  se  relever  de  sa  chute  et  de  son 

abaissement  s’il  a quelque  espérance  d'être  appuyé  par-  le  roi;  il  ne 

demanderait  pas  que  cet  appui  de  sa  majesté  précédât  les  services 

par  lesquels  il  prétend  mériter  sa  protection,  mais  seulement  que  sa 

majesté  voulut  bien  donner,  sous  forme  purement  verbale,  à une 

•or >.  . fu  TryTO.flOTJÇW  ï-âft-a 

personne  en  qui  de  part  et  d autre  on  pourrait  avoir  confiance,  la 

promesse  d'appuyer  et  de  favoriser  le  parti,  si  de  son  côté  il  exécute 
les  promesses  qu'il  aura  faites. — Ce  qu’il  promet  de  faire  pour  le 
roi  serait  de  conclure  un  traité  de  paix  sans  l’inclusion  des  Espa- 
gnols; d’accorder  ce  traité  à des  conditions  telles  que  sa  majesté 
aurait  lieu  d*en  être  contente,  et  même  de  concerter  ces  conditions 
avec  elle;  de  lui  conserver  l’entrée  nécessaire  dans  les  Provinces- 
•Unies  pour  y pouvoir  passer,  selon  les  occurrences,  au  secours  de  ses 
amis,  et,  apres  la  paix  faite,  de  reprendre  les  anciennes  liaisons  que 
les  Etats-Généraux  ont  eues  avec  la  France  contre  l'Espagne. 

Ce  que  ce  parti  demande , c'est  qu’en  ee  cas  le  roi  lui  donne  sa 
parole  de  l'appuyer  et  favoriser  plutôt  que  celui  du  prince  d’Orange, 
et  que,  quaud  le  roi  verra  le  parti  en  état  de  loi  faire  donner  satis- 
faction, ou  mieux  encore  au  moment  même  où  cette  satisfaction  lui 
aura  été  donnée,  sa  majesté  propose  que  tout  ce  qui  a été  fait  et 
innové  dans  le  gouvernement  au  préjudice  des  particuliers  et  des 
charges  et  offices  qu’ils  possédaient  lorsque  la  guerre  a commencé, 
soit  regardé  comine  non  avenu  et  remis  en  l’état  où  tontes  choses  se 
trouvaient  lors  de  l’ouverture  de  la  guerre.  Les  gens  de  ce  parti 
croient  que  sa  majesté  peut  faire  cette  proposition  avec  bienséance , 
en  alléguant  quelle  souhaite  de  favoriser  quelques  particuliers,  ses 
serviteurs,  auxquels  la  guerre  a été  préjudiciable.  Ils  se  font  fort  de 
faire  passer  cet  article  avantageux  pour  eux-mêmes,  si  une  fois  ils 
ont  assez  de  crédit  pour  faire  passer  ceux  qui  ne  seront  avantageux 
qu’au  roi.  Sa  majesté  pourrait  d’ailleurs  ne  le  proposer  qu’après 
qu’ils  lui  auraient  donné  satisfaction  en  ce  qui  la  toucherait.  Us  se 
disent  assurés  de  pouvoir  faire  accorder  ce  point  par  les  provinces; 
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mais  iis  ajoutent  que  pour  beaucoup  de  raisons  faciles  s deviner,  la 
proposition  n'en  doit  pas  venir  de  leur  part.  Le  but  de  cet  article  est 
la  diminution  de  l'autorité  du  prince  d'Orange,  dont  ils  veulent  bien 
pour  capitaine  général  et  pour  amiral,  ainsi  que  l’ont  été  ses  pré- 
décesseurs, mais  qu'ils  refusent  pour  slathouder,  charge  qui  avait 
été  abolie  et  qu'il  avait  juré  de  n'accepter  jamais.  Ils  pourraient  bien 
même  condescendre  à souffrir  qu’il  fut  slathouder  avec  de  plus 
grands  appointements  que  n'en  avaient  ses  pères,  mais  ils  vou- 
draient retrancher  de  cette  charge  le  pouvoir  de  nommer  aux  ma- 
gistratures. 

Ils  sont  persuadés  que,  s’ils  étaient  une  fois  assurés  de  la  parole 
du  roi  sur  ces  points,  leur  parti  abattu  reprendrait  cœur  et  s'ac- 
croîtrait, et  même  qu’en  ce  cas  M.  Valkenier,  tout-puissant  à 
Amsterdam,  se  joindrait  à eux  avec  sa  (action.  Ils  croient  que 
M.  Van  Reuninghen  leur  reviendrait  aussi  ; ils  assurent  qu’il  y a 
déjà  plusieurs  symptômes  de  ces  retours  et  que  quelques  mesures 
sont  déjà  prises  pour  commencer.  Us  prétendent  que,  s'ils  avaient  la 
parole  du  roi  sur  sa  protection , ce  qu’ils  tiendraient  secret  entre  les 
chefs  de  leur  parti,  et  si,  d’un  autre  côté,  ils  pouvaient  dire  aux 
peuples,  «Ordonnez  à vos  plénipotentiaires  d'offrir  telles  et  telles 
choses  à la  France  et  à ses  alliés,  et  soyez  sûrs  que  dans  ce  cas 
elle  consentira  à vous  donner  la  paix,  * il  leur  sera  facile  d’amener 
les  grandes  villes  de  Hollande  à conclure,  malgré  le  prince  d’Orange, 
qui  déjà  commence  à y être  soupçonné  de  vouloir  traverser  ou  re- 
tarder un  accommodement,  pour  son  intérêt  particulier.  Amsterdam 
et  les  autres  grandes  villes  de  Hollande  souhaitant  la  paix , selon  eux , 
elles  v entraîneraient  facilement  les  villes  du  second  ordre , tant  pour 
le  poids  qu’elles  mettraient  dans  la  balance,  que  parce  qu’en  fermant 
leur  comptoir  elles  mettraient  tout  le  reste  hors  d’état  de  soutenir  la 
guerre,  et  une  fois  la  Hollande  se  refusant  à continuer  la  dépense, 
les  trois  autres  provinces  seraient . bon  gré  mal  gré , obligées  de  se 
conformer  à sa  volonté.  Ainsi,  malgré  les  intrigues  de  l’Espagne  et 
les  attachements  que  le  prince  d’Orange  a pris  avec  les  Espagnols, 
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qui  l'obsèdent  et  le  possèdent  et  qui  le  poussent  à des  délais  et  à des 
chicanes  sur  la  satisfaction  à donner  au  roi , ils  feraient,  disent-ils, 
un  bon  traité  de  paix,  reprendraient  avec  la  France  les  anciennes 
liaisons  dont  les  Etats  se  sont  si  bien  trouvés  par  le  passé , et , re- 
gardant le  roi  comme  le  restaurateur  de  leur  parti , qui  est  celui  de 
leur  république,  ils  ne  chercheraient  qu’à  complaire  à sa  majesté1 *. 

f * * 

Mais  le  moment  où  ce  parti  pourrait  se  relever  de  sa  chute 
profonde  et  reprendre  quelque  influence  sur  les  destinées  de 
la  république  était  encore  bien  éloigné.  Les  résolutions  des 
États- Généraux  dépendaient  alors  uniquement  du  prince 
d’Orange;  or  celui-ci  ne  pouvait  pas  souscrire  à la  perte  des 
places  dont  les  médiateurs  suédois  demandaient  la  cession  à 
Louis  XIV,  et  dont  plusieurs  lui  appartenaient'1.  Il  pouvait 
encore  moins  consentir  à compromettre  son  autorité  naissante 
par  la  fin  trop  prompte  de  la  guerre. 

Les  plénipotentiaires  hollandais,  auxquels  les  médiateurs 
suédois  firent  part  des  prétentions  de  la  France  et  de  leurs 
propres  vues,  comprirent  toute  l’inutilité  de  la  négociation. 
Sous  le  prétexte  d’aller  demander  de  nouveaux  ordres  aux 
États-Généraux,  MM.  de  Beverniugk  et  de  Ilaren  partirent  le 
i4  pour  La  Haye,  où  les  accompagna  don  Emmanuel  de  Lira. 
Ils  laissèrent  MM.  d’Odyk  et  Isbrandsz  à Cologne3,  où  la  né- 
gociation fut,  malgré  les  pourparlers  fort  inutiles  qui  conti- 
nuèrent, réellement  suspendue  durant  un  mois. 

Pendant  ce  temps  les  Hollandais  firent  encore  une  tentative 
à Londres  pour  détacher  Charles  II  de  l’alliance  française. 
Dans  ce  but , don  Bernardo  de  Salinas  se  rendit  auprès  du  roi 
d’Angleterre,  de  la  part  du  comte  de  Monterey,  et  avec  des 

1 Corrcjftonduncc  de  Hollande,  vol  CXIX.  3 Négociations  de  Cologne,  manuscrit  du 

* Négociations  de  Cologne,  manuscrit  du  dépôt , p.  368. 

dépôt,  p.  367. 
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lettres  du  prince  d’Orange.  11  devait  inviter  Charles  II  à con- 
clure une  paix  particulière  avec  les  Etats-Généraux.  Mais,  tou- 
jours fidèle  à ses  engagements,  le  roi  d’Angleterre  découragea 
tout  à fait  don  Bernardode  Salinas,  et  lui  dit  qu’il  ne  ferait 
jamais  de  paix  que  d’accord  avec  le  roi  de  France  '. 

• La  position  de  Charles  II  devenait  cependant  de  plus  en  plus 
grave.  Son  autorité  commençait  à être  compromise  en  Angle- 
terre. De  ses  deux  projets,  le  rétablissement  du  catholicisme  et 
la  ruine  de  la  Hollande,  il  avait  été  déjà  contraint  d’abandonner 
le  premier,  et  le  moment  n’était  pas  loin  où  il  serait  obligé  de 
renoncer  au  second.  Les  craintes  qu’il  avait  conçues  sur  les 
dispositions  du  parlement  l’avaient  conduit  à l’ajourner  du 
mois  d’octobre  1672  au  mois  de  février  1 67.I.  Il  avait  nommé 
l’audacieux  Clifford  lord  trésorier,  ce  qui  avait  vivement  mé- 
contenté le  comte  d’Arlington , qui  aspirait  à la  possession  de 
cette  grande  charge,  et  il  avait  remplacé  le  trop  scrupuleux 
garde  des  sceaux  Bridgman  par  l’entreprenant  Ashley,  qu’il 
avait  fait  comte  de  Shaftesbury  et  chancelier  *.  Ces  deux  mi- 
nistres lui  avaient  paru  capables  de  conduire,  selon  ses  inten- 
tions, tournées  en  ce  moment  à la  fermeté,  ses  finances  et  son 
parlement.  Lorsque  celui-ci  se  rassembla,  en  lévrier,  plusieurs 
des  régiments  que  commandait  le  comte  de  Schomberg,  pour 
opérer  bientôt  une  descente  en  Hollande,  étaient  à Londres. 
Le  5 février  le  roi  ouvrit  la  session,  la  couronne  sur  la  tête  et 
couvert  du  mauteau  royal.  Il  demanda  un  subside  pour  con- 
tinuer la  guerre  contre  les  Hollandais,  et,  s’expliquant  sur 
l’acte  de  tolérance  religieuse  qu’il  avait  donné,  le  26  mars 
1672  , de  sa  propre  autorité,  en  faveur  des  non-conformistes, 
et  qui  agitait  tout  le  parti  protestant,  il  dit  «qu’il  prendrait 

1 Dépêche  de  M Colberl  «M.  de  Pom-  2/1  juillet  1673.  (Corr.  d'Anyl  vol.  CVII.J 
pinme , du  20  juillet , et  à Louis  XIV,  du  * Lingard , touie  XII , page  3ao. 
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on  fort  mauvaise  part  la  moindre  contradiction  qu’il  rece- 
vrait sur  ce  qu’il  avait  fait,  et  qu’il  se  séparerait,  dans  ce  cas, 
de  son  parlement1.  » 

Le  nouveau  chancelier  insista  plus  fortement  encore  que  rie 
l’avait  fait  le  roi  sur  la  guerre  do  Hollande.  Il  s’attacha  à ex- 
citer l’orgueil  et  l’intérêt  anglais  contre  cette  république  rivale,- 
et  dit  : « Nous  sommes  les  seuls  qui , comme  les  uniques  con- 
currents des  Hollandais  en  trafic  et  en  forces  de  mer,  les 
avons  empêchés  de  parvenir  à une  domination  aussi  étendue 
que  le  fut  autrefois  celle  des  Komains.  Ils  se  confient  telle- 
ment en  leurs  forces,  ils  ont  une  si  haute  opinion  de  leur 
puissance,  et  sont  possédés  d’ une  ambition  si  démesurée,  que, 
malgré  le  triste  état  où  ils  sont  réduits  et  le  (langer  auquel 
ils  sont  exposés , ils  ont  fièrement  rejeté  un  traité  de  paix  et 
relusé  une  suspension  d’armes  qu'on  leur  offrait.  Ils  ont  fait 
paraître  leur  orgueil  et  leur  haine  contre  nous,  avant  leur 
dernière  guerre;  mais  nous  ne  pouvions  pas  alors  si  bien 
faire  nos  alliances  que  nous  les  avons  faites  depuis.  Jugez 
vous-mêmes  si  nous  ne  devons  pas,  à quelque  prix  que  ce 
soit,  et  au  risque  de  tout  ce  qui  pourra  en  arriver,  ruiner  ce 
gouvernement.  Delenda  est  Carthayo,  il  faut  détruire  Carthage. 
Cette  guerre  est  votre  guerre;  elle  est  juste;  le  roi  l’a  entre- 
prise pour  vos  intérêts,  et  il  attend  de  vous  un  secours  sulïi- 
sant  pour  la  soutenir.  Jusqu’à  présent  il  l’a  faite  à ses  propres 
frais,  n’ayant  pas  voulu  vous  importuner  ni  charger  le  royaume 
jusqu’à  ce  que  la  nécessité  inévitable  l’v  contraignit.  Sa  ma- 
jesté m’a  commandé  de  vous  dire  que,  si  vous  ne  la  secourez 
pas  au  plus  tôt  d’une  somme  considérable,  elle  ne  pourra  s’en 
servir  dans  cette  pressante  occasion.  Les  Ltats-Généraux  n’au- 
raient jamais  méprisé  le  roi,  ou  refusé  de  lui  donner  satis- 

1 Discours  de  Charles  il  don»  Rapiu  Thoyra\.  tome  X,  page  3ia. 
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faction;  ils  n’auraient  jamais  commencé  cette  guerre,  et  ne 
l’auraient  point  continuée  jusqu’à  aujourd’hui , s’ils  n’avaient 
cru  que  sa  majesté  était  dans  une  si  grande  disette  d’argent, 
quelle  était  obligée  de  souffrir  toutes  sortes  d’affronts  avec 
patience  » 

Le  parlement  accorda  un  million  deux  cent  soixante  mille 
livres  sterling  sans  aucune  hésitation  2.  Quoique  cette  guerre 
ne  lui  convint  pas,  il  y avait  quelque  chose  qui  lui  convenait 
encore  moins  et  qui  lui  inspirait  une  défiance  plus  profonde, 
c’était  la  tolérance  religieuse  regardée  comme  un  achemine- 
ment au  catholicisme.  Ne  voulant  pas  entreprendre  deux  luttes 
en  môme  temps,  et  résister  sur  deux  points  à la  volonté  royale, 
le  parlement  condescendit  aux  demandes  de  Charles  II  pour 
la  guerre  de  Hollande,  et  s’éleva  contre  sa  déclaration  « d’indul- 
gence pour  les  consciences  délicates 3.  » 

L’alliance  avec  Louis  XIV,  le  projet  de  ruiner  une  répu- 
blique protestante,  le  catholicisme  du  duc  d’York,  la  con- 
cession de  la  tolérance  aux  sectaires  pour  en  faire  jouir  les  ca- 
tholiques, parurent  des  preuves  évidentes  d’une  conspiration 
contre  la  religion  réformée,  et  l’on  s’en  alarma  d’autant  plus 
que  le  roi  s’arrogeait  le  pouvoir  de  dispenser  des  lois.  Les 
non-conformistes  protestants  renoncèrent  eux -mêmes  aux 
avantages  d’une  tolérance  illimitée,  pour  ne  pas  préparer  le 
triomphe  du  catholicisme,  et  beaucoup  d’entre  eux  se  réu- 
nirent, dans  l’intérêt  de  la  foi  commune,  aux  anglicans. 
Aussi  la  chambre  basse,  après  une  discussion  fort  animée, 
décida,  à une  majorité  de  cent  soixante-huit  voix  contre  cent 
seize,  «que  les  lois  pénales  en  matières  ecclésiastiques  ne 
pouvaient  être  suspendues  que  par  un  acte  de  parlement.  » 

‘ Discours  du  lord  chancelier  dans  Ka  * Lingard,  tome  XII,  page  3a6. 

piu  Tlioyras,  tome  X,  pages  3ta-3i3.  J Le  même,  tome  XII,  pages  3ü7-3a8. 
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Cette  résolution  fut  portée  au  roi  dans  une  adresse.  Charles  II 
essaya  d'abord  de  maintenir  le  droit  qu’il  s’était  arrogé,  tout 
en  disant  qu’il  était  prêt  à recevoir  les  conseils  du  parlement , 
et  à adopter  un  bill  qui  serait  destiné,  comme  sa  déclaration, 
à soulager  les  dissidents.  Mais  la  chambre  des  communes 
lui  fit  une  seconde  adresse  pour  l'obliger  à s’expliquer  plus 
catégoriquement,  c’est-à-dire  à se  désister  de  sa  déclaration. 
Charles  II  parut  d'abord  très-irrité  de  cette  insistance,  et  se 
montra  disposé  à casser  le  parlement  plutôt  qu’à  lui  céder. 
Il  se  plaignit  à la  chambre  des  lords  des  empiétements  de  la 
chambre  des  communes1 *;  mais,  dans  cette  occasion  comme 
dans  toutes  les  autres,  sa  fermeté  ne  fut  pas  de  longue  durée. 

La  dissolution  du  parlement  entraînait  la  renonciation  au 
subside  voté  et  de  véritables  dangers  civils.  Charles  II,  qui 
n’aimait  pas  la  lutte,  et  auquel  M.  Colbert,  par  l’ordre  de 
Louis  XIV,  représenta  tous  les  inconvénients  qu'aurait  une 
rupture  avec  le  parlement,  céda,  et  le  17  mars  au  soir  il  an- 
nula sa  déclaration  en  présence  de  ses  ministres1.  Le  lende- 
main il  promit  aux  lords  et  aux  communes  • que  ce  qui  avait 
été  fait  concernant  la  suspension  des  lois  pénales  ne  pourrait 
servir  d’exemple  ni  tirer  à conséquence  pour  l’avenir  3.  » 

Ce  ne  fut  pas  tout.  Le  parti  protestant  poussa  plus  loin  sa 
victoire;  il  fit  passer  un  bill  qui  obligea,  sous  peine  d’être 
exclu  de  toutes  les  charges  civiles  et  militaires,  de  prêter  ser- 
ment d 'allégeance  et  de  suprématie,  c’est-à-dire  de  reconnaître 
le  roi  comme  souverain  seigneur  temporel  et  chef  de  l’église 
dans  ses  états;  de  communier  selon  le  rite  anglican,  et  de  se 


1 Lingard,  tome  XJJ,  pages  3ag-33<j, 

d’aprvs  les  journaux  de  la  chambre  des 
communes  et  de  la  chambre  des  lords. 

3 Lettre  de  Louis  XIV  à M.  Colbert , du 
1 3 mars , et  dépêche  de  M.  (Albert  à 


Louis  XIV,  du  20  mars  1673.  (Corrn- 
pondancc  d‘ Angleterre  t vol.  CVI.) 

* Réponse  de  Charles  U au  parlement , 
du  18  mars.  (Correspondance d’Angleterre . 
vol.  CVI.)  — Lingard,  t.  XII . p.  33a. 
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déclarer  contre  la  transsubstantiation ’.  Ce  test  ou  épreuve,  au- 
quel tous  les  citoyens  furent  soumis,  compléta  la  mesure  pré- 
cédente, et  mit  hors  du  droit  politique  et  civil,  en  Angleterre, 
les  catholiques,  qui  tombèrent  dans  une  condition  plus  dure 
qu’auparavant.  Le  duc  d’York,  n’ayant  pas  voulu  prêter  le 
serment,  se  démit  de  toutes  ses  charges,  et  lord  Clifford,  pré- 
férant aussi  sa  nouvelle  croyance  à son  ambition,  renonça  au 
bâton  de  trésorier  4. 

Le  plan  de  Charles  II  pour  rétablir  le  catholicisme  était 
renversé.  Il  était  probable  que  le  parlement,  enhardi  par  sa  vic- 
toire, s’opposerait,  dans  la  session  suivante,  aux  projets  du  roi 
contre  la  Hollande,  s’il  ne  les  réalisait  pas  entièrement  pendant 
la  campagne  de  1673.  Celle  de  1672  n’avait  eu  aucun  résultat, 
par  suite  de  la  bataille  indécise  de  Solbaie,  en  juin,  et  des 
tempêtes  du  Texel,  en  juillet.  Charles  II  fit  alors  les  derniers 
efforts  pour  accomplir  ses  desseins  pendant  la  seule  année 
qui  lui  restait.  Il  réunit  à Yarmouth,  sous  le  commandement 
du  comte  de  Schomberg,  une  armée  de  descente  composée 
d’environ  huit  mille  hommes.  Mais  il  fallait  battre  la  flotte  hol- 
landaise pour  jeter  cette  armée  en  Hollande  ou  en  Zélande  3. 

Au  moment  où  Louis  XIV  marchait  sur  Maastricht,  les 
flottes  combinées  d’Angleterre  et  de  France,  ayant  quatre- 
vingt-dix  vaisseaux  de  ligne  et  d’autres  navires  de  moindre 
dimension,  s’avancèrent  vers  les  Provinces-Unies.  Le  prince 
Robert,  ayant  sous  lui  le  comte  d’Estrées,  avait  remplacé 
comme  amiral  général  le  duc  d’York,  auquel  le  nouveau  ser- 
ment du  test  qu’il  avait  refusé  de  prêter 4 n’avait  pas  permis 
de  prendre  son  ancien  commandement.  La  flotte  hollandaise 

1 Lingard , tome  XII , page  334-  — Basnagc , Annales . tome  II . page  4 1 1 . 

* Vie  de  Jacques II,  1. 1 . p.  354-255.  * Lingard . tome  XII,  page  347-  — Vit 

1 Lingard,  tome  XH,  page*  346347-  de  Jacquet  II,  tome  I,  page  355. 


158  SUCCESSION  D'ESPAGNE, 

marcha  à leur  rencontre;  elle  se  composait  d’environ  cent  voiles 
et  elle  était  sous  les  ordres  suprêmes  de  Ruyter,  auquel  le 
prince  (l’Orange  avait  adjoint  Tromp,  après  avoir  réconcilié 
ces  deux  grands  hommes  de  mer.  Le  prince  d'Orange,  plein 
de  confiance  dans  l’habileté  et  la  valeur  de  Ruyter,  lui  avait 
mis  entre  les  mains  le  salut  de  la  république  et  lui  avait  écrit 
« qu’il  n’y  aurait  point  de  postes  plus  dangereux  pour  les  lâ- 
ches que  les  ports  de  Hollande.  • Ruyter,  animé  d’un  généreux 
espoir,  avait  engagé  cette  lutte  inégale  en  disant:  « Plus  notre 
Hotte  est  faible  et  plus  j'espère  la  victoire,  parla  confiance  que 
j'ai  au  bras  du  Tout-Puissant.  » 11  se  présenta  à l’ennemi,  qui 
fut  surpris  de  sa  hardiesse  et  qu’il  put  joindre  le  7 juin.  La 
bataille  dura  depuis  midi  jusqu’à  la  nuit.  Tromp,  qui  était  à 
l’avant-garde,  changea  quatre  fois  de  vaisseau  et  aurait  suc- 
combé si  Ruyter,  vainqueur  sur  un  autre  point,  ne  l’avait  pas 
secouru.  La  nuit  sépara  seule  les  combattants,  qui  s’attribuèrent 
des  deux  côtés  la  victoire,  comme  dans  les  actions  indécises. 

Sept  jours  après,  le  i4  juin,  la  bataille  recommença.  Les 
Hollandais,  ayant  radoubé  ou  remplacé  dans  leurs  ports  les 
vaisseaux  qui  avaient  été  maltraités,  reprirent  la  mer  et  allè- 
rent attaquer  la  flotte  anglaise,  qu’ils  rencontrèrent  à quatre 
• heures  du  soir.  L’engagement  dura  encore  jusqu’à  la  nuit.  Les 
Hollandais  eurent  un  peu  d'avantage,  puisqu’ils  gardèrent  le 
champ  de  bataille  et  que  les  Anglais,  manquant  de  vivres  et 
ayant  beaucoup  de  blessés,  firent  le  lendemain  voile  vers  la 
Tamise;  mais  ces  deux  combats  ne  terminèrent  point  la  cam- 
pagne. Les  flottes  combinées  d’Angleterre  et  de  France,  après 
s’être  réparées  et  avoir  pris  avec  elles  farinée  de  débarquement 
de  Schomberg,  s’avancèrent  vers  les  côtes  des  Provinces-Unies. 
Ruyter,  chargé  de  protéger  sa  patrie  dans  cette  dernière  ren- 
contre, qui  devait  être  décisive,  reçut  les  plus  touchantes  et 
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les  plus  solennelles  recommandations  des  Etats-Généraux,  qui 
confièrent  à son  courage  et  à sa  prudence  la  conduite  de  cette 
grande  affaire.  «Si  notre  armée  navale  était  battue,  lui  écri- 
vaient-ils, nous,  notre  postérité  et  peut-être  tous  les  chrétiens 
réformés,  serions  exposés  au  péril  de  rentrer  sous  la  tyrannie 
papale,  odieuse  en  elle-même  et  détestée  par  nos  ancêtres.  Nous 
serions  obligés  de  subir  le  joug  d’une  domination  étrangère  et 
nous  retomberions  dans  l’état  le  plus  malheureux  où  l’on 
puisse  être  pour  le  corps  et  pour  l’âme.  » Ruyter  les  remercia 
de  leur  confiance,  en  son  nom,  au  nom  de  ses  officiers,  de 
ses  soldats,  de  ses  matelots,  et  leur  répondit  «qu’ils  tâche- 
raient tous  de  prouver  par  leurs  actions  qu’ils  étaient  de  fidèles 
serviteurs  de  l’état,  véritablement  zélés  pour  le  service  de  leur 
patrie,  et  disposés  à maintenir  sa  liberté  » 

Ce  grand  homme,  digne  d’être  dépositaire  de  l’existence  de 
sa  patrie,  sauva,  pour  la  quatrième  fois,  la  république  du 
côté  de  la  mer.  Les  Hottes  anglaise  et  française  passèrent  en 
vue  des  côtes  hollandaises  dans  les  premiers  jours  d’août; 
Ruyter  les  empêcha  d'opérer  le  débarquement  et  de  s’emparer 
de  la  flotte  des  Indes  qui  arrivait  dans  ce  moment.  Enfin,  le 
ai  août,  il  engagea  avec  elles  une  troisième  bataille  qui  dura 
depuis  la  pointe  du  jour  jusqu’à  la  nuit.  Pendant  toute  cette 
journée  les  églises  de  la  côte,  d’où  l’on  entendait  le  bruit  du 
canon,  furent  remplies  d’une  population  émue  qui  attendait 
en  priant,  et  dans  la  plus  extrême  anxiété,  l’issue  d’un  combat 
d’où  dépendait  le  salut  de  la  république  ’.  Enfin,  à sept  heures 
du  soir,  le  prince  Robert,  dont  la  flotte  avait  été  percée  plu- 
sieurs fois  et  fort  maltraitée,  donna  le  signal  de  la  retraite.  Il 
ramena  l’armée  de  débarquement  à.Yarinouth  et  les  Anglais, 

1 Basnage,  Ionie  11,  pages  4 12  à 4ao. 

* Le  même,  tome  H , page  4 1 3. 
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dit  un  historien,  « perdirent  l'envie  de  faire  la  descente  sur  les 

côtes  de  Hollande1.  » 

Après  avoir  été  aussi  heureusement  délivrés  du  plus  grand 
péril  qu’ils  pussent  alors  courir,  les  États-Généraux  et  le  prince 
d’Orange  remercièrent  Huyter  « de  sa  prudence,  de  son  cou- 
rage, de  sa  sagesse,  de  sa  valeur,  de  sa  bonne  conduite  par 
laquelle  il  avait  plu  à Dieu  de  donner  la  victoire  à l’état  2.  » 
Ces  succès  rassurants,  la  vaine  tentative  que  le  prince  de  Condé 
fit  successivement  sur  Muiden  et  sur  Bois-le-Duc,  dont  l’inon- 
dation et  le  petit  nombre  de  ses  troupes  ne  lui  permirent  pas 
de  se  rendre  maître,  et  qui  arrêtèrent  ainsi  les  progrès  de 
l’armée  française  par  terre,  comme  l’habileté  de  Ruyter  avait 
empêché  l’invasion  anglaise  par  mer;  la  pensée  que  le  roi 
d’Angleterre  serait  bientôt  forcé  par  son  parlement  de  conclure 
la  paix  avec  eux;  l’espoir  d'une  alliance  plus  étroite  et  tout  à 
fait  offensive  avec  l’empereur  et  le  roi  d’Espagne , n’avaient  pas 
disposé  les  Etats-Généraux  à accueillir  favorablement  les  pro- 
positions que  MM.  de  Beverningk  et  de  Haren  avaient  appor- 
tées de  Cologne  et  avaient  soumises  à leurs  délibérations. 

Aussi  les  États-Généraux  avaiené  pris,  même  avant  la  ba- 
taille du  a 1 août,  des  déterminations  dans  lesquelles  cet  événe- 
ment décisif  les  confirma  encore  davantage.  Ils  avaient  renvoyé 
à Cologne  MM.  de  Beverningk  et  de  Haren  avec  des  condi- 
tions bien  différentes  de  celles  qu’on  voulait  leur  imposer. 
Les  deux  plénipotentiaires  hollandais,  de  retour  à la  conférence 
le  i4  août,  après  un  mois  d’absence , offrirent,  pour  obtenir 
la  paix  du  roi  de  France,  la  ville  de  Maëstricht,  le  comté  de 
Zutphen  et  la  vilfe  de  Hulst  avec  les  forts  qui  en  dépendaient, 
tout  en  exigeant  que  Louis  XIV  les  abandonnât  au  roi  d’Es- 

1 Histoire  de  la  Hollande,  par  de  ï-a  Neuville  (Baillet) , livre  XV,  chap.  VI. 

1 Basnagc.lome  II,  page 
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pagne,  en  échange  de  quelques  places  qui  lui  seraient  cédées 
du  côté  de  l’Artois.  Leur  réponse  aux  demandes  de  l’Angle- 
terre et  des  autres  alliés  de  la  France  fut  moins  accommodante 
encore  au  fond  et  tout  à fait  hautaine  dans  la  forme.  Ils  dirent 
que  les  Etats-Généraux  satisferaient  le  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne au  sujet  du  pavillon,  conformément  au  traité  de  Broda 
et  de  la  manière  qui  lui  serait  le  plus  agréable;  mais  ils  ajou- 
tèrent fièrement  qu’ils  ne  donneraient  rien  pour  la  confirma- 
tion du  droit  de  pèche,  dont  ils  étaient  en  possession  depuis 
deux  cents  ans,  en  vertu  d’un  traité  passé  entre  l'Angleterre  et 
la  maison  de  Bourgogne;  qu’ils  avaient  pleinement  exécuté  le 
traité  de  Breda  à l’égard  de  Surinam;  que,  loin  de  payer  les 
frais  de  la  guerre  aux  Anglais , qui  les  avaient  attaqués  sans 
motifs,  ils  avaient  à les  réclamer  d’eux  pour  les  avoir  obligés 
de  se  défendre;  que  le  roi  d’Angleterre  n’avait  aucun  besoin 
de  s’entremettre  entre  les  Etats-Généraux  et  le  prince  d 0- 
range,  dont  l’étroite  union  rendait  superflue  toute  intervention 
étrangère;  qu’ils  n’accorderaient  aucune  place  aux  Anglais 
comme  garantie  de  l’observation  du  traité  qui  serait  conclu , 
puisque  ce  serait  plutôt  aux  Etats-Généraux  à chercher  des 
sûretés  contre  eux,  qui  avaient  rompu  quatre  traités.  Leurs 
offres  pour  l’électeur  de  Cologne  et  l’évêque  de  Munster  furent 
moindres  encore.  Ils  proposèrent  seulement  de  restituer  Rhin- 
berg  au  premier,  et  dirent  qu’ils  ne  céderaient  rien  au  second, 
de  peur  qu’après  avoir  enfreint  deux  traités  il  ne  fût  tenté 
d'en  rompre  encore  un  troisième  *. 

Lorsque  le  i5  août  les  médiateurs  suédois  communiquèrent 
ces  propositions  des  Etats  aux  ambassadeurs  de  France  et  d’An- 
gleterre, ils  les  trouvèrent  extrêmement  surpris  de  la  hauteur 
du  langage  et  de  l’exiguïté  des  offres.  Les  ambassadeurs  de 

1 A éyociahom  Je  Cologne , manuscrit  du  dépôt,  pages  ôGa-463 , et  pages  47  > a 47  3. 
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France  répondirent  que  ces  offres  étaient  tellement  au-dessous 
de  ce  que  le  roi  prétendait  pour  sa  satisfaction  qu’ils  ne  sau- 
raient les  accepter;  et  quant  à l'échange,  pour  lequel  d’ailleurs 
don  Emmanuel  do  Lira  n’avait  aucun  pouvoir,  ils  persistèrent 
à dire  qu’avant  d’en  parler  il  fallait  convenir  des  places  que 
céderaient  les  Etats-Généraux  *. 

Les  médiateurs  mirent  tout  en  œuvre  auprès  des  plénipoten- 
tiaires hollandais  pour  qu’ils  accêrdassent  davantage,  et  auprès 
fies  plénipotentiaires  français,  ainsi  que  des  plénipotentiaires 
alliés,  pour  qu’ils  modérassent  un  peu  leurs  prétentions.  Us 
menacèrent  les  premiers  d’intervenir  militairement  oontre  eux 
s’ils  ne  faisaient  pas  plus  de  concessions,  et  ils  conjurèrent  les 
seconds  de  s’ouvrir  entièrement  à eux  et  de  les  charger  de 
conditions  plus  raisonnables,  afin  que,  si  les  États-Généraux 
les  refusaient,  leur  maître,  qui  élait  prêt  à passer  en  Poméranie 
avec  seize  mille  hommes,  pût  s’engager  sans  légèreté  et  sans 
regret  dans  une  guerre  aussi  dangereuse  pour  lui,  aussi  étran- 
gère et  même  aussi  contraire  à ses  intérêts  \ 

Après  plusieurs  jours  de  pourparlers , les  ambassadeurs 
d'Angleterre  commencèrent  à céder;  ils  en  avaient  reçu  l’ordre 
de  leur  roi.  Charles  II  était  déjà  pressé  dans  sa  propre  cour 
de  se  réconcilier  avec  les  Hollandais,  et  il  craignait  avec 
raison  que  le  parlement  ne  le  forçât  bientôt  à terminer  la 
guerre,  comme  il  l’avait  contraint  de  renoncer  à la  tolérance 
religieuse,  fl  voulait  tout  au  moins  prouver  qu'il  avait  offert 
des  conditions  raisonnables,  et  que,  si  la  paix  n'était  pas  faite, 
il  fallait  en  rejeter  la  faute  sur  les  Hollandais,  qui  ne  les  avaient 
pas  acceptées.  Il  écrivit  donc  à ses  plénipotentiaires  de  ne  plus 
exiger  les  places  maritimes  qu’il  avait  demandées.  En  même 

1 Négociations  de  Cologne,  manuscrit  du  dépôt,  piges  tcjü-à'jti- 

s Ibid,  page*  àjlt  à A76.  . , 
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temps  que  ceux-ci  communiquaient  les  nouvelles  dispositions 
de  leur  maître  aux  plénipotentiaires  de  France,  M.  Colbert  en 
instruisait  bonis  XIV',  en  lui  faisant  connaître  la  situation  de 
plus  en  plus  diflicile  où  se  trouvait  placé  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  qui  l'engageait  à se  désister  de  quelques-unes  de  ses 
exigences  afin  de  faciliter  la  paix  *. 

Louis  XIV  condescendit  au  vœu  de  la  Suède  et  de  l’An- 
gleterre : il  crut  avoir  beaucoup  fait  en  réduisant  ses  préten- 
tions à Maëstricbt  et  aux  quartiers  d’ontre-mer,  à Grave,  au 
pays  de  Kuick  et  à ses  dépendances;  à Bois-le-Duc,  ses  forts 
et  sa  mairie  ; au  fort  de  Crèvecœur  avec  une  heure  de  pays 
alentour;  à fHé  et  au  fort  de  Saint-André;  à file  de  VYoorne; 
à la  ville  et  à la  baronie  de  Breda;  à toute  la  partie  de  la 
Gueldre  comprise  entre  le  Wahal  et  la  Meuse,  à l’exception 
de  Nimègue,  qui  resterait  aux  Hollandais  avec  une  demi-heure 
de  pays  alentour  ; enfin  à la  ville  et  au  comté  de  Meurs.  Il  ne 
se  départait  en  rien  des  conditions  relatives  au  commerce,  à 
la  religion,  aux  frais  de  la  guerre  et  aux  satisfactions  de  ses 
alliés  *. 

Ces  nouvelles  propositions,  quoique  un  peu  différentes  des 
précédentes,  puisque  Louis  XIV  ne  revendiquait  plus  Lillo, 
Berg-op-Zoom,  Villemstad,  Steenbergen,  n’étaient  toutefois  pas 
assez  modérées.  Elles  arrivèrent  le  19  à Cologne  et  furent 
communiquées  le  ao  aux  plénipotentiaires  anglais  et  aux  mé- 
diateurs suédois,  qui  doutèrent  également  de  leur  efficacité. 
Les  médiateurs  déclarèrent  que  la  paix  était  impossible  si  le 
roi  insistait  pour  avoir  Breda  et  Bois-le-Duc,  pour  rentrer  dans 


1 Xéejuiatitou  d*  Cologne , manuscrit  «lu 
dépôt . pages  475  à A77  ; et  dépêche  de 
M,  Gilbert  a Louis  XIV,  dti  »o  août  1673. 
[Correspondance  d'Angleterre , vol.  CVI.) 


* Négociations  de  Cologne , manuscrit  du 

dépôt,  pages  4&i-4&a;  el  lettre  de 
Louis  XIV  h Colbert,  du  18  août  1673. 
( Correspondance  d'Angleterre , vol.  CV1I.) 
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les  frais  de  la  guerre,  et  surtout  pour  rétablir  le  culte  catho- 
lique dans  les  Provinces-Unies1. 

La  bataille  navale  du  2 1 août  ne  devait  pas  disposer  les 
Etats-Généraux  à de  plus  grandes  condescendances.  Aussi  le 
24  au  soir  le  comte  Tott  vint-il  dire  aux  plénipotentiaires  fran- 
çais qu’il  avait  trouvé  les  plénipotentiaires  hollandais  si  fiers, 
qu’il  n’avait  pas  cru  devoir  leur  communiquer  les  nouvelles 
propositions  du  roi.  11  ajouta  que  les  Provinces-Unies  ne  pou- 
vant souffrir  à aucun  prix  que  la  France  s’établît  sur  leurs 
frontières,  il  fallait  uniquement  songer  à un  échange;  que 
M.  de  Beverningk  offrait  de  faire  céder  par  les  Espagnols 
Cambrai,  Saint-Omer  et  Aire,  et  que  lui  comte  Tott  croirait 
le  roi  satisfait  si  l’on  parvenait  à obtenir  de  plus  pour  lui 
Ypres  et  le  fort  de  Link.  Mais  les  ambassadeurs  français  refu- 
sèrent, comme  précédemment,  de  négocier  l’échange  avant 
d’avoir  fixé  ce  qui  devait  en  être  l’objet2. 

On  était  extrêmement  loin  de  s’entendre,  et  la  négociation 
était  sur  le  point  d’être  rompue.  Le  comte  Tott  multiplia  ses 
démarches  et  ses  efforts  pour  amener  les  parties  à des  termes 
qui  les  rapprochassent.  11  vit  et  pressa  M.  de  Beverningk,  qui 
lui  dit  que  les  Etats-Généraux  ne  céderaient  jamais,  ni  au  roi 
de  France,  ni  à l’Espagne,  Breda  et  Bois-le-Duc  ; que  tout  ce 
qu’on  pourrait  faire  serait  de  donner  Macslrichl,  le  pays  d’outre- 
Meuse,  Grave,  le  pays  de  Kuick,  et  une  partie  de  la  mairie  de 
Bois-le-Duc,  sans  faire  mention  de  Hulst  et  du  comté  de  Zut- 
phen;  que  le  prince  d’Orange,  chaque  jour  plus  puissant,  et 
tout  à fait  contraire  à un  arrangement,  se  montrait  fort  irrité 
de  la  confiscation  de  la  principauté  d’Orange  ordonnée  par 
le  roi,  et  que,  si  l’on  ne  faisait  pas  immédiatement  la  paix,  les 

1 Aégocialiom  de  Cologne,  manuscrit  du  dépût,  pages  48â  à 487. 

* Ibid,  pages  489  à 4g3. 
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États-Généraux  ne  seraient  plus  maîtres  «le  la  conclure  sans 
la  participation  des  nouveaux  alliés  avec  lesquels  ils  allaient 
prendre  des  engagements  • 

En  effet,  avant  de  contracter  avec  l'empereur,  le  roi  d'Es- 
pagne et  le  duc  de  Lorraine  une  alliance  défensive  et  offensive 
qui  était  déjà  à peu  pria  convenue,  les  Etats-Généraux  pres- 
crivirent à leurs  plénipotentiaires  à Cologne  de  demander  l'ul- 
timatum de  la  France,  de  l'Angleterre  et  de  sieurs  alliés. 
M.  de  Beverningk  s’acquitta  le  «"septembre  des. ordres  qu'il 
avait  reçus  de  ses  maîtres.  D’accord  avec  ses  collègues,  il 
signifia,  le  4 septembre,  aux  médiateurs  suédois  que  le  i5 
ils  ne  pourraient  plus  traiter  que  du  consentement  de  l’empe- 
reur et  du  roi  catholique.  M.  de  Beverningk,  qui  appartenait 
à la  haute  bourgeoisie  républicaine,  quoiqu’il  se  fût  rallié 
dans  la  dernière  révolution  au  prince  d'Orange,  conjura  le 
comte  Tott,  les  larmes  aux  yeux,  d’obtenir  quelque  adoucis- 
sement sur  les  conditions  proposées,  et  protesta  qu'il  hasar- 
derait sa  vie  pour  sauver  son  pays  de  la  ruine  dans  laquelle 
voulait  le  précipiter  le  parti  de  la  guerre,  si  l'on  consentait 
à lui  en  donner  les  moyens  *. 

Les  médiateurs  suédois  s'adressèrent  alors  aux  plénipoten- 
tiaires français  et  anglais.  Les  premiers  persistèrent  dans  leurs 
précédentes  demandes  territoriales;  mais  ils  offrirent  de  con- 
venir à Vamiable  du  règlement  pour  le  commerce  après  la 
publication  de  la  paix,  de  réduire  à six  les  huit  millions  pour 
les  frais  de  la  guerre , et  de  se  relâcher  môme  sur  la  clause 
du  rétablissement  delà  religion  catholique  dans  les  Provinces- 
Unies.  Les  seconds  n'avaient  rien  à céder  de  plus.  M.  de  Be- 
verningk déclara  alors  sous  serment  aux  médiateurs  que  les 

1 JVtyocûtfioAf  de  Cvlogne,  manuscrit  du  dépôt , pages  497  * 499 
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Etals  ne  céderaient  jamais  Bois-le-Duc,  Breda  et  Crèvecceur, 
et  que , si  le  roi  de  France  persistait  à les  demander,  la  paix 
était  impossible  '. 

Les  médiateurs,  embarrassés  de  ces  désaccords  insurmon- 
tables, et  non  moins  effrayés  d’une  rupture  de  la  négociation 
qui  obligerait  la  Suède  à intervenir  comme  partie  belligérante,, 
firent  encore  un  effort  auprès  des  Hollandais  et  de  Louis  XIV. 
Ils  écrivirent,  le  10  septembre,  aux  ambassadeurs  des  Etats- 
Généraux  pour  les  engager  à supplier  les  États,  plutôt  que 
d'exposer  leur  pays  et  le  reste  de  la  chrétienté  aux  hasards 
d’une  longue  et  sanglante  guerre,  de  céder  Maëstricht,  Grave, 
Hulst,  le  Sas  de  Gand,  la  moitié  de  la  mairie  de  Bois-le-Duc, 
et  une  somme  d’argent  an  roi  d’Espagne,  qui  remettrait  un 
équivalent  territorial  au  roi  de  France;  de  donner  à l’Angle- 
terre Elle  de  Surinam,  de  lui  payer  six  cent  mille  livres 
sterling,  de  se  charger  des  sommes  dues  par  la  Grande-Bre- 
tagne au  prince  d’Orange,  et  de  lui  accorder  les  satisfactions 
qu’elle  réclamait  touchant  le  pavillon  et  le  commerce.  Ils  pro- 
mirent d’employer  tous  leurs  offices  pour  faire  désister  les 
deux  rois  de  leurs  autres  prétentions.  Ils  écrivirent  en  même 
temps  à Louis  XIV,  pour  le  conjurer,  au  nom  de  leur  maître, 
de  renoncer,  dans  l'intérêt  de  la  paix,  aux  villes  et  forts  de 
Saint- André,  de  Woome,  et  à la  partie  de  la  Gueldre  située 
entre  le  Wahal  et  la  Meuse*. 

Louis  XIV  se  décida  enfin  à désigner  l’équivalent  qu’il  con- 
sentait à recevoir  de  l’Espagne  en  échange  de  ce  qui  serait  cédé 
par  les  Hollandais.  Il  chargea  ses  ambassadeurs  de  demander 
que  les  Hollandais  lui  donnassent  Maëstricht  avec  ses  dépen- 
dances, et  lui  fissent  remettre  de  plus  par  les  Espagnols 

1 Négociations  de  Cologne,  manuscrit  du  ' Négociations  de  Cologne,  manuscrit  du 
dépôt,  pages  Say  à 53a.  , _ dépôt,  pages  533  à 535. 
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Aire,  Saint-Omer,  Cambrai  et  le  Camhrcsis,  les  châtellenies 
d'Ypres,  deCassel,  de  Baillcul,  en  exigeant  qu’on  rasât  le  fort 
de  Link  et  la  ville  de  Coudé.  Il  proposa,  suivant  que  les  Es- 
pagnols ou  les  Hollandais  l’aimeraient  mieux,  de  prendre,  à 
la  place  des  châtellenies  d’Yprcs,  de  Cassel  et  de  Bailleul,  ou 
la  Franche-Comté,  ou  le  Luxembourg,  ou  bien  la  ville  de 
Grave,  le  pays  de  kuick  et  la  moitié  de  la  mairie  de  Bois-le- 
Duc.  Enlin,  si  l’on  ne  voulait  pas  lui  donner  Maastricht,  il 
demandait  en  échange  le  comté  de  Namur  et  Mons.  11  se  re- 
lâcha sur  le  commerce  et  la  religion,  et  réduisit  les  huit  mil- 
lions à six  '. 

Ces  conditions  étaient  bien  autrement  acceptables  que 
celles  qui  avaient  été  jusque-là  offertes  par  Louis  XIV,  et 
bien  inférieures  à celles  qu’il  avait  refusées  en  juin  167a. 
Néanmoins  elles  11'étaient  pas  encore  descendues  au  niveau 
des  exigences  hollandaises;  elles  étaient  à la  fois  trop  élevées 
et  trop  tardives.  En  effet  la  situation  était  changée,  et  la  né- 
gociation allait  se  compliquer  par  l’intervention  de  nouveaux 
acteurs.  Les  Hollandais,  rassurés  du  côté  de  la  mer  par  les 
trois  batailles  navales  qu’ils  avaient  livrées  en  juin  et  en  août, 
venaient  de  conclure  une  alliance  offensive  avec  l'empereur, 
le  roi  d’Espagne  et  le  duc  de  Lorraine.  Il  est  nécessaire  de  re- 
prendre de  plus  haut  ce  grave  événement,  qui  transporta 
bientôt  le  théâtre  de  la  guerre  sur  un  autre  territoire  que  celui 
des  Provinces-Unies,  retarda  la  paix  de  plusieurs  années,  et 
la  fit  conclure  en  dernier  lieu,  non  plus  aux  dépens  des 
Hollandais,  mais  des  Espagnols. 

La  régence  d'Espagne  avait  compris  toute  la  portée  de  l’in- 
vasion des  Provinces-Unies.  Elle  ne  mettait  pas  en  doute 
Timpossihili té  de  conserver  les  Pays-Bas,  si  la  Hollande  était  con- 

1 Négociations  de  Cologne . manuscrit  du  dépôt,  page»  536  a 53g. 
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quise  par  la  France,  et  elle  était  disposée,  dans  ce  cas,  à les 
céder  moyennant  un  échange  '.  Aussi  avait-elle  vu  avec  effroi 
les  progrès  de  Louis  XIV  en  juin  167 a,. Outre  les  secours 
quelle  avait  donnés  aux  Hollandais,  elle  avait  accordé  quatre 
cent  mille  écus  à l’empereur  pour  qu’il  joignît  ses  troupes  à 
celles  de  l’électeur  de  Brandebourg  et  qu’il  opérât  une  diver- 
sion en  leur  laveur.  Les  négociations  de  M.  de  Groot  l’avaient 
extrêmement  alarmée;  leur  rupture  lui  avait  inspiré  une  joie 
très-vive  et  avait  ranimé  sa  confiance.  Tout  l’orgueil  espagnol 
avait  reparu , à mesure  que  les  projets  de  Louis  XIV  avaient 
rencontré  des  obstacles  dans  l’inondation  de  la  Hollande  et 
dans  les  résolutions  belliqueuses  de  l’électeur  de  Brandebourg 
et  de  l’empereur  Léopold.  Les  sentiments  hostiles  contre  les 
Français  éclataient  par  des  meurtres,  et  M.  de  Villars  faisait 
connaître  ainsi  sa  situation  à Madrid, 

Nous  sommes  ici  dans  une  guerre  perpétuelle;  la  haine  que  les 
Espagnols  ont  pour  les  Français  et  les  Portugais  les  oblige  d’entre- 
prendre souvent  contre  nos  domestiques;  nous  sommes  voisins  avec  les 
Portugais  et  nos  maisons  en  bonne  intelligence.  Les  Espagnols  m’ont 
assassiné  quelques  valets.  J’ai  ordonné  à mes  gens  de  vivre  paisible- 
ment et  de  bien  se  défendre  ; j’ai  la  conscience  plus  tendre  que  ces 
Portugais.  L’ambassadeur  a trente  laquais,  les  meilleurs  soldats  qu’il 
ait  pu  trouver  à Lisbonne,  armés  de  toute  sorte  d’armes,  et  quand  les 
Espagnols  ont  tué  ou  fait  quelque  insulte  à sa  famille,  il  envoie  en 
parti  douze  ou  quinze  valets  avec  ordre  de  tuer  cinq  ou  six  Espa- 
gnols, suivant  l’injure  qu’on  lui  a faite  : cela  est  obéi  sans  y manquer, 
et  ces  ordres  se  donnent  très-fréquemment.  Quelquefois  même,  pour 
me  témoigner  leur  bonne  volonté,  si  mes  gens  ont  eu  quelques  ren- 
contres avec  des  inconnus,  ils  font  la  môme  chose  et  me  rendent 

1 Dépêche  du  marquis  de  Villa»  à Louis  XIV,  du  ao  juillet  167a.  ( Correspondance 
d'Espagne,  vol.  LXi.j  • 
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compte,  ou  à mes  gens,  qu'ils  ont  tué  deux  ou  quatre  Espagnols 
pour  l'amour  de  moi.  Ainsi,  bien  que  l’on  prît  éviter  ce  désordre,  de 
mon  côté  j’y  contribue;  mais  il  est  aussi  familier  d'assassiner  ici  que 
de  se  désaltérer  lorsqu'on  a soif,  et  il  n’y  a jamais  de  châtiment1. 


Le  commerce  français  était  exposé  aux  plus  sanglantes  ava- 
nies dans  les  ports  d’Espagne.  A Cadix,  par  ordre  du  duc  de 
Veraguas,  un  navire  français  de  Saint-Malo,  nommé  le  Catalan, 
avait  été  canonné,  pillé,  et  son  capitaine  avait  été  noyé  avec 
dix-neuf  hommes  de  son  équipage,  sans  qu’on  pût  obtenir  de 
réparation  s.  Loin  d’admettre  les  griefs  de  la  France,  les  Espa- 
gnols s’étaient  plaints  de  la  marche  de  ses  troupes  dans  le 
Limbourg  et  des  dégâts  qu’ils  leur  imputaient  d’avoir  commis3. 
Vers  la  fin  de  l’année  167a,  voulant  seconder  les  mouvements 
militaires  de  l’empereur  et  de  l’électeur  de  Brandebourg,  ils 
avaient  envoyé  le  duc  de  Sessa,  bientôt  remplacé  par  le  duc 
de  Saint-Germain k,  avec  quelques  troupes  en  Catalogne.  Le 
comte  de  Monterey,  ne  se  bornant  plus  à être  l’auxiliaire  des 
Hollandais  dans  la  défense  de  leur  territoire,  s’était  hasardé  à 
prendre  l’offensive  en  suivant  le  prince  d’Orange  devant  Char- 
leroi  et  devant  Binch.  En  apprenant  cette  infraction  aux  traités, 
Louis  XIV  en  avait  demandé  réparation  avant  même  la  levée 
du  siège  de  Charleroi,  et  il  avait  écrit  au  marquis  de  Villars  : 


Je  reçus  hier  la  nouvelle  que  les  troupes  d’Espagne,  jointes  à celles 
du  prince  d’Orange,  avaient  mis  le  siège  devant  Charleroi,  et  j’ai  pu 
voir  avec  une  surprise  d’autant  plus  juste  une  contravention  si  ma- 


1 Correspondance  d'Espagne,  vol.  LVI. 

1 Dépêche  du  consul  de  France  a Cadix 
au  marquis  de  Villars.  du  1 6 octobre  167a, 
et  dépêches  du  marquis  do  Villars  à 
Louis  XIV,  des  19  et  3o  octobre  167a. 
i Correspondance  d’ Espagne , vol.  LXI.) 


* Dépêche  du  marquis  de  Villars  à 
Louis  XIV,  du  3o  octobre  1673.  ( Corres- 
pondance d’Espagne,  vol.  LXI.) 

* Dépêche  du  marquis  de  Villars  au 
marquis  de  Pomponne,  du  a3  novembre 
1673.  ( Corresp . d’Espagne,  vol.  LXI.) 
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nifeste  aux  traités  des  Pyrénées  et  d’ Aix-la-Chapelle,  que  je  les  ai 
plus  religieusement  observés.  Depuis  que  je  me  suis  trouvé  obligé 
de  commencer  la  guerre  contre  les  Etats-Généraux,  le  gouverneur 
des  Pays-Bas  pour  le  roi  catholique  s’est  déclaré  ouvertement  en 
leur  faveur,  j’ai  vu  des  garnisons  espagnoles  dans  les  plus  considé- 
rables de  leurs  places , et  toutes  les  troupes  de  Flandre  sont  passées 
publiquement  au  secours  de  mes  ennemis.  Quelque  mauvaise  volonté 
que  ces  assistances  puissent  marquer  contre  moi , j’ai  bien  voulu  les 
regarder  comme  permises  tant  que  j’ai  pu  les  croire  conformes  à 
l’esprit  des  traites,  et  je  n’ai  point  voulu  me  plaindre  des  armes 
d’Espagne  tant  qu’elles  se  sont  renfermées,  selon  ce  même  esprit, 
dans  les  bornes  de  simples  armes  auxiliaires.  Ma  religion  même  a 
été  telle  pour  l’observation  des  traités  de  paix,  que  je  l’ai  préférée 
au  juste  ressentiment  que  j’avais  pu  concevoir  de  l’entrée  du  comte 
de  Marsin,  joint  au  prince  d’Orange,  dans  les  états  du  prince  de 
Liège  mon  allié,  et  de  l’attaque  du  château  de  Tongres,  qui  était 
défendu  par  mes  armes.  Mais  aujourd’hui  qu’en  portant  celles  d’Es- 
pagne contre  une  place  qui  m’a  été  cédée  par  le  traité  d’Aix-la-Cha- 
pelle, le  gouvernement  des  Pays-Bas  ne  craint  pas  de  blesser  à la 
vue  de  toute  l’Europe  la  paix  que  j’ai  avec  le  roi  son  maître,  je  me 
trouve  en  état  de  ne  plus  dissimuler  une  infraction  manifeste  et  de 
faire  valoir  la  foi  des  traités  qu’il  a si  publiquement  violés.  Mais 
parce  que,  dans  la  bonne  intelligence  que  j’ai  toujours  eu  soin  d en- 
tretenir avec  la  reine  catholique,  je  suis  encore  bien  aise  de  con- 
tinuer à justifier  devant  tout  le  monde  quelle  a toujours  été  et 
quelle  est  encore  la  justice  de  mes  intentions,  je  désire  que  vous 
puissiez  tirer  une  connaissance  précise  des  sentiments  de  la  reine 
d’Espagne  dans  cette  rencontre.  Pour  cela,  je  veux  que  vous  preniez 
une  audience  de  cette  princesse;  que  vous  lui  exposiez,  d’un  côté, 
l'article  du  traité  des  Pyrénées  que  je  vous  envoie  confirmé  par  celui 
d’Aix-la-Chapelle;  que  vous  lui  fassiez  voir,  de  l’autre,  les  troupes 
d’Espagne  attachées  au  siège  d’une  de  mes  places;  que  vous  lui 
fassiez  connaître  que,  si  cet  article  a autorisé  les  secours  qu’elle  a pu 
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donner  à mes  ennemis  dans  leur  pays,  il  lui  a ôté  toute  liberté  de 
les  leur  continuer  lorsqu’ils  entreraient  dans  mes  terres,  et  qu’au- 
tant  que  je  me  suis  tenu  étroitement  dans  les  règles  qui  m’étaient 
prescrites  par  les  traités,  autant  le  comte  de  Monterey  les  a violées, 
ou  de  son  chef  ou  par  les  ordres  de  la  reine,  en  faisant  voir  les  dra- 
peaux d’Espagne  dans  mes  états.  Sans  mêler  aucune  plainte  dans 
cette  simple  exposition  de  ce  qui  s’est  passé  à l’égard  dos  traités  de 
la  part  de  la  France  et  de  l’Espagne,  témoignée  seulement  à cette 
princesse  l’ordre  que  je  vous  ai  donné  de  savoir  ses  intentions  sur  la 
conduite  du  comte  de  Monterey,  et  laissez-lui  le  soin  ou  de  me  sa- 
tisfaire en  la  réparant,  ou  de  m’ouvrir  le  chemin  à la  satisfaction 
légitime  que  je  m’en  pourrai  faire  moi-même,  et  dont  les  suites, 
toutes  grandes  et  toutes  justes  qu’elles  pourraient  être,  auraient  sans 
doute  l’approbation  de  toute  l’Europe. 

Surtout  pressez  la  réponse  que  vous  aurez  demandée  à la  reine 
catholique,  autant  sur  ce  que  vous  lui  aurez  dit  dans  votre  audience 
que  sur  le  mémoire  que  vous  pourrez  faire  donner,  selon  la  coutume 
qui  s’observe  en  cette  cour,  au  marquis  de  La  Fuente,  votre  commis- 
saire, ou  tel  autre  du  conseil  que  votrs  jugeriez  : j’ai  voulu  vous  en- 
voyer ledit  mémoire  tout  dressé , ainsi  vous  n’aurez  qu’à  le  faire  re- 
mettre dans  la  forme  ordinaire  et  le  donner  en  votre  nom. 

Vous  aurez  aussi  à donner  communication  de  toute  cette  affaire 
à l’ambassadeur  d’Angleterre,  et,  comme  il  avait  déjà  les  ordres 
roi  son  maître  pour  agir  conjointement  avec  vous  sur  tout  ce  qui 
pouvait  regarder  nos  liaisons  communes  contre  la  Hollande,  vous 
lui  ferez  connaître  qu’il  peut  encore  faire  voir  en  celte  rencontre  la 
nouvelle  obligation  du  roi  son  maître  de  me  garantir  le  traité  d’Aix- 
la-Chapelle  et  des  Pyrénées  contre  une  infraction  si  manifeste.  Il 
peut  prévenir  avec  toute  sûreté  les  ordres  qu’il  en  recevra  et  assuré- 
ment plus  particuliers  du  roi  son  maître , à qui  je  donne  part  de 
cette  affaire  h 
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Dès  que  le  marquis  de  Villars  reçut  la  lettre  de  Louis  XIV, 
il  demanda  audience  à la  reine  d’Espagne  et  lui  présenta  1 le 
mémoire  suivant  qui  y était  annexé,  et  dont  il  remit  une  co- 
pie au  marquis  de  La  Fuente. 


Mémoire 

remis 

par  le  marquis 
de  Villars 
à 

la  rame 
d'Espagne. 


Le  marquis  de  Villars,  ambassadeur  extraordinaire  de  France,  re- 
présente, par  ordre  du  roi  son  maître,  à votre  majesté,  que  les  troupes 
d’Espagne,  jointes  à celles  du  prince  d’Orange,  ont  mis  le  siège  de- 
vant Charleroi , ce  qui  est  une  contravention  manifeste  du  troisième 
article  des  traités  de  paix  des  Pyrénées  et  d’Aix-la-Chapelle,  rien 
n’étant  plus  opposé  au  maintien  desdits  traités  que  ce  qui  se  fait  en 
Flandre  par  ordre  du  comte  de  Monterey.  Le  susdit  article,  qui  règle 
l’usage  des  armes  auxiliaires  que  la  France  et  l’Espagne  peuvent 
employer  en  faveur  de  leurs  alliés,  les  renferme  tellement  dans  le 
pays  desdits  alliés,  qu’il  leur  ôte  toute  liberté  d’agir  avec  eux  dans 
les  terres  de  l’une  ou  de  l’autre  de  ces  deux  couronnes. 

La  sincérité  avec  laquelle  le  roi  son  maître  s’attache  à l’observa- 
tion de  sa  parole  et  de  ses  traités  l’a  retenu  étroitement  dans  les 
bornes  dudit  article  depuis  qu’il  s’est  vu  obligé  de  déclarer  la  guerre 
à la  Hollande,  quelque  assistance  publique  que  l’Espagne  ait  donnée 
à ses  ennemis,  soit  en  défendant  leurs  places,  soit  en  attaquant  celles 
que  les  armes  de  France  occupaient,  soit  en  portant  la  guerre  dans 
le*>  pays  des  alliés  de  sa  majesté,  qui  a préféré  la  conservation  des 
traités  à l’avantage  qu’elle  aurait  trouvé  à repousser  ces  assistances 
ou  à s’en  ressentir;  mais  si  elle  a bien  voulu  dissimuler,  pour  le  bien 
de  là  paix,  des  secours  si  déclarés  pour  les  Etats-Généraux,  et  laisser 
agir  le  comte  de  Monterey  dans  toute  la  liberté  qu’il  pouvait  pré- 
tendre lui  être  acquise  par  les  traités,  elle  ne  peut  plus  regarder 
que  comme  une  infraction  manifeste  de  la  paix  les  armes  qu’il  a 
jointes  à celles  desdits  Etats  pour  l’attaque  d’une  de  ses  places. 

Le  roi  son  maître  aurait  sujet  de  croire  qu’une  telle  contraven- 


‘ Dépêche  du  marquis  de  Villars  à M.  de  Pomponne,  du  U janvier  167.3.  ( Corres- 
pondance d'Espagne , volume  LX1I.  ) 
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tion  à l’amitié  et  à la  bonne  intelligence  qu’il  a toujours  pris  soin 
d’entretenir  avec  votre  majesté  n’aurait  point  été  autorisée  de  ses 
ordres;  mais  pour  en  avoir  une  connaissance  plus  assurée,  ledit 
marquis  de  Villars  a eu  ordre  de  demander,  au  nom  du  roi  son 
maître,  à votre  majesté  quelles  ont  été  ses  intentions  sur  ce  sujet, 
afin  que  sa  majesté  règle  ses  résolutions  sur  la  réponse  qu’il  se 
promet  que  votre  majesté  voudra  bien  ne  pas  différer  à lui  faire 
rendre;  mais,  quelles  que  soient  celles  qu’il  se  verra  obligé  de  prendre, 
soit  pour  continuer,  soit  pour  altérer  la  bonne  intelligence,  elles  se- 
ront accompagnées  de  tant  de  justice  qu’il  n’aura  pas  moins  de  droit 
de  s’en  promettre  un  succès  heureux  que  de  se  tenir  assuré  de  l’ap- 
probation générale  quelles  recevront  de  toute  l’Europe. 

Signé  le  marquis  DK  VILLARS1 *. 

M.  Godolphin,  qui  avait  reçu  du  roi  Charles  11  l’ordre  de 
joindre  ses  plaintes  à celles  du  marquis  de  Villars,  annonça 
dans  un  mémoire  remis  à la  reine  catholique  que , garant  du 
traité  d’Aix-la-Chapelle , son  souverain  serait  obligé  de  secou- 
rir la  France  attaquée,  tout  comme  il  aurait  secouru  l’Espagne 
si  l’agression  était  venue  de  la  France 9.  La  régente  d’Espagne 
avait  été  assez  embarrassée;  elle  avait  attendu,  pour  répondre 
aux  mémoires  des  deux  cours,  l’issue  du  siège  de  Cbarleroi. 
Enfin,  ayant  appris  que  la  tentative  du  prince  d’Orange  n’a- 
vait pas  réussi,  elle  s’était  décidée  à désavouer  le  comte  de 
Monterey,  et  avait  cru  tout  terminer  en  disant  qu’il  avait  agi 
sans  ordre.  Le  comte  de  Peguaranda  avait  remis  à M.  Godol- 
phin, le  18  janvier3,  et  le  marquis  de  La  Fuente 4 * à M.  de 


1 Correspondance  d' Espagne , vol.  LXI. 

1 Mémoire  remis  par  M.  Godolphin  à la 

reine  d'Espagne  ; janvier  1673.'  ( Corres- 

pondance d'Espagne,  vol.  LXI1.) 

* Office  du  comte  de  Pegnaranda  à 


M.  Godolphin,  du  18  janvier  1673.  (Cor- 
respondance  d'Espagne,  vol.  LXI1.) 

* Dépêche  de  M.  de  Villars  à Louis  XTV, 
du  30  janvier  1673.  [Correspondance  d'Es- 
pagne, vol.  LXII.) 
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Villars,  le  19,  une  réponse  dans  laquelle  était  désavouée  la 
conduite  du  comte  de  Monterey.  Le  marquis  de  La  Fuente 
assurait,  en  outre,  que  «les  ordres  antérieurs  et  itératifs  de 
sa  majesté  catholique  avaient  été  combinés  dans  le  but  de 
maintenir  inviolablemcnt  la  bonne  correspondance  avec  le 
roi  très-chrétien,  et  d’exécuter  fidèlement  les  dispositions  des 
traités  de  paix,  sa  majesté  catholique  ayant  toujours  l’inten- 
tion et  la  volonté  de  rendre  inébranlable  l'amitié  qui  unissait 
les  deux  couronnes  '.  » Mais  Louis  XIV,  auquel  M.  de  Villars 
transmit  les  réponses  du  cabinet  espagnol , ne  se  contenta  point 
d’un  simple  désaveu;  il  écrivit  donc  à M.  de  Villars  : 

Je  suis  bien  éloigné  de  croire  ce  désaveu  suffisant,  et  mon  des- 
sein est  de  m’en  servir  seulement  pour  demander  à la  reine  d’Es- 
pagne une  satisfaction  convenable.  Cest  ce  qui  fait  que  je  veux  que 
vous  témoigniez  à ladite  reine  que  j’ai  été  bien  aise  de  voir,  par  la 
réponse  qui  vous  a été  remise,  qu’elle  avait  désapprouvé  une  con- 
duite si  contraire  aux  sentiments  qu’elle  a toujours  fait  paraître  de 
vouloir  faire  religieusement  observer  la  paix  que  nous  avons  en- 
semble; que,  plus  je  me  suis  assuré  de  la  sincérité  de  ses  intentions 
sur  ce  sujet,  plus  je  suis  persuadé  qu'elle  voudra  bien  en  donner 
une  marque  publique;  qu’ainsi  je  m’attends  au  procès  et  au  châti- 
ment qu’elle  ordonnera  qui  soit  fait  dudit  comte,  et  qui,  en  cette 
sorte,  convaincra  toute  l’Europe  que  son  dessein  n’a  point  été  de 
troubler  sa  tranquillité;  que  je  me  promets  encore  que,  pour  prou- 
ver davantage  combien  elle  a été  mal  satisfaite  de  l’entreprise  dudfit 
comte,  de  la  ruine  qu’il  a portée  dans  quelques-unes  de  mes  terres, 
de  la  prise  et  de  la  démolition  qu’il  a fait  faire  de  Binch,  elle  vou- 
dra bien  donner  ordre  aux  dépenses  nécessaires  pour  faire  rétablir 
cette  place,  et  pourvoir  au  dédommagement  des  pertes  et  dom- 
mages que  les  troupes  d’Espagne  ont  causés  à mes  sujets  *. 

1 Dépêche  de  M.  de  VüUra  à I.ouîs  XIV,  du  ao  janvier  167S.  (Correip.  ttEsp.  v.  LXII.) 

1 Correspondance  d' Espagne , vol.  LXO. 
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Louis  XIV  avait  en  même  temps  fait  confisquer  en  - France 
les  biens  de  tous  les  Espagnols  qui  servaient  dans  les  troupes 
auxiliaires  envoyées  au  secours  des  Hollandais.  Mais  la  reine 
d'Espagne , un  peu  revenue  de  la  crainte  que  lui  avaient  d’abord 
inspirée  la  tentative  sur  Charleroi  et  son  mauvais  succès;  sol- 
licitée de  ne  pas  désavouer  le  comte  de  Monterey,  par  le  cardi- 
nal d’Aragon,  son  oncle,  le  comte  d’ Avala, son  beau-père,  i’a- 
mirante  de  Castille,  son  allié,  tous  trois  membres  du  conseil 
d’état;  pressée  par  l’ambassadeur  de  Hollande,  qui  déclara  aux 
membres  de  la  régence  qu’un  désaveu  du  comte  de  Monterey 
serait  l’abandon  et  la  ruine  des  Provinces-Unies,  auxquelles 
il  ne  resterait  plus  qu’à  se  soumettre  aux  armes  de  Louis  XIV; 
irritée  des  confiscations  dont  les  sujets  espagnols  venaient 
d’être  l’objet  en  France,  changea  de  sentiment,  et  soutint 
que  le  siège  de  Charleroi  n’était  point  une  contmvention  aux 
traités  *.  Aussi  la  réparation  qu’exigeait  Louis  XIV  parut-elle 
une  offense,  et  le  marquis  de  La  Fuénte  répondit-il,  an  nom 
de  sa  souveraine  : 

Ayant  mis  dans  les  royales  mains  de  sa  majesté  l'oflice  que  votre 
excellence  m’avoit  passé,  pour  établir  que  l’action  du  comte  de  Mon- 
terey, et  les  autres  désordres  commis  dans  les  domaines  de  sa  ma- 
jesté très-chrétienne  par  les  troupes  espagnoles,  constituaient  une 
infraction  à la  paix,  par  laquelle  on  était  autorisé  à demander  comme 
satisfaction  que  le  procès  fût  fait  au  comte  de  Monterey  et  qu’on 
le  fît  punir,  sa  majesté  m’a  ordonné  de  dire  à votre  excellence  que, 
n'ayant  pas  accoutumé  d’en  venir  aux  démonstrations  que  vous  sol- 
licitez à l'égard  de  personnes  de  la  condition  et  de  la  dignité  dudit 
comte,  & moins  de  faute  très-grave  ; ce  dernier  n’ayant  en  rien  con- 
trevenu aux  ordres  formels  partout  donnés  pour  l’inviolable  obser- 

1 Dépêche  du  marquis  de  Villara  n Louis  XIV,  du  1"  mars  1673.  [Correspon- 
dance d'Espagne,  sol.  LXlf.) 
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vance  des  conditions  de  la  paix,  que  sa  majesté  est  résolue  à main- 
tenir constamment,  et  qu’elle  maintiendra  en  effet  tant  qu'on  ne 
l’obligera  pas  au  contraire;  ledit  comte  ne  s’étant  nullement  écarté 
de  ce  que  déclare  manifestement  l’article  3 du  traité  des  Pyrénées, 
et  l’observation  lidèle  de  ce  traité  faisant  tomber  la  supposition  sur 
laquelle  la  demande  était  fondée,  sa  majesté  juge  que  sa  majesté 
très-chrétienne  se  déclarera  satisfaite1. 

Mais  la  cour  de  France  ne  s'en  tint  point  là,  et  Louis  XIV 
fit  remettre  à la  régente  un  troisième  mémoire,  dans  lequel 
il  persista  à considérer  le  siège  de  Charleroi  et  la  démolition 
de  Binch  comme  de  véritables  infractions  au  traité  des  Pyré- 
nées s.  En  même  temps  le  roi  d’Angleterre  retira  à l’Espagne 
la  garantie  qu’il  lui  avait  donnée  du  traité  d’Aix-la-Cha- 
pelle, par  la  déclaration  suivante  accordée  aux  instances  de 
Louis  XIV. 

Charles  second,  par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  la  Grande-Bretagne, 
France  et  Irlande,  défenseur  de  la  foi,  etc.  à tous  ceux  qui  ces 
présentes  verront , salut.  Sur  ce  qui  nous  a été  représenté  par  l’am- 
bassadeur du  roi  très-chrétien  résidant  en  notre  cour,  ainsi  que  par 
notre  ambassadeur  qui  réside  en  celle  du  roi  catholique,  que  les 
instances  qui  y ont  été  faites  pour  une  juste  et  entière  réparation  et 
satisfaction  sur  l'attaque  de  Charleroi,  faite  par  les  troupes  espa- 
gnoles sous  le  commandement  du  comte  de  Monterev,  n'ont  pas 
eu  l’effet  que  nous  en  avions  souhaité,  et  qu’au  contraire  la  reine 
régente  d'Espagne  a prétendu  que  ladite  attaque  n’est  pas  une  con- 
travention à la  paix  d’Aix-la-Chapelle  ; et  ledit  ambassadeur  du  roi 
très-chrétien  nous  ayant  requis  de  nous  expliquer  là-dessus  comme 
garant  dudit  traité  de  paix  : A ces  causes,  nous  nous  tenons  obligé 

1 Traduit  de  l’espaguot  [Correspondance  Viiiars . et  mémoire  y annexé,  du  g avril 
d Espagne , voi.  LXil.)  1673.  [Corresp.  if  Espagne,  vol.  LX1I-) 
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de  déclarer,  comme  par  ces  présentés  nous  déclarons , que  l’attaque 
de  Charleroi , ainsi  qu’il  est  dit  ci-dessus , a été  une  infraction  ma- 
nifeste du  quatrième  article  du  traité  de  la  paix  d'Aix-la-Chapelle, 
et  que,  jusqu’à  ce  que  le  roi  catholique  ail  donné  une  pleine  répa- 
ration et  satisfaction  pour  ladite  infraction  , nous  nous  tiendrons 
déchargé,  envers  ledit  roi,  des  effets  de  notre  garantie,  à laquelle 
nous  étions  engage , seulement  en  cas  que  les  états  de  sa  majesté 
catholique  fussent  attaqués  par  les  armées  de  France  ; et  nous  décla- 
rons en  outre  que,  de  quelque  manière  que  s’en  puisse  ressentir 
le  roi  très-chrétien  pour  en  tirer  réparation  et  satisfaction , nous  ne 
le  jugerons  ni  le  réputerons  en  aucune  façon  être  une  violation  du 
quatrième  article  dudit  traité  d’Aix-la-Chapelle,  ni  du  second  article 
de  notre  dernier  traité  de  ligue  offensive  contre  les  Etats-Généraux, 
entre  nous  et  ledit  roi  très-chrétien,  par  lequel  il  s’est  derechef 
obligé  à maintenir  inviolable  la  paix  avec  sa  majesté  catholique;  pour 
conserver  laquelle  entre  deux  couronnes,  dont  l'amitié  et  alliance 
nous  est  si  chère,  et  pour  le  bien  commun  de  la  chrétienté  nous 
continuerons  à faire,  en  toutes  occasions,  nos  derniers  efforts.  — 
Ecrit  à White-Hall,  ce  1 7'  jour  d’avril  1673.. 

(L.  S.)  Signé  CHARLES  R. 

Par  le  commandement  de  sa  majesté , 

Signé  Aklingtom*. 

Conformément  à cette  déclaration,  l’ambassadeur  du  roi 
d’Angleterre  à Madrid  signifia  à la  reine  catholique  la  déter- 
mination de  son  souverain  : 

Madame,  Guillaume  Godolphin,  ambassadeur  de  la  Grande-Bre- 
tagne , expose  qu’ayant  porté  à la  connaissance  du  roi  son  maître  la 
déclaration  faite  par  votre  majesté  qu’il  n'a  été  fait  aucune  infraction 

' Corretfiondance  ^Angleterre , vol  CVl. 
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à la  paix  d’Aix-la-Chapelle,  par  le  fait  de  ses  troupes  devant  Charle- 
roi,  il  a reçu  ordre  de  représenter  de  nouveau  que,  hien  que  sa 
majesté  britannique  fasse  tout  le  cas  et  toute  l’estime  qu'elle  doit  de 
son  alliance  et  de  son  amitié  avec  votre  majesté,  elle  ne  peut  pour- 
tant concevoir  que  ladite  attaque  de  Charleroi  et  la  prise  et  démo- 
lition de  Binch  soient  autre  chose  qu’une  manifeste  violation  de 
l’article  k du  traité  précité  dont  elle  est  garant;  en  conséquence  le 
susdit  ambassadeur  déclare  que  jusqu’à  ce  que  votre  majesté  donne 
satisfaction  au  roi  très-chrétien  sur  cette  infraction  à la  paix , le  roi 
son  maître  se  regarde  comme  libre  et  dégagé  de  l’obligation  de 
faire  éprouver  à votre  majesté  les  effets  de  la  garantie  dudit  traité , 
puisqu’il  ne  s’y  était  engagé  que  pour  le  cas  où  votre  majesté  serait 
attaquée*.  . • 

La  régence  espagnole  protesta  une  dernière  fois  contre 
cette  interprétation  du  traité  d’Aix-la-Chapelle  par  l’organe 
du  marquis  de  La  F u en  te  *,  qui  mourut  très-peu  de  temps 
après  \ Cette  affaire  demeura  pendante,  Louis  XIV  n’étant 
pas  fâché  d’avoir  un  motif  fondé  de  déclarer  la  guerre. aux 
Espagnols  lorsqu’il  le  jugerait  conforme  à ses  convenances 
et  utile  à ses  projets.  L’aigreur  fut  très-grande  de  part  et 
d’autre  et  l’on  semblait  s’apprêter  également  à une  rupture. 
Louis  XIV  donna  l’ordre  aux  femmes  espagnoles  de  la  reine 
de  quitter  là  France  i.  Il  défendit  aux  vaisseaux  de  Brouage 
de  porter  en  Espagne  le  sel  de  sa  consommation  annuelle, 
qu’elle  dut  venir  prendre  sur  ses  propres  navires5.  La  régence 

■ 1 Traduit  de  l'cspapnol.  [Correspondance  1 673.  [Correspond.  d’Etpagne , vol.  LXH.) 

d' Espagne , vol.  LX11.)  . 1 Lettre  du  marquis  de  Pomponne  au 

1 OHice  du  marquis  de  La  Fueuto  au  marquis  de  Villars,  du  ta  mars  1G73. 
marquis  de  Villars,  du  ao  mai  167.3.  (Cor  (Correspondtmce  d’Eipugne,  vol.  LXII.) 
respondance  if  Et  pagne,  vol.  LX11.)  • • .•  1 Lettre  du  marquis  de  Pomponne  au 

Le  i5  ou  le , 1 6 juin.  — Dépêche  du  marquis  do  Villars,  du  9 avril  i673.(Cor- 
marquis  de  Villars  à Louis  XIV,  du  a 1 juin  respondance  d’Espagne,  vol.  LXH.) 
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de  Madrid  se  plaignit  amèrement  de  ces  procédés,  des  confis- 
cations exercées  en  France  contre  les  sujets  espagnols  cpii 
avaient  servi  devant  Charleroi  et  Binch  *.  File  maltraita  les 
commerçants  français  a;  elle  mit  en  mer,  sous  le  duc  de  Vera- 
guas,  dix-sept  navires,  et  chargea  un  banquier,  nommé  Cor- 
tisso,  qui  reçut  en  récompense  le  titre  de  marquis,  de  faire 
remettre  cinq  cent  mille  piastres  en  Allemagne  pour  l’em- 
pereur, et  trois  cent  mille  en  Flandre  pour  le  comte  de 
Monterey 1 *  3 *. 

L’ambassadeur  de  l'empereur  et  celui  des  Provinces-l  nies 
pressaient  la  reine  d’Espagne  de  ne  pas  différer  plus  long- 
temps la  guerre  contre  la  France*.  Celle-ci  promit  de  donner 
des  secours  plus  considérables  à la  Hollande,  dût-elle  attirer 
la  guerre  en  Flandre  et  en  perdre  la  meilleure  partie  5 *.  Le 
comte  de  Petling  communiqua , par  ordre  de  la  cour  de 
Vienne,  au  conseil  d’état  d’Espagne,  un  mémoire  dans  lequel 
il  soutint  que  la  régence,  ne  s’étant  point  déclarée  lorsque  les 
troupes  confédérées  approchaient  du  Rhin,  ■*  avait  été  cause  de 
leur  retraite  et  de  leur  mauvais  succès  °.  « Il  y conviait  de 
nouveau  la  reine  d’Espagne  «de  se  déclarer  avant  que  les 
Hollandais  se  vissent  obligés  à conclure  une  paix  honteuse 
pour  eux  et  dangereuse  pour  la  Flandre 7.  » L’accommodement 


1 Office  rcmi»  au  maquis  de  Villa» 

pnr  ordre  de  la  reine  d'Espagne.  te  a3  fé- 

vrier 1 673 . et  mémoire  donné  à Louis  XIV 
par  le  comte  Molina,  le  i3  mars  1C73 
{Correspondance  d'Espagne , vol.  LXU.) 

* Dépêche  du  marqué  de  Villa»  à 
Louis  XIV,  du  19  juillet  1673.  (Comw- 
pomlanc»  d'Espagne,  vol.  LXil.) 

1 Dépêche  du  marquis  de  Villa»  au 

marquis  de  Pomponne,  du  1“  février 

1673.  [Corretp.  d'Espagne,  vol.  LXII  ) 


* Dépêche  du  marquis  de  Villa»  à 
Louis  XIV,  le  39  mare  1673.  (Corncspon- 
dance  d'Espagne , vol.  LXIL) 

Dépêche  du  marquis  de  \ ilia»  n 
Louis  XIV.  du  1 a avril  1 67.3.  {Concspon 
dance  d'Espagne . vaL  LXIL) 

* Dépêche  du  marquis  de  Villa»  a 
l.oui6  XIV,  du  16  avril  1673.  ( Carrespon 
dance  d’Espagne,  vol.  LXU.) 

: Ibid.  - 
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forcé  de  l’électeur  de  Brandebourg  et  le  siège  de  Maëstricht 
firent  sentir  davantage  encore  à la  régence  espagnole  la  néces- 
sité de  secourir  les  Hollandais , de  peur  qu’ils  ne  fléchissent 
sous  la  mauvaise  fortune  et  qu’ils  ne  traitassent.  Elle  engagea 
les  Ktats-Généraux  « à ne  signer  aucun  traité  jusqu’au  mois 
de  septembre , leur  assurant  qu’à  cette  époque  les  troupes  de 
l’empereur,  fortifiées  de  celles  de  plusieurs  autres  princes, 
viendraient  se  poster  sur  le  Rhin  ; que  l’Espagne  fournirait 
pour  ce  dessein  un  million  d’or  à l’empereur  et  quelle  agirait 
avec  toute  la  chaleur  que  l’on  pourrait  désirer  d’elle  '.  » 

En  attendant,  elle  envoyait  à l’empereur  deux  cent  mille 
écus  fournis  par  la  ville  de  Madrid  1 et  deux  cent  mille  autres 
au  comte  de  Monterey  \ Pour  avoir  de  l’argent  elle  se  décidait 
à vendre,  en  Italie,  la  survivance  de  toutes  les  charges  de  ma- 
gistrature, espérant  en  tirer  un  million  d’or  à Naples,  cinq 
cent  mille  écus  en  Sicile , deux  cent  mille  en  Sardaigne,  sept 
ou  huit  «cent  mille  dans  le  Milanais  \ 

La  prise  de  Maëstricht  irrita  les  Espagnols  au  dernier  point5. 
On  tint  en  deux  jours  à Madrid  trois  conseils  extraordinaires6: 
on  y résolut  d’abord  de  charger  le  président  de  la  hacienda 
(des  finances)  de  trouver  diligemment  un  fonds  de  quatre 
millions7.  On  aurait  rompu  sur-le-champ,  sans  l’opposition  du 

t - * • 

{Correspondance  d' Espagne , volume  LXII.) 

’ Dépêche  du  marquis  de  Villars  à 
Louis  XIV,  du  19  juillet  «673.  ( Correspon- 
dance d'Espagne,  vol.  LXII.) 

* Dépêche  du  marquis  de  Villars  à 
Louis  XIV,  du  19  juillet  «673.  {Correspon- 
dance d' Espagne , vol.  LXU.) 

’ Dépêche  du  marquis  de  Villars  à 
Louis  XIV,  du  a août  [Correspon- 
dunce  d' Espagne,  vol.  LXII.}  - • 


Dépêche  «lu  marquis  de  Villars  à 
Ixmis  XIV,  du  ai  juin  167.3.  j Correspon- 
dance d'Espagne,  vol.  LXII.) 

' Dépêche  du  marquis  de  Villars.  au 
marquis  de  Pomponne,  du  5 juillet  1673. 
{Correspondance  d'Espagne,  vol  LXII.) 

* Dépêche  du  marquis  de  Villars  à 
Louis  XIV, du  1 9 juillet  1673.  [Correspon- 
dance d'Espagne,  vol.  LXII.) 

1 Dépêche  du  marquis  de  Villars  au 
marquis  de  Pomponne,  du  & juillet  1673. 
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comte  de  Pegnaranda,  qui  dit  «qu’il  se  résoudrait  volontiers 
à la  guerre,  pourvu  qu’on  lui  montrât,  comme  il  l’avait  de- 
mandé tant  de  fois,  de  l’argent,  des  troupes  et  des  chefs 
capables  d’entreprendre  quelque  chose  avec  apparence  de 
succès1 *.  » Mais  on  laissa  éclater  les  dispositions  les  plus  ouver- 
tement hostiles;  on  multiplia  les  mesures  odieuses  et  attenta- 
toires au  droit  des  gens;  on  jeta  dans  un  cachot  l’avocat  ou 
agent  de  la  nation  française  à Madrid,  nommé  Juan  de  la 
Borde,  sans  vouloir  le  rendre  à l’ambassadeur  qui  le  réclamait, 
ni  même  lui  dire*  de  quoi  on  l’accusait  4;  ou  arrêta  l’un  des 
valets  de  pied  du  marquis  de  Villars,  et  l’alcade  d’un  village 
voisin  de  Madrid  mit  les  fers  au  cou , aux  pieds  et  aux  mains 
de  trois  de  ses  domestiques  qui  étaient  allés  y chercher  du 
fourrage  pour  leur  maître3.  Depuis  la  mort  du  marquis  de  la 
Fuente,  on  ne  nomma  point  de -commissaire  pour  le  rempla- 
cer auprès  du  marquis  de  Villars,  dont  toutes  les  demandes 
furent  repoussées  \ « Par  toutes  ces  choses,  écrivait  l’ambassa- 
deur de  France  à Louis  XIV,  il  semble  qu’ils  cherchent  à irri- 
ter votre  majesté  pour  la  faire  déclarer, £t  je  les  vois  en  hu- 
meur de  secourir  les  Hollandais  et  les  Allemands  de  toutes 
leurs  forces;  c’est  au  moins  ainsi  que  les  ministres  en  parlent 
eux-mêmes5.  » - , 

Mais  ces  démonstrations  du  cabinet  de  Madrid. ne  suffisaient 
pas  au  cabinet  impérial , qui  voulait  engager  complètement 
l’Espagne  dans  la  guerre.  S’étant  décidé  à combattre  Louis  XIV 


1 Dépêche  du  marquis  de  Villars  à 
Louis  XIV,  du  a aoùl  1673.  {Correspon- 
dance d'Espagne,  vol.  LXI1.)  •' 

’ Dépêche  du  marquis  de  Villars  à 

Louis  XIV,  du  19  juillet  1673.  [Corres- 

pondance d'Espagne,  vol.  LXII.) 

‘ Dépêche  du  marquis  de  Villars  à 


Louis  XIV,  du  lü  août  167 3.  (Correspon- 
dance d'Espagne , vol.  LXII.  ) 

' Dépêche  du  marquis  de  Villars  à 
Louis  XIV,  du  19  juillet  1 673.  ■ [Corret- 
pondance  d'Espagne,  vol.  LXII  ) 

■ ■*  ibid.  ; ' ; . 
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dans  l’intérêt  de  T Allemagne,  il  croyait  que  l’Espagne  devait , 
n plus  forte  raison,  le  faire  dans  l'intérêt  de  la  Flandre.  Depuis 
la  note  hautaine  du  a 4 octobre  1672  1 et  la  marche  des  troupes 
impériales  vers  le  Rhin,  le  chevalier  de  Gremonvillc,  d’après 
l’ordre  même  du  roi,  s’était  tenu  sur  la  plus  grande  réserve 
à la  cour  de  Vienne.  Le  prince  Lobkowitx , qui  penchait  au- 
tant qu’il  l'osait  pour  les  résolutions  pacifiques,  faisait  timide- 
ment entendre  à l'empereur  des  avis  semblables  à ceux  que 
le  comte  de  Pegnaranda  donnait  avec  plus  de  hardiesse  à la 
reine  d’Espagne.  11  regrettait  amèrement -cette  guerre  sans 
rupture,  et  il  aurait  voulu  y mettre  un  terme.  Il  avait  assuré 
au  chevalier  de  Gremonville  que  le  comte  de  Montécuculli 
n’entreprendrait  rien*.  Et  en  effet,  le  général  autr  ichien  avait 
plutôt  paralysé  que  secondé  les  mouvements  de  l’année  bran- 
deltourgeoise  pendant  cette  campagne.  Les  ministres  de  l'em- 
pereur avaient  fait  quelques  avances  à l’ambassadeur  de  France 
vers  la  lin  dé  l’année  1672,  au  moment  ox'i  les  troupes  con- 
fédérées étaient  obligées  de  repasser  le  Rhin,  après  avoir 
échoué  dans  leur  projet  de  jonction  avec  le  prince  d’Orange. 
Le  chevalier  de  Gremonville  les  avait  froidement  accueillies.  La 
cour  de  Vienne  voulait  que  Louis  XIV  se  dessaisît  des  places  de 
l'empire,  qu’il  restituât  la  Lorraine,  et  qu’il  s’engageât  à mainte- 
nir dans  leur  liberté  et  dans  leurs  privilèges  les  dix  villes  impé- 
riales d’Alsace  et  les  vassaux  des  trois  évêchés  de  Toul,  Metz  et 
Verdun.  Le  chevalier  de  Gremonville  répondit  que  ses  pouvoirs 
se  bornaient  à rendre  les  places  de  l’empire,  en  les  mettant  en 
dépôt  entre  les  mains  de  l’électeur  de  Bavière,  et  à maintenir 
la  bonne  intelligence  entre  l’empereur  et  le  roi  son  maître. 

Il  garda  pendant  tout  l’hiver  cette  attitude  imperturbable. 

‘ Voir  plus  haut,  p.  1 19.  ville  à Louis  XIV,  du  a8  octobre  167a. 

Dépêche  du  chevalier  de  Greinon  (Correspondance  il' Autriche,  vol.  XI. III., 
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Au  printemps,  après  que  les  troupes  impériales  se  furent  sé- 
parées de  celles  de  l'électeur  de  Brandebourg,  que  cet  électeur 
eut  traité  directement,  le  10  avril,  avec  Louis  XIV,  et  que 
l’empereur  eut  agréé,  le  19  du  même* mois,  les  conférences  de 
Cologne,  le  cabinet  de  Vienne  parut  désirer  la  reprise  «les 
négociations  abandonnées.  Sur  l'invitation  du  prince  Lob- 
kowitz,  le  nonce  du  pape,  dont  l’entremise  n avait  pas  elé 
précédemment  heureuse,  s’adressa,  le  24,  au  chevalier  «le 
Gremonville  pour  l’engager  à les  renouer.  L’ambassadeur  de 
France  y consentit,  à condition  que  le  chancelier  Hocher  lui 
ferait  les  premières  ouvertures.  Mais,  malgré  l’entremise  du 
nonce  et  de  l’ambassadeur  de  Venise,  durant  tout  le  mois  de 
mai  le  chancelier  Hocher  ne  lui  parla  jamais  de  rien,  quoi- 
qu'il le  rencontrât  fort  souvent  *.  Contre  1 avis  «lu  prince  Lob- 
koxvitz,  le  comte  de  Schwartzemberg  avait  fait  décider  par 
le  conseil  impérial  de  former  une  puissante  armée,  comme  le 
seul  moyen  de  forcer  la  France  à conclure  une  paix  générale 
dans  l’assemblée  de  Cologne.  L'empereur  était  tous  les  jour- 
renfermé  avec  son  premier  ministre  et  avec  le  comte  de  Monté- 
cuculli,  pour  la  formation  d'une  armée  de  trente  mille  hommes 
qui  se  réunissait  à Égra.  Le  prince  Lobkowitz  che.rchait  néan- 
moins à entretenir  le  chevalier  de  Gremonville  dans  sa  sécu- 
rité; car  celui-ci  lui  ayant  dit  qu’on  assurait  que  les  trente 
mille  hommes  devaient  se  mettre  cette  fois  en  campagne  «leux 
mois  plus  tôt,  il  le  regarda  fixement  et  lui  répondit  : « Si  cela 
s’exécutait  ainsi,  ils  feraient  une  folie  deux  mois  plus  tôt  que 
l'année  passée  *.  » 

Ces  préparatifs  militaires  obligèrent  Louis  XIV,  au  moment 
où  il  mettait  le  siège  devant  Maëstriicht,  à prendre  des  précau- 

1 Dépêche  du  chevalier  de  Greraon-  {Lorretpontùwce  'Aafrtcfu,  volume  \l.\  l 
ville  f»  Loirn  XIV,  du  mai  1G73  ’ Pmi 
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lions  contre  les  projets  qu’il  devait  supposer  à l’empereur.  Il 
prescrivit  donc  au  maréchal  de  Turenne  de  s’avancer  en  Alle- 
magne pour  observer  l’armée  impériale,  et  l’empêcher  au  be- 
soin de  marcher  sur  le  Rnin  et  de  le  franchir.  En  même  temps, 
pour  rassurer  l’Allemagne  sur  ses  intentions  et  subordonner 
ses  mouvements  à ceux  de  l'empereur,  il  envoya  à M.  de  Gra- 
ve! la  déclaration  suivante , avec  ordre  de  la  communiquer  à 
la  diète  : 

Les  déclarations  si  publiques  que  j’ai  faites  dans  tout  l'empire,  que, 
dans  l’obligation  où  je  m’étais  trouvé  de  faire  passer  mes  armes  en 
Allemagne  contre  les  armées  qui  s’étaient  confédérées  en  faveur  des 
Hollandais,  je  n’avais  aucun  dessein  d’étendre  mes  conquêtes  dans 
l’empire,  viennent  d’être  assez  confirmées  par  le  traité  que  j’ai  conclu 
avec  l’électeur  de  Brandebourg,  par  lequel  j’ai  bien  voulu  le  remettre 
dans  la  possession  de  scs  états.  Mais,  parce  qu’en  même  temps  que 
j’ai  assuré  le  repos  de  l’empire  du  côté  de  ce  prince,  je  vois  qu'il  peut 
être  encore  troublé  par  l’empereur,  et  que  j’apprends  que  ses  troupes, 
qui  ont  trouvé  opposition  pour  s'établir  dans  le  cercle  de  Franconic, 
feraient  dessein  d’y  retourner  après  avoir  etc  quelque  temps  en 
Bohême  pour  s’avancer  ensuite  vers  le  Rhin,  la  même  raison  que  j’ai 
eue  ci-devant  d’aller  au-devant  des  armées  confédérées  m'oblige  à 
veiller  aux  mouvements  de  celles  de  l’empereur,  et  à empêcher  qu'il 
ne  puisse  une  seconde  fois  marcher  au  secours  des  Hollandais.  C’est 
ce  qui  m’a  porté  à donner  ordre  au  vicomte  de  Turenne  de  faire 
avancer  l’armée  dont  il  a le  commandement,  partie  vers  l’abbaye  de 
Fuldc,  partie  vers  la  Wettéravie,  à cette  heure  que,  par  l’accommode- 
ment de  l’électeur  de  Brandebourg,  elle  n’est  plus  occupée  dans  Ses 
états.  Mais,  parce  que  dans  ces  mouvements  que  je  me  trouve  obligé 
de  faire  je  désire  toujours  que  l'empire  connaisse  que  je  me  porte 
4 regret  à tenir  mes  troupes  en  Allemagne,  je  désire  que  vous  témoi- 
gniez en  mon  nom  à la  diète,  et  les  raisons  qui  m’obligent  à me 
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précautionner  contre  tout  ce  que  l’empereur  pourrait  entreprendre 
en  faveur  de  mes  enuemis  et  l’intention  où  je  suis  toujours  de  retirer 
mon  armée  de  l’empire,  sitôt  que  ces  mêmes  raisons  seraient  cessées. 
Vpus  pourrez  même  faire  voir  quelle  aura  un  ordre  particulier  de 
donner  assistance  aux  princes  qui  en  auraient  besoin  contre  les  pas- 
sages et  les  quartiers  que  les  troupes  de  l’empereur  voudraient 
prendre  chez  eux,  et  qu'enlin  mes  armes  n’avaient  pour  objet  que  le 
bien  et  la  tranquillité  publique.  Pour  cela  vous  ferez  connaître  que 
je  demande  seulement  que  l’empereur  déclare  par  écrit  qu’il  ne 
donnera  point  de  secours  aux  Etats-Généraux  contre  moi  et  contre 
mes  alliés,  ainsi  que  je  suis  en  droit  de  le  prétendre  par  les  traités 
de  Westphalie,  et  qu’il  consentira  que  tout  l’empire  me  demeure 
garant  de  sa  parole  ; que  je  donnerai  la  mienne  en  même  temps  de 
retirer  mon  armée  de  l’empire,  et  qu’ainsi  nous  pourrons  l’un  et 
l’autre  contribuer  en  peu  de  temps  au  repos  de  l’Allemagne;  cette 
proposition  s'accorde  de  telle  sorte  avec  les  intérêts  de  tous  les 
princes  qui  ont  leurs  députés  à Ratisbonne,  que  l’on  doit  croire 
qu’elle  sera  reçue  avec  applaudissement  de  la  diète,  et  qu’au  moins 
elle  rendra  l’empereur  seul  responsable  des  désordres  dont  la  guerre 
pourrait  être  suivie  s’il  refusait  un  moyen  si  facile  de  donner  la  paix. 

C’est  ce  que  vous  aurez  soin  de  faire  connaître  à la  diète  par  vos 
mémoires,  et  aux  députés  en  particulier  par  vos  discours;  l’exemple 
même  de  la  sincérité  avec  laquelle  je  retire  mes  troupes  des  états 
de  Brandebourg  devra  être  une  grande  assurance  de  la  fidélité  avec 
laquelle  j’exécuterai  ma  promesse  de  les  retirer  de  l’empire,  lorsque 
l’empereur  ne  me  donnera  plus  de  sujet  de  les  y retenir,  et,  soit  qu’il 
accepte  cette  proposition,  soit  qu’il  la  refuse,  j’aurai  également  jus- 
tifié à tout  l’empire  le  désir  que  j’ai  de  travailler  à son  repos  *. 

Une  copie  de  cette  déclaration  fut  adressée  au  chevalier  de 
Gremonville  pour  mi’il  parlât  à Vienne  dans  le  même  sens 

* Correspondance  d'Allemagne,  vol.  CCXCV 
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que  M.  de  Gravel  à Ratisbonne  l.  Au  moment  où  l’on  connut 
à la  cour  impériale  l’ordre  donné  au  maréchal  de  Turenne 
et  la  déclaration  faite  à la  diète,  on  décida  que  l’empereur 
irait  visiter  son  armée  de  Bohême.  Cette  armée  devait  être 
commandée  par  le  comte  de  Montécuculli,  et  l’on  supposait 
quelle  pourrait  se  mettre  en  mouvement  dans  les  premiers 
jours  de  juillet3.  On  espérait  que  l’électeur  de  Brandebourg, 
contraint  de  traiter  avec  Louis  XIV,  s’unirait  de  nouveau  à 
l’empereur  dès  qu’il  en  trouverait  l’occasion  favorable3.  L’en- 
trée du  maréchal  de  Turenne  dans  la  vallée  du  Mein,  et  la 
déclaration  faite  par  Louis  XIV  à la  diète,  furent. considérées 
comme  un  attentat  et  comme  un  manifeste  contre  l’empire  et 
son  chef;  on  publia  que  Louis  XIV  voulait  conquérir  l’Alle- 
magne et  avait  le  dessein  de  se  faire  empereur4.  Louis  XIV, 
averti  de  l’effet  dangereux  produit  par  les  mesures  militaires 
que  la  prudence  l’avait  obligé  de  prendre,  tint  à prouver  la 
sincérité  de  ses  intentions  à l’égard  de  l’empire.  Afin  de  faci- 
liter davantage  encore  l’évacuation  du  territoire  allemand,  il 
offrit  à la  diète  d’en  retirer  ses  troupes,  sur  la  promesse  de 
l’empereur  que  son  armée  ne  marcherait  ni  contre  lui,  ni 
contre  ses  alliés,  ni  en  faveur  de  ses  ennemis,  ou  bien  sur  l'en- 
gagement pris  par  les  princes  ayant  des  députés  à la  diète, 
de  s’opposer  à l’empereur  s’il  sortait  de  ses  états  héréditaires 
pour  pénétrer  en  Allemagne,  et  s’il  voulait  passer  le  Rhin5. 


‘ Dépêche  de  M.  de  Pomponne  au  che- 
valier do  Gremonvillo,  du  aa  mai  1G73. 
( Correspondance  il' Autriche , vol.  XLV.) 

1 Dépêche  du  chevalier  do  Gremonville 
à Louis  XIV,  du  1"  juin  1673.  (Corr«- 
ponduncc  d'Autriche,  vol.  XLV.  ) 

Dépêches  du  chevalier  de  Grcmon- 
ville  à Louis  XIV'.  des  a/i  niai  el  1"  juin 


1673.  {Correspond.  d'Autriche , vol.  XLV.) 

1 Dépêche  du  chevalier  de  Gremonville 
à Louis  XIV,  du  8 juin  iG-ji.  (Correspon- 
dance d'Autriche,  vol.  XLV.  ) 

1 Lettre  de  Louis  XIV  au  chevalier  do 
Gremonville,  du  8 juin  167.3.  (Correspon- 
dance d'Autriche , vol.  XLV.) 
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II  terminait  en  disant  : « Je  ne  puis  ouvrir,  tant  à l'égard  de 
l'empereur  qu'à  celui  de  la  diète , des  moyens  plus  prompts 
et  plus  faciles  pour  la  tranquillité  publique;  et  les  esprits  tant 
soit  peu  équitables  jugeront  sans  doute  qu’après  que  j’ai  re- 
mis à l’électeur  de  Brandebourg  ce  que  javais  occupé  de  ses 
états  et  que  j’offre  de  ne  plus  demeurer  armé  dans  l'empire, 
l’empereur  pourrait  être  seul  accusé,  d’en  vouloir  nourrir  le 
trouble  s’il  refusait  des  conditions  si  équitables  *.  » Enfin  il  se 
relâcha  jusqu’à  se  contenter  de  la  garantie  que  lui  donneraient 
quelques  princes  de  l’empire,  de  repousser  les  attaques  de 
l'empereur 51 . 

Mais  l’empereur  était  loin  de  vouloir  accorder  la  parole  pu- 
blique ou  même  secrète  que  Louis  XIV  exigeait  pour  évacuer 
l’Allemagne.  Ses  ministres  prétendirent  qu’une  pareille  de- 
mande était  injurieuse  pour  le  chef  de  l’empire;  y condes- 
cendre eût  été  délivrer  à la  vérité  l'Allemagne  de  la  guerre, 
mais  aussi  abandonner  les  Provinces-Unies  et  même  les  Pays- 
Bas  espagnols  à l'ambition  du  roi  de  France,  qui  aurait  pu  les 
écraser  et  s’en  rendre  maître  tout  à son  aise.  Or  le  cabinet  im- 
périal étaut  décidé  à ne  point  laisser  accabler  les  Hollandais  et 
à ne  pas  souffrir  que  la  frontière  de  la  France  fût  rapprochée 
de  l’Allemagne  par  des  conquêtes  trop  étendues,  l’empereur 
donna  deuxaudiences  au  pensionnaire  d’Amsterdam,  qui  avait 
été  envoyé  extraordinairement  à Vienne;  lui  promit  de  secou- 
rir les  Provinces-Unies  si  elles  ne  se  bâtaient  pas  de  conclure 
un  arrangement  particulier  à Cologne,  et  le  fit  repartir  pour 
la  Hollande  le  lendemain  de  sa  seconde  audience,  afin  qu’il 
• 

1 Lettre  de  Louis  XIV  au  chevalier  de  1 Lettre  de  Louis  XIV  au  chevalier  de 
Grctuonville,  do  8 juin  1673.  (Corrrr-  Gremonville , du  19 juin  1673.  (Cormpon- 
pondanct  d'Autriche,  vol.  XLV.)  du  net  J"  Autriche,  vol.  XLV.) 
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allât  y régler  les  conditions  d’une  alliance  offensive  avec  les 
Etats-Généraux  Assuré  de  la  coopération  militaire  du  duc  de 
Saxe,  comptant,  dans  un  avenir  peu  éloigné,  sur  celle  de  l’é- 
lecteur de  Brandebourg,  ayant  obtenu  de  l’électeur  de  Trêves 
la  cession  de  Coblentz  et  d’Ebrenbreitstein  pour  s’ouvrir  un 
passage  dans  les  Pays-Bas,  l’empereur,  dont  le  général  comte 
Montécuculli  devait  être  bientôt  à la  tête  de  quarante  mille 
hommes,  fit  une  dernière  tentative  pour  rétablir  solidement 
la  paix.  Dans  ce  but  il  désira  rendre  cette  paix  générale  en 
y comprenant  non-seulement  l’Allemagne,  mais  l’Espagne,  la 
Lorraine,  les  villes  d’Alsace,  les  Provinces-Unies  de  Hollande, 
et  en  prescrivant  les  conditions  d’après  lesquelles  il  fallait  la 
conclure.  ' 

En  effet,  lorsque  le  chevalier  de  Gremonville  prit  audience 
de  Léopold  pour  s’acquitter  auprès  de  lui  des  ordres  de 
son  souverain,  relativement  à l’entrée  des  troupes  françaises 
en  Allemagne  et  aux  conditions  de  leur  sortie,  ce  prince  lui 
dit  qu'il  avait  toujours  la  même  passion  de  maintenir  le  bon 
accord  avec  le  roi  très-chrétien,  mais  qu’il  était  obligé  de 
prendre  des  sûretés  et  qu’il  avait  des  devoirs  à remplir  envers 
sa  maison  et  envers  l’empire.  Il  lui  affirma  qu’il  désirait  vi- 
vement établir  une  paix  durable  et  le  renvoya  au  chancelier 
Hocher  qui  lui  ferait  connaître  ses  intentions.  Ce  ministre 
revit  le  chevalier  de  Gremonville,  avec  lequel  il  renoua  les  né- 
gociations depuis  longtemps  interrompues.  Après  s’être  plaint 
des  dégâts  commis  par  les  troupes  françaises  sur  le  territoire 
de  l’Allemagne,  où  le  roi  agissait  autant  en  maître  que  dans 
ses  propres  états,  il  lui  demanda  si  Louis  XIV  avait  l’inten- 
tion et  si  lui  avait  le  « pouvoir  de  traiter  d’un  accommodement 

‘ Dépêches  du  chevalier  de  Gremonville  à Louis  XIV,  du  3o  juin  et  du  7 juil- 
let 1673.  [Correspondance  d'Autriche , vol.  XLV.) 
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qui  donnât  le  repos  universel,  et  auquel  l’empereur  apporte- 
rait toutes  sortes  de  facilités  » Le  chevalier  de  Gremonville 
lui  ayant  répondu  que  ce  pouvoir  était  entre  ses  mains,  la  né- 
gociation s’engagea  et  se  suivit,  avec  quelques  intermittences 
à cause  des  accès  de  goutte  du  chancelier  Hocher,  à la  fin  de 
juin  et  pendant  tout  le  mois  de  juillet. 

Cette  fois  les  conditions  exigées  par  la  cour  de  Vienne 
étaient  catégoriques  et  impérieuses.  Le  chancelier  Hocher  les 
insinua  d’abord  et  les  développa  ensuite  nettement  au  che- 
valier de  Gremonville.  11  demanda  que  l'armée  française  éva- 
cuât immédiatement  l’Allemagne;  que  les  places  appartenant 
à des  princes  de  l’empire  leur  fussent  rendues,  et  qu’on  ac- 
cordât des  dédommagements  à ceux  dont  le  territoire  avait  été 
foulé;  que  la  Lorraine  fût  restituée;  que  les  privilèges  des  dix 
villes  impériales  d’Alsace  et  des  feudataires  des  trois  Evêchés 
fussent  garantis  ; que  l’Espagne  fût  rassurée  sur  la  stricte  ob- 
servation des  traités  des  Pyrénées  et  d’Aix-la-Chapelle;  que 
Louis  XIV,  après  avoir  humilié  les  Provinces-Unies,  ne  cher- 
chât point  à les  anéantir  et  ne  leur  imposât  point  une  paix 
ruineuse;  enfin  qu’il  y eût  un  armistice  général1 2.  De  pareilles 
conditions  n’auraient  pu  être  dictées,  comme  le  faisait  observer 
Louis  XIV,  qu’après  plusieurs  batailles  gagnées;  elles  étaient 
inacceptables.  Aussi  le  chevalier  de  Gremonville , qui  avait 
ordre  de  borner  la  négociation  aux  allaires  d’Allemagne,  ré- 
pondit que  le  territoire  de  l’empire  serait  évacué  dès  que  le 
roi  aurait  lieu  d’être  rassuré  sur  la  marche  des  troupes  impé- 
riales; que  la  restitution  faite  à l’électeur  de  Brandebourg  des 
places  qui  lui  avaient  été  enlevées  pendant  la  guerre  garantis- 

1 Dépêche  do  chevalier  de  Gremonville  * Dépêche  du  chevalier  de  Gremonville 

à Louis  XIV,  du  i5  juin  1673.  (Corres-  à Louis  XIV,  dn  17  juillet  1673.  (Corrw- 
fjondunce  d'Autriche,  vol  XLV.)  pondunc*  d’Autriche,  vol.  XLV.  ) 
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sait  l'exactitude  avec  laquelle  les  autres  seraient  rendues  à la 
paix;  qu’en  fait  de  dédommagements  il  fallait  des  réparations 
réciproques,  et  que  les  princes  seraient  d’ailleurs  satisfaits  de 
ne  pas  revoir  les  troupes  françaises  sur  leur  territoire;  que  le 
roi  ne  pouvait  pas  admettre  de  médiation  sur  l’affaire  de  Lor- 
raine, et  rendrait  de  lui-même  justice  aux  princes  de  cette 
maison  dès  qu’ils  s’en  remettraient  à lui;  que  le  dilférend  re- 
latif aux  villes  d’Alsace  était  soumis  à un  arbitrage  et  serait 
réglé  par  cette  voie  ; que  les  traités  des  Pyrénées  et  d'Aix-la- 
Chapelle  avaient  été  violés  par  les  Espagnols  seuls,  et  que  le 
roi  les  avait  observés  au  delà  de  ses  obligations,  puisqu’il  n’a- 
vait pas  déclaré  la  guerre  aux  Espagnols  pour  le  siège  de  Char- 
leroi  et  la  démolition  de  Bincli;  enfin  qu’il  avait  proposé  deux 
alternatives  aux  Hollandais,  dont  l’accommodement  %e  négo- 
ciait à Cologne,  et  qu’un  armistice  général  les  encouragerait 
indéfiniment  à n’en  accepter  aucune1. 

Il  était  tout  aussi  impossible  de  s’entendre  à Vienne  sur  de 
pareilles  conditions  que  de  mettre  d’accord  à Cologne  tant 
d’intérêts  contraires.  Il  n’était  pas  plus  donné  à l’intervention 
menaçante  de  l’empereur  qu’à  la  médiation  zélée  et  conci- 
liante de  la  Suède  de  rétablir  la  paix  générale.  Cependant 
Louis  XIV,  persuadé  qu’on  voulait  le  trompera  Vienne  pour 
le  mieux  attaquer,  chargea  le  chevalier  de  Gremonville  d'amu- 
ser le  lapis  de  son  côté 2 en  prolongeant  la  discussion  sur  les 
conditions  acceptables,  en  renvoyant  après  l’adoption  de  celles- 
ci  l’examen  des  autres,  sans  laisser  croire  qu’il  les  rejetait  abso- 
lument, en  un  mot  à traîner  la  négociation  en  longueur,  afin 


1 Dépêche  du  chevalier  de  Gremonville 
à Louis  XIV,  du  17  juillet  1673.  (Corner- 
poitdancc  d'Autriche,  vol.  XLV.) 

* lettres  de  Louis  XIV  au  chevalier 


de  Gremonville,  des  27  juillet  et  12  août 
1673.  ( Correspond . d' Autriche , vol.  XLV 
et  XLV1.) 
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de  gagner  du  temps  et  de  retarder  la  marche  et  l’attaque  des 
troupes  impériales.  C’est  ce  que  fit  avec  sa  dextérité  accoutu- 
mée le  chevalier  de  Greinonville  durant  tout  l’été. 

Toutefois,  pendant  qu’on  négociait  sans  croire  d'aucun  côté 
au  succès  de  la  négociation,  on  ne  ralentissait  pas  les  prépara- 
tifs militaires.  Personne  ne  voulait  rompre,  mais  personne  ne 
voulait  être  surpris.  Aussi  Louis  XIV,  qui  avait  eu  connais- 
sance de  l’arrangement  au  moyen  duquel  l’électeur  de  Trêves 
livrait  à lcmpereur  les  passages  du  Rhin,  prit  son  parti  avec 
beaucoup.de  résolution,  et  le  jour  même  de  la  capitulation 
de  Maëstricht  il  écrivit  au  chevalier  de  Gremonville  : 


Je  vous  écris  cette  lettre  dans  le  temps  qu’après  la  treizième  nuit 
de  tranchée  je  puis  me  dire  de  ce  matin  maître  de  Maastricht. 
Deux  portes  en  sont  consignées  entre  les  mains  de  mes  troupes  ; 
les  otages  des  assiégés  sont  dans  mon  camp,  et  je  leur  ai  accordé 
par  grâce,  jusqu’après-demain  matin,  le  temps  qu’ils  m’ont  demandé 
pour  se  mettre  en  état  de  sortir,  de  disposer  leur  bagage  et  le 
transport  de  leurs  blessés.  Je  laisse  aux  nouvelles  publiques  à vous 
dire  avec  quelle  extrême  vigueur  mes  troupes  ont  emporté  les  de- 
hors des  ennemis  et  les  ont  réduits  en  si  peu  de  temps  «à  ne  pou- 
voir plus  disputer  la  place,  bien  qu’ils  y aient  encore  présentement 
quatre  mille  hommes  de  pied  et  près  de  mille  chevaux.  La  vue 
que  j’ai,  dans  l’expédition  de  ce  courrier  que  je  vous  envoie,  est  de 
vous  mettre  en  état  de  faire  voir  à Vienne,  ainsi  que  je  vous  ai 
donné  l’ordre  de  le  faire  jusqu’à  cette  heure,  que  je  suis  toujours 
dans  le  dessein  de  donner  la  paix  à l’empire,  pourvu  que  l’empereur 
ait  les  mêmes  sentiments  et  qu’il  veuille  me  donner  les  sûretés 
que  vous  lui  avez  demandées  en  mon  nom.  Mais  par  ce  que  je  vois 
par  vos  dernières  lettres,  et  par  tous  les  avis  qui  m’en  viennent 
d’Allemagne,  qu’il  fait  toujours  état  de  sortir  bientôt  de  la  Bohème 
avec  une  armée  de  trente  mille  hommes,  et  qu’il  travaille  par  ses 
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ministres,  dans  toutes  les  cours  de  l'empire,  même  dans  l'assemblée 
du  cercle  de  la  basse  Saxe,  à faire  une  puissante  jonction  contre 
moi,  j’ai  jugé  me  devoir  mettre  en  état  de  m’opposer  à tout  ce 
qu'il  pourrait  entreprendre.  C’est  dans  ce  dessein  qu’après  avoir 
donné  quelques  jours  aux  ordres  que  je  veux  laisser  à Maëstricht , j’ai 
pris  la  résolution  de  m’avancer  avec  douze  mille  hommes  de  pied 
et  dix  mille  chevaux  sur  la  Moselle,  tandis  que  je  laisserai  le 
soin  à mon  cousin  le  prince  de  Condé,  que  je  fortifie  de  sept  mille 
chevaux  de  mon  armée,  de  veiller  à la  conservation  des  conquêtes 
que  j'ai  faites  sur  les  Hollandais,  et  que  j'assurerai  mes  places  de 
Flandre  par  un  autre  corps  du  poste  que  je  prendrai  sur  la  Moselle. 
J’aurai  un  pont  à Andcrnach  et  un  à Philipsbourg,  prêt  à me  porter 
où  le  besoin  m’appellerait,  soit  pour  soutenir  le  vicomte  de  Tu- 
renne  contre  l’armée  qui  pourrait  s'avancer  contre  lui,  soit  pour 
empêcher  que  le  duc  de  Lorraine,  ainsi  que  l’on  le  public,  ne  pût 
tenter  un  passage  en  Alsace  pour  faire  une  diversion  sur  les  fron- 
tières de  Lorraine  ou  de  Bourgogne. 

Vous  pourrez  vous  expliquer  de  la  résolution  que  j’ai  prise  de 
cette  marche  et  des  raisons  qui  me  l’ont  fait  prendre;  mais,  parce 
que  les  événements  ne  font  rien  changer  à ma  conduite,  je  trouve 
bon  que  vous  témoigniez  encore  à Vienne  que  je  demeure  dans  les 
mêmes  sentiments  que  j’ai  toujours  fait  paraître  de  vouloir  la  tran- 
quillité de  l’empire;  que  je  serai  toujours  disposé  à rentrer  dans 
ma  première  intelligence  avec  l'empereur  et  à retirer  mes  troupes 
en  deçà  du  Rhin,  avec  les  mêmes  conditions  que  je  vous  ai  fait  con- 
naître ci-devant,  et  dont  j’ai  donné  l’ordre  au  sieur  de  Gravel  de  s'ex- 
pliquer dans  la  diète.  Je  voudrai  bien,  en  cette  sorte,  joindre  aux 
sincères  intentions  que  j’ai  fait  paraître  pour  la  tranquillité  de  l'Al- 
lemagne , ce  nouveau  témoignage  de  ma  modération,  puisque  le 
succès  si  grand  et  si  considérable  de  la  prise  de  Maëstricht  ne 
change  rien  aux  facilités  que  j’ai  voulu  jusqu’ici  contribuer  à la 
paix.  Je  dois  croire  que  l'empereur  et  ses  ministres  se  mettront  en 
état  de  profiter  de  ces  dispositions,  dans  un  temps  où  je  me  trouve 
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libre  d’appuyer  avec  mon  armée  tout  ce  que  j’aurais  commandé  au 
vicomte  de  Turenne  d’exécuter  avec  celle  que  j’ai  mise  sons  son 
commandement.  Du  reste,  je  n’ai  pas  besoin  de  nouvelles  raisons 
sur  les  plaintes  qui  vous  seront  peut-être  faites  de  cette  nouvelle 
marche  de  mon  armée  dans  l’empire;  vous  voyez  quelles  sont  les 
mêmes  qui  m’ont  .obligé  d’y  faire  avancer  le  vicomte  de  Turenne, 
et  que  les  moyens  sont  aussi  les  mêmes  pour  redonner  la  paix  et  la 
tranquillité  à l’Allemagne  l. 

En  effet,  après  avoir  pourvu  à la  conservation  de  Maëstricht, 
Louis  XIV  envoya  quelques  troupes  de  plus  au  maréchal  de 
Turenne,  appela  en  Brabant,  pour  y faire  face  aux  Espagnols, 
le  prince  de  Condé , qui  laissa  le  duc  de  Luxembourg  dans  les 
provinces  conquises,  et  fit  partir  de  forts  détachements  de  son 
armée  pour  se  poster  dans  l’électorat  de  Trêves.  Il  se  rendit 
en  Lorraine,  où  il  fortfiia  Nancy,  et  il  marcha  en  avant  vers  le 
Rhin,  afin  de  s’assurer  de  toute  la  rive  gauche  de  ce  fleuve5. 
Il  fit  avertir  l'électeur  de  Mayence  et  l’électeur  palatin  qu’il  ne 
toucherait  pas  à leur  territoire,  à moins  que  l’empereur  ne 
l’y  obligeât  par  ses  mouvements.  Ces  précautions  offensives 
n’étaient  pas  propres  à diminuer  les  difficultés  de  la  négocia- 
tion, qui  se  poursuivit  jusqu’au  commencement  d’août,  entre 
le  chancelier  Hocher  et  le  chevalier  de  Gremonville,  sans  véri- 
table intention  de  l'avancer  ni  d’une  part  ni  de  l’autre.  Le 
28  juillet,  le  pensionnaire  d’Amsterdam  étant  revenu  à Vienne, 
et  ayant  sans  doute  assuré  que  les  ittats-Généraux  étaient 
prêts  à prendre  avec  l’empereur  et  avec  le  roi  d’Espagne  les 
engagements  désirés  par  le  cabinet  autrichien,  Léopold  partit 
le  4 août  pour  Egra.  Le  chevalier  de  Gremonville  en  fut  sur- 

1 Correspondance  d'Autriche,  vol.  XLY. 

J Œuvres  de  Louis  XIV,  t.  III,  p.  396  à 4oi. 
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pris  : l’habileté  avec  laquelle  il  avait  conduit  la  négociation 
dans  les  dernières  conférences,  où  sans  s’engager  il  avait  donné 
au  chancelier  Hocher  l’espérance  de  tout  conclure  à la  satis- 
faction du  cabinet  impérial,  lui  avait  fait  croire  que  ce  voyage 
ne  serait  pas  exécuté.  Il  le  regardait  comme  fort  dangereux, 
et  il  écrivit  à sa  cour: 

Le  prince  Lobkowitz  m’ayant  demandé  si  je  ne  lui  ordonnerais 
rien  pour  Ègra  me  donna  occasion  de  lui  dire  que,  si  le  passage  du 
Kubicon  avait  autrefois  décidé  de  l’empire  de  Rome,  je  croyais  aussi 
quo  cette  cavalcade  de  l’empereur  pourrait  produire  quelque  chose 
d'extraordinaire,  m’imaginant  que  votre  majesté  pourrait  prendre 
cela  pour  une  déclaration  de  guerre.  Il  me  repartit , assez  haut  pour 
qu’on  l’entendît,  que  l’empereur  ne  tarderait  guère  à revenir,  et  puis 
ajouta  tout  bas , en  nous  écartant  un  peu , que  j’allasse  voir  le  chan- 
celier Hocher,  ponrlui  parler  fièrement,  et  en  cette  manière  que  je  de. 
mandasse  une  audience  à Komeubourg,  où  l’empereur  serait  le  même 
soir,  puisque  avec  cela  il  m’assurait  que  je  pourrais  encore  empêcher 
le  voyage , et  d’obtenir  qu'on  réduirait  par  écrit  ce  que  nous  avions 
établi  le  chancelier  Hocher  et  moi,  me  cajolant  que  j’avais  fait  des 
merveilles  et  que  votre  majesté  triompherait  en  toutes  manières; 
puis  me  demanda  en  raillant  où  était  Egra , me  montrant  le  bout  de 
sou  épée,  laquelle,  dit-il,  y allait  faire  de  grands  exploits,  en  me 
priant  encore  une  fois  de  faire  comme  il  me  conseillait,  mais  surtout 
de  ne  le  pas  mentionner. 

J’avoue  très-respectueusement,  sire,  que  ce  procédé  me  causa  de 
l’embarras,  car,  si  j’avais  su  que  l’empereur  eût  pu  penser  à conti- 
nuer son  voyage , j’aurais  engagé  le  chancelier  dans  notre  conférence 
A le  détruire , ou  montré  de  ne  vouloir  plus  rien  faire.  Je  pris  donc 
le  parti  de  lui  envoyer  demander  à le  voir;  il  me  fit  faire  réponse 
que  son  prompt  départ  et  tant  d’expéditions  qu’il  avait  à signer 
l'obligeaient  à me  prier  de  l'excuser,  mais  qu’il  serait  bientôt  de  retour; 
de  sorte  que  je  me  résolus  d’écrire  un  petit  billet  au  grand  cbam- 
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beilan  pour  le  prier  (le  me  procurer  audience,  sur  le  prétexte  que 
je  ne  savais  pas  ce  que  je  pourrais  devenir  après  le  départ  de  sa  ma- 
• jesté  impériale,  d'autant  plus  que  M.  le  chancelier  s’on  allait  aussi, 
sans  m’avoir  rien  dit  sur  tout  ce  qui  s’était  passé  dans  notre  dernière 
conférence.  Parmi  tout  cela  je  ne  pus  voir  que  M.  le  nonce  et  M.  l'am- 
bassadeur de  Venise,  qui  demeurèrent  à la  Favorite  jusques  au  soir. 

Je  fus  reprocher  au  dernier  que  le  chancelier  eût  mal  satisfait  aux 
paroles  qu’il  m’avait  données  de  sa  part.  11  voulut  me  persuader  qu'il 
n’y  avait  rien  de  gâté,  le  voyage  ne  s’étant  pu  rétracter  pour  sauver 
les  apparences.  Mais  je  lui  lis  considérer  l’hétéroclite  procédé  dont 
on  usait,  et  que.  pensant  au  moins  avoir  un  projet  par  écrit  des 
conditions  stipulées , on  s’en  allait  sans  même  me  faire  savoir  à 
qui  je  pourrais  m’adresser.  J’avançai  cela  exprès,  alin  que  je  pusse 
dire  un  jour  qu’il  n’avait  tenu  qu’à  eux  que  l’accommodement  ne 
so  fût  achevé  sur  les  pressantes  recherches  qu’il  m’en  avait  faites  de 
leur  part;  sur  quoi,  il  ne  me  put  céler  son  chagrin  qu’on  lui  eût 
manqué  en  cette  manière,  et  que  pas  un  ministre  l’eût  remercié  de 
son  interposition , qu'il  n’avait  entreprise  qu’avec  bien  des  prières 
qu’ils  lui  avaient  faites,  appréhendant  ce  qui  lui  est  arrivé. 

Cependant  M.  le  nonce  rit  (le  tout  son  cœur  d’avoir  l’ambassadeur 
de  Venise  pour  camarade , et  qu’on  en  ait  si  vilainement  manqué 
comme  avec  lui  l’année  passée , m’ayant  dit  en  ce  rencontre  que 
l’empereur  était  un  innocent,  l’impératrice  une  emportée  avec  quel- 
que chose  de  pis,  et  tous  les  ministres  esclaves  de  l'ambassadeur 
d’Espagne. 

L’ambassadeur  de  Venise  m’a  dit  avoir  su  de  très-bonne  part  que 
le  chancelier  Hocher  avait  supplié  l’empereur  très-instamment  de  le 
faire  demeurer  ici,  puisque  sa  majesté  impériale  ne  trouvait  pas  à pro- 
pos que  j’allasse  à Egra.  Mais  l’ambassadeur  d’Espagne  n’y  a jamais 
voulu  consentir,  par  la  peur  qu’il  a eue  que  l’on  ne  fît  quelque  chose 
sans  lui.  Le  père  Emerick  m’a  reconfirmé  cette  même  instance  du 
chancelier  Hocher,  et  que  quelqu’un , sans  me  le  nommer,  qui  est 
encore  très-assurément  le  même  ambassadeur  d’Espagne,  s’était  op- 
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posé  à ce  qu’on  me  laissât  par  écrit  le  projet,  croyant  par  là  rendre 
le  voyage  de  l’empereur  plus  glorieux , la  paix  se  faisant  quand  son 
armée  serait  en  état  de  marcher  dans  l’empire  et  d’agir;  ayant  été 
flatté,  dit-il,  qu’il  remporterait  l’éloge  qu’on  donna  à César-Auguste 
quand  il  lit  fermer  le  temple  de  Janus.  Je  fis  examiner  audit  père 
Émerick  l'intérêt  particulier  qu'il  y avait  en  tout  cela  au  hasard  de  la 
réputation  de  l’empereur,  qui  pourrait  revenir  avec  quelque  confusiou 
au  lieu  d’aller  chercher  un  triomphe,  ainsi  qu’on  l’en  flattait,  celui 
de  l’impératrice  douairière  étant  d’avoir  remporté  cette  résolution, 
afin  de  s’en  procurer  le  mariage  de  madame  l'archiduchesse,  sa 
fille , avec  le  roi  d’Espagne , et  le  gouvernement  à vie  de  l’état  de 
Milan,  celui  de  l’ambassadeur  d'Espagne,  l’expectative  du  même 
gouvernement,  et  pour  se  rétablir  à Madrid  par  cette  démarche;  ce- 
lui du  comte  de  Montécuculli , pour  s’acquérir  la  dignité  de  prince 
et  l’honneur  d’avoir  procuré  la  paix;  car  ce  sont  eux  trois  qui  ont 
fait  résoudre  non-seulement  le  voyage,  mais  de  l’avancer  de  trois 
jours  *. 

*’  * X. 

L'empereur  emmena  avec  lui  en  Bohême  le  chancelier 
Hocher,  et  désigna  pour  continuer  la  négociation  commencée 
le  comte  de  Sinzendorf , grand  maître  de  la  maison  de  l’impéra- 
trice douairière.  Ce  nouveau  commissaire  impérial  écrivit  le 
7 août  au  chevalier  de  Gremonville,  pour  lui  donner  avis  de 
la  mission  dont  il  était  chargé,  et  s'aboucha  le  8 avec  lui. 
Le  î o il  lui  remit  un  mémoire  dans  lequel  se  trouvaient 
énumérés  tous  les  points  exigés  par  l’empereur  comme  bases 
essentielles  de  la  négociation  '2.  Enfin , le  1 5,  il  reçut  d'Égra 
le  projet  suivant,  qu’il  fil  communiquer  le  même  jour  au 
chevalier  de  Gremonville  par  l'ambassadeur  de  Venise,  qui 
s’était  entremis  dans  cette  négociation  : 

] Correspondance  d’Autriche t vol.XLVl.  du  io  août  1673  ; en  italien.  ( Correspon - 

1 Mémoire  du  comte  de  Sinzendorf,  dance  d’Autriche,  vol.  XLVI.) 
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Il  convient  de  diviser  le  traité  pour  l'accord  universel  en  trois 
points  ; 

i"  L’empereur  et  l’empire; 

a"  Le  roi  catholique; 

3°  Les  Etats  confédérés  de  Hollande. 

En  ce  qui  touche  l’empereur  : 

i*  Le  roi  très-chrétien  rappellera  sans  délai  toutes  ses  troupes 
hors  du  territoire  de  l’empire,  et  le  contenu  des  traités  de  Münster 
sera  désormais  pleinement  et  religieusement  observé  ; 

a0  De  la  part  de  sa  majesté  très-chrétienne  il  y aura  restitution 
de  toutes  les  places  situées  dans  l’empire  aux  mains  qui  les  possé- 
daient avant  la  rupture  avec  la  Hollande,  sauf  les  droits  des  tiers 
et  le  préjudice  de  qui  que  ce  soit; 

3*  On  s’entendra  pour  que  le  roi  très-chrétien  compense  les  dom- 
mages causés  dans  l’empire  par  des  marches  continuelles  durant 
la  guerre  de  Hollande  ; 

4°  A l’avenir  les  états  de  l’empire  ne  seront  plus  molestés  par 
des  marches,  quartiers  ou  invasions  contraires  à la  teneur  de  la  sus- 
dite paix  de  Münster,  sauf  certains  cas  de  la  convention  ci-après  ; 

ô°  On  laissera  libre  cours  à l’arbitrage  commencé  relativement 
aux  dix  villes  d’Alsace.  On  fera  en  sorte  que  dans  le  terme  de  six 
mois  il  en  vienne  à une  conclusion , et  on  se  conformera  à ses  dé- 
cisions sans  en  venir  aux  armes  et  sans  autre  empêchement; 

6®  H en  sera  de  même  pour  le  différend  relatif  aux  vassaux  des 
évêchés  de  Metz,  Toul  et  Verdun; 

7“  Sa  majesté  très-chrétienne  restituera  la  Lorraine  de  la  manière 
qui  sera  convenue  entre  l’empereur  et  elle,  dans  le  délai  de  trois 
mois , sauf  les  droits  appartenant  à l’empire.  Si  l’ajustement  n'était 
point  terminé  dans  ce  délai,  la  Lorraine  sera  restituée,  sans  plus 
de  retard,  en  l’état  où  elle  se  trouvait  lors  de  la  dernière  déposses- 
sion , le  duc  et  ses  héritiers  devant  se  contenter  de  cette  restitution, 
et  en  remettre  le  mode  à l'arbitrage  des  électeurs  de  Mayence  et  de 
Bavière,  et  du  duc  de  Zell. 
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En  ce  qui  louche  le  roi  catholique  : 

i°  Les  points  en  litige  entre  les  deux  couronnes  seront  ramenés 
à la  paix  et  au  traité  d'Aix-la-Chapelle,  sans  qu’il  soit  gardé  ressenti- 
ment ni  de  l’allaire  de  Charleroi,  ni  de  tout  autre  sujet  de  plaintes  ou 
prétentions  de  la  part  do  la  France.  On  se  contentera  que  l'empereur 
entre  dans  la  garantie  de  la  susdite  paix,  et  les  difficultés  relatives 
aux  dépendances  seront  remises  au  jugement  d’arbitres  choisis  du 
consentement  des  deux  parties,  chacune  d’elles  devant  souscrire 
sans  prise  d’armes  et  sans  autre  violence  à la  décision  arbitrale  pré- 
citée; 

a°  Ou  n'ajustera  aussi  que  par  arbitrage  les  réclamations  relatives 
aux  dommages  que  l'Espagne  peut  vouloir  faire  compenser  par  le 
roi  très-chrétien,  pour  passages,  séjours  et  marches  de  troupes  pen- 
dant la  présente  guerre  de  Hollande. 

En  ce  qui  regarde  les  Etats  confédérés  de  Hollande  : 

i°  L’intention  de  sa  majesté  impériale  étant  d'ohtenir  une  paix 
publique  et  universelle,  sa  majesté  très-chrétienne  promettra  de 
faire  le  plus  tôt  possible  la  paix  avec  les  Etats  confédérés  des  Pro- 
vinces-Cnies  à de  justes  et  raisonnables  conditions,  et,  à cette  fin, 
elle  acceptera  pour  médiateurs  la  couronne  de  Suède,  l’électeur  de 
Mayence,  celui  de  Bavière  et  le  duc  de  Zell.  Sa  majesté  très-chré- 
tienne promettra,  en  outre,  de  disposer  l’Angleterre  et  ses  autres 
alliés , actuellement  en  guerre  contre  lesdits  Etats , à consentir  à 
ladite  paix,  en  cessant  aussi  pour  leur  compte  toute  hostilité;  de 
son  côté,  sa  majesté  impériale  fera  toutes  ses  diligences  dans  le  même 
but,  déclarant  qu  elle  n'assistera  pas  à l’avenir  les  Etats,  s’ils  refusent 
de  raisonnables  conditions  d'accommodement,  de  rnûme  que,  par 
contre,  sadite  majesté  se  réserve  de  les  assister  et  secourir  si  on  les 
assujettissait  à des  conditions  trop  dures.  Sur  ce  pied,  on  donnera 
les  mains  d'un  commun  accord  à un  armistice  général; 

3"  Pour  mieux  consolider  cette  paix  entre  la  couronne  de  France 
et  les  Etats  confédérés,  sa  majesté  très-chrétienne  consent  que,  no- 
nobstant toute  plainte  à ce  contraire,  l'empereur,  le  roi  catholique, 
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l’empire , les  états  généraux  et  particuliers  et  tous  les  princes  chré- 
tiens, conjointement  ou  séparément,  s’obligent  à garantir  ladite  paix  *. 

Lorsque  Louis  XIV  eut  connaissance  de  ce  qui  s’était  passé 
à Vienne,  du  départ  du  chancelier  Hocher,  de  la  désignation 
du  comte  de  Sinzendorl  pour  le  remplacer,  et  des  conditions 
qu’on  voulait  lui  imposer,  il  en  inféra  qu’o/i  n'avait  aucun  vé- 
ritable dessein  de  conclure  la  négociation1  2 , et  il  écrivit  au  chevalier 
de  Gremonville  : 

Les  points  que  le  comte  de  Sinzendorf  vous  avait  communiqués 
depuis  le  départ  de  l’empereur  m’avaient  fait  connaître  que  l’on 
cherchait  seulement  les  moyens  de  vous  amuser  ; mais  le  projet  de 
traité  qu’il  vous  a remis,  après  le  retour  de  son  courrier  d’Égra,  ne  m’a 
que  trop  fait  voir  que  l’on  n’a  aucun  dessein  à Vienne  de  finir  cette 
affaire  avec  vous.  La  demande  qui  est  portée  dans  le  second  article,  de 
remettre  aux  Hollandais  les  places  qu’ils  possédaient  dans  l’empire 
avant  la  guerre,  le  dédommagement  des  passages  et  des  quartiers  de 
mes  troupes  en  Allemagne,  l’article  de  la  Lorraine,  le  dédommagement 
des  Espagnols,  enfin  le  projet  entier,  sont  toutes  conditions  que  l'em- 
pereur pourrait  demander  à peine  après  le  gain  de  bien  des  batailles, 
et  après  que  ses  armes  auraient  été  accompagnées  d’autant  de  succès 
et  d'autant  de  gloire  que  les  miennes  le  sont  présentement. 

Mais,  pour  combattre  la  cour  de  Vienne  par  ses  mêmes  armes,  et 
pour  lui  rendre  artifice  pour  artifice,  quelque  déraisonnable  que  soit 
le  traité  qu’on  vous  a proposé , mon  intention  n’est  pas  que  vous  rom- 
piez la  négociation.  Vous  avez  vu,  par  les  précédentes  instructions 
que  je  vous  ai  données,  à quels  points  précisément  je  voies  avais  or- 
donné de  la  renfermer  ; c’est  à quoi  vous  vous  attacherez  exactement. 
Sur  tous  les  autres,  dans  lesquels  vous  savez  que  je  ne  puis  entrer, 

1 Traduit  de  l'italien.  (Corretpandance  Cîrenionville,  du  27  août  ( Corrtj- 

Autriche,  vol.  XLVI.)  pondante  d'Aatriche.  vol.  XLVI.) 

‘ Lettre  de  Louis  XIV  au  chevalier  de 


£1  trait 
d'une  lettre 
<lc 

Louis  XIV 
au  chevalier 

de 

Gremonville. 

Saint-Dit, 

57  août  1673, 


200  SUCCESSION  D'ESPAGNE, 

vous  pourrez  détromper  les  ministres  de  l’empereur,  le  nonce  et 
l’ambassadeur  de  Venise , que  j’y  puisse  donner  les  mains , mais  de 
manière  toutefois  que  la  négociation  subsiste  toujours  en  quelque 
sorte , et  qu’il  ne  paraisse  pas  que  j’aie  fermé  les  ouvertures  à la  paix, 
toutes  les  fois  que  l’empereur  voudrait  y entrer  à des  conditions  rai- 
sonnables *. 

Mais  il  devenait  même  difficile  d’opposer  artifice  à artifice , 
ce  à quoi  le  chevalier  de  Gremonville  était  parfaitement  propre. 
Le  comte  de  Sinzendorf,  chargé  de  continuer  la  négociation, 
n’avait  même  pas  d’abord  les  pleins  pouvoirs  nécessaires  pour 
la  conclure,  et  lorsqu’il  les  reçut,  vers  la  fin  d’août,  ils  étaient 
tellement  limités  qu’il  11’avait  la  faculté  de  rien  accorder  au 
chevalier  de  Gremonville  au  delà  des  termes  fixés  dans  le  pro- 
jet, ni  de  rien  accepter  que  ad  referendum.  Il  se  refusa  même  à 
l’échange  préalable  des  pleins  pouvoirs,  tant  les  siens  étaient 
défectueux,  et  il  exigea  le  renouvellement  de  ceux  de  l’am- 
bassadeur de  France*.  Le  chevalier  de  Gremonville  n’en  per- 
sista pas  moins  à conférer  imperturbablement  avec  le  comte 
de  Sinzendorf,  afin  de  ne  pas  paraître  renoncer  à la  négo- 
ciation. Il  voulut  laisser  au  cabinet  de  Vienne  le  tort  de  la 
rompre  3, 

Ce  cabinet  avait  pris  ses  résolutions  définitives.  Pendant 
que  le  comte  de  Sinzendorf  et  le  chevalier  de  Gremonville 
conféraient  inutilement  à Vienne,  échangeaient  encore  des 
projets  et  des  contre-projets  \ l’empereur  avait  fait  sortir  ses 

Correspondance  d'Autriche,  vol,  XLVI.  tembre,  par  le  comte  de  Sinzendorf  au  che- 

Dépêche  du  chevalier  de  Gremonville  valier  de  GremonviHe.  — Contre-projet  de 

i Louis  XIV,  du  3 septembre  1673.  (Cor-  traité  entre  le  roi  trh-chrètien  et  l'empereur 
respondance  d'Autriche,  vol.  XLVI.  ) Léopold . remis,  le  7 septembre,  au  comte 

Ibid.  de  Sinzendorf  parle  chevalier  de  Gremon- 

Projet  de  conditions  de  paix  à proposer  ville  ( Corresp  d’Autriche , vol.  XLVI,} 
au  roi  (ree-chcêlien,  en  latin,  remis,  le  3 w*p- 
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troupes  (le  Bohême  pour  pénétrer  dans  l’empire,  et  il  avail 
chargé  le  prince  évêque  d’Eichstædt  de  communiquer  à la  diète 
de  Ratisbonne  la  déclaration  suivante,  qui  était  un  exposé  de 
ses  desseins  et  un  manifeste  contre  la  France  : 

Messieurs,  l’on  ne  doute  pas  que  vous  ne  songiez  encore  à ce  qui 
vous  a été  représenté  de  la  part  de  sa  majesté  impériale  par  son  prin- 
cipal commissaire,  M.  le  prince  d’EichsUedt,  touchant  le  danger  au- 
quel la  nation  allemande  et  l'empire  est  exposé  et  dont  il  est  menacé 
toujours  de  plus  en  plus  par  les  étrangers , et  de  ce  qu’il  vous  a l’ait 
savoir  touchant  les  conclusions  et  résultats  qui  ont  été  pris  là-dessus 
en  cette  assemblée  ; comme  aussi  de  tout  ce  qu’il  vous  a fait  dire 
plusieurs  fois  et  principalement  sur  les  derniers  mémoriaux  qui  ont 
été  donnés  en  cette  diète  par  le  plénipotentiaire  de  France  : comme 
lesdits  états  savent  de  plus,  et  qu’on  ne  peut  pas  aussi  nier  avec  com- 
bien de  soins  et  de  désirs  paternels  saditc  majesté  impériale  a toujours 
tâché  depuis  qu  elle  a pris  les  rênes  de  l’état,  en  suivant  l’exemple 
de  feu  son  père  l’empereur  Ferdinand  III,  de  très-glorieuse  mémoire , 
de  conserver  une  bonne  et  ferme  paix  dans  l’empire;  (pie,  se  conten- 
tant de  ce  qu’elle  a reçu  de  Dieu  par  une  élection  commune  et  par 
un  juste  héritage,  elle  n’a  jamais  cherché  d’étendre  les  bornes  de  ses 
états  d’un  pouce;  que,  si  par  hasard  quelques  différends  se  sont 
élevés,  elle  a fait  tout  son  possible  pour  les  ajuster  à l'amiable;  elle 
souhaiterait  aussi  que  tout  le  monde  eût  eu  des  intentions  aussi  pa- 
cifiques que  les  siennes , ce  qui  n’aurait  pas  réduit  à une  telle  misère 
et  extrémité  l'empire  et  ses  voisins,  comme  ils  le-sont  à présent,  et 
elle  n’aurait  pas  abssi  été  obligée  d’envoyer  une  bonne  partie  de  ses 
troupes  dans  l’empire  pour  y protéger  les  iidèles  électeurs,  princes  et 
états , et  pour  en  repousser  toutes  sortes  d'injustices  que  l’on  exerce 
à cette  heure,  en  faisant  de  tous  côtés  de  très-grands  apprêts  de  guerre , 
et  les  troupes  de  l'ennemi  étant  déjà  dans  le  territoire  dudit  empire. 

Comme  sa  majesté  impériale  n’a  point  eu  d’autre  raison  qui  l’ait 
obligée  à prendre  une  telle  résolution  que  celle  de  détourner  de  sa 
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patrie  tous  ies  troubles,  toutes  les  entreprises  et  tons  les  efforts  de 
ses  ennemis,  et  d’y  conserver  inviolablement  la  tranquillité  pu- 
blique, elle  a commandé  de  faire  savoir  à cette  assemblée,  outre 
ce  qui  a été  déjà  ici  représenté  de  sa  part,  les  motifs  et  ies  raisons 
qui  l’ont  contrainte  de  faire  cette  expédition,  et  premièrement  : 
i°  La  couronne  de  France,  même  dès  le  commencement  de  la 
guerre  contre  les  Hollandais,  a fait  entrer,  sans  le  consentement  de 
l’empereur  et  de  l’empire,  une  grande  partie  de  ses  troupes  dans 
les  terres  dudit  empire  , d’où  elle  a attaqué  puis  après  les  Etats-Gé- 
néraux ; qu’elle  a occupé  par  force  beaucoup  de  lieux  qui  apparte- 
naient audit  empire;  qu’elle  en  a fait  démolir  une  partie,  et  en  a fait 
fortiiiec  d’autres;  quelle  y a passé  et  repassé  selon  son  bon  plaisir, 
ce  qui  n’est  point  du  tout  permis  à ladite  couronne  de  France  par 
les  traités  de  Westphalie,  et  où,  au  contraire,  il  est  défendu  d’y 
faire  seulement  des  levées  et  des  revues  de  troupes  sans  le  consen- 
tement de  l’empereur. 

’ a®  Sans  avoir  égard  à tout  cela,  il  y a même  encore  aujourd’hui  une 
très-grande  partie  de  troupes  françaises  dans  le  territoire  de  l’empire 
qui  y prennent  des  quartiers  selon  qu’il  leur  plaît,  y oppriment  beau- 
coup d’états  avec  leurs  sujets  en  faisant  de  furieuses  exactions , et 
font  enfin,  tantôt  à l’un,  tantôt  à l’autre,  des  dommages  insuppor- 
tables, ainsi  qu’entre  autres  ceux  de  Strasbourg  l’ont  assez  fait  voir 
en  cette  assemblée  par  les  mémoriaux  qu’ils  ont  présentés  touchant 
leur  pont  du  Rhin , qui  a été  brûlé. 

.1°  M.M.  les  électeurs,  princes  et  États  se  souviendront  aussi,  s’il 
leur  plaît,  du  mémorial  qui  a été  ici  présenté  de  la  part  de  M.  l’élec- 
teur de  Trêves,  le  19  juillet,  qui  fait  assez  voir  de  quelle  manière 
lesdites  troupes  françaises  sont  entrées  dans  ledit  archevêché , et 
qu’outre  les  dommages  qu’elles  y ont  faits,  et  qui  s’étendent  à plu- 
sieurs centaines  de  mille  florins,  de  quelle  manière  elles  y ont  vécu, 
en  prenant,  pillant  tout  ce  qu’elles  ont  rencontré,  et  en  menaçant 
même  de  brûler  et  de  mettre  tout  à feu,  sans  pourtant  qu’on  leur 
en  ait  donné  le  moindre  sujet,  ce  qui  a aussi  obligé  ledit  électeur 
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d'avoir  recours  à sa  majesté  impériale  et  à tout  l'empire , et  de  les 
supplier  de  le  vouloir  délivrer  au  plus  tût  de  ces  hostilités,  et  de  lui 
vouloir  accorder  un  prompt  et  ellicacc  secours  et  leur  garantie. 

4°  Il  est  aussi  n»cx  constant  et  public  de  quelle  manière  et  com- 
bien cruellement  l'armée  française  a agi,  il  y a quelques  mois,  dans 
les  Pays-Bas  catholiques,  non-seulement  contre  la  teneur  du  traité 
qui  a été  fait  à Aix-la-Chapelle , mais  aussi  contre  celui  de  Munster 

5°  En  conduisant,  il  y a un  an,  par  et  dans  l’empire,  une  très- 
puissante  armée  sans  le  consentement  de  sa  majesté  impériale,  en 
y occupant  beaucoup  de  places  situées  dans  le  duché  de  Clèves,  à 
savoir.  Wesel,  liées,  Orsoy;  en  y emportant  de  force  Emmerich  et 
Gennep , en  fortifiant  beaucoup  de  forteresses  dans  les  états  de  Co- 
logne et  de  Liège , en  y faisant  démolir  d'autres,  sans  vouloir  les 
restituer  à ceux  auxquels  elles  appartenaient  de  droit , et  en  se  con- 
tentant de  se  remettre  là-dessus  à de  certains  traités  que  l'on  pré- 
tend n'étre  pas  préjudiciables  à l'empire. 

6°  Il  n'y  a point  aussi  de  raison  suffisante  qui  puisse  défendre  ce 
qui  a été  entrepris  de  la  part  de  M.  l'électeur  de  Cologne  et  de 
M.  l'évèque  de  Munster  contre  les  Hollandais,  sans  ledit  consente- 
ment de  l’empereur,  le  dernier  des  deux  ayant  osé , même  contre  la 
teneur  du  traite  de  Clèves,  fait  en  l'an  1666,  déclarer  la  guerre 
ouvertement  auxdits  Etats-Généraux , en  méprisant  jusqu'aujourd'hui 
tout  ce  qui  lui  a été  représenté  de  la  part  de  l’empereur  en  differentes 
occasions,  et  contre  ce  qu'il  en  avait  fait  espérer;  puisqu'il  n'est  pas 
permis  à aucun  état  de  l’empire , ni  même  à l’empereur,  en  vue  des 
traités  de  VVestphalic,  do  faire  une  guerre  offensive  contre  aucune 
puissance  étrangère. 

7°  La  couronne  de  France  (sans  avoir  égard  quelle  avait  même 
promis  d'être  garante  dudit  traité  de  Clèves)  n’a  point  laissé  de  leur 
fournir  tout  le  secours  et  tous  les  moyens  qui  leur  étaient  nécessaires 
pour  poursuivre  cette  injuste  guerre  contre  les  Hollandais;  quoi- 
qu'ils aient  asscx  reconnu  eux-mêmes  qu'ils  n’avaieut  aucune  raison 
qui  pût  justifier  cette  procédure,  et  qu’ils  aient  aussi  jugé  très-équi- 

16. 
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table , en  vue  du  traité  qui  avait  été  fait  avec  sa  majesté  impériale , 
l’an  1671,  le  1*  de  novembre,  quelle  cherchait  toutes  les  sûreté» 
nécessaires  pour  garantir  ladite  paix  de  Clèves  ; une  des  principales 
conditions  en  étant  que  ce  qu'ils  avaient  déclaré  touchant  les  Hol- 
landais n’ôterait  rien  de  la  vigueur  dudit  traité,  ni  de  la  garantie, 
laquelle  avait  été  accordée  de  la  part  de  l’empereur  sur  la  très- 
humble  prière  qu’en  avait  faite  M.  l’évêque  de  Munster. 

8°  Et  comme  sa  majesté  impériale,  conjointement  avec  M.  l’élec- 
teur de  Brandebourg,  voulait  les  obliger  à observer  lesdits  traités  de 
Westphalie  et  de  Clèves , la  couronne  de  France  est  venue  tout 
aussitôt  à leur  secours,  et  a non-seulement  empêché  l’exécution  des 
justes  intentions  de  sa  majesté  impériale,  mais  a encore  exercé  toute 
sorte  d’injustice  et  d’hostilité  dans  les  états  de  M.  l'électeur  de  Bran- 
debourg, tant  au  delà  qu’en  deçà  du  Rhin. 

90  Ensuite  de  quoi  l’on  a encore  osé  proposer  de  la  part  de  ladite 
couronne  de  France  à sa  majesté  impériale,  et  on  a voulu  l'obliger 
par  les  mémoriaux  qui  ont  été  présentés  de  sa  part  à Ralisbonne 
dans  la  diète  générale  de  l’empire,  de  se  déclarer  et  de  lui  donner 
une  assurance  non-seulement  de  ne  point  secourir  les  Hollandais, 
mais  aussi  de  ne  rien  entreprendre  contre  les  alliés  de  ladite  cou- 
ronne de  France,  et  qu’autant  qu’elle  11’aurait  point  obtenu  les  sû- 
retés quelle  demandait  de  la  part  de  l’empereur,  elle  ne  retirerait 
jamais  ses  troupes  des  terres  de  l’empire.  Quoique  l’on  ne  puisse 
pas  prétendre  avec  raison  de  sa  majesté  impériale  qu’elle  a révoqué 
sa  parole  et  l’obligation  où  elle  est  entrée  en  se  rendant  garante, 
l’an  1666,  de  ladite  paix  de  Clèves,  et  qu’elle  renonce  à une  chose 
qui  lui  est  permise  en  considération  des  traités  de  Westphalie, 
qui  a été  même  approuvée  par  sa  majesté  très-chrétienne  dans  ledit 
traité  de  l'an  1 67 1 , et  que  sa  majesté  impériale  s’est  réservée  expres- 
sément. 

10°  Elle  n’a  pas  trouvé  moins  étrange  qu’on  l’ait  menacée  qu’en 
cas  qu'elle  ne  voulût  pas  se  déclarer  (ainsi  qu’on  le  demandait)  ou 
quîelle  voulût  faire  avancer  ses  troupes  au  delà  d’Egra,  que  ladite 
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couronne  ferait  entrer  dans  ses  terres  héréditaires  trente  mille 
hommes,  et  qu’ils  étaient  déjà  en  marche  à cette  lin-là. 

1 1°  Il  est  aussi  assez  public  et  connu  aux  états  de  l’empire  avec 
combien  de  soin  ladite  couronne  s’est  efforcée  avec  ses  adhérents 
de  détourner  plusieurs  électeurs,  princes  et  états  de  sa  majesté  im- 
périale et  de  les  induire  à prendre  les  arrqes  et  à s’opposer  conjoin- 
tement avec  toutes  leurs  forces  à leur  suprême  chef,  qui  leur  a été 
donné  de  la  main  de  Dieu. 

i a0  Ainsi  que  le  fait  assez  voir  le  vœu  qui  a été  donné  de  la  part 
de  l'évêché  d’Hildesheim  dans  l'assemblée  circulaire  de  la  basse 
Saxe  qui  s'est  tenue  à Brunswick,  aussi  bien  que  les  propositions 
que  le  sieur  Verjus,  envoyé  de  France,  y a faites  à plusieurs  états, 
qui  font  assez  connaître  les  conseils  et  les  grands  desseins  que  l'on 
avait  formés  contre  sa  majesté  impériale. 

1 3°  La  déclaration  que  l’on  a demandée  et  obtenue  de  l’Angle- 
terre , comme  si  la  couronne  d'Espagne  avait  rompu  la  paix  d’Aix-la- 
Chapelle  dans  l’action  de  Charleroi  (ce  qui  n’est  pourtant  point),  est 
une  marque  assez  évidente  que  la  France  a résolu  d’attaquer  de- 
rechef cette  couronne-là  avec  le  cercle  de  Bourgogne  appartenant  à 
l’empire. 

1 4°  L offre  que  la  France  fait  de  retirer  ses  troupes  de  l’empire 
dès  aussitôt  que  sa  majesté  impériale  se  sera  déclarée  de  ne  point 
assister  les  Hollandais,  n’est  pas  d’une  nature  que  l’on  y puisse 
trouver  de  la  sûreté,  que  toutes  ces  contraventions  en  puissent  être 
réparées,  et  que  l’on  en  puisse  retirer  une  juste  satisfaction;  prin- 
cipalement puisque  lesdites  contraventions  se  sont  faites  devant  que 
sa  majesté  impériale  ait  fait  aucune  alliance  pour  le  maintien  des 
traités  de  Westphalie  et  de  Clèvcs  avec  les  États-Généraux,  outre 
qu’elle  s’est  réservé  expressément  dans  le  traité  de  l’an  1671,  avec 
le  consentement  même  de  la  couronne  de  France,  de  s'allier  pour 
la  conservation  de  la  paix  de  Westphalie  avec  toutes  sortes  de  poten- 
tats, de  républiques  et  même  avec  les  états  de  l’empire,  n étant 
point  du  tout  défendu  à un  empereur,  ni  par  la  capitulation,  ni  par 
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le»  constitutions  (le  l'empire,  de  se  servir  de  tous  les  secours  et  de 
tous  les  moyens  par  lesipiels  il  puisse  maintenir  son  autorité  et  dé- 
livrer les  états  de  l’empire  qui  sont  opprimés. 

C’est  pourquoi  sa  majesté  impériale  ne  doute  en  aucune  façon 
que  MM.  les  électeurs,  princes  et  états  de  l’empire,  ne  reconnais- 
sent non-seulement  ses  sentiments  et  son  intention  pacifique  dans 
son  procédé,  dans  ses  actions  et  dans  tout  ce  qu'il  leur  fait  proposer 
en  cette  assemblée  touchant  le  point  de  la  médiation,  de  l’armistice 
et  de  la  paix  générale  ; mais  qu’ils  ne  voient  aussi  assez  que  l’on  ne 
.veut  point  recevoir  de  l’autre  côté  de  médiation  qui  a été  approuvée 
par  un  conclasum  de  l'empire,  que  l’on  ne  veut  point  accepter  les 
justes  conditions  qui  sont  offertes  de  la  part  des  Etats-Généraux; 
et  enfin  que  l'on  ne  veut  plus  redonner  à la  chrétienté  une  paix  qui 
soit  ferme  et  universelle.  Sa  majesté  impériale  se  promet  de  plus 
qu'ils  considéreront  bien  et  comme  de  sincères  compatriotes,  le 
danger  et  la  désolation  dont  l’empire  est  menacé;  qu’ils  joindront 
toutes  leurs  forces  aux  troupes  qui  sont  déjà  en  marche  pour  l’en 
délivrer;  qu’ils  emploieront  tous  les  conseils  et  tous  les  moyens  qui 
pourront  dépendre  d’eux  pour  une  défense  universelle;  qu’ils  s'uniront 
tous  pour  ce  sujet-là,  et  enfin  qu’ils  exécuteront  tout  ce  qui  est  com- 
pris dans  ledit  conclasum  de  l’empire , et  ce  que  la  conservation  du 
saint-empire,  la  liberté  de  la  nation  allemande  et  1a  prospérité  de 
chaque  état  en  particulier  requerra.  Voici,  messieurs,  tout  ce  que 
M.  le  principal  commissaire,  son  altesse  d’Eicbstædt,  a cru  devoir  iàire 
savoir  à vos  excellences,  py  un  ordre  exprès  de  sa  majesté  impé- 
riale, auxquelles  elle  demeure  cependant  toujours  très-affectionnée. 

Signé  i Halisbonne,  le  38  août  1678’. 

Deux  jours  après  la  communication  de  ce  manifeste  à la 
diète,  des  engagements  solennels  avaient  été  pris  à La  Haye 
entre  les  États-Généraux,  l'empereur  Léopold,  le  roi  d’Espagne 

1 Correspondance  d'AUemâgne,  vol.  CCXCVl. 


ûigitized  by  Google 


PARTIE  V,  SECTION  II.  207 

et  le  duc  de  Lorraine.  Le  3o  août  il  avait  été  conclu  trois 
traités  qui  devaient  rendre  la  guerre  plus  générale,  plus  vive, 
et  ajouter  des  difficultés  nouvelles  à la  conclusion  future  de  la 
paix.  Le  premier  de  ces  traités,  entre  l’empereur  et  les  Etats- 
Généraux,  fut  signé  d’un  côté  parM.  de  Camprichtet  de  l’autre 
par  MM.  Van  Beuninghen  et  Page!.  On  y stipula  que  l’empe- 
reur, voulant  s’opposer  aux  hostilités  commises  dans  l’empire 
par  le  roi  de  France,  veiller  à l’exécution  des  traités  de  YVest- 
plialie,  de  Clèves  et  d’Aix-la-Chapelle,  et  accélérer  la  conclusion 
de  la  paix,  entrerait  en  campagne  avec  une  armée  de  trente 
mille  hommes,  prête  à Égra  depuis  le  16  août,  et  fournie  de 
toutes  les  munitions  et  de  toute  l’artillerie  nécessaires;  mar- 
cherait sur  le  Rhin;  recevrait,  à partir  du  i'r  août,  quarante- 
cinq  mille  rixdales  par  mois  des  États-Généraux,  qui  lui  comp- 
teraient cent  mille  écus  d’avance,  et  qui  porteraient,  de  leur 
côté,  leur  armée  jusqu’il  vingt  mille  hommes  *. 

Le  second  traité  était  conclu  entre  le  roi  d’Espagne  et  les 
Etats-Généraux,  et  fut  signé  d’un  côté  par  don  Emmanuel  de 
Lira,  et  de  l’autre  par  les  mêmes  plénipotentiaires  hollandais, 
auxquels  furent  adjoints  MM.  Jean  de  Mauregnault,  Isbrandsz 
VanViersen  et  Schako  Gockinga.  Le  renouvellement  des  pré- 
cédentes alliances,  la  promesse  de  se  secourir  mutuellement  au 
moyen  d’abord  de  huit  mille  hommes,  et,  si  la  guerre  durait, 
de  toutes  ses  forces;  la  garantie  réciproque  des  possessions  res- 
pectives et  des  différents  traités  conclus  avec  les  autres  princes 
et  états;  l’engagement  de  ue  faire  ni  paix  ni  trêve  que  d’un 
commun  accord, étaient  spécifiés  dans  ce  traité.  Mais,  outre  ces 
stipulations  générales,  il  y en  avait  de  plus  particulières.  L’Es- 
pagne promettait  d’entrer  avec  l’empereur  en  guerre  ouverte 
contre  la  France,  si  la  paix  ne  se  concluait  pas  à Cologne,  et 

1 Ou  Mont.  Corps  diplomatique,  lome  Vit,  i"  parlir-,  p ■x/is 
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de  faire  rendre  aux  Etats-Généraux  toutes  les  places  qui  leur 
avaient  été  prises  pendant  cette  guerre,  tandis  que  les  États- 
Généraux  garantissaient  à l’Espagne  les  possessions  que  lui 
assurait  le  traité  d’ Aix-la-Chapelle.  Ils  s’engageaient  de  plus 
à rétablir  cette  puissance  dans  les  limites  fixées  par  le  traité 
des  Pyrénées,  à moins  qu’il  n’en  fût  ordonné  autrement 
pour  le  bien  de  la  paix,  et  à lui  céder  la  ville  de  Maëstricht 
et  le  comté  de  Vroonhoven  avec  toutes  ses  dépendances  dans 
le  pays  d’outre  Meuse.  Par  un  article  séparé,  les  États-Géné- 
raux consentaient  à ce  que  le  roi  catholique,  avant  de  déclarer 
la  guerre  au  roi  de  la  Grande-Bretagne,  s’entremît  auprès  de 
lui  pour  lui  offrir  la  paix  en  leur  nom,  en  le  satisfaisant  sur 
l’article  du  pavillon  et  en  lui  accordant  la  somme  de  huit 
cent  mille  écus  '. 

Indépendamment  de  ces  deux  traités,  dont  le  premier  devait 
durer  dix  ans  et  le  second  vingt-cinq,  l’empereur,  le  roi  d'Es- 
pagne et  les  Etats-Généraux  avaient  conclu  le  même  jour,  en 
lui  donnant  la  date  du  i"  juillet2,  avec  le  baron  de  Serin- 
champs,  envoyé  du  duc  de  Lorraine,  un  traité  d’alliance  of- 
fensive par  lequel  ils  s’engageaient  à former  mutuellement  un 
corps  de  dix-huit  mille  hommes,  qui  serait  placé  sous  le  com- 
mandement de  ce  prince;  ils  s’engageaient  en  outre  à lui  four- 
nir des  subsides,  à ne  pas  traiter  sans  sa  participation , et  à le 
faire  rentrer  dans  ses  états  à la  paixJ. 

Pendant  que  celte  coalition  se  tramait  et  se  concluait  à La 
Haye,  et  que  le  comte  de  Montécuculli  s’avançait  à la  tête  de 
l’armée  impériale  vers  le  haut  Palatinat,  Louis  XIV  prenait  les 
mesures  les  plus  propres  à déjouer  les  plans  de  ses  ennemis. 

' Du  Mont,  Corps  diplomatique , t,  VII,  i"  partie,  page  aôo. 

* Négociations  de  Cologne . manuscrit  du  dépôt , pages  5 1 8 et  f»  1 9. 

Du  Mont,  Corps  diplomatique , t.  VU,  iM  partie,  pages  a35-a36. 
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Il  prescrivait  au  maréchal  de  Turenne  de  se  porter  au-devant 
du  comte  de  Montécuculli  pour  lui  fermer  le  passage  vers  le 
Rhin,  il  faisait  investir,  le  26  août,  Trêves,  dont  l’électeur 
lui  était  hostile,  et  qui,  vigoureusement  attaquée,  se  rendit 
bientôt1 *.  Il  alla  lui-même  en  Alsace  pour  s’assurer  des  six  villes 
libres  de  la  préfecture  de  Haguenau,  et  fit  entrer,  le  28  août, 
ses  troupes  dans  Colmar  et  dans  Schelestatt , les  deux  princi- 
pales d’entre  elles,  dont  les  fortifications  furent  rasées3.  Par 
son  ordre,  M.  de  Louvois  écrivit  de  Brisach  à M.  de  Gravel, 
d’erpliquer  à la  diète  de  Ratisbonne  la  nécessité  où  il  s'était 
trouvé  de  prendre,  dans  l’électorat  de  Trêves  et  en  Alsace, 
ces  mesures  contre  ■■  sa  propre  inclination  et  pour  la  sûreté 
de  ses  états3.»  M.  de  Louvois  chargeait  M.  de  Gravel  d’em- 
pêcher la  diète  d’adopter  quelque  conclusum  favorable  à l’em- 
pereur, auquel  les  princes  de  l’empire  devaient  attribuer  les 
mouvements  militaires  qui  se  passaient  sur  le  territoire  alle- 
mand. Il  termina  sa  lettre  en  ces  termes  : 

Tant  que  sa  majesté  a pu  espérer  que  l’empereur  se  laisserait 
dissuader  de  sacrifier  le  repos  de  l’empire  aux  intérêts  des  Hollan- 
dais, sa  majesté  n'a  rien  voulu  faire  qui  pût  causer  aucune  nou- 
veauté en  Allemagne,  et  s’est  contentée,  en  demeurant  en  Lorraine, 
de  fortifier  assez  l’armée  de  M.  de  Turenne  pour  qu’il  lut  en  état  de 
pousser  partout  l’armée  impériale;  elle  lui  a même  ordonné  de  vivre 
avec  une  si  grande  discipline,  que  les  états  de  l’empire  chez  les- 
quels elle  serait  en  fussent  le  moins  incommodés  que  faire  se  pour- 
rait; mais  sa  majesté  ayant  appris  que  les  ratifications  des  traités  de 
La  Haye  ont  été  échangées  k Vienne,  auparavant  que  l’empereur  en 

1 Attaquée  le  Si  août,  eüc  ouvrit  ses  * Lettre  de  M.  de  Louvois  à M.  de 
portes  le  8 sept.  {Œuvres  de  Louis  XIV,  Gravel,  du  3i  août  1673.  ( Correspondant 

tome  III,  page  3gg.)  d'Allemagne,  vol.  CCXCVI.) 

1 Œuvres  de  Louis  XIV,  III,  4oo-4oi- 
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soit  parti,  et  que,  pour  les  exécuter,  l’empereur  marchait  à Egra 
avec  toutes  ses  troupes,  sa  majesté  n’a  pas  jugé  qu’il  fôt  de  sa  pru- 
dence d’attendre  plus  longtemps  à prévenir  ce  qu’elle  savait  des  mau- 
vaises intentions  de  ses  ennemis,  et,  pour  cela,  elle  s’est  vue  obligée 
de  faire  marcher  des  troupes  à Trêves,  qui,  s’ils  l’avaient  investie 
vingt-quatre  heures  plus,  tard,  y auraient  trouvé  deux  mille  hommes 
que  les  Espagnols  avaient  fait  partir  de  Luxembourg  pour  s’y  jeter; 
et  elle  a en  même  temps  été  obligée  de  marcher  du  côté  d’Alsace, 
pour  ôter  à Colmar  et  à Schelestatt  les  moyens  d’exécuter  le  concert 
que  ces  deux  villes  avaient  pris  avec  l’empereur  de  recevoir  garnison 
du  duc  de  Lorraine.  Vous  aurez  appris  par  M.  de  Pomponne  ce  que 
sa  majesté  désire  que  vous  déclariez  à la  diète  à l’égard  de  ladite 
ville  de  Trêves,  et  vous  saurez  encore  par  lui  la  manière  dont  sa 
majesté  désire  que  vous  parliez  sur  Colmar  et  Schelestatt,  desquelles 
sa  majesté  a jugé  à propos  de  faire  raser  les  fortifications,  afin 
qu’elles  ne  fussent  plus  en  état  d'être  occupées  par  des  forces  enne- 
mies, et  que  sa  majesté  pdt,  sans  préjudicier  au  bien  de  son  état, 
les  laisser  jouir  des  privilèges  quelles  prétendent  leur  appartenir, 
moyennant  quoi  sa  majesté  a mis  ses  affaires  en  état  que  le  duc  de 
Lorraine  n’oserait  entrer  en  France  par  la  Franche-Comté,  et  qu’elle 
est  maîtresse  de  Trêves  jusqu’à  ce  que  la  paix  se  fasse , ou  que 
quelque  prince  de  l’empire  neutre  veuille  se  charger  de  le  garder. 
Elle  peut , malgré  les  efforts  de  tous  ses  ennemis  joints  ensemble , 
soutenir  les  conquêtes  qu’elle  a faites  sur  les  Hollandais,  et,  du  mo- 
ment que  l’empereur  voudra  bien  se  conformer  aux  traités  de  West- 
phalic , ou  les  princes  de  l’empire  l’y  obliger,  sa  majesté,  faisant 
sortir  ses  troupes  de  Trêves  et  des  autres  lieux  de  l’empire  que  l’on 
sera  obligé  d’occuper  par  raison  de  guerre,  remettra  toujours  toutes 
choses  avec  plaisir  en  l’état  qu’elles  doivent  être  à cet  égard1. 

M.  de  Gravel  agit  habilement  auprès  de  la  diète  de  Ratis- 
bonne.  Il  s’opposa  aux  résolutions  que  sollicitait  l’empereur 

1 Correspondance  d'Allemagne,  vol.  CCXCVI. 


PARTIE  V,  SECTION  II.  211 

dans  l’intérêt  de  l’Allemagne  envahie , et  que  provoquait 
l’électeur  de  Trêves  par  la  vivacité  de  ses  plaintes.  Appuyé 
sur  la  Suède,  secondé  par  les  députés  des  électeurs  de  Ba- 
vière, de  Cologne,  des  ducs  de  Neubourg  et  de  Hanovre, 
n’étant  contrarié  ni  par  ceux  de  l’électeur  de  Brandebourg, 
qui  s’abstenait  d'intervenir  depuis  son  dernier  traité,  ni  par 
ceux  de  l’électeur  palatin  et  de  l’électeur  de  Mayence,  qui 
ne  l’osaient  pas,  de  peur  d’attirer,  comme  l’électeur  de  Trêves, 
l’armée  française  sur  leur  territoire,  M.  de  Gravel  empêcha 
la  diète  d’ordonner  la  jonction  des  troupes  dé  l’empire  à 
celles  de  l’empereur.  Il  écrivit  quelque  temps  après  à M.  de 
Pomponne  ; 

Cette  prompte  jonction  est  demeurée  un  point  indécis,  et  les 
collèges  de  la  diète  ont  commencé  à délibérer  sur  d'autres  ma- 
tières. Je  ne  pense  pas  qu’il  se  reprenne  sitôt,  et  que,  quand  bien 
même  on  le  remettrait  sur  le  tapis, 'il  se  fasse  là-dessus  un  conclasum, 
selon  l'intention  de  l'électeur  de  Trêves  et  des  impériaux,  qui  poussent 
ce  prince  à tenir  une  conduite,  à l'cgard  de  sa  majesté,  qu'il  voit 
bien  lui  être  désavantageuse,  et  avoir  rnis  son  archevêché  dans  le 
fâcheux  état  où  il  se  trouve 

L’empereur  venait  de  conclure  son  alliance  offensive  avec  les 
États-Généraux  des  Provinces-Unies,  et  ses  troupes  étaient  en 
marche  pour  se  rendre  sur  les  bords  du  Rhin.  Il  cherchait  une 
occasion  de  rompre  tout  à fait  avec  la  France  et  d’entrer  ouver- 
tentent  en  guerre.  11  la  trouva  dans  un  contre-projet  de  traité 
envoyé  par  Louis  XIV  au  chevalier  de  Gremonville , et  où  ses 
impérieuses  demandes  étaient  rejetées8,  ainsi  que  dans  la  pré- 

et  l'empereur  Léopold.  Vienne,  7 septembre 
1 673.  ( Correspondance  d“ Autriche . volume 
XL  VI.  ) 

a7- 


v 

' Correspondance  d'Allemagne,  volume 

CCXCVI. 

* Comrt’projet  de  traité  entre  Louis  X IV 


Extrait 

d'une  dépédtr 
de 

M.  de  Gravel 
à 

M.  dr 

Pomponne, 

Ratisbonne . 
190c!.  1673. 


Digitized  by  Google 


Ki  trait 
de 

la  déclaration 
de 

l'empereur 
l^npold 
au  chevalier 
de 

lîremoQville. 

Kolin, 

i3  sept.  1673. 


212  SUCCESSION  D’ESPAGNE, 

sence  du  maréchal  de  Turenne  en  Franconie,  dans  l’invasion 
de  l’électorat  de  Trêves,  et  dans  l’occupation  militaire  des  dix 
villes  d’Alsace.  Aussi  le  i3  septembre  adressa-t-il  de  Kolin  en 
Bohême,  au  chevalier  de  Grcmonvillc,  une  déclaration  dans 
laquelle  il  rappelait,  à son  avantage,  tout  ce  qu’il  avait  tenté 
pour  rétablir  la  paix  en  Europe , et  qu’il  terminait  ainsi  : 

Comme  sa  majesté  impériale  a toujours  et  ouvertement  tenu  à 
son  désir  primitif  de  ménager  une  paix  solide  et  universelle;  comme, 
en  sus  de  ce  qui  précède,  la  déclaration  dernière,  contenue  dans  la 
lettre  de  M.  l’envoyé  en  date  du  7 de  ce  mois,  et  immédiatement 
transmise  à Prague,  ne  fait  preuve  d’aucune  intention  d’en  venir  à 
une  paix  universelle,  honorahle  et  solide,  ladite  déclaration  récla- 
mant de  sa  majesté,  dans  les  affaires  de  l’empire,  des  innovations 
préjudiciables,  ce  qui  démontre  surabondamment  l’absence  de  toute 
disposition  à faire  une  paix  juste,  durable  et  générale;  comme,  pour 
donner  à cette  présomption  tous  les  caractères  de  l’évidence,  le  roi 
très-chrétien  a porté  ses  armes  au  cœur  de  l’empire,  occupe,  con- 
trairement aux  conditions  de  la  paix  de  Westphalie,  plusieurs  postes 
dudit  empire , entre  autres  Selingenstadt , Aschaffenbourg  et  la  ville  de 
Friedbcrg;  comme  il  a agi  hostilement  dans  l’électorat  de  Trêves; 
comme  il  oblige  aujourd'hui  par  les  mêmes  moyens  les  villes  impé- 
riales de  Colmar  et  de  Schelestatt  à recevoir  une  garnison  française 
et  à déposer  les  armes,  d'où  il  suit  très-clairement  qu'on  a imputé 
bien  à tort  au  conseiller  intime  et  chancelier  aulique,  le  sieur  Jean- 
Paul  baron  Hocher,  d’avoir  transigé  avec  le  sieur  chevalier  de  Grcmon- 
ville  sur  chacun  des  points  relatifs  à l'affaire  de  la  paix,  tandis  que 
la  déclaration  annexée  dudit  chevalier  ne  fait  évidemment  presque 
aucune  des  concessions  qui  étaient  attendues;  par  tous  ces  motifs, 
sa  susdite  majesté  impériale  ne  doute  pas  que  l’univers  chrétien 
tout  entier  ne  reconnaisse  que  rien  de  ce  qui  pouvait  rétablir  une 
concorde  véritable,  solide  et  universelle,  n’a  été  omis  de  sa  part; 
elle  manifeste  encore  une  fois  au  inonde  son  intention  pacifique; 
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elle  «'afflige  de  ce  qu'une  paix  générale,  solide  et  durable  n'est  pas 
encore  conclue;  elle  donnera  autant  qu’il  sera  en  elle,  à Cologne, 
tous  ses  soins  et  tous  ses  efforts  à la  l'aire  conclure  le  plus  tôt  possible . 
désirant  seulement  qu’il  plaise  aussi  au  roi  très-chrétien  d’accorder 
enfin  cette  paix  à l'empire  et  au  monde  chrétien,  et  protestant  que, 
si  d'heureux  résultats  n’ont  pas  encore  été  obtenus  jusqu’ici',  il  ne 
faut  pas  s’en  prendre  à elle,  dont  le  vœu  le  plus  cher  est  que  la 
tranquillité  publique  soit  fondée  sur  des  bases  raisonnables,  justes 
et  solides.  C’est  ce  qu’elle  a daigné  ordonner  de  faire  savoir  j>ar  les 
. présentes  à M.  l’envoyé  pour  qu’il  n’en  ignore;  au  demeurant  elle 
l’assure  de  nouveau  de  sa  bienveillance  impériale.  Donné  à Kolin, 
en  Bohème,  sous  le  sceau  secret  de  sa  majesté,  le  treizième  jour  de 
septembre  1673  *. 

* • 

Le  16  septembre,  le  comte  de  Sinzendorf,  par  l'ordre  de 
l’empereur,  transmit  cette  déclaration  au  chevalier  de  Grcmon- 
ville,  et  lui  envoya  ses  passe-ports’.  Le  même  jour  le  nonce 
apostolique  et  l’ambassadeur  de  Venise,  remplissant  un  office 
que  le  comte  de  Sinzendorf  aurait  sans  doute  trouvé  pénible, 
vinrent  prévenir,  de  sa  part,  le  chevalier  de  Gremonville  qu’il 
eût  à quitterVienne  immédiatement,  parce  que  l’empereur,  qui 
devait  y rentrer  dans  trois  jours,  ne  voulait  pas  l’y  retrouver1 * 3. 
Le  chevalier  leur  répondit  « que  son  désir  aurait  été  d’at- 
tendre les  ordres  du  roi  son  maître  avant  de  partir,  mais  que 
son  souverain  lui  ayant  toujours  prescrit  d’obéir  aux  volontés 
de  l’empereur  comme  aux  siennes  propres,  et  sa  majesté  im- 
périale lui  faisant  parvenir  l’ordre  de  s’éloigner,  il  se  mettrait 
volontiers  en  route  pour  aller  rendre  compte  au  roi  qui  l’avait 


1 Traduit  du  latin.  ( Correspondance 

d'Autriche,  vol.  XLVl.) 

* Dépêche  du  chevalier  de  Gremonville 
à Louis  XIV,  du  16  septembre  1673. 


( Correspondance  d'Autriche,  vol.  XLVl.) 

* Dépêche  du  chevalier  de  Gremonville 
à Louis  XIV,  du  16  septembre  1673.  (Cor- 
respondance d'Autriche,  vol.  XLVJ.) 
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gardé  dans  ce  poste  pendant  neuf  années  consécutives,  à 
cause  du  zèle  qu’il  lui  avait  reconnu  pour  le  maintien  de  l’an- 
cienne union  et  de  la  bonne  intelligence  entre  les  deux  cou- 
ronnes1 *.» . 

11  se  rendit  en  effet  à Nussdorf,  à une  lieue  de  Vienne, 
pour  y attendre  pendant  quelques  jours  ses  équipages,  et  • si 
personne  n’avait  rien  à prétendre  de  lui3 *.  » Là  vinrent  le  trou- 
ver le  nonce  apostolique,  l'ambassadeur  de  Venise,  elle  père 
Emerick,  confesseur  de  l'empereur,  qui  lui  insinuèrent  de  re- 
prendre la  négociation3.  Le  chevalier  de  Gremonville  y con- 
sentait , mais  l’empereur  lui  fit  donner  par  le  baron  Kops,  gou- 
verneur deVienne,  l’ordre  écrit,  que  lui  porta  un  lieutenant 
des  gardes,  de  s’éloigner  sur-lc-clyimp  \ Le  chevalier  de  Gre- 
monville se  mit  aussitôt  en  route  et  se  rendit  par  Lintz,  Pas- 
sau, llatisbonne,  Munich5  auprès  de  Louis  XIV.  Ce  prince 
témoigna  toute  sa  satisfaction  à cet  habile  ministre,  qui  était 
commandeur  de  Malle,  et  auquel  il  avait  accordé  quelque 
temps  auparavant  l’abbaye  de  Lire,  en  Normandie,  de  vingt 
mille  livres  de  rente,  pour  le  récompenser  de  ses  services6. 
Après  neuf  années  des  plus  difficiles  et  des  plus  importantes 
négociations,  pendant  lesquelles  le  chevalier  de  Gremonville 


1 Lettre  du  nonce  apostolique  à M.  le 

comte  de  Siniendorf,  traduite  de  fit  «lien. 
{ Correspondance  d'Autriche , vol.  XLVL) 

* Dépêche  du  chevalier  de  Gremonville 
à Loui»  XIV,  du  a3  septembre  1673.  ( Cor- 
retpendance  d'Autriche , vol.  XLVI.} 

* Ibid. 

* Dépêche  du  chevalier  de  Gremonville 
à Louis  XIV,  écrite  de  Passau,  le  7 oc- 
tobre 1673.  {Correspondance  d'Autnchê, 
vol.  XLVI.  ) 

* Dépêche  du  chevalier  de  Gremonville 
à Louis  XIV,  écrite  de  Passau,  le  7 oc- 


tobre 167.3,  et  lettre  du  chevalier  de  Gre- 
monville à M.  de  Ptnnponne,  écrite  de 
IUlisbonne,  le  i?  octobre  1673.  ( Corres- 
pondance et  Autriche,  vol.  XLVI.) 

* Le  i3  avril  1670  M.  de  Lionne  écri- 
vait à M.  de  Boosy,  archevêque  de  Tou- 
louse et  ambassadeur  en  Espagne  ; * Le 
roi  donna,  il  y a trois  jours,  à M.  le  com- 
mandeur de  Gremonville , l*a bbayede  Lire , 
située  en  Normandie,  de  vingt  mille  livres 
de  rente.  ■ ( Correspondance  d'Espagne , 

vol.  LV1II.  ) 
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avait  déployé  une  activité  si  prévoyante,  une  dextérité  si  rare, 
montré  tant  d’esprit,  exercé  tant  de  séduction,  déjoué  tant 
dintrigues,  résisté  à tant  de  cabales , conclu  de  si  importants 
traités,  et  enfin  quitté  la  place  parce  qu’il  était  impossible  de 
s’y  maintenir  dans  des  circonstances  plus  fortes  qu’aucune 

habileté  humaine,  il  disparut  entièrement  de  la  scène  po- 

to&AÙ  il)  1>  tKÙfc:;  i-Jl»  c «.  V d'i.M- Vl.io •• 

h tique. 

ivutanh.  atbhitvMi-  fb, <*»ï  L 

. La  rupture  de  1 Espagne  avec  la  France  suivit  de  près  celle 

qp  de  rAutriche^Quoique  le  cabinet  de  Madrid  semblât  désap- 
prouver lç  traité  de  La  Haye  \ et  ne  parût  pas  disposé  à 
prendre  encore  les  armes,  il  fut  entraîné  à le  faire  par  la 
pétulance  entreprenante  du  comte  de  Monterey.  Ce  jeune  gou- 
verneur des  Pays-Bas  espagnols  avait  écrit  à la  reine  catho- 
lique, en  lui  envoyant  le  traité  du  3o  août,  « qu’en  peu  d’an- 
nées il  remettrait  la  Flandre  dans  l’état  où  elle  était  trois  mois 
après  la  paix  des  Pyrénées  ’.  » Agissant  selon  ce  qu’il  espérait, 
et  voulant  prévenir  les  hésitations  de  sa  cour,'  il  prit  sur  lui 
de  commencer  la  guerre,  et  il  fit  une  irruption  sur  le  territoire 
de  la  France.  Louis  XIV,  qui  aimait  mieux  être  attaqué  que 
se  rendre  agresseur,  afin  de  pouvoir  s’agrandir  légitimement 
aux  dépens  de  l’Espagne,  n’apprit  pas  avec  déplaisir  les  in- 
cutsions  hostiles  du  comte  de  Monterey.  11  prit  sur-le-champ 
son  parti,  et  publia  la  déclaration  de  guerre  suivante  : 

• - Tp&uX&r t i : f>.ij  :io«,  ||VvfO*i  ?T  Ht*  Li 

■A'A  ><'>  t\  '*-  v 

Sa  majesté  ayant  été  informée  que  le  gouverneur  des  Pays-Bas  es- 
pagnols a fait  commencer  des  actes  d’hostilité  par  toute  la  frontière 
sur  les  sujets  de  sa  majesté , le  1 6e  de  ce  mois , elle  a ordonné  et  or- 
donne  par  la  présente , signée  de  sa  main,  a tous  ses  sujets,  vassaux 

jl  oA  jr  \ . | , *•  , ‘ , * % » « 

1 Dépêche  do  marquis  de  Villars  à J/mis  XIV,  du  8 octobre  1673.  ( Correspondance 
d'Espagne . vol.LXII.) 

' m • ■ •» 
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île  guerre 

de 

Louis  XIV 
coutre 
l'Espagne. 

Versailles , 

1 9 net.  1 <>73. 
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et  serviteurs,  de  courre  sus  aux  Espagnols,  tant  par  mer  que  par 
terre , et  leur  a défendu  et  défend  d’avoir  ci-après  avec  eux  aucune 
communication . commerce  ni  intelligence , à peine  de  la  vie.  Et  pour 
cette  fin  sa  majesté  a dès  à présent  révoqué  et  révoque  toutes  per- 
missions, passe-ports,  sauvegardes  ou  sauf-conduits  qui  pourraient 
avoir  etc  accordés  par  elle  ou  par  ses  lieutenants  généraux  et  autres 
officiers,  contraires  à la  présente,  et  les  a déclarés  nuis  et  de  nulle 
valeur,  défendant  à qui  que  ce  soit  d’y  avoir  aucun  égard.  Mande  et 
ordonne  sa  majesté  à M.  le  comte  de  Vermandois,  amiral  de  France , 
aux  maréchaux  de  France,  gouverneurs  et  lieutenants  généraux  pour 
sa  majesté  en  ses  provinces  et  armées,  maréchaux  de  camp,  colonels, 
mestres  de  camp,  capitaines,  chefs  et  conducteurs  de  ses  gens  de 
guerre,  tant  de  cheval  que  de  pied,  français  et  étrangers,  et  tous 
autres  ses  officiers  qu’il  appartiendra , que  le  contenu  en  la  présente 
ils  fassent  exécuter,  chacun  à son  égard,  dans  l’étendue  de  leurs  pou- 
voirs et  juridictions.  Car  telle  est  la  volonté  de  sa  majesté,  laquelle 
entend  que  la  présente  soit  publiée  et  affichée  en  toutes  scs  villes, 
tant  maritimes  qu’autres , et  en  tous  les  ports , havres  et  autres  lieux 
de  son  royaume  que  besoin  sera,  à ce  qu’aucun  n’en  prétende  cause 
d’ignorance.  Fait  à Versailles,  le  1 9 octobre  1673. 

Signé  LOUIS. 

Signé  Le  Tellier  >. 

11  invita  en  même  temps  le  comte  de  Molina,  ambassadeur 
d’Espagne,  à partir  de  France,  et  il  envoya  l’ordre  de  quitter 
TEspagne  au  marquis  de  Villars,  auquel  il  écrivit: 


Extrait 
d’une  lettre 
de 

Uuti  XIV 
au  marqua* 
de  Villars. 


Les  desseins  dont  l’Espagne  ne  se  cachait  plus  depuis  longtemps , 
et  dont  ses  ministres,  ceux  de  l’empereur  et  des  Etats-Généraux  s’ou- 
vraient publiquement  à Cologne , ont  enfin  éclaté  le  1 6 de  ce  mois. 


Versailles, 
as  oct.  1G73. 


1 Du  Mont,  Corps  diplomatique , t.VIl,  1"  partie,  page  a45. 
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Le  comte  de  Montercy,  comme  par  un  concert  de  toutes  les  troupes 
qu'il  avait  proche  de  mes  frontières,  lit  faire  le  même  jour  des  courses 
en  divers  lieux  de  mes  états,  y lit  piller  et  brûler  des  villages,  et  exer- 
cer toutes  sortes  d'hostilités  contre  mes  sujets.  J’avais  connu  depuis 
longtemps  que  le  dessein  de  l'Espagne  était  de  faire  cette  rupture, 
et  que  c'était  un  des  principaux  articles  du  traité  qu'elle  avait  conclu 
avec  la  Hollande.  11  m'aurait  été  aisé  de  la  prévenir,  mais  j'ai  été 
bien  aise  que  toute  l’Europe  connût  jusqu’à  quej  point  je  portais  ma 
fidélité  pour  l'observation  du  traité  d’Aix-la-Chapelle.  A cette  heure 
que  cette  couronne  l’a  violé  la  première  par  une  guerre  ouverte,  j’ai 
fait  connaître  par  une  déclaration  publique  l’obligation  dans  laquelle 
j'étais  de  repousser  cette  agression  par  les  armes.  J’ai  fait  témoigner 
en  même  temps  au  comte  de  Molina  qu’en  Pétât  auquel  le  roi  son 
maître  avait  porté  les  choses,  son  séjour  était  désormais  inutile  auprès 
de  moi,  et  que  je  désirais  qu’il  se  retirât  de  mes  états.  Il  se  prépare 
à partir  aussitôt  après  qu’il  aura  pris  l’audience  de  congé  qu’il  m’a 
fait  prier  de  lui  accorder.  La  déclaration  que  je  lui  ai  fait  faire  vous 
fait  assez  juger  de  l’ordre  que  j’ai  à vous  donner.  Aussitôt  après  avoir 
reçu  cette  lettre,  vous  vous  disposerez  à prendre  congé  du  roi  et  de  la 
reine  catholique.  Vous  témoignerez  à cette  princesse  que  les  soins 
dont  je  vous  avais  chargé  pour  entretenir  la  bonne  intelligence  que  les 
traités  avaient  établie  entre  nous  cessant  de  pouvoir  être  d’aucun  effet 
après  la  guerre  qu’elle  a fait  commencer  par  le  comte  de  Monterey, 
je  vous  avais  ordonné  de  sortir  des  états  du  roi  son  fils  pour  vous 
rendre  auprès  de  moi.  Vous  pourrez  y ajouter  les  témoignages  des 
honnêtetés  qui  se  conservent  même  au  milieu  des  armes.  Je  ne  vous 
envoie  point  de  lettre  particulière  pour  elle , parce  que  je  ne  veux 
point  me  plaindre  de  la  guerre  qu’elle  m’a  déclarée,  et  que  je  lui  veux 
laisser  tout  le  soin  de  connaître  le  mauvais  conseil  qu’clle  a suivi. 
Cependant  vous  vous  préparerez  à votre  départ  avec  le  plus  de  dili- 
gence que  vous  pourrez 

1 Correspondance  d'Espagne,  vol.  LXIL 
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Cette  déclaration  de  guerre  surprit  la  régence  d’Espagne. 
« Les  ministres  de  cette  cour,  écrivit  le  marquis  de  Villars 
à M.  de  Pomponne,  s’étaient  flattés  que  peut-être  le  roi  dis- 
simulerait les  irruptions  que  le  comte  de  Montercy  a faites 
par  des  prétextes  de  représailles,  et  qu’ainsi  ils  satisferaient 
en  quelque  sorte  à leurs  alliés,  sans  que  cela  leur  attirât  tout 
au  plus  des  hostilités  de  même  nature1.»  Il  n’y  avait  alors 
dans  toute  l’Espagne  que  trois  mille  hommes  dé  pied  et 
quinze  cents  chevaux,  y compris  le  régiment  des  gardes  2. 
M.  de  Villars  signifia  aussitôt  au  cabinet  espagnol  et  à la  reine 
catholique  l’ordre  qu’il  avait  de  se  retirer,  après  avoir  assisté, 
comme  ambassadeur,  à l’anniversaire  de  la  naissance  du  roi 
d’Espagne3.  Il  demanda  le  8 novembre  son  audience  de  congé 
qui  lui  fut  donnée  le  22.  Il  fut  traité,  écrivit-il,  avec  toutes 
sortes  d'honnêtetés on  lui  accorda  la  liberté  de  don  Juan  de  la 
Borde,  agent  de  la  nation  française5,  et  il  partit  de  Madrid  le 
7 décembre,  accompagné  de  don  Francesco  d’Ayala6,  qui  l’es- 
corta jusqu’à  Bayonne,  où  il  arriva  le  2 2 décembre.  Le  jour  où 
le  marquis  de  Villars  mit  le  pied  sur  le  territoire  de  France, 
le  comte  de  Molina,  qui  ayait  été  retenu  à la  frontière  pour 
servir  d’otage  à la  sûreté  de  l’ambassadeur  de  Louis  XIV,  passa 
sur  le  territoire  d’Espagne. 

La  campagne  avait  été  heureusement  ouverte  par  le  prince 
d’Orange,  avant  même  la  déclaration  de  guerre  de  l’empereur 
et  de  l’Espagne.  Ce  jeune  général,  dont  les  revers  n’avaient  ni 


' Lettre  du  marquis  de  Villars  à M.  de 
Pomponne,  du  8 novembre  1673.  (Cor- 
respondance d’Espagne,  vol.  LXII.) 

’ Lettre  du  marquis  de  Villars  à M.  de 
Pomponne,  du  aa  novembre  1673.  (Cor- 
respondance  d'Espagne , vol.  LXII.) 

3 Lettre  du  marquis  de  Villars  à M.  de 


Pomponne,  du  8 novembre  1Ü73.  (Cor. 
respondancc  d'Espagne,  vol.  LXII.) 

* Lettre  du  marquis  do  Villars  à M.  de 
Pomponne,  du  a a novembre  1G73.  (Cor- 
respondancc  d'Espagne,  vol.  LXII  ) 

‘ Ibid. 

» Ibid. 
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ralenti  l'activité,  ni  affaibli  le  courage,  avait  à réparer  ses  échecs 
précédents.  11  crut  le  moment  arrivé.  Tandis  que  Turcnne 
était  posté  avec  l’armée  d'Allemagne  sur  le  Mein  pour  s’opposer  . 
à la  marche  du  comte  de  Montécjiculli,  qui  était  parti  d’Egra 
le  28  août,  et  que  le  prince  de  Condé  se  trouvait  placé  vers 
Oudenarde  et  Atli  avec  l’armée  de  Flandre  pour  menacer  et 
contenir  les  Espagnols,  le  prince  d’Orange  exécuta  une  entre- 
prise habilement  conçue  dans  les  provinces  conquises,  où  le 
duc  de  Luxembourg  avait  été  laissé  avec  très-peu  de  troupes. 

Il  feignit  de  se  porter  vers  le  Wahal  et  la  Meuse  pour  attaquer 
Bommel  et  Grave,  et  il  attira  de  ce  côté  le  duc  de  Luxembourg, 
qui  s’y  rendit  dans  l’intention  de  fortifier  les  garnisons  de 
ces  deux  importantes  places.  Marchant  alors  en  toute  hâte 
vers  le  Zuyderzée  avec  une  armée  de  vingt-cinq  mille  hommes, 
il  alla,  le  8 septembre,  investir  Naarden,  qu’il  avait  manqué  une 
année  auparavant  et  qui  incommodait  Amsterdam  par  son  trop 
grand  voisinage.  Le  1 4 la  ville  se  rendit  après  six  jours  de 
siège  '.  Ce  succès,  joint  à celui  qu’avait  remporté,  le  3o  dé- 
cembre 1672,  la  garnison  4e  Groninguc,  qui  s’était  emparée 
de  Coëverden  à l’aide  des  glaces,  excita  la  joie  et  l’enthou- 
siasme des  Hollandais  accablés  jusque-là  par  tant  de  désastres, 
et  encouragea  puissamment  les  efforts  de  leurs  alliés. 

Cependant  iP n’était  pas  facile  à ceux-ci  d’opérer  leur  jonc- 
tion avec  l’armée  hollandaise,  et  de  tenter  ensemble  une  entre- 
prise assez  considérable  pour  contraindre  Louis  XIV  à accepter 
une  paix  qui  humiliât  son  orgueil  et  arrêtât  son  ambition.  Le 
comte  de  Montécuculli,  dont  l'armée  s'élevait  à quarante  mille 
hommes  après  avoir  reçu  dans  la  Franconie  les  renforts  de  l’e- 
lecteur  de  Saxe  et  du  duc  de  Lorraine,  trouva  devant  lui  le 


1 Basnage,  tome  U,  page»  444  et  445.  — Samson , Histoire  de  Guillaume  lit. 
tome  III , pages  1 84  à i go. 
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maréchal  de  Turenne,  qui  était  maître  de  tout  le  cours  du 
Mein.  Placé  dans  cette  position,  le  maréchal  était  en  mesure 
d’empêcher  Montécuculli  de  se  porter,  ou  vers  le  haut  Rhin, 
pour  envahir  l’Alsace  dégarnie  de  troupes,  ou  vers  le  bas  Rhin, 
pour  se  réunir  au  prince  d’Orange.  Posté  à Aschaflenbourg,  il 
fermait  les  deux  routes  à l’armée  impériale.  Montécuculli, 
campé  à Rothcnbourg,  n’avançait  pas  et  Turenne  marcha  sur 
lui  pour  lui  livrer  bataille.  Le  général  autrichien  la  refusa,  et 
se  retira,  après  avoir  eu  son  arrière-garde  un  peu  maltraitée, 
derrière  des  montagnes  entre  Wurtzbourg  et  Ochsfurt.  Tu- 
renne se  plaça  dans  la  forte  position  de  la  Chartreuse  deTen- 
gelhausen,  et  il  tint  pendant  quinze  jours  en  échec  l’armée 
impériale,  qui  ne  pouvait  se  diriger  ni  vers  l’électorat  de  Co- 
logne, ni  vers  l’Alsace  sans  lui  prêter  le  liane. 

Mais  les  habiles  manœuvres  de  ce  grand  général  furent  dé- 
jouées par  la  trahison  de  l’évêque  de  Wurtzbourg.  Ce  prince 
ecclésiastique  avait  promis  d’observer  une'stricte  neutralité  et 
(le  garder  fidèlement  le  pont  qu’il  avait  sur  le  Mein.  Il  se  laissa 
gagner  par  Montécuculli,  lui  livra*le  pont  de  Wurtzbourg,  et  le 
général  antrichien  put  passer  le  Mein.  L’armée  impériale  des- 
cendit cette  rivière  jusqu’à  Mayence,  tandis  que  Turenne  la 
côtoyait  sur  le  bord  opposé.  Arrivé  là,  Montécuculli  fit  cons- 
truire un  pont  de  bateaux  à Weissenau,  en  dessus  de  Mayence, 
comme  s’il  avait  l’intention  de  se  jeter  en  Alsace.  Turenne  lui 
attribua  ce  dessein,  avec  d’autant  plus  de  raison  que  cette 
province  était  sans  défense,  que  Louis  XIV  avait  retiré  la  plus 
grande  partie  do  ses  troupes  des  pays  conquis,  où  le  duc  de 
Luxembourg  restait  avec  quatre  mille  hommes  seulement  pour 
tenir  la  campagne,  et  que  les  Hollandais,  unis  aux  Espagnols, 
semblaient  avoir  moins  besoin  d’être  secourus.  Il  alla  donc  en 
toute  hâte  passer  le  Rhin  à Philipsbourg  pour  couvrir  l’Alsace. 
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Mais  Montécuculli  n’avait  menacé  l’Alsace  que  pour  se 
rendre  sans  obstacle  sur  le  bas  Rhin.  Sa  ruse  ayant  réussi,  il 
déroba  sa  marche  à Turenne,  embarqua  son  infanterie  sur  le 
Rhin,  la  fit  descendre  à Coblentz  et  se  rendit  à travers  l’élec- 
torat de  Trêves  devant  la  ville  de  Bonn,  qui  appartenait  à 
l’archevêque  de  Cologne,  et  oit  il  joignit  le  prince  d’Orange. 
Celui-ci , ayant  réuni  ses  troupes  aux  troupes  espagnoles,  avait 
déjà  marché  vers  Bonn  avec  une  armée  de  vingt-cinq  mille 
hommes.  Ils  investirent  ensemble,  le  3 novembre,  cette  place, 
qui  capitnla  le  îa,  après  neuf  jours  de  siège. 

Turenne,  qui  s’était  laissé  tromper  par  Montécuculli,  des- 
cendit vainement  le  Rhin  pour  secourir  la  ville  assiégée.  11  n’é- 
tait plus  temps,  et  les  deux  armées  entrèrent  en  quartier  d’hi- 
ver, celle  de  Montécuculli  dans  le  Palatinat  et  l'électorat  de 
Mayence,  celle  de  Turenne  dans  l’Alsace  et  la  Lorraine1.  La 
prise  de  Naarden  et  surtout  celle  de  Bonn  eurent  de  grandes 
conséquences  sur  les  dispositions  et  la  conduite  des  divers 
princes  de  l’Europe,  ainsi  que  sur  les  conférences  de  Cologne. 
Elles  ébranlèrent  les  alliés  de  Louis  XIV,  et  contribuèrent  à 
détacher  de  lui  le  roi  de  la  Grande-Bretagne. 

L’alliance  de  l’Angleterre  avec  la  France  devint  très-pro- 
blématique après  que  les  Etats -Généraux  se  furent  unis  à 
l’empereur,  au  roi  d’Espagne  et  au  duc  de  Lorraine,  et  après 
que  les  succès  obtenus  devant  Naarden  et  devant  Bonn  eurent 
rendu  impossible  la  conclusion  de  la  paix  à Cologne.  Le 
peuple  anglais  détestait  de  plus  en  plus  cette  guerre,  qu’il 
croyait  liée  à des  projets  de  changement  dans  "la  religion  et 
dans  les  lois  de  l’état.  11  en  supportait  le  fardeau  avec  peine  et 
Tjubdrtrnar  n'y  J > ui , • :/  ;■ 

' Voir, pour  loule  celle  campagne,  His-  Turenne,  lome  V»  pages  »3a à 137, — Boa- 

fotre  Je  Turenne,  torae  I,  p.  484  à 4q4.  nage,  tome  II , p.  449  à 45a.  — Samson, 

— Mémoires  Je  Napoléon , Campagnes  Je  lome  III,  pages  190  à ao4- 
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en  voyait  la  continuation  avec  crainte.  Charles  II  avait  été 
moins  heureux  encore  dans  la  campagne  de  1673  que  dans 
celle  de  1672. 

Il  était  à croire  que  le  parlement,  dont  la  réunion  était 
fixée  à la  fin  d’octobre,  se  prononcerait  contre  l’alliance  fran- 
çaise , après  avoir  pris  naguère  ses  précautions  contre  le  catho- 
licisme. Aussi  l’approche  de  cette  redoutable  assemblée  inspi- 
rait des  terreurs  profondes  aux  ministres  de  Charles  II,  qui 
étaient  d’ailleurs  fort  divisés  entre  eux.  Leur  étroite  union 
aurait  à peine  été  suffisante  pour  conjurer  l’orage  qui  mena- 
çait leurs  desseins  et  leurs  personnes  ; au  lieu  de  s’entendre 
ils  se  haïssaient  mortellement  et  agissaient  les  uns  contre  les 
autres. 

Le  duc  de  Buckingham  et  le  comte  d’Arlington  ne  son- 
geaient mutuellement  qu’à  se  perdre.  Ils  étaient  dans  le  parle- 
ment à la  tête  de  partis  contraires;  d’un  côté,  le  comte  d’Ar- 
lington portait  une  envie  violente  à sir  Thomas  Osborne,  créé 
vicomte  Latimer,  qui  avait  remplacé  Clifford  comme  grand 
trésorier,  et  qui  était  une  créature  du  duc  de  Buckingham. 
D’un  autre  côté,  le  duc  de  Buckingham,  ayant  vu  rentrer  dans 
le  couseil  secret  le  duc  d’Ormond,  son  ennemi,  s’éloignait  des 
affaires  et  nourrissait  des  desseins  hostiles.  Le  comte  de  Shaf- 
tesbury,  voyant  augmenter  le  déchaînement  populaire,  se 
tournait,  comme  il  l'avait  toujours  fait  jusqu’alors,  vers  le 
parti  dominant,  et  se  rapprochait  de  l’opposition  après  avoir 
été  le  principal  promoteur  des  mesures  arbitraires,  avoir  pro- 
voqué la  déclaration  de  tolérance,  suspendu  les  payements  de 
l’échiquier  et  demandé  la  ruine  de  la  Hollande.  Charles  II  avait 
toujours  plus  de  penchant  pour  le  comte  d’Arlington  que  pour 
ses  autres  ministres;  il  estimait  peu  le  duc  de  Buckingham, 
et  disait  à M.  Colbert  que  le  chancelier  était  un  fourbe  à qui 
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il  ne  fallait  pas  se  fier l.  Soit  qu’il  désespérât  de  rétablir  la 
concorde  dans  son  cabinet,  soit  qu'il  n’en  sentît  pas  le  besoin 
ou  qu'il, ne  voulût  pas  s’en  donner  la  peine,  c’est  avec  des  mi- 
nistres désunis,  dont  la  plupart  ne  lui  inspiraient  pas  de  con- 
fiance, qu’il  se  disposa  à aborder  le  parlement. 

Ce  qui  devait  exciter  encore  plus  la  défiance  et  l'animosité 
de  cette  assemblée,  c’était  le  mariage  récemment  conclu  entre 
le  duc  d’York,  héritier  présomptif  de  la  couronne,  et  la  prin- 
cesse de  Modène.  Le  duc  d’York,  qui  avait  suffisamment  fait 
connaître  sa  croyance  en  s'abstenant  de  communier  selon  le 
rite  anglican  et  en  renonçant  à ses  charges  plutôt  que  de  prêter 
le  nouveau  serment,  n’avait  voulu  épouser  qu’une  princesse 
catholique  et  s’était  hâté  de  l’épouser  avant  l’ouverture  du 
parlement. 

N’ayant  pas  pu  obtenir  la  princesse  d’Inspruck,  qui  avait 
préféré  l’empereur  Léopold  devenu  veuf  de  l’infante  d’Espagne; 
ayant  refusé  la  princesse  de  Neubourg  parce  quelle  était  trop 
laide;  et  n’ayant  pas  persisté  à demander  la  duchesse  d’Au- 
male, qui  appartenait  à la  maison  de  Lorraine,  alors  hostile 
à la  France,  il  s’était  marié,  sur  l’invitation  de  Louis  XIV, 
avec  là  princesse  de  Modène,  qui  n’avait  que  quinze  ans  et  à la- 
quelle ce  prince  avait  donné  une  dot  de  quatre  cent  mille  écus'J. 
Louis  XIV  ne  l’avait  pas  seulement  dotée,  il  avait  aplani 
toutes  les  difficultés  qu’opposait  à ce  mariage  la  jeune  princesse 
elle-même,  qui  désirait  se  faire  religieuse.  11  avait  envoyé  le 
marquis  de  Dangeau  auprès  de  sa  mère  à Modène,  et  il  avait 
obtenu  du  pape  un  bref  exhortatoire  pour  la  détourner  de 

illp-’V  •:  . . .... 

1 Dépêche  de  AL  Colbert  à Louis  XIV,  du  ab  juillet*  et  de  M.  Colbert  à Louis  XIV.. 

du  io  juillet  1673.  { Correspondante  d'An - du  3i  juillet  1G73.  ( Correspondance  tTAn 

gleltrre . roi.  GVII.)  glttcrre,  vol.  CV1I.) 

* Lettres  de  Louis  XIV  à M.  Colbert,  . 
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« 

cette  résolution1.  Le  mariage  avait  été  conclu,  et  le  10  oc- 
tobre le  comte  de  Peterborough  l'avait  épousée  par  procu- 
ration du  duc  d’York.  La  nouvelle  duchesse  se  mit  aussitôt 
en  route,  et  elle  était  entre  Paris  et  Calais  lorsque  s’ouvrit  le 
parlement. 

Louis  XIV,  connaissant  par  les  récits  fidèles  de  M.  Colbert 
les  dispositions  dangereuses  de  cette  assemblée  et  les  cabales 
que  les  Hollandais  et  les  Espagnols  se  proposaient  d’y  for- 
mer contre  l’alliance  française,  aurait  voulu  que  Charles  II  ne 
la  convoquât  point.  Il  avait  écrit  de  bonne  heure  à son  am- 
bassadeur : 

Ei Luit  Comme  je  sais  certainement  que  dans  le  même  temps  que  la 
'lunctettrt  Hollande  se  promet  beaucoup  de  l'armement  de  l’empereur,  elle 
Loui,  xiv  se  promet  dans  peu  de  temps  d’engager  l'Espagne  dans  une  rupture, 
M.  Colbert.  je  sais  de  même,  et  le  roi  d’Angleterre  le  connaît  assez,  qu’elle  ne 
Mintt  Mme-  fonde  Sllr  rien  tant  que  sur  les  cabales  qu’elle  nourrit  en  Angleterre 
ijwûi  167J.  et  sur  l’effet  quelle  s’en  promet  dans  le  prochain  parlement.  Toutes  ses 
mesures  tombent  si  elles  ne  réussissent  pas  de  ce  côté , et  c’est  pour 
cela,  moins  encore  par  notre  intérêt  commun  que  par  celui  qui  est 
particulier  au  roi  d’Angleterre,  que  je  crois  que  rien  n’importe 
davantage  que  de  veiller  au  mal  qui  peut  venir  de  ce  côté;  qui  gagne 
du  temps  en  de  semblables  rencontres  gagne  souvent  tout  le  succès 
de  l’affaire,  parce  qu'un  peu  de  retardement  est  capable  de  rompre 
des  mesures  encore  mal  établies;  mais  si  cela  fut  jamais  c’est  prin- 
cipalement en  cette  rencontre,  puisque,  dans  l’impuissance  où  sont 
les  peuples  des  Provinces-Unies  de  soutenir  plus  longtemps  les  dé- 
penses qui  les  accablent,  ils  perdront  entièrement  cœur  s'ils  ne 
voient  un  prompt  effet  des  espérances  dont  ceux  qui  les  gouvernent 
les  amusent  depuis  longtemps. 

1 Lettres  de  Louis  XIV  à M.  Colbert,  des  10  août  et  ?3  septembre  1673.  ( Cor- 
respondance d' Angleterre , jr ol.  CVII.  ) 
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C’esl  pour  cela  que  rien  ne  me  parait  d'une  plus  grande  impor- 
tance que  d’éloigner  l'assemblée  du  parlement  d'Angleterre,  et  que 
le  roi  de  la  Grande-Bretagne  se  mette  hors  d'état  de  rieu  craindre 
de  cette  assemblée,  et  qu’il  prive  les  Etats-Généraux  de  l'utilité  qu’ils 
en  attendent.  11  prit  ce  parti  l'année  dernière;  il  me  paraît  encore 
a’une  conséquence  plus  grande  qu’il  le  prenne  celle-ci.  C’est  à quoi 
je  désire  que  vous  vous  appliquiez . soit  auprès  de  ce  prince,  soit 
auprès  de  milord  Arlington,  et  sans  doute  rien  ne  peut  réduire 
davantage  les  Hollandais  à revenir  aux  conditions  qu’ils  ont  négligées, 
que  de  les  désarmer  du  secours  que  l’on  peut  dire  que  le  prince 
d’Orange  et  les  Hollandais  attendent  de  sou  parlement.  Je  sais  les 
raisons  qui  peuvent  y former  quelque  difficulté,  et  je  comprends 
que  le  roi  d'Angleterre  se  trouvera  sans  argent  si  le  parlement  ne 
lui  en  donne,  mais  un  retardement  de  quelques  mois  peut  beau- 
coup nuire  aux  Hollandais,  et  ne  lui  fait  point  perdre  les  assistances 
qu’il  peut  attendre  de  ses  sujets-,  et  c’est  ce  qu'il  a déjà  éprouvé  par 
l’exemple  de  l'année  passée. 

Ce  que  je  souhaite  que  vous  fassiez  sur  cette  affaire  en  la  propo- 
sant à ce  prince  est  de  Ty  porter  par  son  propre  intérêt  autant  que 
par  ceux  qui  nous  sont  communs,  de  pressentir  ses  sentiments  et 
ceux  de  milord  Arlington,  et  de  les  disposer  à en  prendre  qui,  selon 
toutes  les  raisons,  paraissent  si  fort  de  son  avantage  '. 

M.  Colbert  l’avait  tenté,  mais  n’avait  pas  réussi;  il  avait 
répondu  à Louis  XIV  : 

J’ai  fait  tout  ce  qui  m’a  été  possible , conformement  aux  ordres  de 
votre  majesté,  pour  disposer  le  roi  d’Angleterre  à différer  de  quel- 
ques mois  l’assemblée  de  son  parlement;  mais  jusqu’à  présent  je 
n’ai  pu  rien  obtenir,  ce  prince  m’ayant  dit  que  ce  retardement  ne 
ferait  qu’aigrir  les  esprits  de  ceux  qui  composent  cette  assemblée,  et 

1 Co rretp on dance  d'Angleterre , vol.  CVU. 
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leur  ôter  toute  la  bonne  volonté  qu'elle  peut  avoir  de  le  secourir  pour 
continuer  la  guerre;  que  d'ailleurs  les  Hollandais,  sachant  bien 
qu'il  ne  la  peut  pas  soutenir  plus  longtemps  sans  les  assistances  de 
son  parlement,  auraient  sujet  d'attribuer  ce  retardement  & la  crainte 
qu'il  aurait  de  cette  assemblée  et  eu  voudraient  voir  l’événement 
avant  que  de  se  résoudre  é faire  lapait;  et  que,  pour  lui,  il  lui  impor- 
tait extrêmement  de  savoir  au  plus  tôt  quel  parti  il  aurait  à prendre, 
et , s'il  fallait  continuer  la  guerre,  d’en  avoir  dans  peu  de  temps  les 
moyens,  pour  s’y  préparer  avec  plus  de  diligence  que  l’année  passée. 
Il  m'a  ajouté  que  ses  iinanccs  étaient  tellement  épuisées  qu’il  ne 
pouvait  pas  continuer  la  guerre  sans  de  nouveaux  secours  et  que, 
pour  cette  raison,  il  ne  pouvait  aussi  différer  l’assemblée  de  son  par 
lement;  mais  que  je  ne  devais  pas  me  mettre  en  peine,  et  que,  comme 
j'avais  assez  reconnu  qu'il  avait  bien  tenu  la  parole  qu’il  m'avait 
donnée  au  commencement  de  la  seconde  année  de  mon  ambassade, 
de  faire  une  étroite  union  avec  votre  majesté,  quoiqu'il  n’y  trouvât 
pour  lors  aucune  disposition,  ni  dans  son  royaume,  ni  dans  son  con- 
seil , il  saurait  bien  aussi  1a  maintenir  et  prendre  ensuite  des  liaisons 
encore  plus  étroites  avec  votre  majesté.  Milord  Arlington  ne  m’a 
pas  paru  moins  opposé  que  le  roi  son  maître  à l'éloignement  de 
l’assemblée  de  son  parlement  *. 

La  déclaration  de  l’empereur  Léopold  et  de  la  régence  d'Es- 
pagne en  faveur  des  Hollandais;  les  exigences  nouvelles  des 
Etats-Généraux,  qui  se  rendaient  plus  difficiles  sur  les  condi- 
tions de  la  paix  et  voulaient  introduire  les  ministres  du  duc 
de  Lorraine  dans  les  conférences  de  Cologne;  l’inutilité,  de- 
venue évidente,  de  cette  négociation,  avaient  accru  les  em- 
barras et  les  perplexités  de  la  cour  d’Angleterre.  Tandis  que 
Charles  II  témoignait  son  indignation  à M.  Colbert  de  la  rup- 

'Correspondance  d Angleterre,  vol  G VU. 


Digitized  by  Google 


PARTIE  V,  SECTION  II.  227 

ture  des  Espagnols  ',  le  comte  d’Arüngton  lui  laissait  entrevoir 
la  possibilité  d'une  négociation  à part  et  lui  disait  hautement 
que  l’Angleterre  ne  pouvait  pas  se  passer  de  la  paix  avec  l’Es- 
pagne *.  Ce  fut  sous  ces  auspices  pgu  rassurants  que  le  parle- 
ment s’ouvrit  le  3o  octobre. 

Tout  ce  que  le  roi  d’Angleterre  avait  à craindre  de  la 
part  de  cette  assemblée  commença  à se  réaliser.  A peine 
réunie,  la  chambre  des  communes  présenta  une  adresse  au 
roi  pour  demander  que  le  mariage  du  duc  d’York  avec  la 
princesse  de  Modène  ne  fut  point  consommé  et  que  l’héri- 
tier présomptif  de  la  couronne  fût  toujours  tenu  d’épouser 
une  princesse  protestante  3.  Charles  II  se  hâta  de  proroger  le 
parlement  pour  huit  jours  afin  d'annuler  l’arrêté  pris  tumul- 
tuairement 4 contre  le  mariage  du  duc  d'York.  Cette  délibéra- 
tion des  communes  avait  été  vivement  approuvée  dans  toute  la 
ville  de  Londres,  où  le  lord  maire  avait  eu  beaucoup  de  peine 
à empêcher  qu’on  ne  fît  des  feux  de  joie.  On  répandit,  pen- 
dant la  prorogation , des  écrits  où  l’on  soutenait  que  les  rois 
seuls  avaient  le  droit  de  se  marier  par  procureur,  et  que  tout 
autre  mariage  ainsi  contracté  était  sujet  à ratification,  et  pou- 
vait être  cassé  par  le  parlement  s’il  était  contraire  aux  lois 
du  royaume s. 

Le  6 novembre  Charles  II  se  présenta  lui-même  au  parle- 
ment, s’attacha  à le  rassurer  sur  le  maintien  de  la  religion 
anglicane  et  des  lois  du  royaume,  et  lui  exposa  les  tentatives 

1 Dépêches  de  M.  Colbert  à Louis  XIV,  * Dépêche  de  M.  Colbert  à Louis  XJV, 
du  aS  septcmbit*  et  du  a3  octobre  1673.  du  3o  octobre  1673.  ( Correspondance 
( Correspondance  d'Angleterre,  toi.  CVU  et  d'Angleterre,  vol.  CV11L 
CVin.)  1 Dépêche  de  M.  Colbert  à Louis  XJV, 

* Dépêches  de  M.  Colbert  èt  Louis  XIV,  du  5 octobre  et  du  6 novembre  1 673. 

du  b octobre  et  du  6 novembre  1673.  (Corr.  dJ Angleterre , vol.  CVII  et  CVJI1  } 

(Corr.  d Angleterre , vol.  CVII  et  CVU).  ) * Ibid. 
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qu'il  avait  faites  à Cologne  pour  rétablir  la  paix.  I(  ajouta  qu'il 
avait  espéré  communiquer  aux  chambres  la  conclusion  du 
traité,  mais  que  les  Etats -Généraux  avaient  traité  ses  ambas- 
sadeurs avec  un  tel  mépris,  qu’ils  semblaient  vouloir  donner 
la  loi  comme  des  conquérants  et  non  comme  un  peuple  ré- 
duit aux  plus  dures  extrémités  par  ses  défaites.  Il  réclama  les 
sommes  nécessaires  pour  continuer  la  guerre  et  recommanda 
de  pourvoir  au  payement  des  orfèvres-banquiers  dont  on  avait 
pris  l’argent  à l'échiquier  et  auxquels  il  était  dû  deux  millions 
de  livres  sterling  *.  Qqpnt  au  mariage  du  duc  d’York,  il  répon- 
dit à la  chambre  que  c’était  un  acte  accompli  selon  les  formes 
usitées  entre  les  princes  et  en  vertu  de  ses  ordres,  et  que  son 
honneur  l’obligeait  à maintenir  *. 

La  chambre  des  communes,  loin  de  se  montrer  satisfaite  des 
assurances  données  par  Charles  H , qui  n’inspirait  aucune  con- 
fiance, et  d’obtempérer  à ses  demandes,  prépara  avec  défiance 
et  avec  fermeté  les  mesures  les  plus  propres  à affermir  la  re- 
ligion du  pays,  à prévenir  sou  asservissement  politique,  et 
à rompre  l’alliance  française  qui  lui  paraissait  menacer  sa 
croyance  et  ses  droits.  Elle  résolut  de  protester  de  nouveau 
conlrele  mariage  du  duc  d’York;  de  n’accorder  au  roi  aucun  nou- 
veau secours  d’argent  jusqu’à  la  fin  du  payement  de  la  somme 
d’un  million  deuxeent  trente-huit  mille  septeent  cinquantelivres 
sterling,  qui  n’expirait  qu’en  septembre  suivant,  à moins  que 
l'obstination  des  Hollandais  ne  le  rendit  absolument  nécessaire, 
et  qu’on  n’eût  auparavant  rassuré  le  royaume  contre  le  papisme, 
remédié  aux  méchants  conseillers  et  aux  autres  griefs;  de  pré- 
parer de  nouveaux  tests  qui  rendraient  les  catholiques  incapables 
d’exercer  aucun  emploi  civil  ou  militaire,  de  siéger  au  parle- 

1 Histoire  (l'Angleterre,  par  Rupin  Thoy*  * Histoire  d'Angleterre,  par  Rapin  Tboy- 
ras,  lorue  X,  page  333.  ras,  tonie  X,  page  334 


Digitized  by  Google 


PARTIE  V,  SECTION  II.  229 

ment  et  d’approcher  de  cinq  milles  de  la  cour.  Elle  demanda  en 
même  temps  qu  un  jeûne  général  fût  ordonné  comme  dans  les 
grands  dangers  publics,  et  décida  que  l’armée  de  terre,  réunie 
depuis  la  guerre,  était  un  péril  et  un  fardeau  pour  la  nation1. 
Ces  délibérations  menaçantes  jetèrent  la  consternation  dans 
la  cour  de  Charles  II,  et  M.  Colbert  signalait  ainsi  à Louis  XIV 
les  dangers  que  courait  l’alliance  française  : 

Àd  t V v • • • . • . . • 

La  chambre  des  communes  a levé  le  masque  et  fait  connaître  ses 
desseins  bien  plus  tôt  que  l’on  ne  s'y  attendait.  Vendredi  dentier,  le 
président  ayant  proposé  de  remercier  le  roi  de  sa  harangue , ainsi 
qu'on  a accoutumé  de  le  faire  après  l’ouverture  du  parlement,  le 
sieur  VV  illiam  Coventry  se  leva  et  paria  avec  toute  sorte  d’empor- 
tement et  d’insolence  contre  l’alliance  de  la  France , disant  quelle 
est  pernicieuse  à l’Angleterre,  qu’elle  ne  tend  à autre  lin  que  d’in- 
troduire la  religion  papiste  ; que , quel  qu’en  puisse  être  le  motif, 
elle  na  que  trop  dure,  et  qu'il  ne  fallait  pas  faire  éternellement  la 
guerre  pour  contribuer  seulement  à la  grandeur  de  votre  majesté , 
sans  en  pouvoir  retirer  aucun  fruit  ; qu’il  était  assuré  que  les  Hollan- 
dais feraient  des  propositions  avantageuses  à l'Angleterre.  Il  conclut 
qu  il  n était  pas  d’avis  de  donner  un  secours  d’argent  au  roi  son 
maître  que  premièrement  le  terme  des  payements  qui  lui  ont  été 
accordés  dans  la  dernière  session  ne  fut  expiré , c’est-à-dire  dans  le 
mois  de  septembre  de  l’année  prochaine, et  que  préalablement  aussi 
ils  n eussent  obtenu  une  entière  satisfaction  dudit  roi  sur  tous  leurs 
griefs,  et,  entre  autres,  la  dissolution  du  mariage  du  duc  d’York  * 
le  licenciement  de  toutes  les  troupes  nouvellement  levées , et  toutes 
les  assurances  qu  ils  désireront  tant  contre  la  religion  papiste  que 
contre  les  mauvais  conseils  et  conseillers.  Les  sieurs  Robert  Ho- 
ward, Garouay,  milord  Cavendish  et  près  de  cent  autres  parlèrent 

1 Arrttà  de  la  chanirt  dn  communes , CVTU.  — Ilapin  Thoyres , tome  X.  pages 
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avec  le  même  emportement,  et  tout  ce  que  put  dire  M.  Henri  de 
Coventry,  secrétaire  d’état,  qui  est  aussi  de  la  chambre  des  com- 
munes, et  le  sieur  Finch,  procureur  général  du  roi,  qui  parla  avec 
autant  de  vigueur  que  de  sagesse  et  d’éloquence,  ne  put  résister  à 
la  pluralité  des  voix  qui  allaient  à ne  donner  aucun  secours  d’argent 
au  roi,  pour  quelque  raison  que  ce  pût  être,  si  ledit  sieur  William 
Coventry,  méchamment  et  pour  avoir  d’autant  plus  de  motif  d’achever 
d’ôter  au  roi  son  maître  toutes  ses  prérogatives,  n’eût  fait  revenir  les 
voix  à assister  ledit  roi  au  cas  que  l’opiniâtretc  des  Hollandais  à ne  pas 
vouloir  la  paix  les  y obligeât,  voulant  par  là  donner  au  parlement 
toute  connaissance  de  la  négociation  de  la  paix,  et  le  rendre  juge  si 
les  ennemis  sont  opiniâtres  ou  non , c’est-à-dire  si  les  conditions  qu’ils 
offrent  à l’Angleterre  sont  assez  satisfaisantes  pour  abandonner  la 
France. 

J’ai  trouvé,  ensuite  de  ce  résultat,  milord  Arlington  dafts  le  der- 
nier abattement,  voyant  bien  que  sa  ruine  est  attachée  avec  l’alliance 
de  la  France.  Mais  il  m’a  avoué  que  ni  lui  ni  aucun  autre  ministre 
n’osaient  dire  au  roi  son  maître  ce  qu’ils  pensaient,  chacun  craignant 
avec  raison  que  les  fidèles  conseils  qu’il  pourrait  donner  seraient  rap- 
portés au  parlement  par  ses  ennemis  et  lui  coûteraient  la  vie.  Cela 
m’a  oblige  d’aller  trouver  ledit  roi,  et,  après  lui  avoir  fait  coqpaître 
l’appréhension  de  ses  ministres  et  jusqu’où  pouvaient  aller  les  des- 
seins perfides  des  plus  puissantes  cabales  de  son  parlement  fomentées 
par  l’Espagne  et  par  la  Hollande,  je  l’ai  prié  de  prendre  ses  résolu- 
tions de  lui-même  et  obliger  ses  ministres  à les  suivre.  Je  lui  ai  re- 
présenté que,  s’il  laissait  plus  longtemps  son  parlement  assemblé,  il 
lui  ferait  perdre  l'affection  de  tous  ses  peuples  et  lui  débanderait 
même  les  principaux  officiers  de  ses  troupes;  que,  quand  il  voudrait 
bien  examiner  l’état  de  ses  finances , tout  épuisées  qu’elles  sont,  elles 
lui  fourniront  bien  , avec  ce  que  votre  majesté  lui  donne  et  ce  qu’il 
tire  des  vaisseaux  des  Indes,  les  moyens  d’armer  au  moins  quarante 
vaisseaux,  lesquels,  avec  ceux  de  votre  majesté,  pourront  garder  la 
Manche  et  soutenir  l'effort  des  Hollandais  ; qu’il  y a lieu  d’espérer 
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que- pendant  ce  temps-là  on'  pourra  réduire  les  ennemis  à faire  la 
paix,  et  tju’enlin  il  voyait  assez  qu'H  y allait  à présent  de  son  auto- 
rité et  même  de  sa  couronne  de  ne  pas  s'abandonner  à la  discrétion 
de  son  parlement.  Il  m’a  promis  qu'il  ne  le  ferait  pas  aussi , et  que 
je  pouvais  assurer  votre  majesté  que  la  mauvaise  volonté  dudit  par- 
lement ne  lui  ferait  pas  quitter  votre  alliance.  H m’a  même  dit  en 
confidence  que  son  dessein  était  de  le  proroger  jusqu'à  Noël  pro- 
chain, et  de  punir  le  chancelier,  les  secrétaires  Robert  Howard,  Ga- 
rouay  et  tous  autres  qui  font  mal  servi , par  la  privation  de  leurs 
charges  et  pensions,  et  que  si  ces  exemples  ne  réduisaient  pas  les 
autres  à leur  devoir,  il  prendrait  ensuite  d’autres  expédients.  Il  aurait 
été  à souhaiter  qu’il  eût  pu  «lès  aujourd’hui  effectuer  sa  résolution, 
parcé  qu’il  se  serait  par  là  délivré  des  importunes  et  puissantes  ins- 
tances que  toutes  les  communes  en  corps  lui  doivent  faire  cette  après- 
dinée  sur  leurs  prétendus  griefs;  mais  il  faut,  pour  cette  prorogation . 
que  les  deux  chambres  soient  assemblées , et  celle  des  pairs  ne  le 
peut  être  aujourd’hui , à cause  qu’elle  s’est  ajournée  jusqu’à  demain l. 
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En  effet,  le  1 4 au  matin , Charles  II  se  présenta  à la  chambre 
(les  lords  et  y convoqua  la  chambre  des  communes,  au  mo- 
ment où  celle-ci,  prévenue  de  la  prorogation  qui  l’attendait, 
avait  fermé  ses  portes,  afin  de  nêtre  pas  interrompue  dans  ses 
hardies  délibérations  par  l’huissier  à la  verge  noire,  et  votait 
à la  hâte  que  ; i°  l’alliance  française  était  un  grief;  a0  que  les 
mauvais  conseillers  de  la  couronne  étaient  un  griel  3°  que  le 
comte  de  Lauderdale  était  un  grief.  Elle  se  rendit  ensuite 
auprès  du  roi, qui  prorogea  le  parlement  jusqu'au  17  janvier 


‘isftwfevyb  id.‘i  * ■ . 

1 Correspondance  d'Angleterre,  v.  CVII1. 
- * Dépêche  de  M.  Colbert  à M.  de  Pom- 
ponne, du  i4  novembre  1673.  ( Carres- 
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La  guerre  était  ouvertement  déclarée  entre  la  cour  et  le  par- 
lement. Il  fallait  que,  dans  les  deux  mois  qui  allaient  s’écouler, 
Charles  II  ou  trouvât  le  moyen  de  se  passer  de  subsides  votés 
par  la  chambre  des  communes , ou  se  décidât  à casser  ce  par- 
lement hostile  qui  siégeait  depuis  treize  ans,  pour  essayer  s’il 
trouverait  plus  de  complaisance  dans  un  parlement  nouveau, 
pu  enliu  se  résignât  à le  satisfaire  en  signant  la  paix  avec  la  Hol- 
lande, et  en  lui  sacrifiant  ses  desseins,  ses  alliés,  ses  ministres. 
Il  était  vraisemblable  qu’en  cette  occasion,  comme  dans  toutes 
les  autres,  son  caractère  l'emporterait  sur  ses  résolutions,  et 
qu  après  quelques  démonstrations  de  fermeté  il  céderait.  Le 
parlement,  ayant  deviué  ses  projets  de  catholicisme  et  de  pou- 
voir arbitraire,  devait,  avec  cette  passion  opiniâtre  eünsurmon- 
table  propre  à tous  les  grands  corps , lui  enlever  les  moyens 
de  les  accomplir  en  brisant  l’alliance  française,  qui  en  était 
l'appui,  en  dissolvant  l’armée,  qui  pouvait  en  être  l’instru- 
ment, en  punissant  les  ministres,  qui  avaient  osé  s’en  rendre 
les  auteurs. 

C’est  ce  qu'avait  craint  le  comte  de  Shaftesbury,  et  ce  qui 
1 avait  décidé  à changer  brusquement  de  parti  afin  de  ne  pas 
se  perdre.  Le  comte  d’Arlington,  qui  était  entré  plus  avant 
.encore  dans  le  grand  complot,  puisqu’il  connaissait  le  plan 
de  conversion  ignoré  du  chancelier,  fut  saisi  de  la  même 
crainte;  mais,  au  lieu  d’attaquer  la  cour  comme  Shaftesbury, 
il  s’attacha  à la  réconcilier  avec  le  parlement,  et  il  espéra  se 
sauver  par  ses  condescendances  envers  lui.  Après  avoir  déjà 
conduit  le  roi,  dans  la  session  précédente,  à sacrifier  les  ca- 
tholiques à la  haine  populaire,  il  lui  conseilla  dès  ce  moment 
d’apaiser  la  chambre  des  communes  en  prenant  d’avance  les 
mesures  les  plus  propres  à la  rassurer  sur  la  religion  de  l’état, 
et  en  concluant  une  paix  séparée  avec  la  Hollande. 
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Charles  II  ne  partageait  pas  encore  sur  ce  dernier  point  les 
sentiments  de  son  principal  ministre,  et  il  conservait  un  vague 
espoir  de  ramener  à lui  le  parlement  et  de  lui  arracher  des 
subsides.  Il  ôta  les  sceaux  au  comte  de  Shaftesbury  pour  les 
donner  au  procureur  général  sir  Heneage  Finch  ',  et,  malgré 
les  terreurs  de  lord  Arlington,  il  fit  venir  de  France  la  prin- 
cesse de  Modène,  que  le  duc  d’York  alla  épouser  à Douvres. 
Ces  mesures  annonçaient  des  intentions  fermes.  Toutefois 
lord  Arlington  ne  dissimula  point  à M.  Colbert  que  le  roi  son 
maître  serait  bientôt  contraint  d’abandonner  l’alliance  fran- 
çaise. Cet  ambassadeur  lui  ayant  demandé,  par  l’ordre  de 
Louis  XIV,  de  repousser  toute  proposition  qui  serait  faite  au 
nom  de  l’Espagne,  reçut  de  lui  la  réponse  la  plus  découra- 
geante. Il  écrivit  à son  souverain  : 

La  tranquillité  dont  nous  commencions  à jouir  ici  depuis  la  proro- 
gation du  parlement  n’a  pas  été  de  longue  durée , car  le  soir  même 
milord  Arlington  m’est  venu  faire  un  discours  qui  me  donne  beau- 
coup plus  d’appréhension  pour  les  affaires  de  votre  majesté  en  ce 
pays  que  je  n’en  ai  eu  de  tous  les  emportements  de  la  chàmbre  des 
communes.  Ce  ministre,  que  j’informai  d’abord  de  ce  que  votre  ma- 
jesté m’a  fait  l’honneur  de  m’écrire  par  sa  dépêche  du  1 i , et  sur- 
tout des  raisons  qui  doivent  empêcher  le  roi  d’Angleterre  de  rece- 
voir les  propositions  que  l’ambassadeur  d’Espagne , ou  quelque  envoyé 
de  cette  couronne , serait  chargé  de  lui  faire , après  m’avoir  écouté 
paisiblement,  me  dit  qu’il  voyait  bien  que  votre  majesté  ne  voyait 
pas  encore  le  misérable  état  où  le  roi  d’Angleterre  se  trouvait  à pré- 
sent réduit;  que  ce  n’était  plus  la  jalousie  de  la  puissance  de  la 
France  ni  l’amitié  pour  l’Espagne  ou  pour  la  Hollande  qui  animait 
tout  le  royaume  contre  la  guerre  présente,  mais  bien  la  crainte 

1 Dépêche  de  M.  Colbert  à Louis  XIV,  du  20  novembre  1673.  {Correspondance 
d'Angleterre , vol.  CV'HI.  ) 
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qu'ou  a de  la  ruine  entière  de  la  religion  protestante;  qu’il  n’y  avait 
plus  personne  qui  ne  fût  entièrement  persuadé  que  l'alliance  avec 
votre  majesté  n'avait  été  contractée  que  pour  établir  en  Angleterre 
la  religion  catholique  et  un  pouvoir  arbitraire;  que  chacun  en  disait 
beaucoup  de  circonstances  approchantes  de  la  vérité , et  qui  avaient 
rempli  tous  les  esprits  de  tant  de  fureur  et  de  rage,  qu’il  ne  restait 
pas  trois  hommes,  soit  à la  cour,  soit  dans  les  troupes  et  dans  la 
flotte  ou  dans  les  provinces  dont  ledit  roi  pût  s'assurer;  que  la  dis- 
sipation de  ses  finances  ne  lui  laissait  aucun  moyen  de  continuer  la 
guerre  sans  le  secours  du  parlement,  et  que,  quand  même  il  en  pour- 
rait trouver  assez  d’ailleurs  pour  armer  seulement  trente-cinq  ou 
quarante  vaisseaux,  il  ne  fallait  pas  espérer  de  pouvoir  faire  la  levée 
des  soldats  et  matelots,  ni  même  d’obliger  les  officiers  à servir,  parce 
que,  outre  que  l’esprit  du  parlement,  ou  plutôt  le  venin , s'est  répandu 
sur  tout  le  peuple,  on  a inspiré  une  si  grande  défiance  des  Fran- 
çais, qu'il  ne  serait  pas  possible  de  les  faire  combattre  ensemble; 
qu’enfirf  la  pente  à la  mutinerie  et  à la  rébellion  était  générale,  et 
qu’il  ne  restait  plus  de  meilleur  parti  au  roi  son  maître , pour  sauver 
son  état  et  même  sa  couronne,  que  de  faire  la  paix  à quelque  prix 
que  ce  soit  avant  le  retour  de  son  parlement,  et  donner  ensuite 
toute  sorte  de  satisfaction  à ses  peuples  sur  le  fait  de  la  religion. 


f 


M.  Colbert  fit  valoir  auprès  du  comte  d’Arlington  les  raisons 
les  plus  capables  de  le  maintenir  fidèle  aux  engagements  pris. 
Mais  il  ne  put  pas  l’ébranler,  et  le  comte  d’Arlington  le  quitta 
en  lui  disant  : « Vous  reconnaîtrez  dans  peu  que  j’ai  eu  raison 
de  vous  dire  qu’il  tic  faut  pas  perdre  de  temps  à faire  la 
paix.  » L’ambassadeur  de  France  sé  rendit  ensuite  auprès  de 
Charles  11. 


Je  lui  représentai,  écrivit-il,  tout  ce  que  j'avais  dit  à milord  Ar- 
lington,  et  je  n’omis  rien  de  tout  ce  qui  le  pouvait  maintenir  dans 
la  bonne  résolution  qu’il  m’a  tant  de  fois  témoigné  avoir  prise  de  ne 
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se  séparer  jamais  des  intérêts  de  votre  majesté.  Je  lui  dis  même  qu'il 
était  trop  éclairé  pour  ne  pas  bien  voir  qu'on  ne  voulait  le  faire  man- 
quer à ses  promesses  et  à la  bonne  foi  de  ses  traités  avec  la  France, 
que  pour  attaquer  ensuite  plus  impunément  son  autorité;  que  le  pro- 
cédé des  membres  du  parlement  ne  laissait  pas  lieu  de  douter  qu’on 
lui  voulait  ôter  le  pouvoir  de  faire  des  alliances  et  des  traités  de  paix 
et  de  guerre,  de  lever  des  troupes  pour  la  défense  de  son  royaume, 
et  enfin  de  faire  les  principales  fonctions  de  la  royauté;  que  quatre 
ou  cinq  mois  de  constance  avec  un  grand  ménagement  de  ses  finances 
le  tireraient  glorieusement  de  tout  embarras,  et  qu'il  devrait  se  pro- 
mettre de  l’amitié  de  votre  majesté  qu'elle  lui  rendrait  avec  usure 
les  marques  qu’il  vous  donnerait  de  la  sienne  en  cette  occasion.  Véri- 
tablement son  honnêteté  lui  a fait  dire  qu’il  ne  changerait  pas , mais 
il  m’a  fait  entendre  en  même  temps  qu’il  lui  était  absolument  impos- 
sible de  continuer  la  guerre . et  il  a rejeté  comme  impraticables  toutes 
les  facilités  que  je  lui  en  ai  fait  voir.  Enfin  il  m’a  paru  tellement  rem- 
pli de  l’appréhension  que  milord  Arlington et  d’autres  ministres  lui  ont 
donnée  d’une  révolte  générale  dans  son  royaume  et  d’une  désobéis- 
sance à ses  ordres  et  commandements  de  tous  les  officiers  de  ses 
troupes , de  sa  Hotte  et  même  de  sa  maison , qu’il  m’a  donné  beau- 
coup de  sujet  de  craindre  qu’il  ne  fut  déjà  disposé  à accepter  les  pre- 
mières propositions  de  paix  qu’on  lui  fera.  11  m’a,  néanmoins,  dit  en 
me  quittant,  qu’il  ne  s’était  pas  encore  déterminé  s’il  rassemblerait 
son  parlement,  s’il  le  prorogerait  ou  s’il  le  casserait;  mais  qu’il  ferait 
tout  ce  qui  serait  humainement  possible , pour  ne  point  donner  sujet 
à votre  majesté  de  se  plaindre  de  lui. 

M.  Colbert  ajoutait  : 

Il  n’est  que  trop  constant,  sire,  que  tout  le  parlement  est  per- 
suadé que  le  roi  d'Angleterre  ne  s’est  résolu  à faire  la  guerre  aux 
Hollandais,  conjointement  avec  votre  majesté,  que  pour  établir  plus 
facilement  le  catholicisme  en  ce  pays,  et  ils  ont  tellement  répandu 
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cette  opinion  dans  la  ville  et  dans  tout  le  royaume,  qu’on  en  parle 
comme  d’une  chose  qui  ne  reçoit  point  de  doute.  Je  le  sais  non-seule- 
ment de  tous  ceux  de  la  cour  avec  qui  j’ai  quelque  commerce , mais 
aussi  de  plusieurs  membres  du  parlement,  comme  de  milord  Talian, 
le  chevalier  Higgons,  M.  Waler  et  beaucoup  d’autres  des  plus  raison- 
nables, qui  m’avertissent  de  ce  qui  se  passe  et  m’assurent  qu’il  n’y 
a plus  de  raisonnement  parmi  leurs  confrères,  que  la  fureur  et  la 
rage  les  conduit  et  emporte  tous  contre  l’alliance  de  France,  que 
tout  ce  qu’on  peut  dire  |xmr  là  soutenir  ne  fait  que  les  irriter,  et 
qu'infailliblement,  s'ils  se  rassemblent,  ils  forceront  le  roi  à s’en 
retirer.  La  fermeté  du  roi  et  de  ses  ministres  pourrait  remédier 
à ce  désordre,  mais  le  plus  grand  mal  est  dans  le  remède,  car  ce 
prince  est  dans  le  dernier  abattement,  et  ce  qu'il  a d’honnêteté  et 
île  bonne  foi , même  de  prévoyance  des  dangers  à venir,  est  si  puis- 
samment combattu  par  l’appréhension  qu'on  lui  donne  du  péril 
présent,  qu’il  n’y  a pas  d’apparence  qu'il  y résiste  longtemps.  Le  mi- 
lord Arlington  tâche  de  sauver  sa  fortune  par  une  entière  complai- 
sance aux  volontés  du  parlement,  et  je  n'ai  que  trop  d’indices  que , 
pour  perdre  le  feu  milord  Clifford,  il  donna  connaissance  au  duc 
d'Ormond  et  au  chancelier,  et  par  eux  au  parlement,  du  premier 
dessein,  qu’il  m’a  avoué  lui-même  n’avoir  jamais  approuvé,  dans  l’âme, 
et  ne  s’y  est  rendu  que  pour  éviter  sa  perle.  J’ai  même  sujet  d’ajouter 
quelquefois  à l’avis  qui  m’a  été  donné  par-  Saint-Évremont , que  ce 
ministre  a travaillé  avec  le  chancelier  au  nouveau  serment,  sachant 
bien  que  ledit  milord  Clifford  ne  le  pourrait  faire,  et  qu’enlin,  tant 
par  des  motifs  de  vengeance  que  par  un  attachement  aux  intérêts  du 
prince  d’Orange  et  par  de  trop  grands  égards  pour  l’Espagne  et  trop 
d’appréhension  du  parlement,  il  a poussé  et  pousse  encore  le  roi  son 
maître  dans  un  précipice  dontil  lui  sera  très-difficile  de  sortir.  Toutes 
ces  faiblesses  auraient  été  retenues  par  les  marques  continuelles  que 
votre  majesté  lui  a données  de  son  estime  et  de  sa  coniiancc , tant 
par  elle-même  que  par  moi , par  l'application  que  j'ai  apportée  â le 
ménager,  en  témoignant  en  toute  rencontre  une  grande  partialité 
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pour  ses  intérêts  et  une  grande  déférence  pour  ses  conseils;  d’ail- 
leurs , par  l’opposition  que  j’ai  faite , tant  de  moi-même  auprès  du 
roi  son  maître,  que  des  ducs  de  Lauderdale  et  de  Buckingham,  aux 
choses  qu’il  appuyait  contre  les  intérêts  de  votre  majesté  et  la  crainte 
même  qu’il  a eue  de  perdre  les  bonnes  grâces  dudit  roi.  Mais,  à 
présent  qu’il  est  persuadé  que  ledit  roi  son  maître  n’aura  pas  le  pou- 
voir de  maintenir  ses  ministres,  et  qu’il  m’a  dit  lui-même,  en  m’exa- 
gérant le  mauvais  état  des  affaires  du  gouvernement,  que  ce  prince 
a tellement  perdu  l’estime  de  ses  sujets  que  tout  ce  qu’il  dit  n’est 
ni  cru  ni  craint,  il  me  semble  qu’il  ne  faut  guère  compter  dorénavant 
sur  son  affection.au  service  du  roi  son  maître,  ni,  par  conséquent, 
sur  toutes  les  autres  considérations  qui  l’ont  retenu.  Il  est  néanmoins 
d’une  nécessité  absolue  de  dissimuler,  et  de  le  ménager  par  toutes 
les  marques  possibles  de  la  confiance  et  de  l’estime  de  votre  ma- 
jesté 


M.  Colbert  se  sentait  suspect  en  Angleterre,  et  l’était  réel- 
lement, « parce  que,  disait-il,  on  a répandu  le  bruit  que  ma 
négociation  n’allait  pas  moins  à introduire  la  religion  papiste 
qu’à  faire  la  guerre  aux  Hollandais.  » Les  ministres  craignaient 
ses  visites,  et  ils  évitaient  ses  entretiens2.  Il  ne  voyait  plus  le 
duc  de  Buckingham,  il  n’avait  pas  pu  voir  encore  le  nouveau 
grand  trésorier3;  de  plus,  de  fréquentes  incommodités  l’empê- 
chaient d’aller  à White-IIall  aussi  souvent  qu’il  l’aurait  voulu. 

Il  sollicita  dès  lors  vivement  son  congé,  et  il  écrivit  à M.  de 
Pomponne  : 

Je  vous  avoue,  monsieur,  comme  si  j’étais  devant  Dieu,  qu’il  est  Extrait” 
du  service  de  sa  majesté  d’envoyer  ici  un  autre  ambassadeur  qui  ne  *,aeJ,ép*clie 

M.  Colbert 

1 CorrcspomLuicc  d'Angleterre,  volume  ponne,  du  ao  novembre  1G73.  ( Carres-  ()c 
CVI11.  pondance  d'Angleterre,  vol.  CVIII.  ) Londres 

‘ Dépêche  de  M.  Colberl  à M.  de  Pont-  3 Ibid.  ,0  nov.  1673. 
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puisse  pas  être  soupçonne  d'avoir  aucune  part  à d’autre  dessein  qu'à 
celui  de  la  guerre  et  de  la  paix,  et  que  si  elle  en  remettait  le  soin 
à M.  de  Huvigny,  outre  qu’il  a toutes  les  qualités  qu’il  faut  pour 
s’en  bien  acquitter,  sa  religion  et  sa  parenté,  qui  -est  fort  dans  les 
intérêts  du  parlement,  lui  feraient  trouver  des  facilités  qu'aucun 
autre  ne  pourrait  avoir.  Je  ne  vous  dis  pas  cela,  monsieur,  pour  m’é- 
pargner le  déplaisir  de  voir  la  mine  des  affaires  du  roi  en  ce  pays 
avant  mon  départ,  car,  avant  que  je  puisse  partir,  elles  seront  tout 
à fait  rassurées  ou  entièrement  désespérées;  mais  je  vous  dis,  en 
conscience  et  homme  d'honneur,  mon  sentiment'. 

Louis  XFV  avait  déjà  prévenu  ses  désirs.  H venait  de  lui 
adjoindre  le  marquis  de  Ruvigny,  qui  était  calviniste,  manda- 
taire des  églises  réformées  de  France  auprès  de  lui,  parent  des 
Russels,  dont  la  famille  était  fort  accréditée  et  jouissait  d’une 
considération  étendue  en  Angleterre.  Le  marquis  de  Ruvigny 
était  alors  en  roule;  voici  à quelle  occasion  Louis  XIV  l'avait 
fait  partir  pour  Londres.  Dans  le  mois  d’octobre,  le  duc  de 
Buckingham,  entraîné  de  plus  en  plus  par  sa  haine  contre 
lord  Arlington , et  par  sa  défiance  envers  M.  Colbert  qu’il  voyait 
d étroite  intelligence  avec  son  rival,  avait  envoyé  auprès  de 
Louis  XIV  un  Français  nommé  le  marquis  de  Sessac,  pour 
lui  proposer  de  faire  maintenir  l’alliance  française  dans  le  par- 
lement malgré  le  comte  d' Arlington,  qu'il  assurait  y être  con- 
traire. 11  promettait  le  concours  de  son  zèle,  l’appui  de  ses 
amis,  proposait  de  gagner  les  députés  moyennant  une  somme 
d’argent  que  le  marquis  de  Sessac  offrait  d’avancer,  sans  exi- 
ger qu'on  le  remboursât  si  l’on  ne  réussissait  point,  et  deman- 
dait l’envoi  d’une  personne  de  confiance,  parce  qu’il  ne  vou- 
lait pas  s’ouvrir  de  ce  projet  à M.  Colbert. 

1 Correspondance  d'Angleterre , vol.  CVIII 
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Louis  XIV  ne  rejeta  pas  l’espérance  de  conserver  par  le 
moyen  du  parlement  une  alliance  qu’il  voyait  chanceler  par 
la  faiblesse  de  la  cour.  Il  choisit  le  marquis  de  Ruvigny  pour 
aller  complimenter  le  roi  d’Angleterre  et  le  duc  d’York,  à 
l’occasion  du  mariage  de  ce  dernier.  Il  le  chargea  de  voir  le 
duc  de  Buckingham,  d’entendre  ses  confidences,  d'examiner 
les  moyens  qu’il  devait  employer  pour  la  réussite  de  son  plan; 
de  tout  confier  à M.  Colbert  sans  que  le  duc  de  Buckingham 
s’en  doutât;  d’examiner,  de  concert  avec  lui,  s’il  fallait  agir  à 
l’insu  du  roi  d’Angleterre,  au  risque  de  lui  fournir  un  pré- 
texte naturel  de  se  séparer  de  la  France,  ou  s’ouvrir  à lui,  au 
risque  de  s’exposer  au  mécontentement  et  à l’hostilité  du  duc 
de  Buckingham  ; de  se  décider  avec  la  prudence  la  plus  réflé- 
chie, et;  s’ils  étaient  l’un  et  l’autre  dans  l’embarras  à cet  égard  , 
de  recourir  à lui  pour  recevoir  ses  derniers  ordres.  Ces  ins- 
tructions furent  seulement  communiquées  au  marquis  de  Ru- 
vigny,  qui  dut  les  lire  et  se  «les  imprimer  dans  la  mémoire1  » 
sans  les  emporter,  pour  ne  les  exposer  à aucune  chance  d’être 
découvertes. 

Dès  son  arrivée  à Londres,  le  marquis  de  Ruvigny  fit 
part  de  sa  mission  à M.  Colbert,  qui  se  montra  fort  recon- 
naissant de  cette  marque  de  confiance,  et  qui  s’entendit  plei- 
nement avec  lui.  Les  offres  du  duc  de  Buckingham  avaient 
moins  d’importance  qu’on  ne  l’avait  cru  d’abord,  et  M.  Colbert 
écrivit  : 

La  bonne  foi  du  duc  de  Buckingham  et  de  milord  Ariington 
nous  étant  également  suspecte,  nous  ne  jugeons  pas  qu’il  se  faille 
entièrement  abandonner  à l’un  et  négliger  l’autre,  d’autant  plus  que, 

1 Instructions  de  Louis  XIV  au  marquis  de  Ruvigny,  du  4 novembre  1673.  {('or- 
rcipondaQce  J‘ Angleterre , voi.  CVIU.  ) 
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quand  iis  concourraient  tous  deux  avec  leurs  amis  au  maintien  de 
l’alliance  de  France,  nous  doutons  qu’il  leur  fût  possible  de  faire 
revenir  la  pluralité  des  voix  de  la  chambre  basse  de  leur  emportement 
contre  la  France,  et  nous  croyons  qu'ils  auront  beaucoup  de  peine 
à porter  le  roi  leur  maître  à casser  ou  à ajourner  son  parlement, 
l’humeur  de  ce  prince  étant  bien  contraire  à ces  résolutions  har- 
dies, et  se  laissant  facilement  aller  à la  ruine  de  son  autorité,  sous  l’es- 
pérance de  tirer  quelque  argent  et  continuer  une  vie  très-douce  et  sans 
embarras.  Le  duc  de  Buckingham  et  ses  amis  nous  font  connaître  que 
le  seul  moyen  de  maintenir  l’alliance  de  France  est  de  faire  casser 
le  parlement,  et  le  duc  nous  paraît  aujourd’hui  fort  bien  traité  du  roi 
son  maître.  Mais  comme  ce  prince  m’a  dit  lui-même  autrefois,' en 
me  témoignant  son  mécontentement  contre  ledit  duc,  qu’il  ne  lui 
faisait  bon  visage  que  pour  achever  de  lui  ôter  tout  crédit  dans  le  par- 
lement et  tous  les  moyens  de  faire  du  mal;  que  d’ailleursi  il  a été 
depuis  peu  informé  des  discours  injurieux  à sa  personne  (pie  ce  mi- 
nistre a tenus,  j’ai  sujet  de  me  délier  de  cette  faveur  apparente  et  de 
l'inquiétude  que  milord  Arlington  ifffecte  d'en  témoigner.  Celui-ci, 
s’accommodant  au  génie  du  roi  son  maître,  ou  plutôt  au  sien  propre 
et  à ses  intérêts,  me  dit  qu'il  faut  que  ledit  roi  examine  tout  ce  qu’il 
peut  faire  pour  continuer  la  guerre  cette  campagne  sans  le  secours 
de  son  parlement,  et  qu’il  prenne  ses  mesures  pour  le  pouvoir  réa- 
journer; mais  qu’il  ne  s’en  déclare  qu’à  la  dernière  extrémité  et  que 
cependant  il  n’omette  rien  pour  gagner  les  plus  accrédités  des  com- 
munes. Il  est  même  persuadé  qu’il  a ramené  le  chancelier  à son  de- 
voir, et  que  ce  ministre  est  résolu  de  regagner  les  bonnes  grâces  du 
roi  son  maître  en  travaillant  à sa  satisfaction  conjointement  avec  tous 
ses  amis.  11  m’a  aussi  prié  de  porter  M.  de  Ruvignv  à voir  ledit  chan- 
celier, et  il  espère  qu’après  que  le  roi  son  maître  aura  fait  publier 
les  édits  auxquels  on  travaille  contre  les  catholiques,  les  cabales  du 
parlement  deviendront  plus  traitables  sur  le  sujet  de  l’alliance  de 
France.  Mais  il  soutient  toujours  qu’il  serait  à souhaiter  qu’on  pût 
avoir  les  propositions  que  le  marquis  d’El  Fresno  avait  ordre  de  faire 
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pendant  la  session  du  parlement,  et  qu’on  pourrait  s’en  servir  fort 
utilement  pour  détromper  toutes  les  personnes  raisonnables  de  ce 
corps  de  l’opinion  qu’on  leur  a donnée,  qu’elles  sont  fort  avanta- 
geuses à l’Angleterre. 

Le  parti  qui  lui  est  opposé,  et  beaucoup  d’autres  qui  sont  bien 
sensés,  me  disent  que  quand  même  les  intentions  de  milord  Arling- 
ton  seraient  bonnes,  on  ne  doit  pas  croire  que  celles  de  ses  amis  le 
soient;  que  leur  plan  est  de  faire  voir  dans  ce  parlement,  aussitôt 
qu’il  sera  assemblé,  qu’on  donnera  un  secours  d’argent  au  roi,  alin 
d’amuser  ce  prince  sous  cette  espérance;  qu’ensuite  ils  demanderont 
que  les  assemblées  ne  puissent  être  interrompues  par  cassation,  pro- 
rogation ou  réajournement  pendant  un  temps  certain;  qu’ils  voudront 
aussi  que  M.  le  duc  d’York  soit  éloigné  de  la  personne  et  des  conseils 
du  roi  son  frère,  et  qu'il  consente  au  mariage  de  sa  fille  aînée  avec  le 
prince  d’Orangc;  que  pour  lors  on  fera  connaître  les  conditions  que 
la  Hollande  propose  à l'Angleterre;  que  Fonseca  *,  qui  est  parti  il  y 
a huit  jours  pour  aller  en  Hollande,  les  doit  rapporter,  et  qu'il  ne 
faut  pas  douter  que  les  Etats-Généraux  ne  les  rendent  assez  spé- 
cieuses pour  plaire  au  peuple  et  au  parlement,  qui  d’ailleurs  n’est 
pas  si  passionné  pour  la  grandeur  de  l’état  que  pour  la  rupture  de 
l’alliance  de  France,  qu’il  considère  comme  le  seul  appui  de  la  catho- 
licité; et  cela  est  si  vraisemblable,  qu'il  est  de  la  prudence  d’y  cher- 
cher dès  à présent  les  remèdes  nécessaires;  et  celui  queM.  de  Sessac 
a proposé  de  la  part  de  M.  de  Buckingham  est  désavoué  par  ce  duc 
même,  en  ce  qui  regarde  la  demande  d’argent.  Et  d'ailleurs  il  me 
paraît  sujet  à bien  des  inconvénients;  car,  premièrement,  il  est  cer- 
tain que  ce  duc  n’a  presque  plus  d’amis  dans  ce  parlement.  Comme 
des  cinq  cents  voix  dont  la  chambre  basse  est  composée  il  n’y  en  a 
peut-être  pas  dix  qui  soient  favorables  audit  duc;  que  même  le  prési- 
dent de  cette  chambre,  qu’il  croit  le  plus  dans  ses  intérêts,  est,  de 
l’aveu  même  de  bons  amis,  le  plus  contraire  à l’alliance  de  France; 

t 

1 Consul  d'Cspagne  a Londres. 
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et  qu  enfin , il  n’y  a pas  quatre  personnes  dans  toute  cette  assemblée 
- qui  ne  croient  que  l’unique  moyen  de  maintenir  la  religion  protes- 
tante est  de  faire  une  paix  séparée  avec  la  Hollande  et  de  traverser 
en  toute  chose  les  desseins  de  votre  majesté;  que  même  on  n’y  ac- 
quiert du  crédit  que  par  l'animosité  qu’on  témoigne  contre  la  France; 
il  ne  faut  pas  espérer  qu’avec  deux  cent  mille  écus  on  puisse  rega- 
gner un  nombre  de  voix  suffisant  pour  obliger  ce  grand  corps  à 
prendre  les  résolutions  que  sa  raison  seule  devrait  lui  inspirer1 * * * *. 

Dans  cette  situation,  le  duc  de  Buckingham  voulant  la  dis- 
solution de  ce  corps  sans  espoir  de  l’obtenir,  le  comte  d’Ar- 
lington  désirant  le  satisfaire  aux  dépens  de  l’alliance  fran- 
çaise, M.  Colbert  crut  que  le  meilleur  parti  était  de  gagner 
encore  une  année  par  son  ajournement  jusqu’en  octobre  1674 
et  d’accorder  au  roi  d’Angleterre  une  assistance  d’argent  sous 
forme  de  prêt9.  Il  demanda  à Louis  XIV  des  ordres,  d’au- 
tant plus  urgents  que  Charles  II  faisait  préparer  par  le  grand 
trésorier  deux  mémoires,  l’un  de  ses  dépenses  pour  l'arme- 
ment et  l’entretien  de  la  flotte,  et  l’autre  de  ses  revenus,  afin 
de  prouver  l’impossibilité  où  il  était  de  mettre  en  mer  fan- 
née  suivante  sans  le  secours  du  parlement,  et  de  s’adresser  à 
son  parlement  sans  péril  pour  son  alliance  \ « Toutes  les  dé- 
marches qu’on  fait  ici,  écrivait-il,  tendent  à chercher  plutôt 
des  prétextes  de  nous  quitter  que  les  moyens  de  continuer  la 
guerre  *.  » 

Louis  XIV  ne  se  dissimulait  pas  que  l’Angleterre  était  près 
de  lui  échapper.  Pour  soutenir  Charles  fl  contre  ses  propres 

1 Correspondance  d’Angleterre,  volume  1 Dépêche  de  M.  Colbert  à M.  de  Poui- 

CVI1L  ponne,  du  3o  novembre  >673.  ( Corret ■ 

1 Dépêché  de  M.  Colbert  à Louis  XIV.  pondance  d’Angleterre , vol.  GVflI.) 

du  17  novembre  1673.  (Correspondance  ' Ibid. 

‘l'Angleterre , vol.  CVI1I.) 
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craintes  et  contre  les  faiblesses  de  son  principal  ministre,  il 
lui  avail  fait  donner  d’inutiles  conseils  de  vigueur,  et  avait 
promis  de  l’assister  dans  le  rétablissement  de  son  autorité 
après  la  guerre.1.  Afin  de  le  détourner  d’une  paix  séparée 
avec  la  Hollande,  il  chargea  M.  Colbert  de  lui  offrir  encore 
des  vaisseaux  ou  de  l’argent,  en  le  pressant  toutefois  de  ne 
pas  écouter  les  propositions  que  devait  lui  faire  l’ambassadeur 
d’Espagne. 

Mais  il  aurait  fallu  des  offres  extraordinaires  pour  tenter 
Charles  II.  Il  refusa  l'adjonction  de  dix  vaisseaux  de  plus, 
parce  qu’ils  auraient  accru  la  jalousie  de  ses  sujets  contre  l’ex- 
tension de  la  marine  française,  sans  faciliter  l’armement  de  sa 
propre  flotte.  Il  dit  à M.  Colbert  que  ses  revenus  de  l’année 
1674  étaient  consommés  d'avance  et  qu’il  aurait  besoin  d’un 
million  quatre  cent  mille  livres  sterling  pour  la  campagne 
suivante , dans  laquelle  il  ne  saurait  s’engager  si  le  parlement 
ne  lui  en  fournissait  pas  les  moyens. 

Il  me  montra,  écrivit  M.  Colbert,  l’état  du  grand  trésorier  et  des 
commissaires  de  la  marine  comme  une  preuve  de  cette  impossibilité. 
Je  lui  répondis  que  je  voyais  bien  que  l'obstination  était  grande, 
même  jusque  dans  son  conseil,  à vouloir  rompre  l’alliance  qu’il  a 
avec  votre  majesté.  Comme  on  le  croyait  avec  raison  incapable  de 
manquer  à la  bonne  foi  des  traites  et  de  faire  une  bassesse  indigne 
non-sculement  d’un  aussi  grand  roi  que  lui,  mais  d’un  simple  gen- 
tilhomme et  de  tout  homme  d’bouneur,  on  voulait  en  couvrir  la 
honte  par  une  impuissance  de  faire  autrement;  que  s’il  voulait  en- 
trer dans  le  détail,  il  reconnaîtrait  la  vérité  de  ce  que  je  lui  disais; 
que  quand  même  chaque  homme , ainsi  que  ses  officiers  le  préten- 
daient, reviendrait  à quatre  livres  sterling  par  mois,  compris  les 

1 Dépêche  de  Louis  XIV  h M.  Colbert,  du  a3  novembre  1673.  ( Correspondance 
d'Angleterre , vol.  CVUI.) 
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remplacements,  radoubs  et  consommation  de  vaisseaux  et  de  toutes 
les  choses  «pii  s’usent  pendant  la  campagne,  l'armement  de  cinquante 
vaisseaux  de  guerre  à raison  de  quatre  cents  hommes  sur  chaque 
vaisseau,  le  faible  compensant  le  fort,  ne  reviendrait  qu’à  quatre 
mille  livres  sterling  par  mois,  et  qu’au  lieu  de  dix  mois  qu’ils  met- 
tent, il  savait  lui-même  que  L’année  dernière  et  la  présente  ils  n’ont 
pas  été  entretenus  plus  de  six  à sept  mois;  que,  pour  les  brûlots, 
les  frégates  et  autres  bâtiments  qui  sont  à la  suite  de  l’armée,  on 
pouvait  compter  au  plus  jusqu’à  deux  mille  hommes,  qui  feraient 
huit  mille  livres  sterling  par  mois;  et  que,  comme  le  plus  fort  paye- 
ment, (pii  est  celui  de  la  solde  des  équipages,  ne  se  fait  qu'au  dé- 
sarmement des  vaisseaux,  c’est-à-dire  au  mois  de  novembre,  il  ne 
le  fallait  pas  compter,  puisque  pour  lors  il  pourrait  assembler  son 
parlement  pour  l’obliger  à lui  donner  les  moyens  de  faire  ce  paye- 
ment, ou  prendre  les  autres  mesures  qu’il  jugerait  à propos.  Mais 
qu’appareininent,  s’il  pouvait  mettre  une  bonne  armée  en  mer,  la 
campagne  ne  serait  pas  achevée  qu’il  sortirait  par  une  bonne  paix 
de  toute  sorte  d’embarras. 

Il  me  répliqua  avec  un  peu  d’aigreur  que  ceux  qu’il  avait  em- 
ployés à faire  ce  mémoire  étaient  gens  fidèles,  affectionnés  à son 
service  et  fort  intelligents;  que  d’ailleurs  il  s’y  connaissait  assez  pour 
ne  pas  se  laisser  tromper;  que  quand  même  sa  flotte  ne  tiendrait  la 
mer  que  quatre  mois,  il  ne  pourrait  pas  se  dispenser  d’en  payer  au 
moins  huit,  qui  est  le  temps  auquel  il  avait  réduit  ce  mémoire,  et 
qu’ayant  retranche  tout  ce  qui  le  pouvait  être,  il  montait  encore  à 
douze  cent  mille  livres  sterling;  que  ses  finances  étaient  tellement 
épuisées  qu’il  11e  pouvait  pas  seulement  armer  vingt  vaisseaux , et 
que,  pour  me  contenter,  il  voulait  assembler  le  grand  trésorier  et  tous 
ceux  qui  ont  travaillé  audit  mémoire  pour  l’examiner  de  nouveau 
avec  moi  *. 

M.  Colbert  demanda  l’autorisation  de  lui  offrir  jusqu’à  cent 
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mille  livres  sterling  pour  qu’il  pût  proroger  sou  parlement  s’il 
se  montrait  hostile,  et  M.  de  Ruvigny,  croyant  avoir  ramené 
le  comte  de  Shaftesbury  à l’alliance  française,  désira  que  dix 
mille  livres  sterling  fussent  mises  à la  disposition  de  ce  chef 
de  parti,  pour  qu’il  s’en  servît  dans  le  parlement  Louis  XIV 
accorda  tout  sans  en  rien  espérer2.  Il  donna  même  à M1K‘  de 
Querouelle,  maîtresse  de  Charles  II,  récemment  nommée  du- 

^ <T 

chesse  de  Portsmouth,  la  terre  d’Aubigny,  en  Berry,  que  la 
mort  du  dernier  duc  de  Richcmont,  de  la  maison  de  Stuart, 
avait  fait  retourner  à la  couronne  de  France,  et  qui,  depuis 
six  mois,  était  l’objet  d’une  négociation  entre  les  deux  cours1. 
Malgré  ces  concessions  et  ces  complaisances,  il  comptait  peu 
sur  la  fidélité  chancelante  de  Charles  II,  et  il  se  flattait  encore 
moins  de  rendre  le  parlement  favorable  au  maintien  d’une 
union  impopulaire.  Cependant  il  chargea  ses  ambassadeurs 
de  faire  bonne  contenance,  et  d’agir  comme  s’ils  pouvaient 
réussir  encore.  Il  écrivit  à M.  Colbert  : 


Le  parti  est  déjà  pris  de  manquer  à mon  alliance,  et  de  traiter  à 
des  conditions  peu  honorables  avec  la  Hollande. 

Quelque  juste  que  soit  le  mécontentement  que  je  dois  avoir  d’une 
semblable  conduite,  comme  il  serait  inutile  de  le  témoigner,  je  ne 
juge  pas  à propos  que  vous  en  fassiez  des  plaintes,  ni  au  roi  d’An- 
gleterre, ni  à ses  ministres.  Je  désire  seulement  que  vous  continuiez 
à leur  faire  connaître  que  je  suis  toujours  persuadé  qu’avec  quel- 
ques efforts*  que  ce  roi  peut  faire  par  lui-méme,  et  l’augmentation 
du  subside  que  je  vous  ai  permis  de  lui  accorder,  il  peut  armer  un 
tel  nombre  de  vaisseaux  que  nous  pourrons  ensemble  tenir  la  mer 
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contre  nos  ennemis;  que  cette  campagne  est  décisive  pour  une  paix 
glorieuse  ; que  je  prépare  des  armées  par  terre  plus  fortes  encore 
que  celles  que  j’ai  eues  ces  années  dernières,  et  que  si  nous  nous 
soutenons  A la  racr  avec  la  même  réputation  que  nous  avons  fait 
jusqu’à  celte  heure,  la  Hollande  épuisée  par  ses  longues  dépenses, 
l’Espagne  attaquée  et  pressée  dans  les  Pays-Bas,  reviendront  même 
à rechercher  des  conditions  de  paix,  que  la  seule  espérance  de 
désunir  l’Angleterre  d’avec  la  France  leur  a fait  différer  jusqu’à  cette 
heure.  Il  me  parait  même  que  celles  que  les  Etats  ont  offertes  au 
roi  de  la  Grande-Bretagne  ne  sont  guère  proportionnées  à celles 
qu’il  en  a attendues  jusqu’à  cette  heure,  et  que  ce  n’est  qu’en  mon- 
trant de  la  fermeté  qu’il  les  peut  attendre  plus  proportionnées  à 
sa  gloire  et  à ses  premières  demandes 

Toutefois,  comme  il  croyait  à un  accommodement  entre 
l’Angleterre  et  la  Hollande,  par  l'entremise  de  l'Espagne,  il 
prit  sagement  ses  précautions,  et  chargea  M.  Colbert  d’obtenir 
tout  au  moins  de  Charles  II  la  promesse  qu’en  traitant  il  sti- 
pulerait une  suspension  d’armes  pour  lui. 

11  ne  se  trompait  pas  sur  lés  dispositions  du  cabinet  anglais. 
Le  comte  d'Arlington  dit  à M.  Colbert  qu’il  dépendait  de 
Louis  XIV  de  les  tirer  d’embarras,  en  restituant  au  duc  de 
Lorraine  ses  états  et  aux  Hollandais  leurs  places,  qu’il  ne 
paraissait  pas  avoir  l'intention  de  garder’;  et  lorsque  l'ambas- 
sadeur de  France  proposa  à Charles  II  le  prêt  d’un  million 
de  livres  tournois,  « ce  prince,  écrivit  M.  Colbert,  en  parut 
aussi  peu  touché  que  si  je  ne  lui  offrais  rien  » Il  m’a  même 
dit,  ajoutait-il,  «qu’il  voyait  bien  qu’il  n’y  avait  pas  d’autre 

1 Correspomlwtce  d'Angleterre , v.  CVM.  1 Dépêche  de  M.  Colbert  à M.  de  Pora 

* Dépêche  de  M.  Colbert  à Louis  XIV,  ponne,  du  ai  décembre  1673.  (Cprrw- 
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ressource  pour  lui  que  de  s’adresser  à son  parlement,  et  il 
m’a  déclaré  nettement  que  quand  même  il  en  obtiendrait  les 
secours  qu’il  désire,  il  les  recevrait  si  tard  qu’il  ne  pourrait 
pas  armer  sa  flotte  cette  campagne,  et  qu’il  serait  nécessité 
de  demeurer  sur  la  défensive,  comme  il  fit  la  dernière  année 
de  guerre  qu’il  eut  avec  les  Hollandais,  lorsqu’ils  vinrent 
brûler  ses  vaisseaux  à Chatham.  ■ 11  demanda  le  ao  décembre 
à M.  Colbert  à quelles  conditions  le  roi  son  maître  voudrait 
traitcnavec  les  Hollandais,  et  le  même  jour  il  donna  audience 
à l’ambassadeur  d’Espagne,  qui  lui  remit  des  propositions  se- 
crètes de  la  part  des  Hollandais.  Ceux-ci  lui  offraient  la  satis- 
faction qu’il  désirait  sur  le  pavillon,  et  buit  cent  mille  écus*. 
Le  comte  d’Arlingtou  prévint  M.  Colbert  de  ces  offres  et  de 
la  réponse  que  le  cabinet  anglais  avait  cru  devoir  y faire 
M.  Colbert  se  hâta  de  donner  connaissance  à Louis  XIV  de  cet 
entretien  en  ces  ternies  : 


Milord  Arlington  m’a  dit  que  le  roi  son  maître,  voyant  bien 
que  le  dessein  des  Espagnols  n’est  que  de  le  brouiller  avec  son  par- 
lement, et  de  se  servir  du  refus  qu’il  pourrait  faire  de  recevoir  au- 
cune proposition  de  paix  ailleurs  qu’à  Cologne  pour  persuader  le 
peuple  de  Londres  qu’il  veut  continuer  la  guerre  et  demeurer  per- 
pétuellement attaché  aux  intérêts  de  la  France,  avait  cru,  dans 
l’extrémité  fâcheuse  où  il  se  trouve  réduit,  devoir  trouver  un  tem- 
pérament qui  ne  donne  aucune  prise  sur  lui  à ses  ennemis  et  qui 
soit  capable  de  porter  sou  parlement  â le  secourir  dans  la  présente 
guerre  ; que  pour  cela  il  avait , par  ordre  dudit  roi  son  maître , 
dressé  une  réponse  qu’il  me  ferait  voir,  par  laquelle  ledit  roi  tè- 
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moigne  être  obligé  à la  reine  d’Espagne  des  soins  qu’elle  a pris  de 
porter  enfin  les  Hollandais  à lui  faire  des  propositions  de  paix,  à quoi 
on  ne  les  avait  pu  faire  résoudre  jusqu’à  présent;  qu’il  accepte  l’offre 
qu’ils  lui  font  d’une  entière  satisfaction  touchant  le  pavillon;  qu’il 
se  contente  enfin  de  la  somme  de  huit  cent  mille  écus,  dont  il  veut 
bien  faire  un  présent  au  prince  d’Orange,  son  neveu,  et  qu’il  espère 
que  la  reine  d’Espagne,  continuant  à donner  des  marques  de  son 
zèle  pour  le  bien  de  la  paix,  lui  fera  encore  obtenir  trois  autres  con- 
ditions des  Hollandais  : premièrement,  qu’ils  empêcheront  à l’avenir 
tous  et  un  chacun  de  leurs  sujets  de  pêcher  dans  les  côtes  et  rivages 
d’Angleterre,  sans  prendre  des  permissions  et  passe-ports  dudit  roi, 
ainsi  que  les  sujets  de  votre  majesté  et  du  roi  catholique  ont  ac- 
coutumé de  faire;  secondement,  qu’il  sera  fait  un  bon  règlement 
pour  le  commerce  des  Indes  orientales;  et  troisièmement,  qu’il  sera 
permis  à tous  les  sujets  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  qui  sont  de- 
meurés à Surinam  d’en  partir  et  d’emporter  avec  eux  tous  leurs 
biens  et  effets,  pour  passer  en  tels  autres  endroits  qu’il  leur  plaira. 
Et  que  tous  ces  articles  seraient  renvoyés  à Cologne  pour  y être  pro- 
posés par  les  médiateurs  et  couchés  par  écrit  par  les  plénipoten- 
tiaires d’Angleterre;  que  tout  le  reste  de  la  réponse  ne  contient  que 
des  assurances  du  désir  qu’a  le  roi  d’Angleterre  d’entretenir  une 
bonne  correspondance  avec  le  roi  catholique,  ainsi  qu’il  en  a déjà 
donné  des  preuves  dans  le  traité  de  Portugal  et  dans  celui  d’Aix- 
la-Chapelle. 

Je  témoignai  audit  milord  la  surprise  ou  j'étais  d’une  résolution 
aussi  contraire  aux  traités,  à l’honneur  et  à la  réputation  du  roi  son 
maître,  à son  propre  intérêt  et  à celui  de  tout  son  royaume.  Je  lui 
représentai  que  cette  réponse  faciliterait  l’arrangement  séparé  avec 
l’Angleterre  à un  point  que  je  ne  doutais  pas  que  l’ambassadeur 
d’Espagne  n’en  rapportât  le  traité  à l'ouverture  du  parlement  en  la 
manière  qu’on  témoigne  par  cet  écrit  le  désirer,  et  que  le  roi  ne  fût 
forcé  par  ce  corps  d’y  donner  les  mains.  Il  me  dit  que  cela  pour- 
rait bien  arriver:  qu’il  m’avouait  même  que  cette  réponse  était  d’au- 
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tant  plus  infâme  (ce  sont  ses  termes),  qu'elle  ne  faisait  aucune  men- 
tion des  alliés  ; mais  qu'il  ne  prenait  ce  parti  que  pour  éviter  encore 
de  plus  grands  désordres,  où  il  voyait  bien  qu'on  allait  tomber  si 
on  ne  faisait  voir  au  parlement  par  utie  démarche  si  honteuse  que 
te  roi  son  maître  n’a  point  pris  des  liaisons  si  étroites  avec  votre 
majesté  que  ses  peuples  l'appréhendent.  Je  lui  dis  que,  pour  éviter 
un  mal  à venir  et  fort  incertain,  il  en  faisait  un  plus  grand  et  irré- 
parable; que  cet  écrit  donnerait  plus  de  joie  à nos  ennemis  que  le 
gain  d’une  bataille,  et  nous  pourrait  faire  perdre  l'alliance  de  la 
Suède  et  de  tous  les  princes  d’Allemagne;  que,  quelque  malinten- 
tionné que  pût  être  le  parlement  contre  l'alliance  de  France,  peut- 
être  que  les  plus  déraisonnables  sc  désabuseraient  de  leur  erreur  et 
reconnaîtraient  qu’il  n’est  pas  de  l’intérêt  de  l'Angleterre  d’abandon- 
ner i la  Hollande  l’empire  de  ces  mers-ci  ; que  la  neutralité  même 
coûterait  au  roi  son  maître  plus  qu’une  guerre  généreuse , puisque , 
ses  voisins  étant  armés,  il  serait  toujours  obligé  d’entretenir  vingt- 
cinq  ou  trente  vaisseaux , et  que  ce  que  votre  majesté  lui  offre  tant 
en  subsides  qu’en  prêt  serait  plus  que  suffisant  pour  le  supplément 
de  sa  flotte;  qu’il  savait  aussi  bien  que  moi  combien  de  raisons 
pouvaient  obliger  le  roi  son  maître  à préférer  ce  second  parti  au 
premier;  qu’en  tout  cas,  si  le  parlement  ne  s’y  rendait  point,  il  ne 
pourrait  pas  exiger  du  roi  son  maître  de  plus  grandes  facilités  pour 
un  accommodement  séparé  que  celles  qu’on  y apporte  dès  à présent. 

Il  me  dit  qu’il  voyait  bien  que  je  n’étais  pas  autant  informé  que 
lui  du  mauvais  état  de  leurs  affaires;  que  la  fermeté  du  roi  son 
maître  pour  l’alliance  de  France  devait  demeurer  dans  son  cœur,  et 
que,  pour  peu  d’éclat  qu’elle  fît,  elle  ne  servirait  qu’à  rendre  le  par- 
lement plus  opiniâtre  non-seulement  à la  rompre,  mais  aussi  à faire 
des  ligues  avec  vos  ennemis  ; que  si  les  finances  du  roi  son  maître 
étaient  en  bonnes  mains,  et  qu’un  grand  trésorier  fît  voir  quelque 
possibilité  de  continuer  la  guerre  sans  le  secours  du  parlement,  il 
préférerait  ce  parti-là  à tout  autre;  mais  que  je  savais  bien,  comme 
il  est  vrai  aussi,  que  ce  trésorier  a dit  à plusieurs  personnes  qu'il 
soec.  o'OPACKi.  iv.  3a 
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romprait  ou  l’alliance  de  France  ou  le  bâton  de  sa  charge  ; que  pour 
y réussir  il  ne  donne  aucun  argent  pour  la  marine  et  que  l’on  né- 
glige le  radoub  des  vaisseaux  au  point  que,  quand  même  le  par- 
lement donnerait  au  roi  son  maître  tous  les  secours  d’argent  qu’il 
pourrait  désirer,  il  lui  serait  impossible  de  mettre  une  flotte  en  mer 
celte  campagne,  en  sorte  que,  quelque  chose  qui  arrive,  il  sera  au 
pouvoir  des  Hollandais  de  venir  faire  des  descentes  dans  tel  endroit 
de  l’Angleterre  que  bon  leur  semblera  ; que  pour  se  précautionner 
contre  toutes  leurs  insultes  le  roi  son  maître  serait  obligé  d’armer 
la  milice,  qui,  étant  déjà  prévenue  des  méchants  bruits  que  le  par- 
lement a répandus  dans  tout  le  royaume  , et  se  voyant  les  armes  à la 
main,  se  portera,  selon  toutes  les  apparences,  à des  séditions  et  des 
révoltes  auxquelles  il  sera  impossible  de  remédier1. 

Malgré  les  vives  observations  de  M.  Colbert  et  du  marquis 
de  Ruvigny,  011  résolut  dans  le  conseil  britannique  de  remettre 
une  réponse  écrite  aux  propositions  présentées  par  l’ambassa- 
deur d’Espagne,  et  d’entamer  ainsi  une  négociation  séparée 
avec  la  Hollande.  On  promit  toutefois  de  la  faire  échouer  en 
insistant  sur  les  trois  conditions  de  plus  qu’on  exigeait  des 
Hollandais  et  auxquelles,  disait-on,  ils  ne  souscriraient  certai- 
nement pas2.  Quoique  Louis  XIV  dût  s’attendre  à cette  négo- 
ciation, il  en  éprouva  de  la  surprise  et  du  mécontentement. 

Il  est  fort  étonnant,  écrivit-il  à M.  Colbert,  que  j’apprenne  presque 
en  même  temps  que  l’ambassadeur  d’Espagne  ait  donne  des  proposi- 
tions d’une  paix  particulière  avec  la  Hollande,  que  l’on  y ait  répondu 
par  écrit,  et  que  l’on  ne  vous  en  ait  communiqué  le  dessein  que  lorsque 
la  résolution  en  a été  prise , sans  attendre  que  vous  eussiez  pu  m’en 
rendre  compte.  Tout  ce  qui  vous  a été  dit  par  milord  Arlington  ne 


1 Correspondance  d'Angleterre,  v.  CV III.  du  3 5 décembre  1673.  { Correspondance 
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peut  que  cacher  ou  une  mauvaise  foi  ou  une  faiblesse  qui  m’est  éga- 
lement préjudiciable.  Enfin  je  vois  aujourd'hui  l'Espagne,  lorsque 
je  suis  en  guerre  ouverte  avec  elle , devenue  médiatrice  à Londres 
entre  l’Angleterre  et  les  Etats  sans  aucune  considération  de  mes 
intérêts,  et  en  état  de  conclure  un  traité  séparé,  selon  que  les  Hol- 
landais voudront  se  rendre  faciles  sur  les  conditions  *. 

Cependant  Louis  XIV  invitait  son  ambassadeur  à dissimu- 
ler son  mécontentement  au  roi  d’Angleterre,  à lui  donner  les 
mêmes  assurances  de  son  amitié  pour  essayer  de  le  retenir  et 
à lui  dire  que  «sans  approuver  sa  résolution  il  compatissait 
au  mauvais  état  de  ses  affaires  qui  la  lui  faisait  prendre  -.  » 

11  ne  restait  plus  à Louis  XIV  d’espoir  que  dans  le  parle- 
ment. Charles  11,  afin  de  rassurer  les  chambres  contre  le  dan- 
ger du  catholicisme,  avait  cru  devoir  prendre  lui-même  des 
mesures  capables  de  dissiper  leurs  défiances.  Il  avait  défendu, 
pendant  le  mois  de  décembre,  aux  papistes  ou  à ceux  qui 
étaient  suspectés  de  l’être,  d’entrer  dans  le  palais,  de  se  pré- 
senter devant  lui,  de  se  promener  dans  le  parc,  de  faire  des 
visites  à Saint-James,  et  il  avait  prescrit  aux  juges  d’exécuter 
à leür  égard  les  lois  pénales  dans  toute  leur  rigueur3.  Ces 
actes  de  sévérité  religieuse  avaient  un  peu  calmé  les  esprits,  et 
les  chefs  du  parlement  paraissaient  s’adoucir  et  reprendre  des 
sentiments  meilleurs  envers  la  France.  M.  de  Ruvigny,  qui 
avait  des  liaisons  étroites  avec  la  plupart  d’entre  eux,  n’avait 
rien  négligé  pour  dissiper  leurs  soupçons.  Il  voyait  assidû- 
ment le  duc  de  Buckingham  et  le  duc  d’Ormond,  le  comte 
d’Arlington  et  le  grand  trésorier,  qui  avaient  dans  cette  as- 
semblée des  partis  différents,  et  il  croyait  avoir  conquis  l’ap- 

l "ifwjivrfl  -jli'  >ict 

1 Correspondante  d'Angleterre , volume  CMU.  — * Ibid.  — 0 Lingard,  tome  Xü, 
page  355. 
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pui  du  comte  de  Shafteslmry,  devenu  d'autant  plus  influent 

qu’il  était  récemment  disgracié1. 

Nous  faisons  toutes  nos  diligences,  écrivait  M.  Colbert  à Louis  XIV, 
pour  gagner  les  principaux  membres  du  parlement,  en  faisant  con- 
naître sous  main , tant  par  Leighton  que  par  d’autres  voies  indirectes, 
que  l'alliance  que  votre  majesté  a faite  avec  le  roi  d’Angleterre  n’a 
aucun  autre  objet  dans  la  guerre  présente  qu’une  bonne  paix;  que 
le  roi  d’Angleterre  n’a  aucun  dessein  de  changer  le  gouvernement, 
et  que  votre  majesté  est  bien  éloignée  de  lui  donner  de  semblables 
conseils.  Nous  avons  même  jugé  à propos  de  leur  insinuer  que,  bien 
loin  de  vouloir  diminuer  le  pouvoir  du  parlement,  on  tâche  de  por- 
ter le  roi  d’Angleterre  à leur  laisser  l’entière  direction  de  l’emploi 
des  fonds  qu’ils  accorderont,  et  que  nous  voulons  agir  de  concert 
avec  toute  la  nation  pour  réduire  nos  ennemis  communs  à une  bonne 
paix.  On  fait  même  espérer  à M.  de  Ruvigny  le  concours  d’une  puis- 
sante faction  dans  le  parlement  pour  maintenir  l'alliance  de  France; 
et  il  croit  que  milord  d’Ogle,  fils  du  duc  de  Newcastle;  milord  Ber- 
keley, et  quelques  autres  personnes  de  qualité , travaillent  à la  former. 
.Milord  Berkeley,  qui  a été  jusqu’à  présent  le  plus  grand  ennemi 
de  la  France,  a promis  aussi  chez  le  duc  de  Buckingham  audit  sieur 
de  Ruvigny  qu’il  ferait  tout  son  possible  pour  le  service  de  votre 
majesté  s. 

Le  comte  d’Arlington  se  servait  utilement  de  son  beau- 
frère  M.  Carr 1 pour  mieux  disposer  celte  assemblée,  et  les 
progrès  faits  à cet  égard1  semblaient  si  considérables  que 
M.  Colbert  écrivit  à Louis  XIV  : 

1 Dépêche  île  M.  Colbert  à Louis  XIV, 
du  7 décembre  1673.  ( Correspondance 
d'Angleterre , vol.  CVffl.) 

‘ Correspondance  d' Angleterre,  voL  CVffl. 

Dépêche  de  M.  Colbert  à Louis  XIV. 


du  1"  janvier  1676-  [Correspondance  d' An- 
gleterre, vol.  CXI.) 

* Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 
Louis  XIV,  du  1"  janvier  167^.  ( Corrn- 
pondance  (t Angleterre , vol.  CXI.  ) 
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Le  comte  de  Bristol,  qui  est  tous  les  jours  visité  par  les  principaux 
de  la  cour  et  du  parlement,  me  dit  hier  qu’il  y en  a beaucoup  qui 
reconnaissent  maintenant  que  l’alliance  de  France  est  avantageuse  à 
l’Angleterre,  dans  l’état  où  sont  aujourd’hui  les  affaires  de  l’Europe  , 
et  que  même  je  trouverais  le  parlement  beaucoup  plus  favorable  à la 
France  qu'à  la  maison  d’Autriche , si  on  leur  pouvait  ôter  l’opinion, 
fausse  ou  véritable,  qu’il  y a un  traité  secret  entre  votre  majesté  et 
le  roi  d’Angleterre,  par  lequel  elle  est  obligée  de  l’assister  de  ses 
forces  pour  établir  la  religion  catholique  et  un  pouvoir  arbitraire  dans 
ses  états1. 

Ce  fut  pour  rassurer  tout  à fait  le  parlement  à cet  égard 
que  le  duc  de  Buckingham  imagina  le  projet  suivant.  Comme 
il  haïssait  mortellement  le  comte  d’Arîington,  et  qu’il  vou- 
lait le  perdre,  il  n’avait  pas  voulu  assister  au  conseil  dans  le- 
quel on  avait  résolu  de  répondre  aux  propositions  de  l’ambas- 
sadeur d’Espagne.  H s’était  entendu  avec  le  grand  trésorier, 
enuemi  tout  aussi  déclaré  du  comte  d’Arlington , et  lui  avait 
persuadé  de  défendre  l’alliance  française,  à laquelle  il  s’était 
montré  jusque-là  contraire,  et  qu’abandonnait  leur  rival.  D'un 
accord  commun  ils  avaient  pensé  que  le  meilleur  moyen  de 
dissiper  les  craintes  conçues  par  le  parlement  était  de  lui 
communiquer  le  traité  de  Londres  du  3i  décembre  1670  et 
de  lui  montrer  que  l’alliance  n’était  pas  un  complot  contre 
les  droits  et  contre  la  religion  de  l’Angleterre.  Le  dm;  de  Buc- 
kingham avait  envoyé  de  nouveau  le  marquis  de  Sessac  au- 
près de  Louis  XIV,  pour  lui  en  demander  l’autorisation.  11 
s’était  ouvert  aussi  à M.  de  Ruvigny,  en  exigeant  que  M.  Col- 
bert, dont  il  suspectait  l’intelligence  avec  lord  Arlington,  igno- 
rât tout,  et  fût  môme  rappelé. 
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M.  de  Ruvignv,  en  donnant  avis  de  ce  plan  à Louis  XIV, 
lui  disait  : 

Le  duc  de  Buckingham  a forcé  son  naturel,  et  il  travaille  nuit  et 
jour  avec  une  grande  application,  persuadé  que  l’exécution  de  ce 
dessein  est  le  seul  moyen  qui  vous  reste  de  maintenir  l'Angleterre 
dans  vos  intérêts.  Il  a déjà  gagné  à votre  majesté  des  personnes  de 
poids,  scs  émissaires  assurant  que  la  ville  de  Londres  dit  tout  haute- 
ment que,  si  vous  n’agissiez  pas  contre  la  religion  et  la  liberté  d’An- 
gleterre, il  n'y  aurait  rien  de  plus  avantageux  pour  elle  que  votre 
alliance.  Depuis  trois  jours  ledit  duc  de  Buckingham,  le  grand  tré- 
sorier et  moi  avons  agité  celte  matière  à fond.  Enfin,  après  beau- 
coup de  discours,  la  conclusion  de  cet  entretien  fut  que  ces  deux 
seigneurs  conseilleraient  au  roi  leur  maître,  après  lui  avoir  demandé 
le  secret  pour  toute  personne , de  remettre  à son  parlement  le  traité 
qu’il  a fait  avec  votre  majesté,  à condition  que  ce  corps  conservera 
l’honneur  et  la  réputation  de  sa  majesté.  Ces  messieurs  croient  avoir 
assez  de  raisons  pour  persuader  leur  maître  là-dessus,  dont  voici  la 
principale  : c’est  qu'ils  l’assureront  de  bien  savoir  qu’en  suivant  leurs 
conseils  le  parlement  lui  donnera  toute  la  satisfaction  qu’il  peut 
désirer  sur  son  alliance  avec  votre  majesté;  que  s’il  en  arrive  autre- 
ment il  aura  raison  de  le  casser  : que.  par  ce  moyen,  il  fera  connaître 
facilement  à toute  l’Angleterre  la  droiture  de  ses  intentions  et  l’hu- 
meur séditieuse  de  ce  parlement  qu'il  vendait  revêtir  d'un  de  scs 
plus  grands  droits,  et  que,  par  cette  conduite,  il  se  mettra  dans  un 
état  beaucoup  moins  mauvais  que  celui  où  il  se  trouve  présentement'. 

Le  marquis  de  Sessac  remplit  sa  mission  auprès  de  Louis  XIV. 
Ce  prince  ne  repoussa  point  un  plan  qui  devenait  sa  seule 
espérance.  H accorda  à M.  Colbert,  qui  désirait  vivement  quitter 
l’Angleterre,  où  son  catholicisme  et  la  suspicion  dont  il  était 

' Correspondance  il  Angleterre,  vol.  CXI. 
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l’objet  rendaient  sa  présence  plus  nuisible  qu’utile,  l’autorisation 
de  revenir  en  K rance  \ et  il  envoya  au  marquis  de  Piuvigny  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  le  représenter  à Londres3.  Au  mo- 
ment où  ces  pouvoirs  arrivèrent  en  Angleterre,  le  duc  de 
Buckingham  et  le  grand  trésorier  avaient  déjà  fait  connaître 
leur  plan  à Charles  II  et  le  lui  avaient  fait  agréer 3.  M.  Colbert, 
que  M.  de  Ruvigny  tenait  au  courant  de  tout  et  qui  avait 
d’abord  trouvé  qu’il  était  dangereux  et  honteux  au  roi  d’An- 
gleterre de  soumettre  l’examen  d’un  traité  au  parlement, 
sans  être  même  assuré  de  la  complaisance  de  celui-ci 4,  con- 
vint qu’il  ne  restait  rien  autre  chose  à faire  dans  l’intérêt  de  la 
France3.  Il  écrivit  à Louis  XIV  : «Nous  avons  jugé,  M.  de  ftu- 
vigny  et  moi,  qu’il  ne  fallait  pas  perdre  de  temps  à donner  une 
entière  satisfaction  à M.  le  duc  de  Buckingham  et  à tous  ses 
amis,  puisque,  outre  qu’ils  vous  promettent  positivement  des 
choses  très- avantageuses  d’ailleurs,  les  rapports  qu’on  nous 
fait  de  ce  qui  se  dit  à la  Bourse  parmi  les  marchands,  et  ce 
que  nous  apprenons  en  cette  cour,  nous  font  voir  qu'on  ne 
peut  plus  rétablir  les  affaires  de  votre  majesté  en  ce  pays  que 
par  l’expédient  qu’on  vous  propose0.  » 

M.  Colbert  prit  congé  du  roi  d’Angleterre  le  1 1 janvier, 
pour  retourner  quelques  jours  après  en  France7.  11  fit  agréer 
facilement  son  départ  à ce  prince  et  au  comte  d’Arlington,  en 


’ 

1 Lettre  de  Louis  XIV  4 M.  Colbert, 
du  5 janvier  1 674.  ( Correspondance  rl’/ln- 
gleterre,  vol.  CXI.  ) 

‘ Pouvoir  donné  par  Louis  XIV  au 
marquis  de  Huvigny,  du  5 janvier  1G74. 
( Correspondance  d'Angleterre,  vol.  CXI.  ) 

1 Dépêche  du  marquis  de  Huvigny  4 
Louis  XTV,  du  8 janvier  1674.  (Corret- 
ponduncc  d‘ Angleterre , vol.  CXI.) 
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1 Dépêche  de  M.  Colbert  à Louis  XIV, 
du  1 1 janvier  1674.  [Correspondance  d'An- 
gleterre, vol.  CXI.) 

‘ Ibid. 

' Ibid. 
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leur  disant  «que,  les  ennemis  de  l’alliance  des  deux  rois 
assurant  qu’il  y avait  un  traité  secret  concernant  la  religion 
et  prétendant  qu’il  était  chargé  de  maintenir  ces  liaisons 
odieuses  au  peuple,  il  était  nécessaire  qu’il  fît  cesser  cette 
crainte  par  sa  retraite  » Charles  II  lui  donna  avant  qu’il  partît 
une  quittance  générale  de  toutes  les  sommes  qu’il  avait  reçues 
de  Louis  XIV,  depuis  le  traité  du  3i  décembre  1670,  et  qui 
s’élevaient  à huit  millions  delivres  tournois5.  Le  comte  d’Ar- 
lington  ne  parut  soupçonner  en  aucune  façon  la  véritable  cause 
du  départ  de  M.  Colbert a,  et  Louis  XIV  eut  d’autant  moins  de 
scrupule  de  s’entendre  avec  le  duc  de  Buckingham  contre  le 
comte  d’Arlington , que  ce  ministre  sollicita  de  lui  l’autorisa- 
tion de  conclure  une  paix  séparée  lorsque  le  roi  son  maître  y 
serait  forcé  par  le  parlement4. 

L’époque  fixée  pour  la  réunion  de  ce  grand  et  redoutable 
corps  approchait.  Le  roi  d’Angleterre,  qui  était  entré  dans  les 
vues  du  duc  de  Buckingham  et  du  lord  trésorier  et  qui  leur 
avait  promis  le  secret,  sentait  chanceler  sa  résolution  à mesure 
que  s’avançait  le  moment  de  l’exécuter.  Le  i3  janvier,  quatre 
jours  avant  l’ouverture  du  parlement,  il  voulut  mettre  le  plan 
convenu  en  délibération  dans  son  conseil 5.  M.  de  Ruvigny 
parvint  à l’en  détourner. 


Hier,  écrivit- il  à M.  de  Pomponne,  le  roi  d’Angleterre,  après 
m’avoir  mené  dans  sa  chambre , me  fit  connaître  qu’il  était  fort  em- 


' Dépêche  de  M.  CoIIktI  à Louis  XIV, 
du  1 1 jnnvier  1 674.  ( Correspondance  d'An- 
gleterre, vol.  CXI.) 

’ Quillanco  générale  de  Charles  II.  — 
Bibliothèque  royale , papiers  Colbert,  c.  3 , 
pièce  6. 

* Dépêche  de  M.  Colbert  à Louis  XIV, 


du  1 1 janvier  1674.  ( Corr.d'Angl . v.  CXI.) 

* Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 
Louis  XIV,  du  1 1 janvier  1674.  { Corres- 
pondance d'Angleterre,  vol.  CXI.) 

* Dépêche  de  M.  de  Ruvigny  à M.  do 
Pomponne,  du  i5  janvier  1674.  (Corres- 
pondance d’Angleterre , vol.  CXI.) 
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barrasse  de  la  manière  qu’il  avait  à s'y  prendre  ; qu'il  ne  voyait  pas 
qu'il  pût  garder  ce  secret  plus  longtemps,  parce  qu’il  fallait  que  sou 
garde  des  sceaux  se  préparât  à parler  conformément  à ce  qu’il  dirait 
à son  parlement,  et  qu’il  croyait  être  plus  à propos  de  s’ouvrir  à tous 
ses  ministres  plutôt  qu’à  son  garde  des  sceanx  en  particulier,  pour 
qui  il  n'avait  pas  tant  de  confiance  que  pour  les  autres.  Il  me  de- 
manda ensuite  ce  que  j’en  pensais.  Je  lui  répondis  que  son  embar- 
ras venait  de  son  extrême  bonté , qui  ne  lui  permettait  pas  d’avoir 
des  sentiments  cachés  pour  les  personnes  de  son  conseil;  mais  que, 
s’il  voulait  faire  ses  réflexions,  il  verrait  que  la  pensée  du  duc  de 
Buckingham,  qu’il  avait  approuvée,  était  le  seul  moyen  de  se  récon- 
cilier avec  son  parlement,  et  de  lui  redonner  la  confiance  qui  s’était 
perdue  par  les  fausses  impressions  de  catholicité  et  de  gouvernement 
arbitraire;  que  les  propositions  bonnes  et  secrètes  surprenaient  tou- 
jours les  grandes  assemblées  où  les  gens  de  bien  se  laissaient  faci- 
lement conduire  par  la  raison , et  où  les  malintentionnés,  n'ayant 
pas  prévu  ce  que  l’on  avait  à dire , n’étaient  pas  préparés  à y répondre  ; 
que  cette  conduite  lui  serait  glorieuse,  puisqu'il  ferait  voir  à son 
parlement  qu’il  était  le  seul  auteur  de  cette  proposition  qui  était  si 
avantageuse  à ce  corps  et  si  pleine  de  confiance,  laquelle  il  n’avait  pas 
voulu  communiquer  à ses  ministres,  parce  qu’étant  divisés  entre  eux 
par  leurs  animosités  particulières,  ils  n’auraient  pas  manqué  de  se 
partager  dans  leurs  opinions  ; que  son  garde  des  sceaux  était  natu- 
rellement éloquent  ; qu’il  aurait  assez  de  temps  pour  se  préparer  à. 
faire  un  long  discours  s’il  l’avertissait  seulement  deux  heures  avant  la 
séance  du  parlement;  que  si  pourtant  sa  majesté  n’était  pas  satisfaite 
de  mes  raisons , et  qu'elle  eût  résolu  d’en  parler  à son  conseil , je  la 
supplierais  très-humblement  de  ne  me  pas  nommer,  parce  qu’elle  me 
commettrait  avec  M.  le  duc  d’York  et  avec  M.  d’Arlington,  qui  trou- 
veraient étrange,  avec  raison,  que  je  ne  leur  eusse  rien  dit  d’une 
affaire  si  capitale,  ne  sachant  pas  que  sa  majesté  m’eût  recommandé 
le  secret. 

Enfin  ce  roi,  après  y avoir  pensé,  m’assura  qu’il  n’en  parlerait 
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à personne,  et  qu'il  persistait  dans  sa  première  résolution  de  garder 
le  secret,  et  de  faire  après-demain  dan»  son  parlement  la  pro- 
position que  j’ai  écrite  au  roi  il  y a huit  jours , sans  dire  un  mot 
de»  mutuelles  assurances  de  conserver  l'alliance,  qui  pourraient 
être  préjudiciables  si  on  les  faisait  savoir  À cette  assemblée,  trop 
délicate  sur  ce  sujet.  Mais  ce  qu’on  voit  depuis  quelque  temps  fait 
espérer  que  cette  conduite,  si  peu  attendue  jusqu'ici,  pourra  pro- 
duire de  bons  effets  ; s’il  en  arrive  autrement,  on  ne  sera  pas  sur- 
pris, puisque  les  choses  paraissent  si  désespérées,  qu’il  u’y  a presque 
personne  qui  ne  soit  persuadé  de  la  rupture  de  l’alliance  et  d’une 
paix  séparée  '. 

Mais  Charles  il  fut  de  nouveau  sur  le  point  d'abandon- 
ner son  dessein.  Voici  comment  on  parvint  à l'y  ramener  en- 
core, et  quel  en  fut  le  premier  effet  sur  les  chambres  assem- 
blées : » 


Euran  Ma  dépêche  du  i 5 de  ce  mois  vous  a fait  savoir  (rue  le  roi  d’An- 

duw^ptebe  r t i « . 

du uiàrqui,  gleterrc  avait  repris  la  resolution,  qui!  avait  changée,  de  parier  à 
mi  minfuil  sou  parlement  dans  les  termes  que  j'ai  souvent  mandés  à sa  majesté. 
<1p  Pomponne  (JeHe-çj  vous  apprendra  qu’il  y a eu  encore  du  changement , et  qu’il 
i»  jine.Tèjt  a 1®11U  faire  jouer  de  nouveaux  ressorts  pour  fortifier  un  esprit  qui 
s'affaiblissait  à tous  moments,  et  qui  assurément  n’eût  pas  exécuté 
.ce  qu’il  avait  promis,  pour  peu  qu'il  eut  été  abandonné.  Ce  nou- 
veau changement,  qui  parut  avant-hier,  obligea  le  grand  trésorier 
de  communiquer  ce  dessein  au  garde  des  sceaux , qui  lui  est  rede- 
vable de  tout  ce  qu'il  a,  lequel,  après  l’avoir  examiné,  n’y  trouva 
rien  à redire,  sinon  que  sa  majesté  très-chrétienne  n'en  avait  pas  eu 
connaissance.  Le  trésorier  lui  repartit  qu’il  saurait  de  moi  les  sen- 


timents de  mon  maître , et  qu’il  ne  doutait  pas  que  je  lui  donnasse 
là-dessus  toute  la  satisfaction  qu’on  pouvait  désirer.  Aussitôt  qu’il 
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m’etit  fait  savoir  cette  conversation , je  m’en  allai  chez  le  garde  des 
sceaux , lequel , après  notre  entretien , ne  fit  plus  de  difficulté  sur 
cette  affaire  , qu’il  trouva  si  fort  à son  gré  qu’il  me  dit  par  plusieurs 
fois  que  c’était  le  seul  moyen  de  rétablir  la  confiance  qui  était 
perdue  dans  le  parlement,  et  de  conserver  l’union  entre  la  France 
et  l’Angleterre;  qu’il  non  voyait  pas  d’autre,  et  qu’il  irait  en  parler 
au  roi  son  maître,  incontinent  après  son  diner.  C’est  ce  qu’il  fit 
avant-hier  avec  succès  ; car  sur  cet  entretien  le  roi  d’Angleterre  prit 
sa  résolution  de  former  le  discours  qu’il  ferait  le  lendemain,  et 
convint  avec  son  garde  des  sceaux  des  points  de  la  harangue  de  ce 
seigneur.  Après  quoi  il  fit  assembler  son  conseil , qui  était  composé 
du  roi,  du  duc  d’York,  du  duc  de  Buckingham,  du  duc  d'Ormond, 
du  grand  trésorier,  du  garde  des  sceaux , du  comte  d’Arlington  et 
de  Coventry,  secrétaire  d’état.  Sa  majesté  déclara  à ces  messieurs 
la  proposition  qu’il  voulait  faire  au  parlement;  elle  fut  approuvée 
de  tous,  excepté  de  M.  d'Arlington  et  du  duc  d’Ormond,  qui  y fut  le 
plus  contraire.  Le  parlement  s’assembla  hier,  où  le  roi  fut  écouté 
avec  une  grande  attention,  et  son  discours  fut  reçu  avec  des  applau- 
dissements qui  n’avaient  pas  été  vus  depuis  longtemps.  Le  garde  des 
sceaux  parla  ensuite  avec  une  telle  éloquence  qu’il  en  fut  admiré 
de  toute  l’assemblée l. 

Dans  son  discours , conçu  avec  beaucoup  d’adresse  et  pro- 
noncé avec  une  confiance  affectée , Charles  11  annonça  à son 
parlement  que  les  Hollandais  lui  avaient  fait  des  ouyertures 
de  paix  avec  le  dessein  de  l’amuser  et  sans  aucune  intention 
de  la  conclure  ; qu’ils  comptaient  le  brouiller  avec  son  parle- 
ment, et  mettaient  tout  leur  espoir  dans  cette  désunion;  que 
les  chambres  tromperaient  une  pareille  attente  ; que  le  seul 
moyen  d’obtenir  une  bonne  paix  était  d’avoir  une  bonne  flotte, 
et  qu’on  ne  pouvait  pas  équiper  une  bonne  flotte  sans  argent; 
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qu’il  leur  demandait  donc  un  secours  suffisant,  prompt  et 
surtout  cordial.  Parlant  alors  de  l’alliance  française , il  ajouta 
qu’on  avait  répandu  le  bruit  d’articles  extraordinaires,  secrets, 
et  d’une  dangereuse  conséquence,  contenus  dans  les  traités 
qui  stipulaient  cette  alliance,  mais  qu’il  était  prêt,  si  on  vou- 
lait nommer  un  comité  pour  les  examiner,  à les  lui  commu- 
niquer sans  aucune  réserve  *. 

Le  garde  des  sceaux,  sir  Heneage  Finch,  parla  dans  le  même 
sens  avec  une  habileté  éloquente,  fit  valoir  la  confiance  ex- 
trême que  montrait  le  roi  par  l’offre  d’une  communication 
aussi  inusitée,  insista  sur  les  mesures  qu’il  avait  prises  pour 
l’exécution  des  lois  et  le  maintien  de  la  religion  anglicane,  et 
dit  que , la  guerre  coutre  la  Hollande  étant  juste  et  nécessaire, 
il  fallait  la  poursuivre  vigoureusement  afin  de  se  procurer  une 
paix  honorable 2. 

Ces  deux  discours  ne  furent  point  sans  effet  sur  l’assem- 
blée; mais  des  efforts  aussi  tardifs  ne  pouvaient  pas  changer 
les  dispositions  arrêtées  du  parlement,  dont  l’incurable  dé- 
fiance résista  aux  mesures  prises  contre  les  catholiques  et  à 
l’offre  de  communication  des  traités.  La  chambre  des  com- 
munes s’ajourna  au  22,  » au  grand  regret,  écrivit  M.  de  Ru- 
vigny,  des  serviteurs  de  sa  majesté,  qui  pouvaient  espérer 
d’un  si  bon  commencement  une  suite  avantageuse  pour  ses 
intérêts , si  ces  messieurs  n’eussent  pas  donné  cette  intermis- 
sion aux  affaires.  Il  y a apparence  que  la  faction  contraire  a 
pris  ce  temps -là  pour  cabaler  et  pour  affermir  les  gens  qui 
pouvaient  être  ébranlés  par  les  harangues3.  » 

fin  effet  le  parti  parlementaire,  auquel  le  comte  de  Shaftes- 


' Liugnrd . tome  XII , page  356.  — Rn- 
pin  Thoyras,  lome  X , page  336. 
s l.ingord  et  Rapin  Thovras , ibid. 
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bury  donna  le  signal  dans  la  chambre  des  lords,  en  disant 
«qu’il  était  averti  qu’il  y avait  aux  environs  de  Londres  plus 
de  seize  mille  catholiques  en  résolution  de  faire  un  coup  de 
désespoir1,»  s’abandonna  à ses  passions  opiniâtres  contre  les 
catholiques  et  à ses  animosités  contre  les  ministres.  La  chambre 
des  communes  pria  le  roi,  par  des  adresses  successives,  d’or- 
donner un  jeûne  public  pour  la  conservation  « de  l’église  de 
l’État  contre  les  manœuvres  cachées  et  destructives  des  récu- 
sants papistes;»  d’éloigner  de  dix  milles  de  Londres,  pendant 
la  session  du  parlement,  tous  les  papistes  qui  n’étaient  pas 
possesseurs  de  maisons  , et  de  consigner,  sur  les  registres  des 
cours  de  justice,  les  noms  de  tous  les  papistes  qui  possédaient 
des  maisons  à cinq  milles  à la  ronde;  de  prescrire  aux  milices 
de  Londres,  de  Westminster,  de  Middlesex,  et  à celles  des  pro- 
vinces, d’être  assemblées,  les  premières  une  heure,  les  secondes 
un  jour  après  avoir  été  averties,  pour  dissiper  toute  réunion 
séditieuse  de  papistes2. 

Ces  mesures , qui  laissaient  supposer  un  formidable  com- 
plot ou  faisaient  craindre  un  grand  danger,  étaient  propres 
à répandre  une  terreur  profonde.  Files  furent  accompagnées 
d’autres  mesures  pour  ruiner  le  cabinet,  dont  on  suspectait 
les  desseins.  La  chambre  des  communes  demanda  une  en- 
quête contre  les  conseillers  enclins  au  papisme  ou  dangereux, 
qui  avaient  consenti  à la  déclaration  d'indulgence,  conclu  l’al- 
liance avec  la  France,  provoqué  la  guerre  contre  la  Hol- 
lande, suspendu  le  payement  des  créanciers  publics,  réuni 
une  armée  sans  l’autorisation  du  parlement,  donné  le  com- 
mandement de  cette  armée  à un  étranger,  négocié  le  ma- 
iféc  _ •••.  .V-; 

’ Dépêche  du  marquis  de  Ruvignv  i ’ Lingard,  tome  XII,  p.  356  et  357. 
M.  de  Pomponne,  du  ai  janvier  1676.  — Rapin  Thoyras,  tome  X.  pages  336  a 
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riage  du  duc  d’York  avec  une  princesse  catholique,  et  prorogé 

récemment  les  chambres1. 

Les  projets  du  fameux  ministère  de  la  cabale  étaient  ren- 
versés. Des  cinq  membres  de  ce  cabinet,  lord  Clifford  ve- 
nait de  mourir,  après  avoir  quitté  la  charge  de  grand  tréso- 
rier pour  cause  de  catholicisme;  le  comte  de  Shaftesbury  s’était 
fait  disgracier  pour  ses  menées  populaires;  le  duc  de  Lauder- 
dale  avait  été  déjà  dénoncé  par  la  chambre  des  communes, 
et  le  duc  de  Buckingham  ainsi  que  le  comte  d’Arlington 
allaient  être  réduits  à se  défendre  devant  elle. 

La  chambre  des  lords  fit  prêter  à ses  membres  le  serment 
de  fidélité  avec  déclaration  que  le  pape  ne  pouvait  pas  dis- 
penser de  ce  serment,  ni  déposer  et  excommunier  les  rois. 
Le  duc  d’York  sortit  de  la  chambre2,  moins  pour  y refuser 
son  adhésion,  qu’il  donna  quelques  jours  après,  que  pour 
protester,  en  vertu  de  son  rang,  contre  de  pareilles  épreuves. 
Mais  la  chambre  des  communes  alla  plus  loin  ; elle  supplia 
d’abord  le  roi  d’éloigner  pour  toujours  de  sa  présence  et  de 
ses  conseils  le  duc  de  Lauderdale,  quelle  accusa  d’avoir  levé 
une  armée  en  Ecosse  pour  établir  le  pouvoir  arbitraire  en 
Angleterre  et  d’avoir  soutenu  qu’on  devait  obéir  aux  édits  du 
roi  à l’égal  des  lois3.  Elle  mit  ensuite  et  successivement  en 
cause  le  duc  de  Buckingham , déjà  poursuivi  dans  la  chambre 
haute  pour  ses  liaisons  avec  lady  Schrewsbury,  et  le  comte 
d’Arlington,  leur  imputant  tous  les  faits  quelle  voulait  con- 
damner comme  des  actes  de  trahison  envers  le  pays.  Le  duc 
de  Buckingham  alla  se  justifier  devant  elle  pendant  deux 

1 Lingard.  lomo  XII,  p.  357  e*  358.  M.  de  Pomponne,  du  a5  janvier  1674. 
— Rapin  Thoyrat,  tome  X,  pages  337  à ( Correspondance  d'Angleterre,  vot.  CX1.  ) 
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jours,  et  le  fit  d’une  manière  soumise  et  populaire  11  soutint 
toutefois  futilité  de  l’alliance  française,  rejeta  la  plupart  des 
mesures  mises  à sa  charge  sur  lord  Clifford  et  sur  le  comte 
d’Arlington,  et  il  dit,  en  faisant  allusion  au  roi  et  au  duc 
d’York,  « qu’un  homme  pouvait  courre  le  lièvre  avec  une 
meute  de  chiens  courants,  mais  non  avec  une  couple  de  ho- 
mards 1 2.  » La  chambre  vota  cependant  qu’il  serait  éloigné  des 
conseils  de  la  couronne;  mais  elle  lui  laissa  la  faculté  de 


vendre  les  emplois  qu’il  tenait  par  patente3.  Le  comte  d’Ar- 
lington, accusé  à son  tour  d’avoir  favorisé  le  papisme,  dé^ 
tourné  l’argent  du  trésor  royal  à sou  profit,  et  trahi  la  con- 
fiance du  roi  par  ses  pernicieux  conseils,  se  défendit  pendant 
cinq  jours  avec  vigueur  et  habileté.  Une  majorité  de  trente 
voix  sur  quatre  cents,  formée  par  les  amis  du  duc  d’Ürmond, 
les  partisans  de  l’Espagne  et  de  la  Hollande,  rejeta  la  propo- 
sition de  le  traiter  comme  le  duc  de  Lauderdale.  La  chambre 
décida  seulement  la  formation  d’un  comité  qui  rechercherait 
les  articles  sur  lesquels  on  pourrait,  à l’aide  de  preuves,  porter 
contre  lui  une  accusation  fondée 4. 

Pendant  que  la  chambre  des  communes  jetait  ainsi  l’épou- 
vante dans  la  cour  de  Charles  II,  M.  de  Ruvigny  écrivait: 
«Toutes  les  affaires  demeurent  en  suspens  jusqu’à  ce  que  ces 
messieurs  aient  réglé  celles  de  White-Hall,  et  qu’il  leur  plaise 
de  se  mêler  des  étrangères 5.  ■>  Mais  Charles  11  n’attendit  pas 
qu’ils  s’en  mêlassent;  il  alla  au-devant  de  leurs  désirs,  devenus 


1 Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 
M.  de  Pomponne,  du  a5  janvier  1674. 
(Correspondance  d'Angleterre,  vol.  CXI.) 

* Lingard , tome  XII , page  363. 

* Dépècho  du  marquis  de  Ruvigny  à 
M.  de  Pomponne,  du  a5  janvier  1674. 

( Correspondance  d'Angleterre,  vol.  CXI.  ) 
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irrésistibles,  et  il  comprit  qu’il  devait  faire  la  paix  sans  retard, 
pour  qu  elle  ne  lui  fût  pas  imposée.  Le  comte  d'Arlington,-»  que 
les  cabales  des  Espagnols  et  des  Hollandais,  jointes  à celles  de 
la  cour  et  du  duc  d’Ormond  dans  la  chambre  des  communes1,  » 
avaient  préservé  du  sort  subi  par  les  ducs  de  Laudcrdale  et  de 
Buckingham,  dit  à M.  de  Ruvigny  « que  le  roi  son  maître, 
devait,  sans  perdre  de  temps,  penser  à tout  ce  qui  devait  fa- 
ciliter la  paix  \ . L’ambassadeur  d’Espagne  ayant  présenté  à 
Charles  II,  au  nom  des  Etats-Généraux,  une  lettre  qui  contenait 
leurs  propositions  de  paix,  le  comte  d'Arlington  ajouta  qu’on 
serait  forcé  de  les  accepter,  quoique  Charles  II  assurât  M.  de 
Ruvigny  quelles  u’étaient  pas  satisfaisantes.  Il  demanda  de 
nouveau  que  Louis  XIV  donnât  son  consentement  à cette  né- 
gociation séparée,  pour  mettre  à couvert  l’honneur  du  roi 
d’Angleterre5. 

Le  1 février,  sans  en  prévenir  l’ambassadeur  de  France, 
Charles  II  prit  la  résolution,  qu’il  exécuta  le  lendemain,  de 
soumettre  au  parlement  les  propositions  des  Etats  et  la  lettre 
de  l’ambassadeur  d’Espagne.  Voici  ce  que  M.  de  Ruvigny  écri- 
vit à ce  sujet  : 

Le  roi  d’Angleterre  s’étant  rendu  en  la  chambre  des  lords  le  3 d e 
ce  mois,  et  ayant  mandé  la  chambre  basse,  ce  qu’il  leur  dit  fut,  en 
propres  termes,  qu’au  retour  de  leur  séance  il  leur  avait  fait  en- 
tendre, comme  il  croyait  avoir  lieu  de  le  faire,  que  jusqu’alors 
les  Etats-Généraux  des  Provinces-Unies  ne  lui  avaient  fait  aucune 
proposition  qui  parût  tendre  à conclure,  mais  seulement  à amuser; 
mais  que , pour  éviter  ce  reproche , ils  venaient  de  lui  faire  rendre 

1 Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à M.  de  Pomponne,  du  1"  février  167Û. 
M.  de  Pomponne,  du  39  junvier  1674*  ( Correspondance  d'Angleterre,  vol.  CAI.  i 
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une  lettre  par  les  mains  de  l'ambassadeur  d’Espagne , et  lui  Offraient 
des  propositions  de  paix  par  des  articles  formels,  dressés  pour  cela 
en  des  ternies  plus  honnêtes  qu’ils  n’avaient  fait  auparavant;  que 
c’était  sur  cela  qu’il  leur  demandait  leur  avis,  parce  que,  s’ils  trou- 
vaient ces  propositions  telles  quelles  pussent  être  acceptées,  leur 
sentiment  serait  d’un  grand  poids  sur  sou  esprit,  et  que  si,  au  con- 
traire, ils  les  trouvaient  défectueuses,  il  espérait  qu’ils  lui  donneraient 
non-seulement  leur  avis,  mais  leur  assistance  pour  obtenir  des  con- 
ditions plus  avantageuses,  et  qu’enfin  il  ne  doutait  pas  que,  dans 
toute  cette  affaire.  Us  n’eussent  soin  de  son  honneur  et  de  l’honneur 
et  du  bien  de  la  nation,  qui  s’y  trouvent  si  fort  intéressés.  Ce  dis- 
cours fut  .applaudi  des  membres  de  la  chambre  basse , comme  ils  ont 
accoutumé  de  faire  quand  ils  veulent  marquer  qu’ils  sont  contents 
de  ce  que  le  roi  d’Angleterre  leur  dit. 

Tout  le  monde  a regardé  ce  dernier  discours  du  roi  d'Angleterre 
comme  s’il  laissait  le  parlement  dans  la  nécessité  d’examiner  les 
propositions  des  Hollandais,  sans  se  mettre  en  peine  du  traité  avec 
la  France,  jusque-là  que  ceux  de  la  cour  et  du  parlement  qui 
me  parlent  plus  franchement  m’ont  fait  une  espèce  de  compliment 
de  condoléance,  et  la  plupart  ont  cru  que  le  traité  avec  les  Etats- 
Généraux  était  déjà  arrêté,  et  qu’il  serait  conclu  sur  les  avis  du 
parlement  dans  moins  de  trois  jours.  Tout  cela  m’ayant  rempli  l’es- 
prit de  douleur,  je  fus  me  plaindre  le  jour  même,  tant  au  roi  d’An- 
gleterre qu’au  comte  d’Arlington,  qui  est  le  seul  du  conseil  avec 
qui  l’on  traite,  de  la  manière  dont  on  avait  fait  ce  pas,  sans  con- 
cert et  sans  parler  des  intérêts  de  votre  majesté.  Le  roi  d’Angleterre 
me  parut  assez  embarrassé  et  voulut  que  je  crusse  qu’il  ne  pou- 
vait faire  que  ce  qu’il  avait  fait,  craignant  qu’aulrcment  la  chambre 
basse  n’eût  continué  à prendre  cette  affaire  comme  un  grief,  et 
qu'ainsi  tout  n’eût  été  perdu  ici  pour  lui-même  aussi  bien  que  pour 
votre  majesté,  voulant  bien  que  j’entendisse  que  la  paix  de  cet  étal 
avec  les  Etats-Généraux  était  inévitable.  M.  d’Arlingtou  m’en  parla 
au  même  sens,  mais  plus  ouvertement,  voulant  que  je  prisse  pa- 

34 
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tience  et  que  j'entrasse  dans  des  sentiments  de  compassion  de  l’état 
où  ils  se  trouvaient*. 


M.  de  Ruvigny  remit  un  mémoire  au  roi  contre  cette  négo- 
ciation, et  tourna  tous  ses  efforts  du  côté  du  parlement  pour 
qu’il  empêchât  le  roi  de  traiter  sans  la  France1 2 * * *.  Ses  démar- 
ches et  son  habileté  obtinrent  qu'on  parlât  de  Louis  XIV  comme 
d'un  grand  roi  et  non  comme  d’un  ennemi  de  la  religion  et  du 
gouvernement  de  l’Angleterre  \ et  qu’on  s’exprimât  honnête- 
ment sur  la  France  \ « On  a été  surpris  de  voir,  écrivit-il  à 
Louis  XIV,  que  votre  majesté  a dans  ce  parlement  plus  de 
partisans  que  l’on  ne  croyait  \ » Mais  ce  retour  aux  conve- 
nances envers  un  puissant  souverain  et  un  grand  pays  était 
produit  par  la  confiance  même  qu’on  avait  dans  une  paix  pro- 
chaine. Après  une  délibération  dans  laquelle  les  uns  étaient 
d’avis  de  renvoyer  l’affaire  tout  entière  au  roi  sans  s’expliquer, 
et  les  autres  voulaient  au  contraire  lui  conseiller  de  s’en- 
tendre avec  la  Hollande  sans  la  France,  la  chambre  des  com- 
munes décida,  le  6 février,  d’exprimer  au  roi  le  désir  «qu’il 
traitât  avec  les  Etats  pour  parvenir  à une  paix  prompte6.  * La 
chambre  des  lords,  qui,  sur  la  demande  du  duc  de  Buckin- 
gham, réclama  et  obtint  communication  du  mémoire  de  M.  de 
Ruvigny,  prit  le  lendemain  une  résolution  semblable  à celle 
de  la  chambre  des  communes 7. 


1 Correspondance  d'Angleterre , vol.  CXI. 

1 Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 

Louis  XIV.  du  5 février  1674.  ( Corres- 
pondance d'Angleterre , vol.  CXI.  ) 

’ Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  4 

Louis  XIV,  du  8 février  1674.  { Corres- 
pondance d'Angleterre,  vol.  CXI.  ) 

* Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 

M de  Pomponne,  du  8 février  1674. 


( Correspondance  d'Angleterre , vol.  CXI.) 

* Dépêche  du  marquis  de.  Ruvigny.  à 
Louis  XIV,  du  8 février  1674.  [Corres- 
pondance  d'Angleterre,  vol.  CXI.) 

* Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 
M.  de  Pomponne,  du  8 février  1674.  (Cor- 
respondance d’Angleterre , vol.  CXI.  ) 

’ Ibid. 
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En  mémo  temps  qu’ii  recevait  ies  propositions  des  Hol- 
landais et  qu’il  les  soumettait  au  parlement  avec  l’intention 
d’y  accéder,  Charles  II  en  faisait  prévenir  Louis  XIV  par  sir 
William  Lockart,  son  ambassadeur.  Il  chargeait  celui-ci  de  té- 
moigner à Louis  XIV  « combien  il  était  affligé  d’être  contraint 
de  céder  à la  nécessité  de  ses  affaires  et  à la  violence  que  lui 
faisait  la  chambre  basse,  et  que  rien  ne  serait  capable  de  l’en 
consoler  que  si  le  roi  voulait  bien  lui  faire  connaître  qu’il 
compatissait  à sa  situation,  et  que  cette  conduite  involontaire 
ne  diminuait  rien  de  son  amitié  pour  lui  *.  » Il  lui  écrivit  en- 
suite de  sa  main  pour  lui  exprimer  lui -même  • son  extrême 
douleur,  et  lui  demander  de  le  plaindre  plutôt  que  de  l’accu- 
ser d’un  consentement  qui  lui  avait  été  arraché  2.  » Louis  XIV, 
qui  ne  voulait  pas  blesser  Charles  II  par  des  reproches  inutiles, 
et  qui  tenait  surtout  à tirer,  autant  qu'il  le  pourrait,  parti  de 
ses  sentiments  d'aüection  et  de  reconnaissance,  pour  l’empê- 
cher de  passer  de  l’abandon  à l’inimitié,  lui  répondit  la  lettre 
suivante  : 

Monsieur  mon  frère,  je  connais  de  telle  sorte  non-seulement  votre 
amitié  pour  moi,  mais  aussi  votre  fidélité  pour  vos  promesses  et 
pour  notre  alliance,  que  je  ne  puis  que  je  ne  compatisse  à la  peine 
que  vous  sou  (fret , et  à la  nécessité  où  vous  vous  trouvez  de  faire  sans 
moi  une  paix  qui  nous  devait  être  commune.  Je  vous  en  plains  au 
Reu  de  m’en  plaindre;  et  comme  je  vois  par  votre  lettre  que  vous 
avez  cédé  seulement  à l'impuissance  de  soutenir  plus  longtemps  la 
guerre,  lorsque  votre  parlement  vous  en  refusait  les  moyens,  sans 
que  votre  affection  pour  moi  ait  été  diminuée,  assurez-vous  que  la 
mienne  sera  toujours  la  même  pour  vous,  et  que,  dans  toutes  les 

LT'.'  • ••  , ' . jfcÿk- 

1 Lettre  <!é  Louis  XIV  au  marquis  de  ’ Lettre  de  Louis  XIV  au  marquis  de 
Rurigny,  tin  1 1 février  1674.  ( Comspon-  Huvigny,  du  i4  fcvrier  1674.  ( Correspon- 
dance d'Angleterre , vol,  CM.  ) dance  d'Angleterre,  vol.  GX1.  ) 

^ 3* 
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occasions  qlii  regarderont  vos  avantages  et  votre  gloire,  vous  éprou- 
verez combien  est  solide  le  fondement  que  vous  devez  faire  sur  mon 
amitié.  J’attends  de  la  vôtre  que,  lorsque,  contre  votre  inclination, 
vous  ne  pourrez  appuyer  mes  armes  contre  des  ennemis  qui  cessent 
d’ètrc  les  vôtres,  vous  contribuerez  avec  plaisir,  dans  toutes  les  ren- 
contres qui  se  présenteront  dans  la  suite  de  cette  affaire , à me  donner 
des  marques  de  votre  affection , que  je  me  promettrai  toujours  sin- 
cère et  véritable  pour  mes  intérêts.  J’ai  chargé  le  sieur  Lockart,  votre 
ambassadeur,  lorsqu’il  m’a  rendu  votre  lettre,  de  vous  faire  con- 
naître encore  plus  particulièrement  mes  sentiments,  qui  seront  tels 
en  tout  temps  que  vous  les  pouvez  désirer  de  mon  estime  et  de  mon 
amitié  pour  vous. 

Signé  LOUIS  >. 

Il  fit  prieren  même  temps  Charles  11,  par  M.  de  Ruvigny, 
de  lui  ménager  une  suspension  d’armes  par  mer’,  de  lui 
laisser  le  corps  de  troupes  anglaises  qui  servait  dans  son 
armée,  et  de  se  joindre  aux  Suédois  comme  médiateur3. 
Charles  II  parut  fort  touché  de  la  générosité  de  Louis  XIV,  qui 
consentait  à le  dégager  lui-même  de  ses  obligations  et  qui  lui 
conservait  toujours  son  amitié.  « On  ne  peut  guère  montrer 
plus  de  joie  que  ce  prince  n’en  a fait  paraître  sur  tout  ce 
que  je  lui  ai  dit  des  sentiments  de  votre  majesté  4.  » Il  pro- 
mit de  ne  point  rappeler  le  corps  auxiliaire  anglais  malgré 
les  instances  des  Hollandais  ou  du  parlement,  et  de  laisser 
ses  plénipotentiaires  à Cologne  dans  l’intérêt  de  la  France  \ 
Quant  à la  suspension  d’armes  sur  mer,  on  ne  pouvait  pas 
l’espérer  des  Hollandais. 

Œuvres  de  Louis  XIV , I.  III,  p.  5ao.  Louis  XIV,  du  19  février  1674.  { Corres - 

Lettre  de  Louis  XIV  au  marquis  de  pondance  d’Angleterre . vol.  GXL  ) 

Ruvigny,  du  1 » février  167 A.  ( Correspond  * Même  dépéche- 

dance  d' Angleterre , vol.  CXI.  ) * Ibid. 

Depéclie  du  marquis  de  Ruvigny  à 
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Mis  ainsi  à son  aise,  Charles  II  se  hâta  de  conclure  la  paix 
avec  les  Provinces-Unies.  Il  avait  eu  d’abord  le  projet  d’envoyer 
sij  W.  Temple  à La  Haye,  mais  le  marquis  d’El  Fresno,  am- 
bassadeur d’Espagne,  ayant  reçu  les  pleins  pouvoirs  des  États- 
Généraux,  le  traité  fut  signé  le  1 9 février  à Londres.  Les 
États-Généraux  accordèrent  les  honneurs  du  pavillon  tels  que 
les  réclamait  le  roi  d’Angleterre,  depuis  le  cap  Finistère 
jusqu’à  Van  Stalen  en  Norwège;  la  faculté  aux  colons  anglais 
de  quitter  Surinam  avec  leurs  biens  et  leurs  esclaves,  et  une 
somme  de  huit  cent  mille  écus.  11  fut  convenu  que  toutes  les 
questions  soulevées  par  les  deux  compagnies  des  Indes  orien- 
tales seraient  soumises  à des  arbitres  réunis  à Londres,  et 
que  celles  qui  ne  seraient  pas  décidées  dans  trois  mois  seraient 
jugées  par  la  régente  d’Espagne  '.On  ne  dit  rien  de  la  pêche 
du  hareng,  pour  laquelle  les  Hollandais  étaient  déterminés  à 
ne  payer  aucun  droit,  et  l’on  n’eut  besoin  de  rien  stipuler  en 
faveur  du  prince  d’Orange,  auquel  les  États-Généraux  venaient 
d’accorder  l’hérédité  du  stathoudérat  pour  ses  enfants,  en  ré- 
compense de  la  prise  de  Naarden  et  de  Bonn.  Mais,  par  un 
article  secret  qu'exigea  l’ambassadeur  d’Espagne  et  qui  an- 
nonçait les  défiances  qu’on  conservait  contre  Charles  II,  les 
deux  pays  s’obligeaient  à ne  pas  secourir  directement  ou  indi- 
rectement leurs  ennemis  respectifs,  ni  de  troupes,  ni  d’argent, 
ni  de  vaisseaux,  ni  de  munitions,  ni  de  conseils*.  M.  de  Bu-, 
vigny  eut  avec  Charles  11,  au  sujet  de  cet  article,  une  conver- 
sation qu’il  manda  A Louis  XIV  : 

Le  traité  entre  l'Angleterre  et  la  Hollande  lut  signé  le  Soir  du  1 9 , 
chez  le  comte  d'Arlington,  mais  ce  ministre  ne  m’envoya  pas  la  copie 

1 Du  Mont,  Corps  diplomatique,  t.  VU,  l1* partie,  page»  i53  à ?55. 

* Ibid. 
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comme  il  me  l’avait  fait  espérer.  Je  fus  chez  le  roi  d’Angleterre  pour 
savoir  comme  tout  s'était  passé.  Je  le  trouvai  dans  la  chambre  delà 
reine , où  était  aussi  le  marquis  d’El  Fresno.  Ce  prince  vint  à moi  et 
me  dit  avec  indignation  qu’il  venait  de  faire  une  chose  honteuse; 
que  les  Espagnols  l'y  avaient  forcé  et  qu’il  ne  leur  pardonnerait 
jamais.  Je  lui  demandai  ce  que  ce  pouvait  être.  11  me  dit  qu’en 
signant  on  lui  avait  fait  passer  un  article  qui  était  tiré  du  traite  de 
Breda,  mais  dont  on  n’avait  jamais  parlé  dans  la  négociation;  que 
l’ambassadeur  d’Espagne  avait  voulu  absolument  qu’on  le  mit  dans 
celui-ci,  et  avait  déclaré  qu’il  avait  ordre  de  ne  pas  signer  le  traité  si 
l’on  ne  signait  point  cet  article- lé.  Je  lui  demandai  encore  si  cela 
regardait  les  troupes  anglaises  qui  sont  au  service  de  votre  majesté  ; 
il  me  dit  que  non,  qu’on  ne  lui  en  avait  dit  mot,  et  me  laissa  sur 
cela,  pour  joindre  la  reine,  sans  s’expliquer  davantage  cette  fois-là. 
Je  fus  d'abord  chez  M.  d’Arlington,  pour  tâcher  de  m'éclaircir  sur 
l’heure,  mais  je  ne  pus  le  rencontrer.  J'étais  dans  la  plus  grande 
peine  du  monde,  parce  que,  d’un  côté,  il  semblait  que  ce  ne  pouvait 
être  que  quelque  article  de  liaison  étroite,  qui  ôtât  à ce  prince  la 
liberté  d’assister  votre  majesté,  et  que,  d’autre  côté,  je  savais  qu'il 
n’y  avait  rien  de  tel  dans  le  traité  de  Breda , mais  seulement  des  ar- 
ticles contre  les  sujets  rebelles,  croyant  néanmoins  dès  lors  qu’on 
aurait  étendu  l'article  des  rebelles  aux  ennemis.  Le  lendemain,  étant 
retourné  au  roi  d’Angleterre , il  me  dit  qu’en  effet  c’était  un  article 
pour  « n’assister  point  les  ennemis  les  uns  des  autres.  » Je  lui  repré- 
sentai qu’il  n’y  avait  rien  de  tel  dans  le  traité  de  Breda,  mais  seu- 
dement  contre  les  rebelles.  Il  me  dit  que  cela  était  dans  celui  de 
166:1,  auquel  celui  de  Breda  se  rapportait  ; voulant  néanmoins  faire 
entendre  qu’il  ne  se  tiendrait  point  lié  par  cet  article.  Je  fus  me 
plaindre  au  comte  d'Arlington  de  ce  qu'ils  étaient  convenus  de  cet 
article,  contre  ce  qu'ils  m’avaient  toujours  dit,  qu’il  n’y  aurait  que 
la  confirmation  du  traité  de  Breda,  et  les  articles  que  le  roi  d'An- 
gleterre avait  communiqués  au  parlement,  qui  étaient  le  pied  sur 
lequel  les  Hollandais  avaient  demandé  la  paix,  et  le  pied  sur  lequel 
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le  parlement  l'avait  conseillée.  11  me  dit  que  lorsqu'on  avait  été  sur 
le  point  de  signer  le  traité,  l’ambassadeur  d’Espagne  avait  tiré  cet 
article  de  sa  poche,  cl  avait  protesté  avec  la  dernière  fermeté  qu'il 
avait  ordre  de  ne  signer  pas  le  traité  s’ils  ne  signaient  aussi  l’article, 
et  qu’en  l’clat  où  ils  étaient  il  n’était  pas  en  leur  pouvoir  de  reculer. 
Il  ajouta  que  cela  ne  regardait  pas  les  troupes  anglaises  qui  sont  déjà 
en  France,  mais  que  cela  pourrait  faire  obstacle  pour  les  recrues. 
Je  me  plaignis,  mais  inutilement1. 


Le  21  février  Charles  11  se  rendit  au  parlement  pour  an- 
noncer aux  deux  chambres,  « qu’il  avait  fait  une  paix  prompte 
avec  la  Hollande  comme  ils  l’en  avaient  prié,  honorable,  et, 
comme  il  l’espérait,  durable2.  » 11  annonça  en  môme  temps  qu’il 
avait  renvoyé  les  régiments  irlandais  dans  leur  île,  et  il  de- 
manda de  l’argent  pour  construire  de  grands  vaisseaux,  et  ne 
pas  laisser  l’Angleterre  au-dessous  des  autres  nations.  Les  com- 
munes l’applaudirent  sur  les  deux  premiers  points,  restèrent 
silencieuses  sur  le  dernier,  et,  comme  elles  continuèrent  à 
s’occuper  de  leurs  griefs,  à préparer  de  nouvelles  exclusions 
contre  les  catholiques  et  le  duc  d’York,  à s’enquérir  des  me- 
sures prises  en  Ecosse,  de  l’état  de  l’Irlande,  à menacer  les 
ministres,  le  4 mars  Charles  11  prorogea  de  nouveau  le  par- 
lement jusqu’au  20  novembre,  ce  qui  causa  une  grande  sur- 
prise \ et  le  laissa  plus  pauvre,  mais  plus  indépendant.  Il  pro- 
mit de  conserver  à Louis  XIV  le  corps  auxiliaire  anglais,  et  il 
lui  offrit  sa  médiation4. 


Mais  cette  offre  était  pour  le  moment  inutile.  La  conférence 
de  Cologne  allait  se  dissoudre  après  un  an  de  vains  pourparlers. 


’ Correspondance  d'Angleterre , vol.  CXJ. 
’ Dépêche  du  marquis  de  Ituvigny  à 
Louis  XIV,  du  aa  février  1674.  ( Corres- 
pondance d'Angleterre,  vol.  CXI.  ) 

’ Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 


Louis  XIV,  du  8 mars  1674.  (Correspon- 
dance d‘ Angleterre , vol.  CXI.) 

1 Lettre  de  Charles  II  à Louis  XIV,  du 
4 mars  1674.  (Correspondance  d'Angle- 
terre. vol.  CXI.  ) 
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Les  dernières  demandes  de  Louis  XIV  avaient  été,  comme  nous 
l’avons  vu,  plus  acceptables  que  les  précédentes.  Mais  les  Hol- 
landais s’étaient  refusés  à les  admettre,  et  le  3o  septembre 
LouisXlV,qui  avait  eu  connaissance  des  traités  du  3o  août  con- 
clus entre  les  Provinces-Unies,  l’Autriche,  l'Espagne  et  le  duc 
de  Lorraine,  diminua  encore  ses  prétentions.  Il  les  réduisit  à 
Aire,  Saint-Omer,  Cambrai,  Ypr?s  et  leurs  dépendances,  ainsi 
qu’aux  châtellenies  de  Bailleul  et  de  Cassel.  Il  renonça  à Maës- 
tricht,  qui  serait  rasé,  aux  quartiers  d’outre-Meuse  et  au 
comté  de  Meurs,  qui  seraient  cédés  à un  prince  de  l’empire1. 

Ces  offres  modérées  vinrent  trop  tard.  La  situation  était 
entièrement  changée  et  les  alliances  récentes  l’avaient  com- 
pliquée au  dernier  point.  M.  de  Beverningk  annonça  au  comte 
Toit  que  les  ratifications  étaient  échangées  entre  les  États- 
Généraux  et  leurs  nouveaux  alliés,  et  que  la  Suède  devait  pro- 
poser sa  médiation  à toutes  les  parties,  afin  de  préparer  une 
paix  générale,  et  faire  surtout  donner  des  passe-ports  aux  dé- 
putés du  duc  de  Lorraine.  Les  plénipotentiaires  hollandais 
répondirent  ensuite  aux  médiateurs  suédois  sur  les  dernières 
offres  de  Louis  XIV  , que  si  elles  avaient  été  faites  trois  se- 
maines auparavant,  la  paix  serait  alors  conclue,  mais  que  do- 
rénavant ils  ne  pouvaient  plus  traiter  que  d’accord  avec  leurs 
alliés,  et  que  si  l’on  ne  donnait  pas  des  passe-ports  aux  en- 
voyés de  Lorraine,  ils  seraient  obligés  de  se  retirer  eux-mêmes 
de  Cologne1. 

Les  médiateurs,  effrayés  de  la  rupture  imminente  de  la  con- 
férence, et  voulant  à tout  prix  l’éviter,  offrirent  aux  plénipo- 
tentiaires hollandais  de  leur  faire  céder  Maastricht  et  tout  le 
pays  d'ou Ire-Meuse.  Ils  adressèrent  cette  proposition  aux  plé- 

' Négociations  de  Cologne,  manuscrit  du  dépôt,  pages  54t  à 546. 

1 Ibid,  pages  543  à 548 
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uipotentiaires  français  en  leur  insinuant  d’accorder  les  passe- 
ports. Ceux-ci  en  témoignèrent  leur  mécontentement,  firent 
un  refus  péremptoire  et  attendirent'.  Le  baron  de  l'isola,  qui 
s'était  rendu  vers  la  fin  d’août  à Cologne  comme  plénipo- 
tentiaire de  l’empereur  et  dans  l’intention  de  s'opposer  à un 
rapprochement,  insista  auprès  des  médiateurs  suédois  pour 
l'obtention  des  passe-ports  et  dit  nettement  qu’il  fallait  une 
paix  générale  ou  la  guerre5.  Enfin  le  9 octobre  les  Etats-Gé- 
néraux se  déclarèrent  officiellement.  Dans  une  lettre  remise 
par  les  plénipotentiaires  hollandais  aux  médiateurs  suédois,  ils 
dirent  qu’ils  n’avaient  pas  pu  accepter  l’ultimatum  des  deux 
rois,  qui  les  avaient  attaqués  sans  raison  légitime,  et  qu'ils  se 
trouvaient  obligés  de  remettre  la  conclusion  de  cette  affaire  à 
la  protection  divine  et  à la  justice  de  leur  cause.  Ils  deman- 
dèrent d’ailleurs  qu’on  admît  leurs  nouveaux  alliés  dans  la 
négociation  et  qu’on  donnât  avant  tout  des  passe-ports  aux 
plénipotentiaires  du  duc  de  Lorraine.  Dès  ce  moment  les  plé- 
nipotentiaires hollandais  annoncèrent  qu’ils  ne  pouvaient  plus 
rien  écouter3. 

Louis  XIV  refusa  ces  nouvelles  exigences.  11  persista  dans 
l'exclusion  .du  duc  de  Lorraine  de  la  conférence;  il  prescrivit 
à ses  ambassadeurs  de  borner  l’intervention  de  l’empire  aux 
affaires  qui  intéresseraient  l’Allemagne,  et  de  n’accepter  au- 
cune ouverture  sur  les  dix  villes  d’Alsace  et  sur  les  feudataires 
des  trois  Evêchés u.  Celte  situation  s’aggrava  chaque  jour  da- 
vantage depuis  le  mois  de  novembre  jusqu’au  mois  de  février. 
Les  médiateurs  suédois  s’entremirent  avec  la  plus  grande  acti- 

r ' : Vt  ip'Mji*  | • . • un  l:< 

1 Négociations  de  Cologne,  manuscrit  (lu  foire  de  Guillaume III,  tonte  111  .page  3 
dépôt,  pages  549*553  * Négociations  Je  Cologne,  manuscrit  du 

* Ibid.  pages  554-555.  dépôt,  pages  56o*56i. 

1 Ibid,  pages  556-557-  — Ssntson,  Hit- 
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vite  pour  la  changer,  mais  ce  futen  vain.  Ils  proposèrent  inuti- 
lement une  suspension  d’armes  aux  Hollandais , que  leur  succès 
devant  Coëverden,  Naarden  et  Bonn  portèrent  d’autant  moins 
à l’accepter,  que  l’évêque  de  Münster  avait  déjà  abandonné  plu- 
sieurs de  leurs  places  au  delà  de  l’Yssel  et  que  LouisXIV  avait 
ordonné  l’évacuation  de  la  plus  grande  partie  de  leur  territoire. 
Ce  prince,  qui  avait  des  projets  sur  les  possessions  espagnoles 
depuis  la  déclaration  de  guerre  du  comte  de  Monterey,  et  qui 
ne  pouvait  pas  laisser  ses  troupes  enfermées  entre  l’armée  hol- 
landaise et  l’armée  impériale,  avait  retiré  les  garnisons  de 
Woërden,  de  Crèvecœur,  Bommel,  Utrecht,  Elbourg,  Kampen 
et  de  plusieurs  autres  places.  Le  duc  de  Luxembourg,  chargé 
de  cette  évacuation,  avait  ramené  en  Flandre  dix  mille  hommes 
de  pied  et  six  mille  chevaux.  Mais  si  Louis  XIV  avait  aban- 
donné la  ligne  du  Wahal,  il  conservait  toujours  celles  du  Khin 
et  de  la  Meuse  par  les  places  fortes  qu’il  y occupait  encore  *. 

Les  médiateurs  suédois,  ne  réussissant  pas  dans  la  proposi- 
tion d’une  trêve  auprès  des  Hollandais,  essayèrent  de  changer 
les  résolutions  de  Louis  XIV  sur  l'affaire  de  Lorraine.  Comme 
il  était  urgent  de  s'assurer  de  la  Suède,  M.  Courtin  écrivait  à 
M.  de  Louvois  avec  autant  de  raison  que  de  courage: 

„ Je  prendrai  la  liberté  de  vous  dire  que  rien  ne  me  parait  si  im- 
portant que  de  gagner  la  Suède,  sans  laquelle  vous  ne  pouvez,  à 
mon  avis,  attendre  aucune  diversion  du  côté  de  l’Allemagne. 

Le  meilleur  moyen  pour  y parvenir,  c’est  de  lui  faire  connaître 
qu’on  se  met  tellement  à la  raison  du  côté  de  la  paix , qu’elle  11e 
puisse  pas  s’empêcher  d’avouer  que  ce  sont  les  Hollandais  qui  ne  la 
veulent  point,  et  par  là  qu’elle  ne  puisse  pas  aussi  avec  honneur  se 
dispenser  d’exécuter  ce  qu’elle  nous  a promis. 

' Néqociulions  de  Cologne , manuscrit  du  dépôt . papes  606  - fin 7 ; et  (Jüavn-i  de 
Louis  XIV.  tome  III  . pag  4/iî 
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Si  vous  voulez  que  je  continue  à vous  parler  en  homme  de  bien, 
je  vous  dirai  que  je  comprends  les  raisons  pour  lesquelles  le  roi  ne 
doit  pas  accorder  de  passe-ports  aux  députés  de  M.  de  Lorraine.  Sa 
majesté  est  fondée  en  exemple  pour  s’arrêter  à cette  formalité.  Mais 
je  ne  vois  pas  qu’on  puisse  soutenir  à la  vue  de  toute  la  chrétienté, 
h moins  de  s’en  attirer  le  blâme  universel,  que  le  roi  veuille  retenir 
la  Lorraine  par  une  usurpation  à laquelle  même,  comme  vous  savez, 
on  n'a  pu  donner  de  couleur  quand  on  l’a  faite. 

Ainsi,  monsieur,  je  ne  voudrais  pas  proposer  au  roi  de  rendre  cet 
état  par  l'entremise  de  l’empereur;  mais  je  prévois  aussi  que  jamàis 
sa  majesté  ne  viendra  à bout  de  faire  agir  la  Suède,  à moins  qu’elle 
ne  convienne  que  le  différend  touchant  la  restitution  de  ce  duché 
ne  soit  terminé,  ou  par  la  voie  d’une  amiable  composition,  ou  par 
celle  d’un  arbitrage,  ainsi  qu’il  est  porté  par  le  traité  de  Munster, 
dans  lequel  la  France  ne  souffrit  point  que  le  duc  de  Lorraine  entrât 
comme  partie. 

Permettez-moi , monsieur,  d’ajouter  encore  sur  ce  point  que  la 
conduite  du  roi  a paru  depuis  quelque  temps  si  pleine  de  hauteur 
et  d’autorité  même,  à l'égard  des  étrangers,  qu’il  est  absolument 
nécessaire,  si  le  roi  veut  avoir  des  amis,  qu’elle  justifie  pleinement 
ses  intentions;  autrement  il  arrivera  que  non-seulement  la  Suède  et 
les  princes  de  l’empire  alliés  «le  sa  majesté  ne  prendront  point  de 
part  en  cette  guerre,  mais  même  que  l’Angleterre,  qui  est  «léjà  lasse 
de  la  soutenir,  et  qui  n’y  voit  plus  rien  à gagner  dans  la  suite,  ou 
s’accommodera  sans  le  roi,  ou  le  réduira,  pour  ne  pas  demeurer 
sans  alliés  dans  une  affaire  difficile  et  dangereuse,  à modérer  consi- 
dérablement sa  satisfaction1. 

Louis  XIV  consenti!  à ce  que  l’électeur  de  Bavière,  les  ducs 
de  Nèù bourg  et  de  Hanovre,  et  l’électenr  de  Brandebourg,  avec 
lesquels  la  Suède  voulait  former  un  tiers-parti  en  Allemagne, 

- \ . v . I tl\’  ».  ’ fl  : - 0 . . 4 ‘ • • 

1 Correspondance  de  Hollande , vot.  XCI1. 
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envoyassent  des  députés  à Cologne  pour  y conférer  avec  les 
médiateurs  suédois  sur  les  moyens  de  rétablir  la  paix  générale. 
Il  consentit  également  à ce  que  l’affaire  de  Lorraine  fût  sou- 
mise à un  arbitrage,  mais  après  la  paix  '.  Cette  concession  pa- 
rut insuffisante  aux  médiateurs  suédois,  qui  insistèrent  à leur 
tour  pour  que  Louis  XIV  promît  la  restitution  de  la  Lorraine 
et  accordât  des  passe-ports  1. 

Les  plénipotentiaires  des  Provinces-L nies,  qu'enhardissaient 
les  succès  du  prince  d'Orange  et  l’évacuation  de  leur  territoire, 
crurent  que  Louis  XIV,  pressé  sur  le  Ilhin  par  les  impériaux, 
sur  la  Meuse  par  les  Espagnols,  serait  bientôt  réduit  à sortir 
des  places  qu’il  conservait  encore  sur  ces  deux  fleuves.  Ils  ré- 
clamèrent opiniâtrément  les  passe-ports  pour  les  envoyés  du 
duc  de  Lorraine,  et,  en  cas  de  refus,  annoncèrent  leur  propre 
départ  en  janvier  1674.  M.  de  Beverningk  dit,  en  effet,  au 
commencement  de  ce  mois,  que,  le  roi  ne  répondant  pas  à 
leur  note  du  9 octobre  et  refusant  les  passe-ports  demandés, 
il  11’y  avait  plus  qu'à  s’en  retourner  chez  soi *. 

Cette  dissolution  de  la  conférence,  à laquelle  conduisait 
inévitablement  l’impossibilité  de  s’entendre,  fut  violemment 
amenée  par  deux  actes  de  la  plus  odieuse  gravité.  Lorsque 
l'électeur  de  Cologne,  qui  résidait  dans  la  ville  de  Bonn , avait 
appris  que,  vers  la  fin  d’octobre,  cette  ville  allait  être  assiégée, 
il  en  était  sorti  pour  se  rendre  à Cologne.  Il  s'était  enfermé 
dans  l’abbaye  écartée  de  Saint-Pantaléon,  en  déclarant  qu'il  ne 
voulait  voir  personne.  L’empereur  lui  proposait  un  traité  avan- 
tageux qu’il  était  disposé  à accepter,  ce  dont  le  détournèrent, 
quoique  avec  peine,  les  plénipotentiaires  de  France  et  d An- 

1 A’ êgociations  de  Cologne,  manuscrit  du  1 Négociation»  de  Cologne,  manuscrit  du 
dépôt,  pages  596  k 698  et  6a4,  sur  le  dépôt,  pages  611-ôia. 
projet  de  tiers-parti.  * Ibid,  pages  620-628. 
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gleterre  h Comme  il  était  entièrement  ruiné,  Louis  XIV  lui 
envoya  douze  mille  écus  pour  sa  subsistance 1 *  3.  Après  la  prise 
de  toutes  les  places  de  son  électorat,  à l’exception  de  Rhinberg, 
Kaiserswerth  etNuys,  où  se  trouvaient  des  garnisons  françaises, 
le  malheureux  électeur  fit  consulter  les  médiateurs  suédois  par 
le  prince  Guillaume  de  Fürstenberg,  chanoine  de  son  chapitre 
et  son  principal  conseiller,  pour  savoir  si,  dans  le  triste  état  où 
il  se  trouvait,  il  ne  lui  était  pas  permis  de  s’accommoder  avec 
l’empereur.  Les  médiateurs  lui  répondirent  qu’ils  ne  pouvaient 
donner  de  conseil  à aucune  des  parties3,;  et  comme  le  prince 
Guillaume  de  Fürstenberg  était  dans  les  intérêts  de  la  France, 
il  fit  prévenir  Louis  XIV,  afin  qu’il  le  fortifiât  dans  ses  dispo- 
sitions chancelantes.  Louis  XIV  lui  écrivit.  Il  envoya  sa  lettre 
à MM.  Courtin  et  Barillon,  qui  ne  purent  pas  pénétrer  jusqu’à 
l’électeur.  Ce  prince  désigna  deux  de  ses  conseillers  pour  la 
recevoir  et  s’entretenir  avec  eux  (a 4 novembre).  Cette  lettre  et 
les  efforts  du  prince  Guillaume  décidèrent  l’électeur  à ne  pas 
se  séparer  de  Louis  XIV  et  à attendre  4. 

Mais  les  impériaux,  qui  avaient  été  sur  lé  point  de  le  dé- 
tacher de  l’alliance  française,  ne  renoncèrent  point  à leur 
projet.  Comme  l’électeur  était  extrêmement  faible,  ils  attri- 
buèrent sa  fidélité  à l’influence  du  prince  Guillaume  de  Fürs- 
tenberg, qu’ils  songèrent  dès  lors  à éloigner  de  lui.  Quoique 
le  prince  Guillaume  fût  plénipotentiaire  de  l’électeur  à la 
conférence  de  Cologne,  et  que  ses  pouvoirs,  soigneusement 
examinés,  eussent  été  trouvés  réguliers5,  quoiqu’il  fût  placé, 
dans  cette  ville  neutre,  sous  la  sauvegarde  de  son  titre  et  de 

1 Négociations  de  Cologne,  manuscrit  du  ‘ Négociations  de  Cologne . manuscrit  du 

dépôt,  page  573.  dépôt,  pigea  6oo-6o§.. 

’ Ibid,  page  570-  ’ Ibid,  pages  646-647. 

’ Ibid,  page  58o.  , 
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la  foi  publique,  les  impériaux  résolurent  de  l’enlever  violem- 
ment. Le  i4  février  le  marquis  Obizzi,  major  général  du  vieux 
régiment  de  Grana,  l'attaqua  avec  dix  ou  douze  officiers,  pen- 
dant qu’il  se  rendait  auprès  de  l’électeur.  Le  prince  Guillaume, 
qui  était  dans  soq  carrosse  avec  son  écuyer,  son  secrétaire  et 
l'un  de  ses  gentilshommes,  et  que  suivaient  cinq  laquais  et 
deux  beiduques,  fut  défendu  par  les  siens.  Le  marquis  Obizzi 
fut  blessé,  mais  sa  troupe,  ayant  mis  hors  de  combat  la  suite 
du  prince  Guillaume,  l’enleva  et  le  conduisit  d'abord  à Bonn 
et  ensuite  à Vienne  *. 

Cet  attentat  contre  le  droit  des  gens  excita  une  indignation 
universelle.  Les  médiateurs  se  plaignirent  et  demandèrent  ré- 
paration. Les  plénipotentiaires  français  déclarèrent  qu'ils  ne 
pouvaient  plus  rien  entendre’,  et  Louis  XIV  leur  ordonna  de 
suspendre  toute  négociation,  en  restant  toutefois  à Cologne, 
jusqu’à  ce  qu’on  sût  si  l’empereur  accorderait  une  satisfac- 
tion proportionnée  à un  pareil  affront5.  Mais  l’ambassadeur 
de  Suède  à Vienne,  Pufendorf,  demanda  en  vain  l’élargisse- 
ment du  prince  Guillaume.  Le  chancelier  Hocher  déclara  que 
l’enlèvement  s’était  fait  par  l’ordre  de  l’empereur.  Il  fut  ré- 
pondu, au  nom  de  Léopold,  que  le  prince  Guillaume  n’avait 
pas  de  pleins  pouvoirs,  et  que,  en  eût-il,  la  présence  de  l'élec- 
teur à Cologne  les  avait  fait  cesser;  qu’il  n’était  plus  dès  lors 
le  délégué  de  l’électeur,  mais  simplement  l’un  de  ses  domes- 
tiques, et  que  l’empereur  avait  pu  et  dû  le  faire  arrêter  pour 
le  punir  de  ses  manœuvres  contre  l’empire,  dont  il  était 
sujet  *. 

Cette  singulière  interprétation  du  droit  des  gens  fut  ac.com- 

’ Négociations  de  Cologne,  manuscrit  du  5 Négociations  fie  Cologne,  manmerit  dn 
dépôt,  page.*  648,  649  et  670.  dépôt,  pages  6S9-660. 

1 Ibid,  pages  65 1*653.  * Ibid,  pages  678-685. 
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pagnée  d’un  autre  acte  de  violence.  Le  i"  mars  les  soldats 
du  régiment  de  Grana  arrêtèrent,  sous  la  porte  de  Cologne, 
une  charrette  chargée  de  quatre  tonneaux  d’argent  de  la  va- 
leur de  quarante-huit  mille  écus,  que  le  commissaire  des 
guerres  Bréant  envoyait  à la  garnison  française  de  Nuys,  et 
que  le  comte  de  Chamilly  attendait  avec  une  forte  escorte 
sur  la  partie  du  territoire  électoral  où  cessait  la  neutralité. 
Le  baron  de  Kielmansegge,  qui  commandait  le  régiment  de 
Grana,  fit  décharger  l’argentchez  lui  et  renvoya  la  charrette  aux 
plénipotentiaires  français1.  Ceux-ci  se  plaignirent  vivement, 
et  menacèrent  les  bourgmestres  de  Cologne  de  les  rendre 
responsables  d’une  aussi  odieuse  spoliation  s’ils  ne  faisaient 
pas  respecter  la  neutralité  de  leur  ville.  Mais  les  bourgmes- 
tres étaient  dans  une  impuissance  absolue  à cet  égard.  Le 
baron  de  Kielmansegge,  qu’ils  pressèrent  de  restituer  les  qua- 
rante-huit mille  écus,  répondit  qu’il  ne  le  pouvait  pas  sans  la 
permission  du  baron  de  l’isola,  et  le  baron  de  l’isola,  que  les 
médiateurs  suédois  invitèrent  à les  faire  rendre,  sous  peine 
de  voir  la  Suède  joindre  ses  armes  à celles  de  la  France,  leur 
dit  avec  audace  que  l’empereur  ne  pouvait  plus  souffrir  que 
le  roi  changeât  la  ville  de  Cologne  en  place  d’armes , et  s’en 
servît  pour  soutenir  ses  autres  places,  qu’il  ne  saurait  plus 
garder  sans  cela  *.  . . 

Ces  deux  actes  étaient  une  vraie  déclaration  de  guerre  contre 
la  conférence  de  Cologne.  Us  rompirent  violemment  des  né- 
gociations depuis  plusieurs  mois  suspendues.  Louis  XIV  or- 
donna à ses  plénipotentiaires  de  se  retirer,  en  annonçant  aux 
médiateurs  qu’ils  ne  pouvaient  pas  demeurer  plus  longtemps 
dans  une  ville  où  la  foi  publique  et  le  droit  des  gens  étaient 

1 Négociations  de  Cologne,  manuscrit  du  * Négociations  de  Cologne,  manuscrit  du 

dépôt,  pages  665-667.  dépôt,  pages  688-689. 
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impunément  violés  tous  les  jours  Le  37  mars  il  leur  envoya 
un  mémoire  dans  lequel  il  mit  la  rupture  sur  le  compte  de 
l’empereur1 2 *.  Ce  mémoire  fut  répandu  dans  toute  l'Europe  \ et 
le  16  avril  les  ambassadeurs  de  France  quittèrent  Cologne, 
qu’abandonnèrent  successivement  les  autres  plénipotentiaires, 
et,  en  dernier  lieu,  les  médiateurs4. 

Les  Hollandais  et  leur  opiniâtre  protecteur  l’isola  n’en 
triomphaient  pas  moins.  Non-seulement  la  reine  d’Espagne 
et  l’empereur  s’étaient  déclarés  pour  eux;  non-seulement  le 
roi  d’Angleterre  avait  été  contraint  de  faire  une  paix  séparée; 
non-seulement  ils  avaient  rompu  les  conférences  de  Cologne 
sans  rien  céder  au  roi,  qui  avait  refusé  d’eux,  vingt  et  un 
mois  auparavant,  tout  le  pays  de  la  généralité,  mais  ils  obli- 
gèrent l’évêque  de  Münster  et  l’électeur  de  Cologne,  restés  à 
leur  merci  par  l’éloignement  des  troupes  françaises,  de  re- 
noncer à l’alliance  de  Louis  XIV. 

L’empereur,  dès  le  commencement  de  l’année  1674  , avait 
décidé  l’évêque  de  Münster  à se  réconcilier  avec  lui  et  à aban- 
donner Louis  XIV,  par  un  traité  qui  resta  quelque  temps  se- 
cret5. A cette  époque,  après  avoir  conclu,  le  4 avril,  un  traité 
avec  l’électeur  palatin,  qui  s'obligea  à joindre  ses  troupes  aux 
troupes  impériales0,  il  en  conclut  un,  le  22  avril,  avec  l’évêque 
de  Münster,  qui  s’engagea  à devenir  son  fidèle  allié,  et  promit 
de  défendre  les  décisions  prises  à la  diète  de  Ratisbonne  en 
faveur  des  états  opprimés  de  l’empire.  Le  même  jour  l’évêque 
de  Münster  fit  sa  paix  avec  les  Provinces-Unies,  et,  après  en 
avoir  longtemps  débattu  les  conditions,  se  vit  réduit  à leur 


1 Négociations  de  Cologne , manuscrit  du 

dépôt , page  6gô. 

1 Ibid,  page  691I-696. 

Ibid,  page  697. 

* Ibid,  page  708. 


* A’ igociations  de  Cologne . manuscrit  du 
dépôt,  pages  709-710. 

e Du  Mont,  Corps  diplomatique , t.  VII, 
1"  partie,  p.  a55. 
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restituer  tout  ce  qu’il  leur  avait  pris  dans  la  dernière  guerre, 
notamment  les  villes  et  les  châteaux  de  Lingen , Lichtcn- 
voorde,  et  Borkelo1.  Le  11  mai  l’électeur  de  Cologne, 
auquel  Louis  XIV,  après  avoir  essayé  de  le  maintenir  dans 
son  alliance,  avait  permis  de  traiter,  à condition  qu’il  laisse- 
rait scs  trois  meilleurs  régiments  dans  l’armée  française,  ter-  . 
mina  son  arrangement  particulier  avec  les  Provinces-Unies.  Il 
leur  restitua  toutes  les  places  et  tous  les  territoires  dont  il  s’é- 
tait emparé  sur  elles,  et  les  Provinces-Unies  renoncèrent  en 
sa  faveur  à toutes  leurs  prétentions  sur  Rhinberg  et  ses  dé- 
pendances3. 

Mais  l'influence  de  l'empereur,  qui  redevint  plus  puissant 
en  Allemagne  que  ses  prédécesseurs,  ne  s’arrêta  point  là.  Dans 
la  crainte  de  l'intervention  militaire  des  Suédois  sur  le  terri- 
toire de  l’empire,  il  avait  renouvelé  à Copenhague,  le  a6  jan- 
vier 1674,  toutes  les  conventions  qui  le  liaient  au  Danemarck, 
avait  stipulé,  par  les  articles  patents,  un  secours  mutuel  de  six 
mille  hommes  d'infanterie  et  de  trois  mille  chevaux,  et  il  était 
Convenu,  par  les  articles  secrets,  que  le  roi  de  Danemarck 
agirait  conjointement  avec  les  trente  mille  impériaux  qui 
étaient  sous  les  armes,  et  les  vingt  mille  hommes  promis  par  les 
Hollandais3.  Le  a4  avril  il  convint  avec  les  ducs  Georges-Guil- 
laume et  Rodolphe-Auguste  de  Brunswick  et  de  Lunebourg, 
que,  moyennant  un  subside  qui  leur  serait  payé  par  les  États- 
Généraux  et  par  l’Espagne,  ils  armeraient  huit  mille  hommes 
d’infanterie  et  cinq  mille  de  cavalerie,  dont  ils  se  serviraient 
pour  défendre  la  ville  de  Brême,  pour  attaquer  l’ennemi,  quel 


1 Du  Mont,  Corps  diplomatique , tome  VU,  1"  partie,  p.  aôg. 

* Ibid.  p.  a6a. 

1 Ibid.  p.  361. 
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qu’il  fût,  et  pour  assister  sa  majesté  impériale1.  Le  i"  juillet 
il  renouvela  avec  l’électeur  de  Brandebourg  l’alliance  qu’a- 
vaient rompue  les  échecs  de  la  première  campagne  et  le  traité 
de  Vossem a.  Le  1 o du  même  mois  une  nouvelle  alliance  fut 
contractée  entre  l’empereur,  le  roi  d’Espagne,  les  Etats-Gé- 
néraux, d’une  part;  et  de  l’autre,  le  roi  de  Danemarck,  dont 
l’empereur  avait  fait  agréer  les  services  par  ses  deux  principaux 
alliés,  et  qui  s'engagea  à maintenir  sur  pied  une  armée  de 
quinze  mille  hommes  moyennant  un  subside  de  quatorze  mille 
écus  par  mois , que  devaient  lui  payer  le  roi  d'Espagne  et  les 
Provinces-Unies3.  Outre  cette  confédération  avec  les  princes 
du  nord  de  l’Allemagne,  Léopold  avait  conclu,  le  10  mars, 
à Vienne,  une  alliance  offensive  et  défensive  avec  les  élec- 
teurs de  Mayence,  de  Trêves  et  l’électeur  palatin1.  Enfin,  le 
28  mai,  malgré  les  efforts  de  M.  de  Gravel,  qui  fut  obligé  de 
quitter  Ratisbonne,  il  entraîna  la  diète  à déclarer  solennelle- 
ment la  guerre  à Louis  XIV  au  nom  de  l’empire5.  L’Allemagne 
presque  tout  entière,  à l’exception  de  l’électeur  de  Bavière  et 
du  duc  de  Hanovre,  échappa  au  roi  de  France  ou  se  prononça 
contre  lui. 

Louis  XIV,  qui  avait  de  nouveaux  projets  pour  la  campagne 
prochaine,  après  avoir  fait  évacuer,  en  novembre  1678,  parle 
duc  de  Luxembourg,  une  partie  des  pays  conquis  en  1672, 
ordonna  au  maréchal  de  Bellefonds  de  retirer,  vers  la  fin 
d’avril  et  dans  les  premiers  jours  de  mai  1674,  ses  garnisons 

* Du  Mont,  Corps  dipl.  t.  VII,  p.  367. 

* Ibid,  page  369. 

1 Nouvel  abrège  chronologique  de  l'hu - 
toire  et  du  droit  public  de  t Allemagne,  par 
M,  Pfeffol , torae  II,  page  $87;  ed.  in-4*. 
Pari»,  1776. 

‘ Ibid. 


1 Du  Mont,  Corps  diplomatique , L Vil, 
1"  partie,  page  a6i . Celle  convention  par- 
ticulière du  avril  devint  un  traité  de 
confédération  T d'assistance  et  de  défense, 
le  ao  juin , entre  l’empereur,  le  roi  d’Es- 
pagne , les  Provinces-Unies  et  les  duc»  de 
Brunswick.  (Du  Mont,  ibid.  page  aG3.) 
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de  Nimèguc,  de  Zutphen,  d’Arnhem,  du  fort  de  Schenck, 
de  Wesel,  de  Rees,  d’Emmerich,  d’Orsoy,  de  Bürick,  de 
Rliinberg,  de  Nuys  et  de  Kaiserswcrth.  Le  maréchal  de  Bel- 
lefonds  ramena  cette  petite  armée  en  Flandre;  les  troupes 
françaises  n’occupèrent  plus  que  Grave  et  Maëstricht  sur  la 
Meuse1. 

L’entreprise  de  Hollande,  depuis  longtemps  manquée,  lut 
alors  définitivement  abandonnée.  Louis  XIV,  qui  avait  réuni 
tant  d’alliés  et  dirigé  tant  de  forces  contre  cette  petite  répu- 
blique abandonnée  de  tout  le  monde,  n’avait  pas  conduit 
la  guerre  avec  la  même  habileté  que  les  négociations  qui 
l’avaient  précédée.  11  avait  commis  plusieurs  fautes  : 

1°  En  négligeant  de  marcher  sur  Amsterdam  après  le  pas- 
sage du  Rhin,  ou  tout  au  moins  après  celui  de  l’Yssel; 

a®  En  dispersant  son  armée  dans  des  garnisons  pendant 
la  campagne  de  167a,  au  lieu  de  la  concentrer  et  de  pour- 
suivre l'invasion  jusqu'à  ce  qu’il  l’eût  achevée; 

3“  En  refusant  les  conditions  magnifiques  qui  lui  avaient 
étéofTcrtes  à la  fin  de  juin  167a,  et  qui,  en  le  rendant  maître 
du  pays  Je  la  généralité,  lui  livraient  infailliblement  les  Pays- 
Bas  espagnols; 

4®  Eu  ne  laissant  que  quelques  milliers  d’hommes  à la 
disposition  du  duc  de  Luxembourg  dans  l’hiver  de  167a,  ce 
qui  n’aurait  pas  permis  à ce  général  de  profiter  de  la  gelée 
si  elle  avait  duré,  et  d’achever  l’invasion  avec  les  six  mille 
hommes  qu’il  conduisit  jusqu’à  Bodegrave  et  Zwammerdam  ; 

5"  En  emplovant  au  siège  de  Maëstricht,  au  printemps  de 
1673,  une  armée  de  quarante  mille  hommes,  au  lieu  de  la 
partager  entre  Turenne  et  Condé,  afin  que  l’un  attaquât  les 

1 Négociations  de  Cologne,  manuscrit  du  dépôt,  page  7 1 ü.  — Œuvres  tic  Louu  XIV . 
tome  111,  page»  /180  à 
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impériaux,  l’autre  les  Hollandais,  compromettant  ainsi,  pour 
une  entreprise  secondaire,  son  but  principal , qui  était  de 
presser  les  Hollandais  au  point  de  les  forcer  à se  soumettre. 

Mais,  quelles  qu'eussent  été  les  fautes  qui  avaient  fait 
échouer  cette  expédition  préparée  de  si  longue  main,  avec  un 
ressentiment  si  inexorable,  une  habileté  si  calculée,  et  des 
forces  si  considérables,  Louis  XIV  devait  alors  y renoncer 
complètement  pour  tourner  ses  vues  et  ses  armes  d’un  autre 
côté.  Les  Hollandais  avaient  un  chef  résolu,  intrépide,  opi- 
niâtre, en  faveur  duquel  ils  venaient  de  rendre  le  stathou- 
dérat  héréditaire,  et  qui  aspirait  à la  main  de  la  princesse 
Marie,  fille  du  duc  d’York.  Ils  avaient  de  puissants  auxiliaires; 
ils  s’étaient  aguerris  et  disciplinés.  Louis  XIV  n’avait  plus  un 
seul  allié,  à l’exception  de  la  Suède,  qui  devait  rester  encore 
quelque  temps  indécise.  Réduit  à ses  seules  forces,  il  se  releva 
alors  très-habilement  de  ses  fautes  par  la  promptitude  et 
l’énergie  de  ses  résolutions.  Ne  pouvant  plus  agir  aussi  loiu  de 
sa  frontière  que  dans  les  campagnes  précédentes,  il  porta 
ses  vues  et  ses  armes  dans  son  voisinage,  et  puisqu’il  ne  lui 
était  plus  permis  de  s’étendre  aux  dépens  des  Hollandais,  il 
songea  à le  faire  aux  dépens  des  Espagnols.  En  se  déclarant 
ses  ennemis,  les  Espagnols  avaient  fourni  en  effet  un  prétexte 
à ses  attaques,  offert  une  proie  plus  rapprochée  et  plus  facile 
à son  ambition.  C’est  pour  fondre  sur  eux  avec  vigueur  et 
avec  succès  qu’il  évacua  toutes  ses  conquêtes,  à l'exception  de 
Grave  et  de  Maëstricht.  Dès  lors  la  guerre  cessa  d’être  hollan- 
daise pour  devenir  espagnole. 
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Nouveau  plan  de  Louis  XIV.  — Conquête  de  la  Franche-Comté  au  printemps  de 
167^.  — Victoire  de  Seneffe,  remportée  en  Flandre  par  le  prince  de  Coudé 
sur  le  prince  d’Orange.  — Belle  campagne  et  victoires  successives  du  maré- 
chal de  Turenne  en  Alsace.  — Premier  et  inutile  essai  d'une  négociation  sé- 
parée avec  les  Provinces-Unies  par  l'entremise  du  prince  d’Orange  et  par  celle 
du  roi  d’Angleterre.' — Continuation  de  la  guerre;  efforts  pour  empêcher 
l’Angleterre  de  s’unir  aux  confédérés.  — Négociations  avec  la  Suède , qui  se 
décide,  après  de  longues  hésitations  et  moyennant  une  augmentation  de 
subside,  à intervenir  en  faveur  de  la  France,  conformément  au  traité  de 
Stockholm.  — Ouverture  de  la  campagne  de  1C75. — Succès  des  armées  fran- 
çaises. — Grandes  et  heureuses  manœuvres  de  Turenne;  sa  mort.  — Espoir 
des  confédérés,  qui  remportent  des  avantages  en  Alsace  contre  la  France,  en 
Poméranie  contre  la  Suède,  et  qui  comptent  sur  l'union  prochaine  de  l’An- 
gleterre. — Lutte  de  Charles  II  avec  son  parlement , qu'il  proroge  en  dernier 
lieu  jusqu'au  mois  de  février  1677,  moyennant  une  somme  de  cent  mille  livres 
sterling.  — Traité  secret  de  concert,  du  26  février  1676,  signé  par  Charles  II 
et  Louis  XIV  seuls,  qui  s’engagent  à ne  contracter  aucune  alliance  sans  y 
consentir  mutuellement.  — Désignation  de  Nimégue  pour  les  conférences  de 
la  paix.  — Instructions  des  ambassadeurs  de  Louis  XIV  dans  celle  ville,  où  iis 
arrivent  les  premiers,  le  ) 3 juin  1G7G.  — Succès  des  armes  et  des  flottes 
françaises  en  Sicile.  — Prise  de  Bottchain  , de  Coudé,  d’Airo,  du  fortdeLink, 
par  l’armée  de  Louis  XIV.  — Siège  de  Maastricht  par  le  prince  d’Orange; 
levée  de  ce  siège.  — Second  essai  d’une  négociation  secrète  avec  le  prince  d’O- 
range, auquel  Louis  XIV  fait  offrir,  par  le  maréchal  d'Eslrades,  la  ville  de 
Maastricht  et  le  duché  de  Limbourg  en  souveraineté  s’il  veut  consentir  à 
une  paix  séparée.  — Arrivée  lente  et  successive  des  divers  plénipotentiaires 
européens  au  congrès  de  Niinègue,  qui  ne  devient  complet  qu’en  août  1677.  — 
Préliminaires  de  la  négociation;  prétentions  réciproques  consignées  dans  les 
notes  du  5 mars  1677.  — Campagne  de  1677;  prise  de  Valenciennes  et  de 
Cambrai  par  Louis  XIV  ; défaite  du  prince  d’Orange  à Cassel  et  prise  de  Saint- 
Omer  par  le  duc  d’Orléans.  — Siège  de  Charleroi  par  le  prince  d’Orange  ; 
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levée  de  ce  siège.  — Belle  campagne  du  maréchal  de  Créqui  en  Lorraine  et 
en  Alsace  contre  l’armée  impériale , qu’il  force  à la  retraite.  — Prise  de  Fri- 
bourg en  Brisgau  par  le  maréchal  de  Créqui , et  de  Saint-Ghislain , en  Flandre, 
par  le  maréchal  d’Uumières.  — Nouvel  essai  d’une  négociation  séparée  avec  les 
Provinces-Unies,  tenté  à Nimègue,  où  les  demandes  des  Hollandais  touchant 
la  barrière  et  le  commerce  ne  sont  pas  acceptées  par  Louis  XIV.  — Départ  du 
prince  d’Orange  ponr  l’Angleterre. 

Après  la  campagne  de  167^,  dont  l’issue  n’avait  pas  été 
favorable,  Louis  XIV,  abandonné  par  ses  alliés,  ne  se  décou- 
ragea point.  « La  plupart  des  princes  de  l’Europe , dit-il , 
s’étaient  ligués  contre  moi  : de  mes  alliés,  ils  étaient  devenus 
mes  ennemis , et  ils  voulaient  tous  agir  de  concert  pour  tra- 
verser mes  desseins  et  empêcher  qu’ils  ne  réussissent.  Tant 
d’ennemis  puissants  m’obligèrent  à prendre  plus  garde  à moi, 
et  à penser  à ce  que  je  devais  faire  pour  soutenir  la  réputation 

de  mes  armes,  l’avantage  de  l’état  et  ma  gloire  personnelle 

J’avais  mes  troupes  divisées  en  Allemagne,  en  Hollande,  en 
Flandre,  sur  mes  frontières  et  peu  dans  mon  royaume.  Mes 
ennemis  étaient  postés  de  manière  qu’ils  pouvaient  traverser 
les  retraites  et  les  jonctions  que  je  voudrais  faire  et  empêcher 
ce  que  chaque  partie  séparée  pourrait  entreprendre.  Il  fallait 
pourtant  me  mettre  en  un  autre  état,  et  gagner  sur  eux  l'avan- 
tage qu’ils  avaient  sur  moi.  Cela  n’était  pas  aisé,  mais  ma 
diligence  empêcha  qu’il  n’arrivât  aucun  accident  dans  la 
suite Il  me  fallait  résoudre  à perdre  quasi  toutes  mes  con- 

quêtes éloignées , et  à penser  à en  faire  dans  les  endroits  par 
où  je  pourrais  attaquer  et  me  défendre’.  » 

Son  nouveau  projet  était  simple  et  bien  entendu.  Après 
avoir  retiré  ses  troupes  des  Provinces-Unies  et  des  bords  du 
bas  Khin,  il  dirigea  tous  ses  efforts  contre  la  monarchie  es- 

1 Œuvres  de  Louis  XJV,  tome  III . page»  433-455. 
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pagnole.  Turenne  était  venu  le  trouver  à Saint-Germain  dans 
les  premiers  jours  de  1674.  Ce  grand  capitaine,  que  Monté- 
cuculli  avait  trompé  un  moment  en  opérant  sa  jonction  avec 
le  prince  d’Orange,  se  plaignit  à Louis  XIV  de  M.  de  Louvois 
qui,  par  inimitié  ou  par  négligence , n'avait  pas  placé  quatre 
ou  cinq  mille  hommes  dans  Bonn,  ce  qui  aurait  sauvé  cette 
ville,  et  par  là  toutes  les  affaires Louis  XIV  témoigna  à Turenne 
la  plus  haute  affection  et  une  confiance  absolue.  Il  prescrivit 
à Louvois,  qui  l’avait  contrarié  par  jalousie  dans  toute  cette 
campagne,  de  lui  faire  des  excuses  et  de  se  réconcilier  avec 
lui.  Louvois  se  soumit.  « Nous  sommes  entrés,  écrivit  Turenne 
à Louis  XIV,  dans  de  grands  détails  avec  beaucoup  d’honnê- 
teté et  de  dissimulation  de  sa  part1 * 3.  « Voulant  mettre  le  roi  en 
garde  contre  les  manœuvres  auxquelles  cé  ministre  tout-puis- 
sant pourrait  se  livrer  contre  lui  pendant  son  absence,  il 
ajouta  : «Je  ferai  savoir  à votre  majesté  les  pas  que  M.  de 
Louvois  continuera  à faire  pour  entrer  dans  les  sentiments  de 
son  père  (M.  Le  Tellier),  lequel  n’a  jamais  pardonné;  et  cela 
joint  avec  la  hauteur  et  l’ambition  du  fils,  votre  majesté  peut 
bien  juger  du  danger  où  est  un  homme  éloigné,  et  quel  est  le 
précipice  qu’il  voit  à chaque  pas  devant  soi , puisque,  étantprès, 
il  a remarqué  quantité  de  petits  endroits  qui  ne  l'assurent  que 
trop  de  celte  vérité-là3.»  Louis  XIV  chargea  Turenne  de 
défendre  la  ligne  du  haut  Rhin  et  de  couvrir  l’Alsace  contre 
les  troupes  impériales,  tandis  que  lui  envahirait  en  personne 
la  Franche-Comté,  que  le  prince  de  Condé  agirait  en  Flandre 
avec  une  forte  armée,  et  que  le  comte  de  Schomberg  attaque- 
rait les  Espagnols  du  côté  du  Roussillon. 

1 Lettre  de  Turenne  a Louis  XIV.  Ver-  * (Ouvres  de  Louis  XIV,  t.  III . p.  4a/|. 

'•aHles, janvier  167/4  -[Œuvre;  de  Louis  XI  Vr  * Ibid. 

lome  III,  page  4a/|.) 
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La  campagne  s’ouvrit  de  fort  bonne  heure  en  Franche- 
Comté.  Cette  province  avait  été  mise  en  état  de  défense  par 
la  régence  de  Madrid  depuis  1668.  Dès  le  mois  de  février  le 
duc  de  Navailles,  qui  commandait  en  Bourgogne,  y avait  pé- 
nétré, avait  passé  l’Oignon,  et  s’était  emparé  de  Pesmes,  de 
Marnay,  de  Gray,  de  Vesoul  et  .de  Lons-le-Saulnier.  Ayant 
calmé  avec  de  l'argent  et  des  promesses  les  alarmes  des  Suisses, 
qui  redoutaient,  par  la  conquête  de  cette  province,  le  voisi- 
nage de  ses  armes  et  de  sa  puissance,  Louis  XIV  se  transporta 
lui-même  en  Franche-Comté,  dans  le  mois  d’avril.  Il  fit  investir 
le  26  Besançon,  devant  lequel  il  arriva  le  2 mai,  et  dont  il  se 
rendit  maître  le  i5  après  huit  jours  de  tranchée  ouverte.  La 
citadelle  capitula  le  22.  Dole,  investie  le  26,  attaquée  le  28  dans 
les  formes,  fut  obligée  d’ouvrir  ses  portes  le  7 juin.  Dans  le 
reste  de  ce  mois,  Ornans,  le  château  de  Scey,  Château-Vieux, 
Pontarlier,  tombèrent  au  pouvoir  du  duc  de  Luxembourg, 
tandis  que  le  duc  de  la  Feuillade  s’empara  de  Salins  et  de 
quelques  lieux  très-forts. 

En  vain  le  duc  de  Lorraine  avait-il  essayé  de  traverser  cette 
conquête  et  de  se  rendre  avec  un  corps  d’armée  en  Franche- 
Comté.  Turenne,  arrivé  à Saverne  dès  le  commencement  d’a- 
vril, s’était  porté  au  delà  du  Rhin,  où  il  avait  occupé  le  camp 
d’Haesingen,  près  de  Bâle,  et,  par  l’habileté  de  ses  manœuvres, 
il  avait  empêché  le  duc  de  Lorraine  d’exécuter  son  entreprise. 
Aussi , en  moins  de  trois  mois,  cette  importante  province,  qui 
devait  compléter  vers  le  nord-est  la  frontière  de  la  France,  çn 
la  portant  jusqu’au  Jura,  fut  entièrement  soumise1.  Louis  XIV 
renvoya  à l’armée  de  Flandre  le  duc  d’Enghien  et  le  duc  de 
Luxembourg,  qui  l’avaient  aidé  à s’en  rendre  maître,  et  il  prit 

1 Œuvres  de  Louis  XIV,  U III,  p.  445  Mnrlinière,  Histoire  de  Louis  XIV,  I.  III, 
à 447,  et  473  à 478  — Bruzen  de  la  p.  53o  à 535. 
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lui-même  la  route  de  Fontainebleau,  le  19  juin,  en  laissant 
pour  gouverneur  de  la  province  qu’il  venait  d’acquérir  le  duc 
de  Duras,  qui  en  acheva  la  conquête  par  la  prise  des  châteaux 
de  Joux  et  de  Sainte-Anne,  placés  sur  des  rochers  inacces- 
sibles1. 

Cette  campagne,  ouverte  sous  d'aussi  brillants  auspices, 
fut  glorieusement  conduite  en  Flandre  et  en  Alsace  par  le 
prince  de  Condé  et  par  le  maréchal  de  Turenne.  C'était  sur 
ces  deux  points  que  devaient  se  produire  les  plus  grands  ef- 
forts des  ennemis.  L’empereur,  comme  nous  l’avons  vu,  avait 
attiré  dans  son  parti  le  landgrave  de  Hesse,  l’électeur  palatin, 
l'électeur  de  Trêves,  les  ducs  de  Brunswick  et  de  Lune- 
bourg3,  et  fait  déclarer  par  la  diète  de  Ratisbonne  que  celte 
guerre  était  une  guerre  d’empire;  il  était  même  parvenu  à ga- 
gner l’évêque  de  Mûnster,  et.  à rallier  à lui  de  nouveau  les 
troupes  de  l’électeur  de  Brandebourg,  après  que  ce  dernier 
prince  eut  reçu  de  Louis  XIV  les  places  de  Rees,  de  Wesel, 
d’Emmerich,  de  Gennep,  etc.  Louis  XIV  avait  dès  lors  à se 
défendre  sur  la  Sambre  et  la  Meuse,  et  sur  le  Rhin , contre  les 
forces  réunies  et  supérieures  des  Hollandais,  des  Espagnols, 
des  Allemands,  des  Autrichiens,  dont  le  projet  était  de  forcer 
ces  deux  lignes  pour  pénétrer  par  le  nord  en  Champagne 
et  en  Picardie,  par  l’est  en  Alsace,  il  fallait  que  Condé  et 
Turenne  déjouassent  ce  plan  par  leur  habileté  et  par  leurs 
victoires. 

Le  prince  d’Orange  et  le  général  autrichien  comte  de  Sou- 
ches, à la  tête  d’une  armée  de  soixante  mille  Hollandais, 
Espagnols  et  impériaux,  marchèrent  contre  le  prince  de 
Condé,  posté  avec  moins  de  quarante  mille  hommes  entre 

1 Œuvres  de  Louis  XIV,  tome  III , page  478. 

1 Du  Mont,  Corps  diplomatique , tome  VII,  i'*  partie,  page  a64 
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Charleroi  et  Fontaine-1’ Evêque.  Ils  ne  purent  pas  le  con- 
traindre à accepter  la  bataille,  et,  lorsqu’ils  décampèrent  pour 
se  rendre  entre  Charleroi  etBinch,  ils  furent  attaqués  par  ce 
valeureux  capitaine,  qui  battit  leur  arrière-garde  à Seneffe, 
dans  un  premier  combat,  la  poussa  avec  son  impétuosité  irré- 
sistible jusqu’au  village  de  Saint-Nicolas-au-Bois,  où  il  rem- 
porta un  second  avantage  sur  le  prince  d’Orangc , qu’il  força  à se 
réfugier  sur  la  hauteur  de  Fay.  Cette  position  était  d’un  accès 
très-dilTicile , et  l’armée  ennemie  tout  entière  s’y  réunit  et  s’y 
fortifia.  Le  prince  de  Condé , entraîné*  par  son  ardeur,  eut 
l’imprudence  de  l'y  poursuivre  et  de  l’attaquer  une  troisième 
fois.  Mais  la  position  était  si  formidable  qu’il  ne  put  pas  l’enle- 
ver, malgré  toute  sa  bravoure.  Il  compromit  par  là  le  succès  de 
ses  deux  actions  précédentes  et  rendit  moins  incontestable 
cette  sanglante  bataille  de  Senefjfe,  où  furent  laissés  vingt-cinq 
mille  morts1.  Toutefois,  depuis  ce  moment,  les  entreprises 
des  alliés  furent  déconcertées.  Ils  mirent  le  siège  devant  Oude- 
narde,  et  le  prince  de  Condé  les  obligea  de  le  lever  précipitam- 
ment le  ai  septembre*.  Peu  d’accord, entre  eux,  ils  se  sépa- 
rèrent avec  confusion  à la  fin  de  la  campagne,  sans  avoir 
obtenu,  de  ce  côté,  d’autre  avantage  que  la  prise  de  Dinant, 
de  Huy , et  l’occupation  de  Grave.  Cette  dernière  ville,  reste 
des  conquêtes  de  1673,  était  le  poste  le  plus  avancé  des  Fran- 
çais vers  la  Hollande,  et  Louis- XIV  y avait  enfermé  les  otages 
hollandais.  Après  trois  mois  d’un  siège  vaillamment  soutenu, 
la  garnison  capitula  le  36  octobre,  par  ordre  de  Louis 
XIV,  qui  avait  eu  soin  d'en  tirer  les  otages,  pour  les  trans- 
porter à Maëstricht,  et  elle  en  sortit  avec  tous  les  honneurs 

’ I.a  Mai  linicre,  Histoire  Je  XIV.  ' Ln  Martinière,  tome  111.  pages  54 1 
tome  111,  pages  536  à 54o.  — Basnoge,  et  543. — Basnage.  (orne  11,  pages  5a8- 

tome  11,  pages  5a 3 à 5a5.  539. 
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de  la  guerre,  emmenant  même  avec  elle  vingt-quatre  pièces 
de  canon  aux  armes  de  France. 

Les  succès  sur  le  Rhin  avaient  été  encore  plus  glorieux  et 
plus  multipliés.  Le  maréchal  de  Turenne,  après  avoir  empê- 
ché le  duc  de  Lorraine  de  secourir  la  Franche-Comté,  était 
rentré  en  Alsace.  Il  résolut,  avec  beaucoup  d’habileté  et  de 
décision,  de  combattre  le  comte  Caprara  et  le  duc  de  Lor- 
raine réunis,  avant  qu’ils  fussent  joints  par  le  duc  de  Bour- 
nonville,  qui  venait  d'Egra  avec  des  renforts.  Quoiqu’il  n’eût 
que  dix  mille  hommes  environ,  il  passa  hardiment  le  Rhin  à 
Philisbourg  et  marcha,  à travers  le  Palatinat,  contre  les  impé- 
riaux -qui,  dans  le  moment,  n’avaient  pas  plus  de  troupes  que 
lui.  11  les  rencontra  le  16  juin  à Sinzheim,  entre  le  Rhin  et  le 
Necker,  les  attaqua  avec  la  dernière  vigueur  dans  une  position 
très-forte,  les  battit  et  les  jeta  au  delà  du  Necker1 * 3. 

Par  cette  victoire  et  la  retraite  des  impériaux,  Turenne  resta 
maître  du  Palatinat  sur  les  deux  rives  du  Rhin  et  y fit  vivre 
dans  l’abondance  ses  troupes,  qui  s’élevèrent  à seize  mille 
hommes,  à l’aide  d’un  puissant  renfort  qu’il  alla  recevoir  à 
Neustadt.  Pendant  les  mois  de  juillet  et  d’août  il  força  Tannée 
des  impériaux  à se  rendre  et  à se  tenir  derrière  le  Mein,  quoi- 
que le  duc  de  Bournonville  se  fût  réuni  à elle  avec  les  forces 
qu’il  amenait  d’Egra. 

Les  troupes  françaises  vécurent  à discrétion  dans  le  Pala- 
tinat qu’elles  ravagèrent,  et  dont  un  grand  nombre  de  villages 
furent  cruellement  pillés  et  incendiés.  Le  duc  de  Bournonville 
et  le  comte  Caprara,  dont  les  troupes  combinées  ne  montaient 
pas  à plus  de  quatorze  mille  hommes,  attendirent,  pour  se 

1 Histoire  du  vicomte  de  Turenne  t t.  I,  lèon  à Sainte-Hélène , tome  V,  page»  1 38- 
p.  499  à 509.  — Œuvres  de  Louis  XIV,  139  et  1 49- 

tome  En , page  448  — Mémoires  de  Napo- 
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mettre  en  mouvement,  les  contingents  de  l’empire  qui  de- 
vaient les  renforcer.  Ils  les  reçurent  dans  le  mois  d’août,  ce  qui 
porta  leur  armée,  qui  avait  séjourné  un  mois  entre  Mayence 
et  Francfort,  à trente-cinq  ou  quarante  mille  hommes,  et  la 
rendit  presque  deux  fois  plus  forte  que  celle  de  Turenne.  Ils 
résolurent  alors  d’agir,  passèrent,  le  1"  septembre,  le  Rhin  à 
Mayence,  le  remontèrent  jusqu’à  Spire  et  campèrent  entre 
cette  ville  et  Philisbourg,  menaçant  d’envaliir  l’Alsace. 

Cette  invasion  imminente  parut  formidable  à la  cour  de  Ver- 
sailles et  la  troubla  profondément.  Timide  dans  les  moments  dif- 
ficiles, Louvois,  que  guidait  peut-être  un  sentiment  de  jalousie 
et  d’animosité  contre  Turenne,  le  blâma  de  ne  s’être  pas  op- 
posé à la  marche  des  ennemis,  etvoulut  humilier  sa  trop  grande 
renommée  en  lui  prescrivant  de  battre  en  retraite.  Il  sembla . 
craindre  pour  la  Lorraine,  et  il  fit  ordonner  à Turenne  par 
Louis  XIV  de  se  replier  sur  cette  province  afin  de  la  couvrir 
en  se  plaçant  derrière  les  Vosges.  Le  sage  mais  hardi  Turenne, 
qui  n’avait  pas  voulu  dans  l’hiver  de  1672-1673  suspendre  sa 
marche  victorieuse  à travers  les  états  du  grand-électeur,  se 
refusa  également  cette  fois  à exécuter  des  ordres  dont  le  résul- 
tat aurait  été  de  livrer  une  grande  province  aux  ennemis  avant 
qu’ils  eussent  rien  fait  pour  la  conquérir.  11  n’avait  pas  voulu 
renoncer,  dans  un  cas,  aux  fruits  de  sa  propre  victoire,  il  ne 
voulut  pas , dans  l’autre,  se  déclarer  vaincu  sans  l’avoir  été , et 
abandonner  la  frontière  aux  impériauxsans  la  défendre.  Récrivit 
au  roi  : « Lescnnémis,  quelque  grand  nombre  de  troupes  qu’ils 
aient,  ne  sauraient,  dans  la  saison  où  nous  sommes,  penser  à 
aucune  autre  entreprise  qu’à  celle  de  me  faire  sortir  de  la  pro- 
vince où  je  suis,  n’ayant  ni  vivres,  ni  moyens  pour  passer  en 
Lorraine  que  je  ne  sois  chassé  de  l’Alsace.  Si  je  m’en  allais  de 
moi-même,  comme  votre  majesté  me  l’ordonne,  je  ferais  ce 
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qu’ils  auront  peut-être  de  la  peine  à me  faire  faire.  Quand  on 
a un  nombre  raisonnable  de  troupes,  on  ne  quitte  pas  un 
pays,  encore  que  l’ennemi  en  ait  beaucoup  davantage.  Je  suis 
persuadé  qu’il  vaudrait  mieux  pour  le  service  de  votre  majesté 
que  je  perdisse  une  bataille  que  d’abandonner  l’Alsace  et  de 
repasser  les  montagnes.  Si  je  le  fais , Philisbourg  et  Brisach 
seront  bientôt  obligés  do  se  rendre;  les  impériaux  s’empare- 
ront de  tout  le  pays,  depuis  Mayence  jusqu’à  Bâle,  et  trans- 
porteront peut-être  la  guerre  d’abord  en  Franche-Comté,  de  là 
en  Lorraine,  et  viendront  ravager  la  Champagne.  Je  connais 
la  force  des  troupes  impériales,  les  généraux  qui  les  com- 
mandent, le  pays  où  je  suis;  je  prends  tout  sur  moi , et  je  me 
charge  des  événements1.  » 

Louis  XIV  ne  pouvait  répondre  à d’aussi  puissantes  raisons 
et  à une  assurance  aussi  persuasive  que  par  une  confiance 
sans  réserve.  Il  donna  donc  à Turcnne  l’entière  liberté  d’agir 
comme  il  l'entendrait.  Turcnne  mit  d’abord  Philisbourg  à l’a- 
bri de  toute  attaque,  en  augmentant  ses  fortifications  et  sa 
garnison.  Les  impériaux,  n’osant  pas  pénétrer  du  côté  de  Spire 
dans  la  basse  Alsace,  dont  Turcnne  défendait  l’entrée  avec 
vingt  mille  hommes,  repassèrent  sur  la  rive  droite  du  Rhin, 
et  le  remontèrent  jusqu’à  la  hauteur  de  Strasbourg,  dont  ils 
avaient  décidé  les  magistrats  à violer  la  neutralité  promise  et 
à leur  accorder  passage.  Le  pont  de  cette  ville  leur  fut  livré, 
et  scs  portes  leur  furent  ouvertes  peu  d’heures  avant  que  Tu- 
renne,  qui  suivait  leurs  mouvements  de  la  rive  gauche  du 
Rhin  et  qui  avait  surpris  leur  dessein,  n’y  arrivât  et  ne  s’en 
rendît  maître.  . 

Les  impériaux  avaient  pénétré  dans  l’Alsace,  dont  ils  occu- 
paient la  capitale.  Ils  y étaient  avec  quarante  mille  hommps, 

1 Histoire  du  vicomte  de  Turenne,  lome  I , pages  5i7-5i8. 
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auxquels  Turenne  ne  pouvait  en  opposer  que  vingt-deux  mille. 
Ils  avaient  pour  eux  les  vœux  des  habitants  récemment  dé- 
tachés de  l’empire,  et  qui  n’avaient  pas  eu  le  temps  et  n’é- 
prouvaient pas  le  désir  de  devenir  Français.  La  position  de 
Turenne  était  d’autant  plus  mauvaise,  que  l’électeur  de  Bran- 
debourg s’avançait  avec  vingt-cinq  mille  hommes  pour  se  réu- 
nir au  duc  de  Bournonville,  et  qu’une  fois  cette  jonction  opé- 
rée, l'armée  impériale  devenait  beaucoup  trop  forte.  Dans  cette 
conjoncture  dilïicile,  Turenne  prit  résolument  son  parti.  La 
prévoyance  le  rendit  audacieux.  Devenu  plus  hardi  en  vieillis- 
sant, la  vigueur  et  la  maturité  du  jugement  faisaient  disparaître 
en  lui  les  anciennes  hésitations  du  caractère.  Quoique  très- 
inférieur  en  forces,  il  ne  voulut  pas  attendre  de  le  devenir  da- 
vantage , et  le  4 octobre  il  attaqua  à Enzheim  l’armée  im- 
périale campée  un  peu  au-dessus  de  Strasbourg,  entre  1111  et 
la  Bruch.  11  la  battit  et  la  força,  apres  avoir  laissé  trois  mille 
morts,  beaucoup  de  blessés  et  d’étendards  sur  le  champ  de 
bataille,  de  se  mettre  à couvert  derrière  l’Ill  et  sous  le  canon 
de  Strasbourg. 

Mais  cette  victoire  n’avait  rien  de  décisif.  Elle  donna  à Tu- 
renne l’honneur  des  armes,  sans  lui  procurer  d’autre  avantage 
que  de  maintenir  le  courage  et  la  confiance  de  ses  troupes. 
Dix  jours  après,  l’électeur  de  Brandebourg  opéra  sa  jonction 
avec  le  duc  de  Bournonville,  le  duc  de  Lorraine  et  le  comte 
Caprara.  L’armée  des  confédérés,  s’élevant  à près  dé  soixante 
mille  hommes  et  environ  trois  fois  plus  considérable  que  celle 
de  Turenne,  se  remit  en  mouvement  et  reprit  l’offensive.  Elle 
avait  le  dessein  de  chasser  les  Français  de  l’Alsace,  d’occuper 
ensuite  la  Lorraine  et  la  Franche-£omté,  et  de  s’avancer  sur 
Paris  à travers  la  Champagne.  La  cour  de  Versailles  fut  ex- 
trêmement alarmée,  et  Louis  XIV  ordonna  à l’arrière-ban  du 
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royaume  qu’il  avait  fait  lever  peu  de  temps  auparavant,  et  aux 
troupes  de  Flaudre,  d’aller  joindre  le  maréchal,  dans  l’ha- 
'*  bileté  duquel  reposait  alors  le  salut  de  la  France  entamée  et 
qu’on  croyait  hors  d’état  de  pouvoir  garder  sa  position. 

Mais  l’opiniâtre  et  tranquille  Turenne  ne  quitta  point  l’ Al- 
sace. S’éloignant  un  peu  de  Strasbourg,  il  se  retira  lentement 
et  sans  aucune  perte  derrière  la  Zorn,  au  camp  de  Diettviller, 
dans  les  montagnes,  entre  Saverne  etHaguenau,  qu’il  couvrit 
habilement  et  dont  il  empêcha  l’accès  aux  soixante  mille  con- 
fédérés. Malgré  leur  supériorité  numérique,  ces  troupes,  com- 
mandées par  quatre  chefs  dont  les  intérêts  n etaient  pas  les 
mêmes  et  qui  s’accordaient  difficilement,  n’osèrent  ni  l’atta- 
quer dans  son  camp,  ni  mettre  le  siège  devant  Philisbourg,  ou 
Haguenau,  ou  Saverne.  Turenne  fortifia  ces  deux  dernières 
places  et  couvrit  pendant  plus  d'un  mois  toute  la  basse  Alsace. 
Les  confédérés , ne  pouvant  pas  pénétrer  dans  la  partie  infé- 
rieure de  cette  province,  se  répandirent  dans  la  partie  haute, 
où  iis  établirent  leurs  quartiers. 

C’est  alors  que  Turenne  conçut  un  projet  plein  de  génie  et 
d’audace.  Sa  victoire  de  Sinzheim  contre  Caprara  et  le  duc  de 
Lorraine  avait  été  annulée  par  l’arrivée  du  duc  de  Bournon- 
ville  et  des  contingents  de  l’empire;  sa  victoire  d!Enzheiin 
contre  le  duc  de  Bournonville,  le  duc  de  Lorraine  et  Caprara 
avait  été  rendue  inutile,  à son  tour,  par  la  jonction  du  grand- 
électeur.  Pour  s’assurer  les  résultats  de  la  campagne  et  faire 
repasser  le  Rhin  aux  confédérés,  il  fallait  remporter  une  troi- 
sième victoire  contre  le  grand-électeur,  le  duc  de  Bournon- 
ville,  le  duc  de  Lorraine  et  Caprara:  Turenne  l’entreprit.  Mais, 
comme  les  confédérés  étaient  beaucoup  trop  forts  pour  qu’il 
pût  les  attaquer  de  front,  voici  comment  il  s’y  prit. 

Il  avait  reçu  six  mille  chevaux  de  l’arrière-ban,  que  lui  avait 
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amenés  ie  maréchal  de  Créqui  ; trente-cinq  escadrons  cl  huit  ba- 
taillons, qui  s’étaient  rendus  auprès  de  lui  sous  les  ordres  du 
marquis  de  Genlis  et  du  marquis  de  Montauban.  Le  comte  de 
Saulx  était  en  marche  pour  le  joindre  avec  vingt-quatre  esca- 
drons et  dix  bataillons.  Turennc  ordonna  à ce  dernier  ainsi  qu'à 
La  Feuillée  et  à Sourdis,  qui  conduisaient  d autres  renforts, 
de  demeurer  dans  la  Lorraine  allemande.  Alors,  à la  grande 
surprise  de  tout  le  monde,  après  avoir  laissé  dans  Haguenau 
et  dans  Savernc  les  troupes  nécessaires  pour  garder  ces  deux 
villes  et  les  défendre,- le  29  novembre  il  fit  défiler  lui-même 
toute  son  armée  à travers  les  Vosges  pour  rentrer  eu  Lorraine. 
11  s’établit  à Lixheim,  non  loin  de  Sarrebourg.  On  ne  comprit 
pas  comment  Turennc,  qui  avait  refusé  d’évacuer  l'Alsace 
quand  il  en  avait  reçu  l’ordre,  l'abandonnait  au  moment  où 
l’on  comptait  qu’il  pourrait  s’y  maintenir,  et  pourquoi , lorsqu’il 
était  devenu  plus  fort,  il  opérait  volontairement  une  retraite 
à laquelle  il  n’avait  pas  voulu  se  résigner  lorsqu’il- était  plus 
faible.  On  le  blâma  ouvertement  à la  cour,  et  Louvois  fit  re- 
marquer cette  faute  apparente  à Louis  XIV,  qui  conservait 
une  juste  et  grande  confiance  en  un  général  aussi  consommé. 

SaTetraitc  cachait,  en  effet,  des  desseins  profonds  et  hardis. 
H avait  écrit  à M.  Le  Tellier  « que  feignant  de  ne  pouvoir  plus 
résister  aux  ennemis  depuis  la  jonction  de  l’électeur  de  Bran- 
debourg, il  allait  toujours  reculer  devant  eux;  que,  pour  leur 
donner  même  plus  de  confiance,  il  se  retirerait  en  Lorraine, 
après  quoi  ils  ne  manqueraient  pas  de  s'étendre  dans  toute 
l’Alsace;  qu’alors  il  tomberait  sur  leurs  quartiers  par  un  en- 
droit où  assurément  ils  ne  soupçonneraient  pas  qu'on  dût  les 
venir  surprendre , et  qu'il  les  obligerait  peut-être  à repasser  le 
Rhin  et  à aller  hiverner  chez  eux1.  » 

1 Histoire  du  vicomte  de  Turenne,  tome  I.  page  554*555- 
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Ce  qu’il  avait  prévu  arriva.  Aussitôt  qu’il  se  fut  porté  sur 
le  revers  occidental  de  la  branche  des  Vosges  qui  sépare  la 
Lorraine  de  l’Alsace,  les  confédérés  se  répandirent  dans  les 
diverses  parties  de  cette  dernière  province.  Lorsqu’ils  s’y  fu- 
rent dispersés  et  établis  avec  sécurité,  Turenne  trouva  que  le 
moment  d’agir  était  venu.  Il  longea  le  pied  des  Vosges  du 
nord  au  sud,  pour  aller  prendre  l’Alsace  à revers.  Il  divisa  son 
année  en  forts  détachements  commandés  par  des  officiers  sûrs 
et  expérimentés;  sans  leur  confier  son  projet,  il  leur  assigna 
Béfortpour  rendez-vous  commun,  en  indiquant  à chacun  la 
route  par  laquelle  il  devait  s’y  rendre.  Cette  marche  dérobée  , 
à travers  « des  montagnes  couvertes  de  neiges,  des  torrents  dé- 
bordés et  des  chemins  presque  impraticables,  » s’exécuta  avec 
autant  de  précision  que  Turenne  en  avait  mis  à la  régler.  Après 
trois  semaines  de  marche,  le  27  décembre,  il  déboucha  sur 
Béfort,  toutes  ses  troupes  étant  arrivées  fidèlement  au  rendez- 
vous,  avec  quarante  mille  hommes. 

Les  ennemis  épouvantés  abandonnèrent  précipitamment  et 
avec  confusion  leurs  quartiers  rapprochés  de  Béfort  et  se  re- 
plièrent sur  Altkirch  et  Colmar;  Turenne  les  poursuivit.  Il 
battit  à Mulhouse  un  corps  d’impériaux,  qu’il  rejeta  sur  la 
droite,  du  côté  de  Bâle,  l’empêchant  ainsi  de  rejoindre  le 
gros  de  l’armée  confédérée;  il  fit  prisonnier  tout  un  régiment 
d’infanterie  à Brunstatt,  et  il  marcha  contre  le  grand-élec- 
teur, qui  concentrait  ses  troupes  sous  Colmar.  Le  5 janvier 
il  le  trouva  dans  une  position  très-forte,  à la  tête  d’une  ar- 
mée de  cinquante  mille  hommes,  dont  la  gauche  s’appuyait 
sur  Colmar  et  sur  1111,  la  droite  sur  la  montagne  et  la  ville 
dé  Turkheim,  et  qui  avait  son  front  couvert  par  la  rivière 
de  Fecht.  11  n’hésita  pas  à l’y  attaquer,  en  ayant  pour  lui 
l’audace  de  sa  marche,  la  confiance  et  la  solidité  de  ses 
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troupes,  son  génie  militaire  et  l’étonnement  de  ses  ennemis 

ébranlés. 

La  bataille  commença  une  heure  avant  le  soleil  couché, 
Turenne  voulant,  par  une  habile  prévoyance,  laisser  à cette 
grande  année  le  désir  et  le  moyen  de  battre  en  retraite,  il 
engagea  l’action  avec  beaucoup  de  vigueur,  et  à la  nuit  il  avait 
battu  l’ennemi,  auquel  il  avait  enlevé  Turkheim,  et  qui  dé- 
campa dans  un  assez  grand  désordre.  Le  lendemain  Turenne 
poursuivit  les  confédérés,  qui  se  replièrent  sur  Strasbourg , où 
ils  repassèrent  le  Rhin  en  évacuant  toute  l'Alsace1.  Cette  cain- 
pague,  la  plus  habile  et  la  plus  profonde  de  la  vie  militaire 
de  Turenne,  le  plaça  au-dessus  de  tous  les  autres  grands  ca- 
pitaines. Par  sa  constance,  par  sa  hardiesse,  par  trois  victoires 
remportées  sur  Montécuculli,  Bournonville  et  le  grand-élec- 
teur, dont  il  avait  contenu  ou  désorganisé  les  armées,  il  avait 
facilité  la  conquête  de  la  Franche-Comté,  consolidé  les  posses- 
sions de  Flandre,  sauvé  l’Alsace  et  la  Lorraine  et  empêché  une 
invasion  en  France. 

Aussi  rien  n’égala  l’enthousiasme  dont  il  devint  l'objet. 
Après  qu’il  eut  mis  ses  troupes  en  quartiers  d’hiver  et  laissé 
le  commandement  de  l’Alsace  au  marquis  de  Vaubrun,  il  se 
rendit  à Saint-Germain.  Louis  XIV  lui  avait  écrit  : « Je  désire 
que  vous  reveniez  près  de  moi,  où  j’ai  bien  de  l’impatience  de 
vous  voir  pour  vous  témoigner  de  vive  voix  la  satisfaction  que 
me  donnent  les  services  considérables  et  importants  que  vous 
m’avez  rendus  pendant  toute  la  campagne,  et  la  dernière 
victoire  que  vous  venez  de  remporter  sur  mes  ennemis2.  » Sur 

' Voir,  pour loute celle campagne,  His  de  Turenne,  ton*?  V,  pages  i38  à i54. 
litre  dm  vicomte  de  Turenne,  tome  1,  pages  * Lettre  «le  Louis  XIV  au  vicomte  do 

497  i 555.  — Œuvres  de  Louis  XIV,  tome  Turenne,  du  |3  janvier  1675.  — (JEuvres 

III,  page»  45o . 45 1 et  45».  — Mémoires  de  Louis  XIV,  tome  Tfl.  page*  53 1 4 53». 
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toute  la  route,  les  populations  que  Turenne  avait  sauvées  ries 
ravages  d’une  invasion  accouraient  au-devant  de  lui,  émues 
d'admiration  et  de  reconnaissance.  Louis  XIV  le  combla  de 
tous  les  témoignages  de  la  plus  vive  satisfaction;  il  l’embrassa’ 
publiquement  et  prescrivit  à Louvois  de  lui  faire  de  nouvelles 
excuses  et  de  lui  demander  son  amitié.  A la  cour,  Turenne  fut 
l’objet  d’un  empressement  et  de  louanges  qui  faisaient  ressor- 
tir sa  rare  modestie.  11  était  embarrassé  de  sa  gloire.  « Tout  le 
monde,  dit  Polisson  , a trouvé  qu’il  était  un  peu  plus  honteux 
qu’il  n’avait  accoutumé  de  l’être1.  » 

La  campagne  de  1674  avait  été  brillante  et  heureuse  sur 
tous  les  points.  Louis  XIV  n'avait  essuyé  aucun  revers  mari- 
time, ce  qui  |K>uvait  compter  comme  un  avantage.  11  n'avait 
pas  eu  la  prétention  de  tenir  la  mer  contre  les  Hollandais,  et 
n’avait  songé  qu’à  mettre  ses  colonies  et  ses  côtes  à l’abri  de 
leurs  attaques.  Aussi  Ituyler  avait-il  vainement  essayé  de  se 
rendre  maître  de  la  Martinique,  où  il  avait  été  repoussé  ; de  son 
côté,  Tromp,  après  avoir  fait  deux  descentes  infructueuses  à 
Belle-Ile  et  à Noirmoutiers,  avait  tout  aussi  inutilement  longé 
le  littoral  du  Poitou,  de  la  Bretagne,  de  la  Normandie,  dans 
l’espoir  d’y  provoquer  un  soulèvement  et  d'y  opérer  une  des- 
cente. Sur  la  frontière  seule  de  Roussillon,  qui  avait  été  un 
peu  négligée  parce  que  l’attaque  des  Espagnols  ne  semblait 
pas  devoir  y être  dangereuse,  et  où  le  comte  de  Schomberg 
était  arrivé  tard  et  avec  peu  de  forces,  on  avait  essuyé  quel- 
ques désavantages.  Les  Espagnols  avaient  pénétré  sur  le  ter- 
ritoire de  la  France,  mais  ils  avaient  été  bientôt  obligés  d’en 
retirer  leurs  troupes  pour  les  transporter  en  Sicile,  où  Messine 
s’était  révoltée  et  devait  opérer  une  puissante  diversion  en 
faveur  de  Louis  XIV. 

1 Lettre  de  Peliwon,  Œuvres  Je  Louis  XIV,  tome  LU . page  479. 
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Malgré  les  succès  de  la  campagne  de  1 (>7  4 , le  roi  de  France 
avait  essayé  de  renouer  les  négociations.  11  avait  agréé  la  mé- 
diation du  roi  d’Angleterre,  qui  l’avait  fait  accepter  également 
parles  Etats-Généraux  des  Provinces-Unies1.  Mais  la  mauvaise 
issue  des  conférences  de  Cologne  avait  prouvé  à Louis  XIV 
qu’il  ne  lui  était  pas  possible  de  satisfaire  tous  les  membres 
de  cette  coalition,  qu'il  fallait  les  diviser,  et  qu'au  lieu  d'une 
négociation  générale,  dans  laquelle  il  aurait  du  désavantage, 
il  lui  convenait  d’entamer  des  négociations  séparées.  Dès  lors 
il  visa  de  bonne  heure  à séparer  entre  eux  les  confédérés.  Dans 
cette  pensée,  ses  propositions  ne  devaient  s’adresser  ni  à l’em- 
pereur ni  à l'Espagne.  L’empereur  aurait  exigé  la  restitution 
de  la  Lorraine,  le  rétablissement  des  dix  villes  de  la  préfec- 
ture de  Haguenau  dans  leur  indépendance,  une  sorte  de  pro- 
tectorat impérial  en  faveur  des  feudataires  des  trois  évêchés, 
et,  de  plus,  il  aspirait  à la  conquête  de  l’Alsace.  L'Espagne 
aurait  revendiqué  non-seulement  la  Franche-Comté,  que 
Louis  XIV  n’avait  pas  l’intention  de  rendre,  mais  tout  ce 
quelle  avait  perdu  dans  la  campagne  de  1667  et  par  le  traité 
d’Aix-la-Chapelle.  Louis  XIV,  qui  espérait  s’étendre  encore  aux 
dépens  de  cette  dernière  puissance , ne  songea  donc  point  à 
traiter  séparément  avec  la  maison  d’Autriche.  Les  Provinces- 
llnies  seules  n’avaient  plus  d'intérêt  à une  guerre  dont  elles 
cessaient  d’être  l’objet  et  dont  elles  continuaient  à supporter 
presque  exclusivement  les  charges.  Quoiqu’il  fût  difficile  de  leur 
faire  abandonner  les  alliés  qui  les  avaient  secourues  dans  leur 
détresse,  etenlreindrc  les  devoirs  de  la  plus  simple  loyauté  et 
de  la  plus  stricte  reconnaissance,  Louis  XIV  le  tenta. 

Il  savait  que  les  Hollandais  étaient  accablés  par  la  guerre , 

1 Lettre  de»  Etals-Généraux  des  Provinces-Unies  au  roi  d’Angleterre,  du  i5  no- 
vembre 1674. 
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qu'ils  éprouvaient  le  besoin  de  réparer  les  désastres  d’une  in- 
vasion qui,  pendant  un  an  et  demi,  avait  livré  la  moitié  de 
leur  pays  aux  ravages  et  aux  exactions  des  armées  ennemies, 
et  plongé  l’autre  moitié  sous  les  flots  de  la  mer.  Il  croyait  leur 
intérêt  fort  en  étatde  modérer  leur  reconnaissance.  D’ailleursil 
n’ignorait  pas  que  le  parti  républicain  commençait  à se  montrer 
de  nouveau  et  qu’il  était  extrêmement  disposé  à la  paix.  Si  ce 
parti  ne  faisait  pas  prévaloir  son  sentiment  et  même  ne  l’avouait 
pas  encore  ouvertement,  c’est  qu’il  craignait  toujours  le  parti 
belliqueux  et  violent  du  statlioudérat.  Au  moment  où  les  con- 
férences de  Cologne  s’étaient  rompues,  le  comte  Tott  avait 
déjà  proposé  à M.  de  Beverningk  de  conclure  une  paix  par- 
ticulière entre  la  France  et  les  Etats-Généraux  à des  conditions 
avantageuses  pour  ces  derniers.  M.  de  Beverningk  lui  avait 
répondu  «que  ce  qu’il  lui  proposait  pouvait  conduire  les 
Etals  à une  paix  qui  leur  serait  très-utile,  mais  qu’outre  qu’elle 
ne  serait  pas  hounêle,  il  devait  lui  dire  franchement,  pour 
ne  pas  faire  l'homme  de  bien,  qu’il  mettrait  sa  tête  au  hasard 
s’il  faisait  à présent  cette  ouverture;  qu’il  ne  croyait  pas  même 
qu’il  y eût  en  Hollande  une  personne  qui  l’osât,  sans  s’exposer 
au  même  péril;  que  tous  les  Hollandais  étaient  comme  des 
gens  qui  sortaient  de  l’abîme  d’où  ils  croyaient  que  la  maison 
d’Autriche  venait  de  les  retirer;  que  le  prince  d'Orange  était 
plus  que  personne  dans  ce  même  sentiment;  qu’ainsi,  pour  ne 
point  le  tromper,  il  lui  déclarait  nettement  que  cette  ouver- 
ture n’irait  pas  plus  loin.  » M.  de  Beverningk  avait  cependant 
ajouté  que  si  les  Etals-Généraux  parvenaient  à s’entendre  avec 
le  roi  de  France  sur  les  différends  qu'ils  avaient  ensemble,  ils 
parleraient  si  haut  qu'ils  forceraient  à la  paix  leurs  alliés,  avec 
lesquels  ils  étaient  fort  peu  engagés'. 

1 Négociations  Je  Cologne,  manuscrit  du  dépôt,  pages  676  et  676- 
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La  crainte  arrêtant  seule  le  parti  républicain  dans  l’expres- 
sion de  ses  vœux  pacifiques,  Louis  XIV,  qui  avait  tout  lieu  de 
compter  sur  l’appui  de  ce  parti,  essaya  de  gagner  à ses  projets 
le  prince  d’Orange,  de  qui  tout  dépendait  alors  dans  les  Pro- 
vinces-Unies,  en  tlatlant  sa  vanité  et  en  encourageant  son  ambi- 
tion. 11  se  servit,  dans  cette  vue,  de  moyens  détournés  qui  ne 
l’exposassent  point  à des  refus  directs.  Le  comte  d’Estrades, 
son  ancien  ambassadeur  auprès  des  Etats-Généraux,  était  alors 
gouverneur  de  Maastricht.  11  conservait  beaucoup  d’amis  dans 
les  Proviuces-Unies  et  il  y était  fort  considéré.  Ce  fut  lui  que 
Louis  XIV  employa  dans  cette  occasion.  Le  comte  d’Estrades, 
qui  était  déjà  en  relation  avec  M.  Van  den  Bosch , ancien  commis 
de  M.  de  Witt,  et  député  d’Amsterdam  aux  États-Généraux, 
entra  en  correspondance  avec  M.  de  Launoy,  serviteur  du 
prince  d’Orange  et  placé  dans  son  intimité;  les  premières  ré- 
ponses qu’il  en  reçut  sur  les  dispositions  du  stathouder  n’an- 
noncèrent rien  de  favorable. 

» ,fV  • 

Ut  ire  Son  altesse  mon  maître  est  fort  persuadée  que  l'on  a été  bien 

M.  de  Launoy  fâché  en  France  de  la  ruine  de  la  cabale  de  Lowestcin,  qui  était 
d'L'radcj  toute  pour  la  France  et  contre  son  altesse. 

L>  Hjvc,  Mon  maître  a été  forcé  de  sc  jeter  dans  la  ligue  où  il  est  à présent 
3o  itrnl  1 674.  cngagé  flvec  l'empire,  l’Espagne  et  le  duc  de  Lorraine;  et  comme 
il  y a un  article  du  traité  de  ne  faire  point  de  paix  que  les  choses 
ne  soient  remises  au  même  état  où  elles  étaient  à la  paix  des  Py- 
rénées, je  vois  les  affaires  de  la  paix  bien  éloignées , l’humeur  de 
son  altesse  et  son  inclination  étant  de  tenir  exactement  la  parole 
qu’il  a donnée  par  le  traité,  et  ne  voyant  pas  une  plus  grande  sûreté 
pour  lui  et  pour  les  Etals-Généraux  que  de  se  tenir  ferme  dans  la 
ligue  qu’il  a faite1. 

1 Correspondance  de  Hollande,  voL  XCli. 
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M.  de  Launoy  annonçait  de  plus  qrné  le  prince  d’Orange 
était  aigri  par  les  discours  qu’avaient  tenus  sur  lui  les  prin- 
cipaux officiers  français,  en  évacuant  Utrcclit,  et  par  la  per- 
suasion oit  il  était  que  le  roi  faisait  peu  d’estime  de  sa  per- 
sonne. Il  énumérait  en  même  temps  les  formidables  prépa- 
ratifs des  confédérés  pour  la  campagne  qui  allait  s’ouvrir, 
et  ne  laissait  aucune  espérance  de  paix.  Malgré  cette  ré- 
ponse, Louis  XIV  insista,  et  M.  de  Louvois  écrivit  au  comte 
d’Estrades. 

' î * » i 

J’ai  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m’écrire  le  i g de 
ce  mois.  I,c  roi  trouve  bon  que  vous  envoyiez  encore  cinq  cents 
écus  à l'homme  que  vous  savez , outre  les  premiers  cinq  cents  écus 
portés  par  ma  dernière,  et  que  vous  répondiez  à celle  qu’il  vous  a 
écrite  le  i o de  ce  mois  beaucoup  d’honnêtetés  île  votre  part  pour 
. M.  le  prince  d’Orange,  lui  témoignant  un  grand  désir  de  pouvoir 
contribuer  à rétablir  la  paix  entre  la  France  et  les  États-Généraux  par 
la  connaissance  que  vous  avez  des  grands  avantages  que  M.  le  prince 
d’Orange  en  peut  retirer,  et  ce  que  vous  appréhendez  pour  lui  des 
mauvais  succès  qu'il  est  impossible  qu'il  n’ait  en  Flandre; que  vous 
êtes  persuadé  que  le  roi  ne  ferait  pas  de  difficulté  de  faire  négocier 
la  paix  avec  les  États-Généraux  en  Angleterre,  mais  que  vous  sou- 
haiteriez, è la  considération  de  M.  le  prince  d’Orange,  qu’il  n’y  eût 
point  de  médiateur  entre  lui  et  le  roi,  a(in  que  sa  majesté  pût  lui 
savoir  gré  de  ce  qui  se  négocierait  avec  les  États-Généraux,  et,  en 
même  temps,  prendre  avec  lui  des  mesures  pour  le  maintien  de  son 
autorité  qu’il  est  impossible  que  les  États  ne  cherchent  à diminuer 
dès  qu'ils  seront  en  paix  ; que  vous  croyez  que  M.  le  prince  d'Orange 
a trop  d'esprit  pour  ajouter  foi  aux  contes  que  les  gens  qui  lui 
prennent  de  l’argent  pour  le  maintenir  dans  les  intérêts  des  Espa- 
gnols lui  peuvent  faire  de  l’aversion  et  du  mépris  que  sa  majesté  a 
pour  lui,  puisque  vous  êtes  bien  informé  que,  de  toutes  les  histoires 
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que  l'on  publie  en  Hollande  sur  cela,  il  n'y  en  a pas  une  qui  soit 

véritable1. 

"I  • * 

La  correspondance  conlinua , et,  apres  les  premiers  succès  de 
la  campagne  et  la  conquête  entière  de  la  Franche-Comté,  M.  de 
Louvois  avait  écrit  au  comte  d’Kstrades  pour  qu’il  fît  sonder 
de  nouveau  le  prince  d'Orange.  Il  le  chargeait  de  lui  insinuer 
• qu'il  ne  doutait  point  qu’à  la  fin  de  celte  campagne  les  Etats- 
Généraux  ne  voulussent  la  paix,  et  pour  l’intérêt  de  leur  com- 
merce, et  pour  réprimer  l’autorité  que  M.  le  prince  d’Orange 
avait  sur  eux;  que  si  cette  paix  se  faisait  sans  que  M.  le  prince 
d'Orange  eût  pris  aucune  mesure  avec  le  roi,  il  serait  bien 
difficile  que  le  roi,  persuadé  de  l’aversion  de  M.  le  prince  d’O- 
range pour  les  intérêts  de  la  France,  n’appuyât  les  intérêts  de 
ceux  qui  lui  seraient  contraires9.  » Au  même  moment  le  comte 
d'Estrades  recevait  de  M.  de  Launoy  la  lettre  suivante,  qui  an- 
nonçait de  la  part  du  prince  d'Orange  le  parti  pris  de  com- 
battre le  prince  de  Condé  dans  les  plaines  de  Charleroi. 

J'ai  reçu  votre  lettre  à part  et  je  l’ai  fait  voir  à son  altesse  mon  maître. 
11  m'a  répondu,  après  avoir  lu  deux  fois  tout  ce  que  vous  m’écrivei, 
que  les  lettres  n’ont  point  de  réplique  ; qu'il  n'est  pas  d'humeur  à 
découvrir  ses  sentiments  par  écrit;  qu’il  comprend  fort  bien  qu'il 
faut  attendre  un  autre  temps  pour  s'ouvrir  sur  beaucoup  de  choses, 
ce  qui  ne  peut  se  faire  que  par  une  personne  de  confiance;  que  vous 
étiex  le  seul  à qui  il  s’ouvrirait  de  toutes  ses  pensées,  et  que  pour  le 
présent  il  ne  songeait  qu'à  acquérir  de  la  réputation;  qu'il  croyait 
être  sur  le  point  de  le  faire  dans  une  conjoncture  où  toutes  les  ar- 
mées s’étaient  jointes;  que,  s’il  lui  arrive  du  malheur,  il  aura  la  satis- 
faction d’avoir  fait  ce  qu’un  homme  de  bien  et  d'honneur  doit,  et 

1 Corretfxmduncc  dr  Hollande,  vol,  XCH.  coin l«  d‘E»l  rades.  du  aa  juillet  1674. 
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qu'il  ne  peut  qu’acquérir  beaucoup  de  réputation,  ayant  à combattre 
contre  un  aussi  grand  capitaine  comme  M.  le  prince  de  Condé.  Je 
vous  dis  tout  ce  qu’il  m’a  répondu,  sans  rien  ajouter.  C’est  avec  regret 
que  je  vois  les  affaires  réduites  à l'extrémité.  Son  altesse  mon  maître 
ne  désire  rien  tant  que  de  donner  bataille.  Il  a bien  fallu  des  allées 
et  des  venues  pour  porter  les  alliés  à prendre  ce  parti.  Son  altesse  doit 
partir  le  a6  pour  aller  à Charieroi,  où  il  y a de  grandes  plaines,  esti- 
mant lui  être  plus  avantageux  de  combattre  en  lieu  découvert,  à 
cause  du  grand  corps  de  cavalerie  qui  est  dans  nos  armées,  qui  se 
monte  à trente  mille  chevaux 

Si  les  Espagnols  n’avaient  son  altesse  mon  maître  pour  eux,  ils 
seraient  perdus;  on  n’a  jamais  vu  de  si  pauvres  gens.  C’est  avec  bien 
du  regret  que  je  vois  mon  maître  engagé  avec  eux1. 

Après  la  perte  de  la  bataille  de  Seneffe,  M.  de  Launov 
écrivit  : 

Vous  apprendrez  par  d’autres  voies  les  pertes  que  nous  avons 
faites  par  l’infidélité  des  Espagnols  : son  altesse  mon  maître  a fait 
l’arrière-garde.  Les  Espagnols  ont  promis  de  les  joindre,  en  cas  qu’ils 
fussent  attaqués.  Bien  éloignés  de  tenir  leur  parole,  il  a fallu  que 
son  altesse  mon  maître  ait  payé  de  sa  personne  pour  faire  retirer  un 
régiment  d’Espagnols  d’une  ravine , parce  qu’il  se  voulait  rendre,  et 
y a mis  à sa  place  un  de  nos  régiments,  qui  a soutenu  l’attaque  plus 
d’une  heure  et  demie. 

M.  le  prince  de  Condé  a attaqué  notre  arrière-garde  avec  bien  de  la 
vigueur.  Son  altesse  mon  maître  s’est  trouvée  plusieurs  fois  en  grand 
péril.  Il  y a eu  plusieurs  officiers  blessés  à ses  côtés.  Owerkerck  , 
son  premier  écuyer,  a eu  un  coup  de  mousquet  à la  tête  ; il  a été 
pris  assez  longtemps  par  vos  gens,  et  s’est  sauvé  heureusement. 
Nous  avons  perdu  six  bataillons  d’infanterie  dont  il  ne  reste  per- 
sonne. Tout  le  bagage  de  mon  maître  et  celui  de  son  armée  a été 
1 Correspondance  de  Hollundc.  vol.  XCII. 
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pris  et  pille  sans  qu’il  on  reste  rien.  En  mon  particulier,  je  perds 
tous  mes  papiers  et  mes  chiites,  et  quinze  cents  pistolcs  que  j'avais 
dans  les  coffres  de  son  altesse.  Me  voilà  réduit  à une  grande  misère. 
Les  Espagnols  ne  laisseront  pas  de  publier  leur  victoire;  ils  le  doi- 
vent faire  de  n’avoir  rien  perdu. 

J’ai  fait  souvenir  son  altesse  de  tout  ce  que  vous  m’avez  écrit.  Il  est 
outré  au  dernier  point  contre  cette  maudite  race.  Notre  perte  est  si 
proche,  que  je  ne  sais  pas  quelle  résolution  on  prendra.  Nous  mar- 
chons vers  Mous,  manquant  de  toutes  choses , et  l'épouvante  est 
grande.  Je  vous  prie  de  vous  servir  à l’avenir  du  nouveau  chiffre  que 
je  vous  ai  envoyé,  le  premier  ayant  été  pris  parmi  mes  papiers  '. 

Louis  XIV  crut  l'occasion  de  traiter  devenue  plus  favorable 
après  la  victoire  de  SenefFe,  et  M.  de  Louvois  chargea  le  comte 
d’Estradcs  de  faire  parvenir  au  prince  d’Orange  les  offres  les 
plus  avantageuses. 

Tous  les  jours  nous  apprenons  que  la  perte  des  ennemis  au  com- 
bat de  Sencffe  a été  plus  grande,  et  la  victoire  de  M.  le  prince  plus 
considérable.  La  plus  grande  partie  de  la  perte  des  ennemis  est 
tombée  sur  M.  le  prince  d’Orange,  non-seulement  parce  qu’il  a eu 
plus  de  douze  mille  hommes  pris,  tués  ou  blessés,  et  qu’avant  le 
combat  il  lui  en  avait  déserté  plus  de  trois  mille;  mais  encore  parce 
que  l'équipage  de  tout  le  reste  a été  pris  ou  brûlé , et  il  est  impos- 
sible que  la  nouvelle  n’en  cause  une  grande  altération  en  Hollande, 
et  quelle  n’augmente  considérablement  quand  ils  apprendront  qu’il 
faut  faire  un  nouveau  fonds,  tant  pour  le  rétablissement  de  leurs 
troupes  que  pour  leur  entretenement  durant  le  reste  de  la  cam- 
pagne. 

Le  roi  ne  voudrait  pas  que  M.  le  prince  d'Orange,  recevant  mal 
ce  que  sa  majesté  lui  ferait  dire,  l'allât  prûner  parmi  les  gens  de  son 
parti;  mais  si  vous  croyez  que  votre  ami  fût  capable  de  lui  dire  que 

1 Correipondance  de  Hollande , vol.  OXÏl. 
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le  roi,  dans  la  joie  qu’il  a eue  de  l’avantage  de  ses  amies,  eût  souhaite 
que  la  perte  ne  fût  pas  tombée  sur  M.  le  prince  d’Orange,  par  l'ap- 
préhension où  il  est  que  cela  ne  lui  porte  préjudice  auprès  des 
peuples,  sa  majesté  trouverait  bon  que  vous  le  mandassiez  à votre 
ami,  et  qu’en  même  temps  vous  prissiez  occasion  de  lui  représenter 
qu’il  n’est  guère  juste  que  M.  le  prince  d’Orange  continue  à risquer 
l’établissement  de  sa  maison  pour  satisfaire  à la  manie  qu’ont  les 
Espagnols  de  ne  pas  vouloir  que  la  pair  se  fasse  autrement  que  sur 
le  pied  du  traité  des  Pyrénées  ; et  à cette  occasion  vous  lui  pourrez 
repéter  tout  ce  que  je  vous  ai  déjà  marqué  du  risque  que  court 
le  prince  d’Orange  si , s’opiniâtrant  à soutenir  le  parti  des  Espagnols, 
la  paix  se  fait  sans  qu’il  ait  pris  aucunes  mesures  avec  sa  majesté; 
que,  si  les  Etats-Généraux,  dans  le  même  temps  qu’il  paraissait  que 
leur  armée  jointe  à celle  des  confédérés  était  supérieure  en  Flandre, 
s’expliquaient  que  la  pix  leur  était  nécessaire,  et  qu’ils  la  voulaient 
faire  cet  hiver,  M.  le  prince  d’Orangc  peut  bien  connaître  que  ce 
qui  vient  d’arriver  va  encore  accroître  leur  désir,  et  leur  donner  la 
hardiesse  fle^rarler  avec  encore  plus  de  liberté  sur  ce  sujet;  que  s'il 
entrait  présentement  en  négociation  avec  le  roi,  sa  majesté  mettrait 
parmi  les  conditions  toutes  celles  quipeuventêtrclcsplus  avantageuses 
pour  le  maintien  de  son  autorité  et  la  faire  passer  à sa  postérité 
après  lui.  Que  l’on  sait  bien  que  les  principaux  d’Hollande  aimeraient 
mieux  abandonner  deux  places  au  roi  que  de  passer  ces  conditions; 
•jnais  que , sa  majesté  faisant  d'ailleurs  les  conditions  de  l’Etat  bonnes, 
pas  un  n’oserait  contredire , et  qu’au  lieu  que  la  grandeur  de  M.  le 
prince  d’Orange  parait  présentement  dans  un  état  violent  et  appuyée 
sur  des  choses  qui  apparemment  ne  sauraient  durer,  elles  trou- 
veraient un  appui  solide  dans  l’amitié  de  sa  majesté.  Qu’il  n’est  point 
question  pour  cela  d’abandonner  ses  alliés  ni  de  manquer  aux  traités 
qu’il  a avec  eux , puisque , sa  majesté  faisant  un  traité  avec  les 
Etâts-Géuèraux , le  prince  d’Orange  consentirait  à passer  un  article 
qui  remettrait  les  affaires  d'Allemagne  aux  traités  de  Westphalie,  et 
les  différends  qui  peuvent  rester  pour  son  exécution  à d’amiables 
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compositions.  Qu’à  l’égard  des  Espagnols  on  remettrait  toutes  choses 
sur  le  pied  du  traité  d’Aix-la-Chapelle,  à la  réserve  de  ce  en  quoi  le 
sort  des  armes  l’a  altéré;  c’est-à-dire,  hors  la  Franche-Comté  qui 
demeurerait  au  roi , tout  serait  au  même  état  qu’au  susdit  traité 
d’Aix-la-Chapelle. 

Servez-vous  de  tout  ceci  suivant  votre  prudence,  et  essayez  sur 
toutes  choses  à porter  votre  ami  à engager  son  maître  à vous  envoyer 
quelqu’un  de  confiance  par  le  moyen  duquel  vous  puissiez  com- 
prendre si  effectivement  il  n’y  a rien  à faire  avec  M.  le  prince  d’O- 
range,  afin  que,  si  cela  est,  sa  majesté  puisse  prendre  des  mesures 
avec  le  parti  qui  lui  est  contraire1. 


Le  comte  d’Estrades  écrivit  à M.  de  Launoy  conformément 
aux  instructions  qui  lui  étaient  données.  M.  de  Launoy,  avant 
de  recevoir  la  lettre  du  comte  d’Estrades,  lui  avait  mandé: 
«Je  vois  mon  maître  tout  à fait  porté  à continuer  la  guerre. 

Il  est  persuadé  que  sa  gloire  et  son  avantage  se  rencontreront 
plus  à continuer  la  guerre  et  à soutenir  ses  allies  qu’à  faire 
une  paix  où  il  restera  oisif  peut-être  toute  sa  vie2.  » Il  avait 
ajouté  que,  pour  remonter  le  moral  de  ses  troupes,  il  avait 
fait  couper  la  tête  au  major  de  ses  gardes,  qui  avait  quitté  trop 
tôt  le  poste  où  il  l'avait  mis,  et  poursuivi  devant  des  conseils 
de  guerre  d’autres  officiers  qui  n’avaient  pas  fait  leur  devoir3^, 
que  le  rhingrave  et  le  comte  de  Waldeck  lui  persuadaient  de 
poursuivre  la  guerre,  pour  rester  à la  tête  des  armées  impé- 
riales et  espagnoles  et  devenir  le  prince  le  plus  considérable 
de  l’Europe,  et  que  des  conseils  indirects  ne  pouvaient  pas 
balancer  l’effet  de  pareilles  séductions4.  Cependant,  lorsqu’il 


’ Correspondance  de  Hollande,  v.  CXII. 
’ Lettre  de  M.  de  Launoy  au  comte 
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reçut  la  dernière  lettre  du  comte  d’Estrades,  M.  de  Launoy 
s’empressa  de  la  communiquer  au  prince  d’Orange,  et  comme 
elle  contenait  une  proposition  formelle  de  négocier,  le  prince 
ne  parut  pas  éloigné  d’y  consentir.  M.  de  Launoy  écrivit  : 

Le  soir  je  dis  à son  altesse  que  j’avais  reçu  une  de  vos  lettres , 
qui  témoignait  bien  de  l'attention  pour  sa  personne.  11  voulut  que 
je  lui  lusse,  et  il  me  dit  : Je  suis  bien  persuadé  que  M.  le  comte  d’Es- 
trades m’aime,  et  qu’il  ne  me  conseillerait  pas  île  faire  quelque  chose 
contre  mon  honneur;  mais  les  affaires  sont  présentement  bien  en- 
gagées pour  demeurer  sans  rien  faire.  Je  ne  laisserai  pas  d’écrire  à 
M.  le  pensionnaire  Fagel,  de  lui  envoyer  quelqu’un  à Maëstricht,  de 
ma  part,  pour  voir  comment  nous  pourrions  entamer  cette  négocia- 
tion; à quoi  je  n’entendrai  pas  que  nos  alliés  ne  soient  satisfaits. 

Voilà  ce  qu’il  m’a  dit , et , dès  le  soir,  j'ai  dépêché  un  courrier  au- 
dit sieur  Fagel,  pour  vous  envoyer  le  sieur  Pesters,  greffier  et  pen- 
sionnaire des  Etats  d’Utrccht.  Assurez-vous  que  je  ferai  de  ma  part 
tout  ce  que  je  pourrai  pour  faire  réussir  une  si  grande  affaire  *. 

En  effet,  le  prince  d’Orange  choisit  le  jour  meme  M.  Pes- 
ters, pour  négocier  indirectement  avec  le  comte  d’Estrades.  11 
lui  donna  les  instructions  suivantes,  et  l’adressa  à M.  Gaspard 
Fagel,  qui  devait  en  prévenir  les  Etats-Généraux  et  l’expédier 
ensuite  pour  Maëstricht. 

Le  sieur  Pesters  partira  aussitôt  que  M.  Fagel  le  lui  dira , pour 
aller  trouver  M.  le  comte  d’Estrades  à Maëstricht. 

Après  lui  avoir  témoigné  combien  je  suis  sensible  à ses  marques 
d’amitié,  ledit  Pesters  entrera  comme  de  lui-même  eu  conversation 
sur  les  conditions  de  paix.  On  lui  proposera  peut-être  de  me  séparer 
des  Espagnols  et  des  traités  que  j’ai  faits  avec  mes  alliés;  mais  il  ré- 

1 Correspondance  de  Hollande,  vol.  XCII. 
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pondra  que  rien  au  monde  ne  peut  m’obliger  à manquer  à ma  pa- 
role ni  aux  traités  que  j’ai  faits. 

Il  tâchera  ensuite  de  faire  parler  ledit  sieur  comte  d’Estrades 
avant  que  de  s’ouvrir;  et  ensuite  il  lui  dira  que,  les  Etats-Généraux 
et  moi  ayant  été  attaqués  par  la  France  sans  sujet,  et  ensuite  l’em- 
pereur et  l’empire  lui-même,  il  est  raisonnable  que  dans  un  accom- 
modement chacun  des  offensés  trouve  son  dédommagement. 

Dira-t-on  que  je  puisse- le  faire  avec  honneur,  parce  que,  à l’c- 
gard  des  Espagnols,  iis  ont  manqué  les  premiers  aux  traités,  n’ayant 
pas  ratifié  ce  qui  regarde  l’Angleterre?  Mais  cela  n’est  pas  assez  fort, 
m’étant  lié  d’une  manière  à ne  pouvoir  faire  la  paix  que  tout  ne  soit 
remis  sur  le  pied  du  traité  des  Pyrénées. 

Quant  à la  Lorraine,  si  le  duc  a manqué  de  maintenir  la  Franche- 
Comté,  il  a pourtant,  comme  il  en  était  convenu,  fourni  six  mille 
hommes.  Mais  l’empereur  devant  fournir  six  mille  hommes  de  pied 
et  quatre  mille  chevaux , les  Etats-Généraux  et  moi  quatre  mille 
hommes  de  pied  et  mille  chevaux,  et  y ayant  tous  manqué,  le  duc 
de  Lorraine  n’est  pas  en  faute. 

Pour  ce  qui  est  des  Espagnols,  comme  je  suis  obligé  et  les  Etats- 
Généraux  aussi,  par  un  traité,  de  ne  point  faire  de  paix  que  les 
choses  ne  soient  sur  le  pied  du  traité  des  Pyrénées,  je  ne  vois  pas 
qu’elle  se  puisse  faire  qu’on  ne  donne  satisfaction  auxdits  Espa- 
gnols, ce  qui  se  pourrait  en  rendant  la  Franche-Comté,  en  donnant 
Ath  et  Charleroi  ou  en  les  échangeant  avec  Saint-Omer  et  Aire , 
pour  ôter  l’ombrage  que  les  Etats-Généraux  et  les  princes  voisins 
ont  de  la  trop  grande  puissance  du  roi. 

Que,  ne  trouvant  pas  jour  de  nous  accommoder  présentement  avec 
honneur,  il  faut,  par  toutes  sortes  de  moyens,  maintenir  cette  ligue 
pour  servir  de  barrière  contre  les  entreprises  de  la  France  sur  uos 
états. 

A l’égard  des  places  que  le  roi  nous  retient,  il  en  faut  demander 
la  restitution , pour  les  raisons  susdites. 

Pour  Grave,  je  n’en  suis  pas  en  peine,  étant  assuré  de  le  re- 
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prendre  à la  fin  de  la  campagne  ; mais  pour  Macstricht,  je  suis  em- 
barrassé, attendu  que,  par  le  traité  fait  avec  les  Espagnols,  nous 
sommes  obligés  de  le  leur  rendre , soit  qu’il  soit  pris  par  la  force  des 
armes,  ou  qu’il  soit  rendu  par  un  traité  de  paix. 

Je  trouve  à propos  qu’on  propose  une  cessation  d'actes  d’hostilités 
par  mer  et  une  liberté  de  commerce,  pour  deux  raisons  : l'une,  que 
je  trouve  que  ce  serait  un  moyen  de  rapprocher  les  esprits  de  nos 
peuples  de  l’ancienne  liaison  qu’ils  avaient  avec  la  France,  dont  ils 
sont  à présent  fort  éloignés;  et  l’autre,  que , le  traité  de  commerce  se 
faisant  à La  Haye,  on  pourrait  mieux  traiter  l'affaire  générale  si  les 
conditions  s’en  pouvaient  ajuster. 

En  cas'qu’il  y ait  des  apparences  à la  paix,  il  faudrait  éviter  qu’elle 
se  traitât  en  Angleterre,  en  proposant  des  lieux  plus  commodes, 
comme  Breda  et  La  Haye. 

Je  prévois  une  difficulté  à la  cessation  d’armes  par  mer,  qui  sera 
l'intcrêt  de  la  Zélande,  qui  a gagné  en  deux  ans  vingt  millions  à la 
piraterie;  mais  je  ferais  en  sorte  d’engager  les  principaux  armateurs 
pour  y faire  consentir  les  autres 1. 

On  n’était  pas  près  de  s’accorder,  puisque  Louis  XIV  deman- 
dait au  prince  d’Orange  d’abandonner  le  duc  de  Lorraine  et  de 
lui  laisser  la  Franche-Comté,  tandis  que  le  prince  d’Orange  se 
considérait  comme  lié  envers  le  duc  de  Lorraine,  et  comme 
obligé  de  négocier  pour  l’Espagne,  sur  les  bases  du  traité,  non 
d’Aix-la-Chapelle,  mais  des  Pyrénées,  lise  réduisait  toutefois  à 
prendre  pour  base  le  traité  d’Aix-la-Chapelle,  en  exigeant  que 
Louis  XIV  abaudonnât  ses  nouvelles  conquêtes,  et  échangeât 
Charlcroi  et  Ath,  qui  serraient  de  près  Bruxelles,  et  en 
faisaient  presque  une  ville  frontière,  avec  Aire  et  Saint-Omer. 
M.  Pesters  arriva  à Maëstricht  vers  le  milieu  de  septembre.  Il 
eut  avec  le  comte  d’Estrades  des  conférences  dans  lesquelles 

1 Correspondance  de  Hollande,  vol.  XCII.  1 - . 
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chacun  doux  sc  montra  fidèle  à ses  instructions,  et  ils  ne 
purent  pas  s’entendre1 *.  Ils  le  purent  d’autant  moins  qu’outre 
les  points  importants  sur  lesquels  ils  étaient  en  dissidence, 
le  prince  d’Orangc  demandait  la  restitution  de  Maastricht,  que 
Louis  XIV  avait  l’intention  de  garder8. 

Pendant  que  cette  négociation  sc  poursuivait  dans  les  Pays- 
Bas,  une  négociation  analogue  s’était  engagée  à Londres 
entre  Louis  XIV  et  le  stathouder,  par  l’entremise  du  roi  d’An- 
gleterre. Le  prince  d’Orangc,  naguère  placé  à la  tête  d’une 
année  de  soixante  mille  hommes,  qui  se  vantait  « d’aller  trai- 
ter les  dames  à Versailles  et  d’hiverner  en  France3,  » espérait 
en  outre  que  Charles  11  serait  forcé  par  son  parlement  de 
s’unir  à la  coalition.  Cette  assemblée  avant  déjà  contraint  le 
roi  son  oncle  d’abandonner  Louis  XIV,  le  prince  d'Orange 
se  llattait  quelle  l’obligerait  bientôt  à se  déclarer  contre  lui: 
il  entretenait  dans  ce  but  des  liaisons  secrètes  et  particulières 
avec  les  chefsde  l’opposition,  parl’entremise  de  son  secrétaire, 
nommé  Dumoulin,  qui  était  Français  d’origine,  d’un  Hollandais 
nommé  Frymans  et  de  Guillaume  Howard,  député  de  Win- 
chelsca4.  Ceux-ci  lui  persuadaient  «qu’il  était  l’idole  de  l’An- 
gleterre et  qu’il  y était  plus  maître  que  le  roi  son  oncle5.»  Il 
avait  des  rapports  indirects,  mais  étroits,  avec  Shaftcsbury  et 
Halifax6 *,  et  il  comptait  forcer  son  oncle  à quitter  le  rôle  de 


1 Lettre  du  comte  d’Kslradej  au  mar- 
quis de  I.ouvois,  du  a3  septembre  1G74. 

{Correspondance  de  Hollande,  vol.  XCII.) 

1 l.ettre  du  comte  d'F.strades  an  mar- 

quis de  Louvois,  du  5 mars  1676  — 

Lettre  du  prince  d’Orange  à M.  Pcslers, 

du  5 mars  1670.  — lettre  du  marquis  de 
Louvois  au  comte  d’Estrados,  du  39  mars 

1675.  [Corrtsp.  de  Hollande,  vol.  XC1V. ) 

* Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 


M.  «le  Pomponne,  du  1"  octobre  >674. 
( Correspondance  d'Angleterre,  vol.  CXIII.  ) 
' Lingnrd,  tome  XII,  p.  376  et  377. 

‘ Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 
Louis  XIV,  du  6 septembre  1G74.  { Cor- 
respondance d‘ Angleterre , vol.  CXIII.) 

* Dépêche  du  marquis  de  Ruvignv  à 
Louis  XIV,  du  19  novembre  1674.  (Cor- 
respondancc  d’Angleterre,  vol.  CXIII.) 
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médiateur  pour  celui  d’ennemi.  11  ne  reculait  même  pas  de- 
vant le  projet  de  lui  déclarer  la  guerre,  s’il  s’y  refusait,  afin 
que  son  peuple  se  soulevât  et  l’y  contraignît1 *. 

Aussi  s’élait-il  montré  d’abord  très-opposé  à toute  tenta- 
tive de  négociation.  Lorsqu  il  avait  refusé  par  M.  de  Launov 
les  premières  ouvertures  du  comte  d’Estrades,  il  n’avait  pas 
mieux  accueilli  les  essais  de  rapprochement  hasardés  par  sir 
W.  Temple.  Cet  ancien  négociateur  de  la  triple  alliance  et  de 
la  paix  d’Aix-la-Chapelle  avait  été  nommé  ambassadeur  d’An- 
gleterre auprès  des  Etats-Généraux,  en  même  temps  que 
MM.  Van  Beuninglien,  de  Recde  et  d’Odyk,  avaient  été  en- 
voyés par  les  Provinces-Uni  es  auprès  du  roi  de  la  Grande- 
Bretagne.  Il  avait  eu  pour  instructions  d’ofl’rir  aux  États- 
Généraux  la  médiation  du  roi  d'Angleterre,  d’obtenir  d’eux 
qu’ils  invitassent  le  prince  d’Orange  à n’êtrc  pas  contraire  à 
la  paix3,  et  de  négocier  celle-ci  sur  les  bases  des  traités  de 
VVestpbalie  pour  l’empire,  et  d’Aix-la-Chapelle  pour  l’Es- 
pagne. Avant  de  se  rendre  à La  Haye,  il  avait  vu  l’ambas- 
sadeur de  France,  s’était  entretenu  avec  lui  de  sa  mission,  et 
lui  avait  dit  que  pour  rétablir  un  accord  solide  il  était  néces- 
saire d’apporter  quelque  changement  à l’arrangement  terri- 
torial de  1668.  Selon  lui,  et  sa  pensée  était  conforme  à celle 
de  son  gouvernement,  « la  Flandre  n’étant  plus  une  province, 
mais  une  frontière,  il  fallait  que  le  roi  très-chrétien  gardât  la 
Franche-Comté  et  donnât  en  échange  les  places  de  Charleroi, 
Ath  et  Oudcnarde,  qui  tenaient  Bruxelles  comme  investie1’.  » 


1 Dépêche  tlu  marquis  de  Ruvigny  a 
Louis  XIV,  du  iq  novembre1  1G74.  ( Cor - 
mpondance  d'Angleterre,  toi.  CXIQ.) 

1 Instructions  à sir  W.  Temple,  du 
10  juin  1674. — Mémoires  surW. Temple, 
tome  II , page  4o5.  — Dépêche  du  mar- 

SLCC.  t>  L5PAGKE.  IV. 


qtiis  de  Ruvigny  à M.  de  Pomponne,  du 
•j5  juin  1674.  ( Correspondance  d'Angle- 
terre, vol.  CX1I.) 

3 Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 
M.  de  Pomponne, .du  a5  juin  1674-  (Cor- 
respondance d’Angleterre , vol.  CXIL) 

4o 
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Arrivé  à La  Haye,  sir  YV.  Temple  avait  rempli  sa  mission; 
les  États-Généraux  s’étaient  montrés  disposés  à recevoir  la 
médiation  du  roi  d’Angleterre,  tout  en  disant  que  par  bien- 
séance ils  étaient  obligés  de  consulter  leurs  alliés  l.  Malgré 
le  désir  ardent  qui  les  poussait  à conclure  la  paix,  comme  ils 
dépendaient  alors  du  prince  d’Orange,  sir  W.  Temple  s’é- 
tait mis  en  route  pour  aller  conférer  avec  ce  prince.  Il  s’é- 
tait transporté  à Bruxelles  et  il  avait  demandé  au  comte  de 
Monterey  une  escorte  qui  l’accompagnât  jusqu’au  camp  du 
stathouder.  Le  gouverneur  des  Pays-Bas  espagnols,  que  ses 
sentiments  et  ses  instructions  rendaient  contraire  à la  paix, 
la  lui  avait  refusée1;  on  était  alors  à la  fin  de  juillet.  Tem- 
ple avait  écrit  au  prince  d’Orange;  mais  le  stathouder,  qui 
conservait  beaucoup  de  préventions  contre  lui  à cause  de  son 
ancienne  et  étroite  liaison  avec  Jean  de  YVitt3,  et  qui  s’ap- 
prêtait d’ailleurs  à livrer  la  bataille  de  Sencfl'c , lui  avait  fait 
répondre  qu’il  n’avait  pas  le  temps  de  lire  sa  lettre.  Temple 
lui  ayant  demandé  un  rendez-vous  et  une  escorte,  il  avait 
répliqué  «que  ce  serait  pour  une  autre  fois;  qu’il  avait  pré- 
sentement d’autres  choses  à faire  et  de  grands  desseins  à 
exécuter4.»  Charles  II  et  le  duc  d’York  avaient  été  extrême- 
ment blessés  de  ce  procédé,  qu’ils  regardaient  comme  une 
injure. 

Après  que  ses  grands  desseins  eurent  échoué  à SenefFe  et  de- 
vant Oudenarde , le  prince  d’Orange  changea  de  sentiment 
et  de  langage.  La  désunion  s’était  introduite  parmi  les  con- 
fédérés. Le  stathouder  ressentait  une  haine  très-vive  contre 


' Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 
M.  do  Pomponne,  du  a5  juillet  1674. 
( Correspondance  d'Angleterre , vol.  CXII.  ) 

5 Ibid. 


* Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 
Louis  XIV,  du  3o  juillet  1674.  (Corres- 
pondance d'Angleterre,  vol.  CXII.  ) 


* Ibid. 
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le  comte  de  Monterey,  auquel  il  attribuait  ses  revers,  et  qui 
avait  dit  de  lui,  quelque  temps  auparavant,  que,  malgré 
leur  alliance,  « il  le  tenait  toujours  pour  un  traître,  fds  et 
petit-fils  de  traître , et  descendu  d’une  famille  qui  avait  tou- 
jours trahi  ses  maîtres  » Le  prince  d’Orange  ne  pouvait 
plus  supporter  le  comte  de  Monterey,  et  tandis  que,  du  côté 
des  confédérés,  on  accusait  le  stathouder  d’incapacité,  du 
côté  des  Hollandais  on  prétendait  que  le  comte  de  Souches 
ne  savait  plus  ce  qu'il  faisait,  que  le  général  Sporck  était  un 
brutal  sans  jugement  et  sans  conduite,  et  que  la  cavalerie 
allemande  s’était  mal  battue  à Scneffe 2.  * D’ailleurs  tout  le 
peuple  des  Provinces- Unies  demandait  la  paix  avec  véhé- 
mence 3. 

C’est  dans  cette  situation  que  le  prince  d’Orange  s’était 
tourné  vers  le  roi  d’Angleterre.  Louis  XIV,  désireux  de 
renouer  sa  négociation  avec  lui,  avait  autorisé  Charles  II 
à lui  faire  de  sa  part  des  ouvertures  d’une  paix  séparée, 
à promettre  des  conditions  favorables  aux  Etats-Généraux  et 
des  avantages  solides  au  prince  d Orange,  dont  il  seconderait 
les  desseins  et  la  grandeur  4.  Par  suite  de  cette  communi- 
cation , Charles  II  avait  chargé  M.  d’Odyk  d’assurer  à son 
neveu  la  continuation  de  ses  sentiments  affectueux , et  ce- 
lui-ci avait  répondu  le  1 o septembre  : a Votre  lettre  m’a 
donné  beaucoup  de  joie  en  m’apprenant  que  le  roi  mon 
oncle  me  conserve  toujours  son  amitié.  Faites  votre  possible 
pour  le  conserver  dans  les  sentiments  qu’il  m’a  toujours 
témoignés.  Je  ne  désire  rien  de  sa  majesté , si  ce  n’est 


* 1 Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 
M.  de  Pomponne,  du  4 juin  1G74.  (Cor- 
respondance  d' Angleterre , vol.  CXII.  ) 

1 Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 
Louis  XIV,  du  6 septembre  1674.  ( Cor- 


respondance d'Angleterre , volume  CXUI.  ) 
1 Ibid. 

4 Lettre  de  Louis  XIV  au  marquis  de 
Ruvigny,  du  a5  août  1674.  ( Correspon- 
dance <1  Angleterre , vol.  CXIII.) 
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quelle  nous  procure  une  bonne  paix  pour  nos  alliés  et  pour 

nous  » 

Le  prince  d’Orange  s’était  empressé  d’envoyer  en  Angle- 
terre Sylvius,  dans  lequel  il  avait  beaucoup  de  confiance,  qui 
était  arrivé  le  21  septembre,  et  qu’il  avait  chargé  «de  rede- 
mander au  roi  son  oncle  ses  bonnes  grâces,  s’il  avait  été  as- 
sez malheureux  pour  les  avoir  perdues,  en  l’assurant  qu’ayant 
été  jusqu’alors  pour  la  continuation  de  la  guerre , afin  de  ré- 
tablir sa  réputation  et  son  autorité,  il  avait  maintenant  tourné 
toutes  ses  pensées  du  côté  de  la  paix;  qu’il  s’y  trouvait  obligé 
par  la  complaisance  qu’il  devait  avoir  pour  la  Hollande  et 
par  l’incompatibilité  qu’il  y avait  entre  lui  et  les  Espagnols; 
mais  qu’il  fallait  chercher  les  moyens  de  mettre  la  Flandre 
dans  un  état  qui  l’empêchât  d’être  emportée  tout  d’un  coup, 
comme  il  serait  possible  à la  France  de  le  faire , si  cette  pro- 
viuce  demeurait  toujours  exposée  ainsi  quelle  l’était5.  » La  paix 
générale  ne  paraissant  pas  possible  dans  le  moment  au  prince 
d’Orange,  il  s’en  remettait  au  roi  d’Angleterre  pour  la  con- 
clusion d’une  paix  particulière,  dont  les  conditions  seraient 
la  restitution  aux  Etats-Généraux  des  villes  que  Louis  XIV  oc- 
cupait encore,  l’échange  de  Charleroi,  d’Ath  et  d’Oudenarde 
avec  les  Espagnols,  et  des  promesses  pour  le  duc  de  Lorraine3. 
Sylvius  était  en  même  temps  chargé  d’annoncer  de  sa  part  au 
roi  d’Angleterre  « qu’il  avait  toutes  les  envies  du  monde  de 
venir  à Londres  après  la  fin  de  la  campagne  pour  conférer 
avec  lui  sur  les  moyens  d’établir  une  bonne  paix  \ » 

Cette  dernière  ouverture  découvrait  les  véritables  intentions 

1 Celte  lettre  est  dan»  la  dépêche  du  Louis  XIV,  du  a4  septembre  1674.  (Cor- 

marquis  do  Kuvigny  à M.  de  Pomponne,  retpondance  d' Angleterre , vol.  CXI1I.) 

du  17  septembre  rC74.  [Correspondance  1 Ibid. 
d'Angleterre,  vol.  CX11I.  ) '•  * Ibid. 

* Dépêche  du  marquis  de  ltuvigny  à 
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du  prince  d’Orango.  La  paix  était  le  but.  apparent  de  son 
voyage,  mais,  comme  elle  semblait  encore  fort  éloignée,  il  se 
proposait  de  contraindre  Charles  II  à prendre  part  à la  guerre 
contre  Louis  XIV.  11  s’était  ménagé  dans  le  parlement,  dont 
la  réunion  devait  être  prochaine,  une  dangereuse  influence 
par  ses  intrigues  secrètes  et  les  cabales  ouvertes  des  ambas- 
sadeurs hollandais.  Ceux-ci,  arrivés  à Londres  au  commen- 
cement du  mois  de  juin  *,  n’avaient  pas  caché  le  dessein 
qu’ils  avaient  d’associer  l’Angleterre  à leur  cause.  Ils  l’avaient 
d’abord  proposé  au  cabinet  anglais,  à la  tête  duquel  se  trou- 
vait alors  le  grand  trésorier,  comte  de  Danby.  Charles  II, 
après  avoir  prorogé  le  parlement  jusqu’au  20  novembre, 
avait  renvoyé  de  son  ministère  le  duc  de  Buckingham,  éloi- 
gné de  Londres  le  comte  de  Shaftesbury,  obligé  le  comte 
d’Arlington  à vendre  sa  charge  de  secrétaire  d’état  à M.  Wil- 
liamson \ en  lui  donnant  toutefois  auprès  de  sa  personne 
la  charge  de  lord  chambellan.  Des  cinq  ministres  de  la 
Cabale,  il  n’avait  gardé  dans  son  conseil  que  le  duc  de  Lau- 
derdale,  dont  il  connaissait  la  complaisance  infinie  et  l'entier 
dévouement. 

Les  ambassadeurs  hollandais,  en  s’adressant  aux  ministres 
de  Charles  II,  leur  avaient  dit  «que  le  roi  d’Angleterre  devait 
faire  une  déclaration  contre  la  France,  comme  le  seul  bon 
moyen  de  la  réduire. à la  raison  et  de  se  réconcilier  son  parle- 
ment, qui  reconnaîtrait  par  là  qu’il  n’y  avait  aucun  concert 
entre  les  deux  rois  pour  attaquer  la  religion  et  le  gouvernement 
d’Angleterre  \ » Lorsqu’ils  avaient  vu  Charles  II  lui-même,  ils 


1 Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  4 
M.  de  Pomponne,  du  7 juin  167^.  (Cor- 
respondance d' Angleterre . vol.  CX11.) 

’ D la  lui  avait  vendue  six  mille  li- 


vres sterling.  (Lingard , tome  XII , p.  379.) 

s Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  4 
M.  de  Pomponne,  du  1 1 juin  1674.  (Cor- 
respondance d’Angleterre , vol.  CX11.  ) 
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l’avaient  pressé  vivement  (le  s’opposer  par  la  guerre  à la  con- 
quête imminente  de  la  Flandre.  Mais  ce  prince,  qui,  seul  avec 
son  frère  le  duc  d’York,  restait  fermement  attaché  à Lôuis  XIV, 
leur  avait  répondu  « qu'ils  devaient  s’appliquer  à la  paix  et 
ne  pas  s’attendre  qu’il  fût  capable  de  se  tourner  contre  la 
France,  qui  avait  si  bien  agi  avec  lui  et  qu’il  avait  si  honteu- 
sement abandonnée1.  » Dans  une  autre  occasion,  il  avait  ajouté 
devant  eux  « que  depuis  sept  ans  il  avait  beaucoup  plus  fait 
pour  la  Flandre  que  pour  la  F’ rance;  qu'il  n’avait  rencontré 
cependant  que  de  l’ingratitude  du  côté  de  l'Fspagne,  tandis 
que  le  roi  très-cbrétien  l’avait  obligé  en  tant  de  rencontres, 
même  au  delà  de  ses  obligations,  qu’il  serait  an  grand  coquin 
s’il  était  jamais  capable  de  l'oublier  et  s’il  ne  lui  en  était  pas 
redevable  toute  sa  vie a.  » 

Désespérant  d'entraîner  le  roi  dans  leurs  projets,  les  am- 
bassadeurs de  Hollande  s’étaient  jetés  du  côté  du  parlement. 
«Depuis  qu’ils  sont  ici,  écrivait  M.  de  Ruvigny,  ils  font  voir 
qu'ils  espèrent  beaucoup  plus  du  parlement  que  de  sa  majesté 
britannique;  ils  ne  voient  que  des  gens  du  parlement  qui  ne 
sont  pas  moins  républicains  que  ces  messieurs1.  » C’était  pour 
les  aider  de  sa  présence  et  se  rendre  maître  des  résolutions  du 
cabinet  anglais  au  moyen  du  parlement,  que  le  prince  d’O- 
rango  avait  conçu  son  projet  de  voyage  à Londres.  M.  de  Ru- 
vigny en  fut  extrêmement  alarmé,  et  il  dit  à Charles  II  «que 
son  service  et  celui  du  roi  son  maître  s’opposaient  formel- 
lement à ce  voyage  et  qu’il  ne  devait  y consentir  qu’après  la 
paix  \ » 11  exposa  en  même  temps  au  duc  d’York  toutes  les 

1 Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à rerpondance  d'Angleterre , volume  CXD.  ) 
M.  de  Pomponne,  du  ai  juin  167^.  (Cor*  3 Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 
respondance  d'Angleterre,  vol.  CX1I.  ) M.  de  Pomponne,  du  1 1 juin  1674.  {Cor- 

* Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à respondance  d'Angleterre , vol.  GX11.) 

M.  de  Pomponne,  du  G août  1G74.  (Cor-  4 Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 
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raisons  qui  devaient  le  rendre  personnellement  contraire  à un 
dessein  aussi  dangereux  pour  lui l.  Louis  XIV  fit  demander 
expressément  à Charles  II  de  s’y  opposer2,  et  ce  prince,  qui 
avait. découvert  les  menées  factieuses  que  son  neveu  entrete- 
nait dans  le  royaume  et  dans  le  parlement  par  l’entremise  de 
Dumoulin  et  d’Howard,  se  rendit  sans  peine  à ce  vœu.  Il  dit 
à M.  de  Ruvigny  « qu’il  ne  voulait  pas  que  le  prince  d’Orange 
vint  en  Angleterre,  «ayant  des  preuves  convaincantes  de  ses 
malheureux  desseins  » par  ceux  qui  s’étaient  chargés  de  les 
conduire  dans  le  parlement3.  • 

Mais  Charles  II  fit  plus,  il  déconcerta  les  espérances  que 
les  Hollandais  avaient  fondées  sur  le  parlement  lui-même.  Ce 
grand  corps  semblait  le  maître  de  la  situation , et  il  était  à 
croire  qu’une  fois  assemblé,  il  entraînerait  le  roi  à combattre 
Louis  XIV,  comme  il  l’avait  précédemment  contraint  à l’aban- 
donner. Hostiles  à la  France  dont  ils  voyaient  avec  peine  la 
grandeur,  ses  membres  accusaient  Louis  XIV  u d’aller  droit  à 
la  monarchie  de  l’Europe  \ » Aussi  M.  de  Ruvigny  avait-il 


écrit:  « Si  le  parlement  s’assemble,  il  fera  de  la  cour  tout  ce 
qu’il  voudra  \ » Louis  XIV,  extrêmement  intéressé  à empêcher 
ou  à retarder  sa  convocation,  avait  supplié  Charles  II  de 
prendre  ce  parti , « qu’il  regarderait  comme  un  témoignage 
de  l’affection  du  roi  d’Angleterre  pour  lui,  puisque,  si  ceux 


qui  avaient  été  opposés  dans  le  dernier  parlement  à l’alliance 


Louis  XIV,  du  a 4 septembre  1674.'  ( Cor- 
respondance cT Angleterre , vol.  CXIII.  ) 

* Ibid. 

* Lettre  du  marquis  de  Pomponne  » 
M.  de  Ruvigny,  du  3 novembre  1674. 
( Correspondance  d'Angleterre,  vol.  CXIII.) 

* Dépêché  du  marquis  de  Ruvigny  à 
M.  de  Pomponne,  du  ta  novembre  1674 


( Correspondance  et  Angleterre , vol.  CXIII.) 

' Dépêche  du  marquis  do  Ruvigny  à 
M.  de  Pomponne,  du  7 juin  1674.  ( Cor- 
respondance  d'Angleterre,  vol.  CXII.  ) 

' Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 
M.  de  Pomponne,  du  4 juin  1674.  (Cor- 
respondance d' Angleterre , vol.  CXII.  ) 
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de  la  France  et  de  l’Angleterre  étaient  capables  de  porter 
plus  loin  leur  mauvaise  volonté,  ils  ne  le  pourraient  faire  que 
lorsque  ce  même  parlement  serait  assemblé  » Il  ajoutait  : 
• Ainsi  son  intérêt  et  le  mien  se  trouvent  unis  ensemble  à en 
différer  la  convocation  *.  » 

Charles  II  désirait  vivement  satisfaire  Louis  XIV,  en  se  dé- 
barrassant lui-même  de  la  surveillance  incommode  et  des 
exigences  redoutables  des  deux  chambres.  Aussi  malgré  ses 
ministres,  dont  la  plupart  étaient  contraires  à cette  mesure, 
parce  que,  après  trois  prorogations  consécutives,  ils  trouvaient 
difficile  d’en  hasarder  une  quatrième;  malgré  les  désirs  des 
gens  de  sa  cour,  qui  espéraient  du  parlement  un  secours  pé- 
cuniaire dont  ils  devaient  avoir  leur  part1 * 3 *,  Charles  II  s’y  dé- 
cida. Il  ne  fit  confidence  de  sa  résolution  qu’à  M.  de  Ruvigny, 
auquel  il  annonça  « qu’il  prorogerait  le  parlement  jusqu'au 
mois,  d'avril  1676,  afin  qu’il  n’y  eût  rien  à craindre  de  lui  s'il 
était  encore  en  humeur  de  continuer  ses  mauvais  desseins 
contre  la  France*.  » 11  pria  M.  de  Ruvigny  de  garder  secrète  sa 
résolution,  dans  laquelle  l’entretint  et  le  confirma  Louis  XIV5, 
et  lui  défendit  d’en  parler  à ses  ministres  et  au  duc  d’York.  Il 
se  chargea  de  le  leur  apprendre  lui-même  quand  il  eu  serait 
temps®.  Fn  effet,  lorsque  approcha  le  terme  des  quarante  jours, 
avant  lesquels  il  était  nécessaire  de  publier  la  prorogation,  il 
assembla  son  conseil  privé,  et  lui  annonça  nettement  « que  des 


1 Lettre  de  Louis  XIV  au  marquis  de 
Ruvigny,  du  a 6 juin  1674.  ( Cormpon 
dance  d'Angleterre , vol.  CXI1.  ) 

* Ibid. 

1 Dépêche  du  marquis  do  Ruvigny  « 

Louis  XIV,  du  3o  juillet  167$.  ( Corrcs * 
pondance  d‘ Angleterre , vol.  CX.I1.  ) 

* Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  a 


M.  de  Pomponne,  du  9 juillet  1674.  (Cor- 
respondance tf Angleterre,  vol.  CXII.  ) 

* lettre  de  Louis  XIV  au  marquis  de 
Ruvigny,  du  o5  août  1G74.  [Correspon- 
dance d’Angleterre,  vol.  CXII. } 

* Dépêches  du  marquis  de  Ruvigny  à 
Louis  XIV,  du  3o  août  et  du  6 septembre 
1674.  (Conresp.  d'Angleterre,  vol.  CX1II.) 
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raisons  essentielles  l’obligeaient  de  proroger  encore  son  par- 
lement, et  qu’il  ne  voulait  pas  qu’aucune  personne  se  mêlât 
de  lui  donner  avis  sur  une  matière  qu’il  avait  bien  digérée  '.  » 
Une  déclaration  si  expresse  et  si  peu  attendue  surprit  tous 
les  membres  du  conseil  privé,  dont  la  plupart  demeurèrent 
dans  un  profond  silence  2. 

La  prorogation  du  parlement,  que  Charles  II  regarda  comme 
un  coup  de  maître  3,  fut  publiée  le  3 octobre.  Elle  confondit 
les  espérances  des  ambassadeurs  hollandais  et  rendit  le  prince 
d Orange  plus  froid  dans  la  poursuite  des  négociations  qu’il 
avait  engagées  à Maëstrichtet  à Londres,  et  qui  n’avaient  rien 
de  sérieux  encore.  D’ailleurs,  la  prise  de  la  ville  de  Grave, 
dont  il  s’était  rendu  maître  le  26  octobre,  avait  affaibli  l’im- 
pression produite  sur  lui  par  la  défaite  de  Sencffe  et  par  la  le- 
vée du  siège  d’Oudenarde.  Aussi  modéra-t-il 4 l’empressement 
pacifique  des  Etats-Généraux,  qui  avaient  levé  l’interdiction 
mise  sur  l’entrée  des  vins  et  des  eaux-de-vie  de  France5,  et 
dont  les  ambassadeurs  à Londres  proposaient  à M.  de  Ru- 
vigny  le  rétablissement  du  commerce  et  une  suspension 
d’armes  sur  mer6.  Louis  XIV  adhérait  bien  à la  suspension 
d’armes,  sauf  à s’occuper  ensuite  du  rétablissement  du  com- 
merce 7.  Il  ne  se  souciait  pas  en  effet  de  redonner  aux  Hollan- 
dais le  commerce  qui  était  tombé  entre  les  mains  des  Anglais, 
de  peur  qu’il  ne  leur  procurât  le  moyen  de  continuer  la 


' Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 
M.  do  Pomponne,  du  i"  octobre  1G74. 
( Correspondance  d'Angleterre,  vol.  CXIII.) 
1 Ibid 
' Ibid. 

1 Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 
Louis  XIV,  du  1"  novembre  1674.  (Cor- 
respondance d'Angleterre,  vol.  CX11I.) 

* Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 


M.  de  Pomponne,  du  a 7 septembre  1674. 
( Correspondance  d'Angleterre . vol.  CXUI.  ) 
* Dépêches  du  marquis  de  Ruvigny  à 
M.  de  Pomponne,  des  37  septembre  et 
i5  octobre  1674.  ( Correspondance  d’An- 
gleterre, vol.  CXUI.) 

’ Lettre  de  Louis  XIV  au  marquis  île 
Ruvigny,  du  a4  octobre  1674.  ( Correspon- 
dance d'Angleterre,  vol.  CXIII.) 
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guerre  avec  avantage.  Le  prince  d'Orange  voulait  au  contraire 
que  les  relations  commerciales  fussent  réglées  avant  toutes 
choses.  L’accord  n’était  pas  plus  facile  sur  les  conditions  terri- 
toriales de  la  paix.  Louis  XIV  n’entendait  la  conclure  avec 
les  Hollandais  que  moyennant  la  cession  de  Maëstricht,  une 
somme  d’argent,  et  môme  une  partie  du  pays  de  la  généralité; 
avec  l’empereur  et  les  princes  de  l’empire , que  sur  le  pied 
des  traités  de  YVestphalie,  en  écartant  l’afTaire  de  Lorraine; 
avec  l’Espagne,  que  d’après  l’arrangement  d’Aix-la-Chapelle, 
en  ajoutant  toutefois  à ses  acquisitions  de  1668  la  Franche- 
Comté,  dont  il  venait  de  se  rendre  maître  *.  Le  prince  d’Orange, 
au  contraire,  écrivait  au  roi  d’Angleterre,  après  un  long  si- 
lence, que  l’Espagne  exigeait  pour  traiter  le  retour  aux  con- 
ditions de  la  paix  des  Pyrénées,  et  déclarait  que  la  Flandre  ne 
pouvait  pas  rester  dans  l’état  où  l’avait  mise  la  paix  d’Aix-la- 
Chapelle5. 

La  froideur  du  prince  d’Orange  et  ses  intrigues  en  Angle- 
terre inspirèrent  quelques  inquiétudes  à Charles  113,  quoi- 
qu’il les  traitât  avec  une  indulgence  affectueuse,  eu  les  met- 
tant sur  le  compte  de  l’inexpérience  et  des  mauvais  conseils. 
11  se  décida  à envoyer  auprès  de  lui  les  comtes  d’Arlington  et 
d’Ossory,  accompagnés  de  M.  d’Odyk,  afin  de  se  plaindre  de 
ses  menées,  de  le  disposer  à la  paix,  de  le  ramener  à des 
sentiments  plus  rassurants  pour  ses  oncles*,  et  de  l’unir  à 
eux  plus  étroitement  encore  en  lui  offrant  d’épouser  la  prin- 
cesse d’York.  Cette  dernière  pensée  était  déjà  ancienne, 
quoique  la  princesse  Marie  n’oûl  encore  que  douze  ans. 

1 Lettres  de  Louis  XIV  au  marquis  de  pondanee  d'Angleterre  , volume  CXÜL  ) 
Kuvigny,  des  5 mai,  a5  août  et  S octobre  1 Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 
1674.  ( Corresp . d’Angleterre , vol.  CXT1I.  ) M.  de  Pomponne,  du  ta  novembre  1674. 

J Dépêche  du  marquis  de  Ruviguy  à ( Correspondance  d'Angleterre,  vol.  CXI11.) 
Louis  \IV,  du  8 octobre  1674  (Cornai-  * Ibid. 
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Charles  11  en  avait  parlé  à son  lrère  avant  même  la  guerre 
de  Hollande,  mais  il  n’avait  pas  trouvé  le  duc  d’York  favo- 
rable à un^nariage  dont  il  pressentait  les  dangers  futurs.  Après 
le  rétablissement  de  la  paix  et  dès  le  printemps  de  1674  (en 
avril),  il  avait  entretenu  de  nouveau  le  duc  d’York  de  ce 
projet,  que  lord  Arlington,  le  duc  d’Ormond,  le  grand  tré- 
sorier Danby  et  le  garde  des  sceaux  Finch,  avaient  entière- 
ment approuvé1.  Le  duc  d’York,  qui  ne  désespérait  pas  de 
donner  sa  fille  au  dauphin,  tandis  que  Louis  XIV  voulait  la 
faire  épouser  par  le  prince  de  Conti 2,  assura  à M.  de  Ruvigny 
qu’il  se  défendrait  tant  qu’il  pourrait  contre  la  volonté  de  son 
frère,  et  que  le  jeune  âge  de  sa  fille  lui  permettrait  de  gagner 
du  temps.  L'ambassadeur  de  Louis  XIV,  pour  raffermir  dans 
ses  répugnances,  lui  dit  ces  remarquables  paroles:  «Que 
de  fortes  raisons  l’obligeaient  à craindre  comme  la  mort  la 
conclusion  de  ce  mariage;  qu’il  devait  regarder  le  prince 
d’Orange  comme  l’idole  de  l’Angleterre,  et  qu’un  tel  gendre 
serait  infailliblement  sa  ruine5.» 

Mais  six  mois  après,  lorsque  Charles  II  se  décida  à envoyer 
les  comtes  d’Arlington  et  d’Ossory  vers  son  neveu,  il  pressa  de 
nouveau  le  duc  d’York  et  lui  dit  « que  pour  gagner  le  prince 
«l’Orange  il  fallait  se  servir  de  tous  les  moyens  qu’on  avait  en 
mains;  que  le  plus  sensible  pour  ce  prince  serait  la  proposition 
de  le  marier  avec  la  princesse  Marie  sa  fille , et  que  pour  cet 
effet  il  lui  demandait  son  consentement*.  » Malgré  sa  juste  ré- 
pugnance, le  duc  d’York,  qui  faisait  profession  d’être  le  premier 

1 Dépêche  do  marquis  de  Ruvigny  à * Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  a 

Louis  XIV,  du  *3  avril  *674.  [Correspon-  Louis  XIV,  du  a3  avril  1 676.  [Correspon- 

dance  d'Angleterre , vol.  CX1I.  ) dance  d'Angleterre,  voL  CXU  ) 

* Lettre  de  Louis  XIV  au  marquis  de  4 Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 
Ruvigny,  du  & moi  1674.  ( Correspon-  Louis  XIV.  do  19  novembre  1674  (Cor- 
dant« à‘ Angleterre , vol.  CX1I  ) rtspondancê  iT  Angleterre , vol.  CXJ11.) 
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et  le  plus  obéissant  sujet  de  son  frère,  n’avait  pas  cru  pouvoir 
le  lui  refuser.  Il  en  prévint  avec  douleur  M.  de  Ruvigny,  au- 
quel Charles  11  n’avait  pas  confié  cette  partie  ddrta  mission 
donnée  aux  comtes  d'Arlington  et  d'Ossory1.  Charles  II,  en 
annonçant  ce  voyage  à l'ambassadeur  de  France,  l’avait  assuré 
que  les  deux  lords  «partiraient  de  Londres  (avec  M.  d’Odyk) 
sans  aucun  titre  et  sans  instructions  par  écrit;  qu’ils  seraient 
seulement  chargés  de  deux  choses  : l’une,  d’obliger  le  prince 
d’Orange  à leur  faire  une  confession  générale,  puisqu’ils  se- 
raient munis  de  preuves  assez  fortes  pour  le  convaincre  de  sa 
conduite  envers  le  roi  son  oncle;  et  l’autre,  de  lui  faire  prendre 
de  vrais  sentiments  pour  la  paix,  à moins  de  quoi  ils  auraient 
ordre  de  revenir  sans  perdre  de  temps2.  • 

M.  de  Ruvigny,  qui  se  défiait  beaucoup  de  ce  voyage,  dont 
Louis  XIV  s'alarma  extrêmement  de  son  côté,  avait  demandé 
à Charles  II  d’ajouter  trois  choses  aux  instructions  verbales 
des  comtes  d’Arlington  et  d’Ossory  : 1°  de  faire  savoir  au  prince 
d’Orange  qu’il  ne  voulait  pas  qu’il  vînt  en  Angleterre  avant 
la  conclusion  et  la  ratification  de  la  paix  entre  la  France,  les 
Etats -Généraux  et  leurs  alliés;  2°  d’entendre  toutes  les  con- 
ditions qu'on  leur  communiquerait  pour  la  paix , et  de  n’en 
proposer  aucune,  afin  de  ne  pas  engager  leur  maître  à les 
soutenir;  3“  de  ne  pas  se  laisser  abuser  par  des  paroles  inu- 
tiles, et  de  partir  aussitôt  qu’ils  verraient  le  prince  d’Orange 
balancer  à donner  au  roi  son  oncle  toute  la  satisfaction  qu’il 
désirait  de  lui  \ 

Les  comtes  d’Arlington  et  d’Ossory  partirent  de  Londres  le 


1 Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 
Louis  XIV,  du  19  novembre  1674.  {Cor- 
respondance d'Angleterre , vol.  CXUI.) 

1 Dépêche  du  marquis  do  Ruvigny  à 
M.  de  Pomponne,  du  12  novembre  1G74 


( Correspondance  d’Angleterre , vol.  CXUI,} 
* Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  k 
M.  de  Pomponne,  du  i5  novembre  1674, 
{ Correspondance  d’Angleterre , vol.  CXUI.) 
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27  novembre  '.  Ils  trouvèrent  le  prince  d’Orange  fort  dégoûté 
des  Espagnols,  mais  disposé  à la  paix  seulement  si  Louis  XIV 
leur  rendait  la  Franche-Comté,  abandonnait  Maëstricht  après 
en  avoir  rasé  les  fortifications,  et  voulait  échanger  Charlcroi, 
Atli  et  Oudenarde,  pour  Aire  et  Saint-Omer3.  Le  comte  d’Ar- 
lingtou  lui  avait  répondu  qu’il  fallait  gagner  des  batailles  pour 
imposer  de  pareilles  conditions  Comme  ce  prince  ne  pou- 
vait nier  ses  intrigues  en  Angleterre,  puisque  des  instructions, 
écrites  de  la  main  de  son  secrétaire  Dumoulin , avaient  été 
trouvées  sur  un  Ecossais  qui  avait  été  mis  à la  Tour  et  qui 
avait  tout  confessé,  le  prince  avoua  « qu’il  s’était  servi  de  tous 
les  moyens  pour  obliger  le  roi  son  oncle  à faire  la  paix  avec 
la  Hollande,  mais  il  ajouta  qu’une  fois  la  paix  conclue  il 
avait  abandonné  toutes  les  intelligences  qu'il  avait  en  Angle- 
terre \ » Le  comte  d’Arlington  l'ayant  pressé  de  «lui  décou- 
vrir les  personnes  du  parlement  avec  lesquelles  il  avait  eu  des 
intelligences , le  prince  d'Orange  avait  répondu  qu’il  avouait 
y avoir  beaucoup  d’amis,  mais  que,  ne  voulant  plus  s’en  servir, 
il  aurait  mauvaise  grâce  à les  nommer  et  qu’il  croyait  le  roi  son 
oncle  trop  généreux  pour  trouver  mauvais  qu’il  ne  fût  pas  assez 
lâche  pour  trahir  des  gens  qui  s’étaient  fiés  à lui 5.  » Quant  au 
mariage  avec  la  princesse  Marie,  le  prince  d’Orange  ne  l'agréa 
point  pour  le  moment.  D'une  part,  la  duchesse  d’York  était 
grosse  et  pouvait  avoir  un  fils;  de  l'autre,  ses  partisans  en 
Angleterre  lui  écrivaient  de  se  défier  de  cette  proposition , 


’ Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 
M.  de  Pomponne,  du  39  novembre  1676- 
( Correspondance  d'Angleterre,  vol.  CX11J.) 

1 Dépêche  du  marquis  de  Ru vigny  à 
Louis  XIV,  du  i3  décembre  1674.  (Cor- 
respondance  d’ Angleterre , toi.  CX III  ) 

* Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 
Louis  XIV,  du  17  janvier  1675.  ( Cor- 


respondance d'Angleterre,  volume  CXV.  ) 

* Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 
Louis  XIV,  du  1 3 décembre  1 676-  ( Corret 
pondtince  d'Angleterre , vol.  CXIII.  ) 

* Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  a 
Louis  XIV,  du  17  janvier  1670.  ( Corres- 
pondance d’Angleterre,  vol,  CXV.) 
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comme  d'un  piège  tendu  pour  lui  faire  perdre  sa  popularité 
en  paraissant  l’associer  aux  projets  du  roi  et  du  duc  d’York 
contre  la  religion  protestante  et  les  libertés  publiques1 *.  Il 
subordonnait  en  outre  ce  mariage  au  voyage  à Londres  que 
réclamait  l’intérêt  de  ses  propres  desseins.  Aussi  le  comte 
d'Ossory  écrivit  au  duc  d’York,  «que  le  prince  avait  reçu 
cette  proposition  avec  grande  joie , et  qu’il  l’avait  chargé 
d’assurer  le  roi  et  le  duc  d’York  ses  oncles,  de  sa  reconnais- 
sance pour  le  grand  honneur  qu’ils  voulaient  lui  procurer; 
mais  qu'il  n’avait  pas  résolu  de  le  recevoir  avant  de  s'être  pré- 
senté lui-même  devant  la  princesse,  pour  savoir  d’elle  si  sa 
personne  ne  lui  serait  pas  désagréable;  qu’il  n’aurait  pas  perdu 
de  temps  pour  aller  à Londres  si  la  princesse  n’était  en  con- 
fort jeune  et  s’il  n’avait  des  affaires  qui  le  retenaient  encore 
à La  Haye;  qu'il  ne  manquerait  pas  de  prendre  son  moment 
pour  passer  en  Angleterre,  sitôt  qu'il  le  jugerait  à propos,  pour 
la  conclusion  d’une  affaire  qui  lui  était  si  avantageuse9.  » Le 
duc  d’York  et  Charles  II  furent  très-choqués  de  cette  réponse  : 
le  premier  n’avait  écrit  qu’une  simple  lettre  de  compliment  au 
prince  d’Orange,  vis-à-vis  duquel  le  comte  d’Ossory  s’était 
tant  avancé  et  sur  un  poiut  si  délicat;  et  le  second  prétendait 
ne  l'avoir  chargé  que  d’exprimer  au  prince  d’Orange  son  désir 
de  le  marier  avec  sa  nièce,  si  la  paix  était  faite  par  son  moyen 
et  s’il  lui  révélait  toutes  ses  pratiques  en  Angleterre 3 *. 

Les  comtes  d'Arlington  et  d’Ossory  étaient  partis  de  La 
Haye  sans  avoir  rien  obtenu.  Ils  avaient  trouvé  le  pensionnaire 
Fagel  passionné  pour  la  paix11'.  Il  leur  avait  dit  « que  les  Etats 


1 Lingard,  tome  Xll,  p.  38o  et  38 1 

1 Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  a 

Louis  XIV.  du  ao  décembre  1676-  (Cor 

respondance  d'Angleterre , vol.  CXIII.  J 


Même  dépêche. 

* Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  a 
Louis  XIV,  du  i3  décembre  1G74.  ( Cor- 
respondance d'Angleterre,  vol.  CXIII. } 
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ue  faisaient  plus  la  guerre  pour  eux,  mais  seulement  pour 
leurs  alliés,  et  qu’ils  seraient  bien  aises  d’avoir  bientôt  une 
occasion  d’obliger  l’Espagne  à la  paix  *.  *>  Il  avait  cependant  dé- 
cidé le  comte  d’Arlington,  qui  s’était  étroitement  rapproché 
du  prince  d’Orange  dans  ce  voyage,  et  qui  avait  épousé  ses  in- 
térêts, de  portera  Londres  le  projet  d’un  traité  défensif  entre 
les  Provinces-Unies  et  l’Angleterre.  M.  de  Huvigny  l’ayant  su, 
s’eu  était  montré  inquiet;  mais  Charles  II  l'avait  rassuré  en  lui 
disant  que  lord  Arlington  avait  eu  tort  d’accepter  ce  projet  de 
traité  défensif,  quoiqu’il  ne  fut  question  de  le  conclure  qu’a^ 
près  la  paix1 2. 

Vers  cette  époque,  le  prince  d’Orange,  dont  l’ambition 
était  extrême , convoita  cette  souveraineté  des  Provinces-Unies 
que  les  rois  d’Angleterre  et  de  France  lui  avaient  proposée 
en  1672.  Quelque  étendu  que  fût  son  pouvoir,  il  ne  s’en  con- 
tentait point.  Les  circonstances  extraordinaires  dans  lesquelles 
son  pays  s’était  trouvé  placé  lui  avaient  fait  accorder  le  droit 
exorbitant,  et  en  quelque  sorte  royal,  de  nommer  les  magis- 
trats des  villes,  dans  une  république  dont  la  constitution  repo- 
sait sur  la  souveraineté  même  des  villes.  On  l’investit  du  droit 
plus  excessif  encore  de  régler  comme  il  l’entendrait  le  gou- 
vernement des  provinces  de  Gueldre  et  d’Utrecht,  lorsqu’elles 
furent  évacuées  par  les  troupes  françaises.  Leur  conquête  sem- 
blait les  avoir  détachées  de  l’union.  Le  prince  d’Orange  crut 
cette  occasion  favorable  pour  obtenir  la  souveraineté  à la- 
quelle il  aspirait.  Sur  l’insinuation  de  ses  émissaires  et.  de  ses 
partisans,  la  Gueldre  donna  le  signal.  Les  Etats  de  cette  pro- 
vince assemblés  décernèrent  au  stathouder  le  pouvoir  souve- 

1 Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  n * Dépêche  du  marquis  de  Ruvigoy  à 
Louis  XIV,  du  17  janvier  1675.  (Correr-  Louis  XIV,  du  ai  janvier  1670.  (Coitm- 

pondance  d'Angleterre,  vol  CXV.  ) , . pondance  d'Angleterre,  vol.  CXV.) 
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rain  et  le  nommèrent  duc  de  Gueldre.  Le  comté  de  Zutphen 
fit  de  même.  Le  prince  d’Orange  consulta  alors  les  autres  pro- 
vinces pour  savoir  s’il  devait  accepter  ces  nouveaux  titres  et 
séparer  ainsi  une  province  de  l’ancienne  union.  Il  avait  l’es- 
poir non-seulement  quelles  lui  donneraient  le  conseil  désiré 
par  son  ambition,  mais  quelles  suivraient  elles-mêmes  bientôt 
l’exemple  de  la  province  de  Gueldre.  Celle  d’Utrecht  y était 
toute  disposée;  mais  il  n’en  fut  pas  ainsi  de  celles  de  Hol- 
lande et  de  Zélande,  qui  manifestèrent  une  vive  opposition 
et  s’alarmèrent  pour  leur  propre  indépendance.  Les  matelots 
de  Zélande  s’ameutèrent,  et  dirent  «qu’ils  ne  le  souffriraient 
jamais,  de  peur  que,  leur  province  imitant  celle  de  Gueldre, 
ils  ne  fussent  traités  par  un  souverain  comme  leurs  semblables 
l’étaient  en  Angleterre1.  » 

M.  Van  den  Bosch,  que  le  prince  d’Orange  avait  envoyé 
en  Zélande,  celle  des  sept  provinces  qui  s’était  jusqu’alors 
montrée  la  plus  affectionnée  pour  lui , écrivit  à M.  d’Estrades: 
« J’ai  remarqué  tant  de  répugnance  et  d’aversion , dans  tous  les 
magistrats  et  principaux,  de  ce  titre  de  souverain , que  j’ai  cru 
être  obligé  de  partir  pour  avertir  son  altesse  et  lui  rendre 
compte  de  tout  ce  que  j’ai  appris'2.  » Ces  dispositions  de  la  Zé- 
lande, et  celles  de  la  Hollande,  dont  il  était  également  instruit, 
décidèrent  le  prince  d’Orange.  11  eut  la  sagesse  de  renoncer 
à la  souveraineté  qu’il  avait  ambitionnée  et  qui  lui  était  of- 
ferte. » Je  l’ai  trouvé  à Leyde,  ajouta  M.  Van  den  Bosch,  et  il  me 
dit  que  la  Hollande  y avait  au  moins  autant  d’aversion  que 
la  Zélande;  mais  qu’il  repartirait  le  lendemain  pour  venir  en 
Gueldre  remercier  MM.  les  Etats  de  cette  province  de  l’offre 

1 Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à ’ I.eltrc  de  M.  Van  den  Bosch  au  comte 

M.  de  Pomponne,  du  a5  février  1675.  d'Eslrades,  du  18  février  ifi-5.  ( Corrcs- 
( Carrctpondancc  d'Angleterre , vol.  CXV. } pondante  de  Hollande,  vol.  XCIV.  ) 
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qu'ils  lui  font  de  lui  donner  la  souveraineté  et  le  duché  de 
Gucldre,  ce  qu’il  refusait,  ne  voulant  être  que  leur  stathouder1 *.  » 
Mais  cette  ambitieuse  tentative  nuisit  beaucoup  au  prince 
d’Orange  auprès  de  ses  déliants  concitovens.  «J’ai  entretenu, 
écrivit  M.  de  Ruvignv  à sa  cour,  un  homme  d’Amsterdam, 
fort  entendu  dans  les  affaires  de  Hollande,  qui  m’a  dit  que  le 
peuple  de  ce  pays  détestait  présentement  M.  le  prince  d’O- 
range, qu’il  adorait  avant  les  marques  qu’il  venait  de  donner 
de  son  ambition , et  que  les  Etats  avaient  repris  sur  ce  prince 
le  pouvoir  qu’il  avait  sur  eux  par  le  moyen  de  ce  peuple5 * *.  » Le 
stathouder  n’en  restait  pas  moins  très-puissant..  Il  avait  mis  un 
terme  aux  négociations  indirectes  qu’il  poursuivait  à Maas- 
tricht avec  le  comte  d’Estrades  par  l’entremise  de  M.  I’esters. 
On  n’avait  pu  convenir  dans  cette  conférence  ni  d’un  arran- 
gement territorial,  ni  d’un  arrangement  commercial.  Le 
prince  d'Orangc  et  M.  Fagel  avaient  insisté  sur  ce  dernier 
point,  en  disant  « que  c’était  l’expédient  pour  regagner  l’esprit 
des  peuples  de  Holla *nde3.  • Mais  M.  de  Lonvois  n’avait  pas 
répondu  favorablement,  et  avait  écrit  « que  le  roi  était  informé 
que  tout  le  monde  y souhaitait  également  la  paix  , et  que,  si 
M.  le  prince  d’Orange  et  M.  Fagel  étaient  du  même  avis,  elle 
serait  bientôt  conclue11.  » Le  prince  d’Orange  avait  renoncé  à 
cette  négociation  séparée,  et  quelques  jours  après,  le  26  mars, 
sur  le  rapport  de  M.  Fagel,  les  États-Généraux  avaient  pris  la 
résolution  de  négocier  la  paix  sur  les  bases  des  traités  de 


1 Lettre  de  M.  Van  den  lkiscli  au  comte 

d’ Estrades,  du  18  février  1676.  (Corrri- 

pondance  de  Hollande,  vol.  XC1V.) 

* Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 

M.  de  Pomponne,  du  a mars  1675.  (Cor- 

respondance  d'Angleterre,  vol.  CXIJi.) 

* Lettre  du  marquis  de  Louvois  au 


comte  d'Estradc»,  du  9 mars  1675.  ( Cor- 
respondance de  Hollande,  vol.  XC1V.) 

4 Actes  et  mémoires  des  négociations  de 
la  pais  de  iïimègue,  tom.  I,  pag.  17  à 20; 
a*  édition.  Amsterdam  et  La  Haye,  1680. 
à fort»  volumes  in*  12. 
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Westphalie  et  des  Pyrénées,  en  demandant  la  restitution  de 
la  Lorraine  à son  duc,  de  la  Franche-Comté  et  de  la  Flandre 
française  à l’Espagne,  de  Maëstriclit  et  du  pays  d'outre-Meuse 
aux  Provinces-Unics  qui,  selon  les  engagements  quelles  en 
avaient  pris,  les  remettraient  à l’Espagne. 

Cependant  l’époque  où  le  parlement  devait  se  réunir  ap- 
prochait de  nouveau,  et  comme  le  prince  d’Orange  ainsi  que 
ses  alliés  comptaient  toujours  beaucoup  sur  celte  assemblée, 
VI.  de  Ruvigny  recommença  à demander  sa  dissolution  Le 
roi  d’Angleterre  en  conféra  avec  le  duc  d’York,  le  duc  de  Lau- 
derdale  et  le  grand  trésorier3  : celui-ci  se  montra  tout  à fait 
contraire  à cette  mesure.  11  vint  trouver  M.  de  Ruvigny  et  lui 
représenta  « que  le  roi  son  maître  De  pouvait  casser  son  parle-» 
ment  sans  mettre  sa  couronne  en  péril , et  que  la  prorogation 
meme  en  était  dangereuse  ; que  la  marine  était  négligée  faute 
d’argent,  et  qu’on  était  contraint  de  tenir  cette  assemblée  pour 
remédier,  par  sou  moyen , aux  nécessités  pressantes  de  l’état 
et  à la  mauvaise  humeur  des  peuples,  qui  commençaient  déjà 
à murmurer  \ » L’entretien  du  grand  trésorier  dura  deux 
heures,  et  M.  de  Ruvigny  crut  pouvoir  en  conclure  que  le  roi 
d’Angleterre  désirait  l’offre  d’une  assistance  pécuniaire.  Déjà 
six  mois  auparavant  le  duc  d’York  avait  indirectement  solli- 
cité un  prêt  de  quatre  ou  cinq  cent  mille  livres  sterling 
pour  son  frère  \ Ce  prince,  qui  souhaitait  la  dissolution  d’un 
parlement  si  hostile  à son  égard,  dit  alors  ouvertement  à 
M.  de  Ruvigny  » que  son  frère  le  casserait  entièrement  si  le 
roi  de  France  lui  prêtait  quatre  ou  cinq  millions,  et  que  c’était 


' Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 
l-üuis  XIV,  du  ai  janvier  1676.  ( Corm - 
poruiunc • d'Angleterre,  vol.  CXV.) 

1 Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 
Louis  XÎV,  du  27  janvier  1675.  ( Cor- 


respondance d'Angleterre  , volume  CXV. } 
1 Ibid. 

‘ Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  ii 
IaOuis  XIV,  du  i3  août  1674.  ( Correspon- 
dance d'Angleterre , vol.  CXUI.  ) 


D i g 1 1 1 z c d_b G oc  )glg 


PARTIE  V,  SECTION  III.  331 

le  moyeu  de  gagner  à cette  mesure  le  grand  trésorier,  qui 
sans  cela  ne  pourrait  pas  s’empêcher  d’opiner  pour  la  tenue 
de  cette  assemblée,  dont  il  espérait  un  grand  secours1 *.  » M.  de 
Ruyigny  défendit  l’argent  de  spn  maître  en  alléguant  les  dé- 
penses considérables  qu’il  avait  déjà  faites  et  qu’il  était  obligé 
de  faire  encore  pour  soutenir  la  guerre  contre  une  grande 
partie  de  l’Europe.  11  ajouta  que,  réduit  à emprunter  plus  qu’en 
état  de  prêter,  il  accorderait  après  la  paix  au  roi  de  la  Grande 
Bretagne  tout  ce  qu’il  pouvait  attendre  de  son  amitié.  Mais 
le  duc  d’York  répliqua  « que  la  paix  dépendait  absolument 
de  la  cassation  du  parlement  ; que  le  roi  de  France  avait  be- 
soin sans  doute  de  ses  finances  pour  soutenir  une  grande 
guerre,  mais  quelles  ne  sauraient  être,  à son  avis,  mieux  em- 
ployées qu’à  la  destruction  d’un  puissant  ennemi  qui  soutenait 
tous  les  autres s.  n 

En  communiquant  ces  diverses  ouvertures  à Louis  XIV,  M.  de 
Ruvigny  lui  dit  que,  s’il  lui  permettait  d’offrir  au  roi  d’Angle- 
terre la  somme  de  cent  mille  livres  sterling  payable  en  quatre 
termes,  à dater  de  la  dissolution  ou  tout  au  moins  de  la  pro- 
rogation du  parlement  pour  une  année,  il  croyait  que  ce  prince 
s’en  contenterait 3.  Louis  XIV,  qui  craignait  la  réunion  du  par- 
lement à l’ouverture  même  de  la  campagne,  adhéra  à la  pro- 
position de  M.  de  Ruvigny,  pourvu  que  le  parlement  fût  cassé* 
ou  prorogé  pendant  deux  ans,  dix-huit  mois,  ou  tout  au  moins 
une  année.  * Autant,  lui  écrivait-il,  je  serais  incapable  d’aller 
jusqu’à  une  somme  de  quatre  ou  cinq  millions,  autant  je 
trouve  bon,  selon  votre  avis,  d’employer  cent  mille  livres  ster- 
ling à ce  sujet  \ » 

1 Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à a Même  dépêche.  . 

Louis  XIV,  du  37  janvier  1675.  ( Corret - 1 Ibid. 

pondance  d'Angleterre , vol.  CXV.)  ' * Lettres  de  Louis  XIV  au  marquis  de 
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Mais  cette  somme,  qui  formait  un  peu  plus  de  douze 
cent  mille  livres  tournois,  ne  fut  point  acceptée.  Charles  II 
était  rassuré  sur  les  dispositions  des  deux  chambres.  Le  grand 
trésorier,  qui  avait  pris  son  point  d’appui  dans  le  parti  épis- 
copal, le  plus  puissant  de  l'Angleterre,  qui  avait  décidé  le 
roi  à publier  six  nouveaux  édits  contre  les  catholiques  et  les 
u on -conformistes,  afin  d’enlever  aux  mécontents  tout  pré- 
texte religieux1,  qui  s'était  ménagé  enfin,  par  la  corruption, 
de  nombreux  partisans  dans  cette  assemblée,  espérait  la  con- 
duire d’autant  plus  facilement  que  les  divers  chefs  de  parti  se 
montraient  plus  favorables  à la  couronne  qu’ils  ne  l’avaient 
été  depuis  longtemps  a.  Il  avait  décidé  Charles  II  à réunir  les 
chambres,  et  converti  le  duc  d’York  et  le  duc  de  Lauderdale 
à celte  opinion  3.  Aussi,  lorsque  M.  de  Ruvigny  entretint  à ce 
sujet  Charles  II,  il  le  trouva  tout  à fait  résolu.  Ce  prince  refusa 
l'offre  d’argent  qui  lui  était  faite,  en  disant  qu’il  n’en  manquait 
pas  maintenant,  les  douanes  lui  rapportant  cent  cinquante 
mille  livres  sterling  de  plus,  à cause  de  l'accroissement  du 
commerce,  qui  se  faisait  tout  par  les  Anglais  depuis  la  guerre; 

• qu’il  n'assemblerait  donc  pas  son  parlement  pour  lui  en  de- 
mander, mais  pour  obéir  à une  bonne  politique  et  pour  ne  pas 
outrer  tout  à fait  ce  grand  corps  en  différant  plus  longtemps 

*de  le  réunir*.  » Afin  de  rassurer  M.  de  Ruvigny,  il  ajouta 

• que  le  parlement  anglais  ferait  moins  de  mal  qu'il  ne  le 
croyait;  que  d'ailleurs  rien  au  monde  ne  pourrait  l’engager 
contre  les  intérêts  du  roi  de  France;  et  que  si  ce  grand  corps 
ne  rentrait  pas  dans  son  devoir  et  prétendait  ou  s’assurer  des 

Ruvigny,  des  9 et  16  février  1675.  (Cor-  * Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 
retpondance  d’Angleterre,  vol.  CXV.)  Louis  XIV,  du  18  février  1676-  ( Comr*- 

' Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à ponduacc  d'Angleterre , vol.  CXV  . J 
Louis  XIV,  du  7 février  167b.  {Corner-  J Ibid, 

pondance  d’Angleterre,  vol.  CXV.)  * Ibid. 
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termes  fixes  pour  sa  convocation,  ou  s’ingérer  dans  les  traités 
d’alliance,  ou  dicter  les  conditions  de  la  paix,  ou  parler  contre 
le  duc  d’York,  ou  attaquer  ses  ministres,  alors  il  n’hésiterait 
pas  à le  casser  » Cet  entretien  dura  trois  heures  : rien  de  ce 
que  lui  dit  l’ambassadeur  de  Louis  XIV  n’ébranla  Charles  il 1  2 : 
ce  prince  avait  pris  son  parti. 

Louis  XIV,  n’ayant  pas  pu  empêcher  la  convocation  pro- 
chaine du  parlement,  n’oublia  rien  pour  se  le  rendre  moins 
défavorable.  Il  savait  que  les  espérances  conçues  par  Charles  II 
étaient  en  contradiction  avec  celles  qu’on  fondait  à La  Hâve,  à 
Vienne,  à Madrid  sur  cette  assemblée3;  il  chargea  donc  son 
habile  ambassadeur  d’y  déjouer  les  cabales  de  ses  ennemis 
et  delui  acquérir  des  partisans.  « Usera,  lui  écrivit-il,  de  votre 
industrie  et  de  yotre  zèle  pour  mon  service  d’agir  parmi  les 
membres  du  parlement,  de  gagner  ceux  que  vous  y croirez 
plus  considérables  ou  plus  opposés  à mes  intérêts,  et  de  con- 
firmer ceux  que  vous  croyez  bien  intentionnés.  Pour  y réussir 
plus  aisément,  je  vous  donne  le  pouvoir  de  le  faire  par  des 
promesses  et  des  gratifications  d’argent  dont  je  vous  laisserai 
le  soin  d’user  selon  votre  prudence4.  » Il  le  chargea  en  même 
temps  d’obtenir  du  roi  la  promesse  écrite  qu’il  casserait  son 
parlement  s’il  était  mal  intentionné 5.  M.  de  Ruvigny  lui 
répondit  qu’il  exécuterait  ses  ordres;  qu’il  raffermirait  le  roi 
d’Angleterre  dans  le  dessein  de  dissoudre  le  parlement  si  le 
parlement  voulait  imposer  les  conditions  de  la  paix,  ou  s’il 


1 Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 

Louis  XIV,  du  8 février  1G75.  {Corres- 
pondance d'Angleterre,  vol.  CXV.) 

’ Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 

M.  de  Pomponne,  du  a5  février  1675. 
( Correspondance  d'Angleterre,  vol.  CXV.  ) 

* Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 


M.  de  Pomponne,  du  ai  février  1675. 
( Correspondance  d'Angleterre , vol.  CXV.) 

* Lettre  de  1 ouis  XIV  au  marquis  de 
Ruvigny,  du  37  février  1670.  { Correspon- 
dance d'Angleterre , vol.  CXV.  ) 

* Ibid 


334  SUCCESSION  D’ESPAGNE, 

demandait  qu’on  s’alliât  aux  ennemis  de  la  France;  enfin  qu’il 
s’attacherait  à gagner  les  principaux  du  parlement.  «Mais, 
ajouta-t-il,  il  faut  de  l’argent,  le  temps  presse,  et  les  gens  de 
ce  pays  sont  tellement  intéressés  qu’ils  ne  se  laisseront  gagner 
que  par  des  effets  sensibles.  Les  ennemis  de  la  France  ont  fait 
distribuer  de  temps  en  temps  des  sommes  considérables,  mais 
il  faut  espérer  que  les  nouveaux  présents  seront  capables  de 
faire  changer  de  sentiments  à des  personnes  qui  suivraient 
leur  intérêt  préférablement  à toute  autre  chose1 * * 4.  » 

L’approche  du  parlement  causait  une  grande  agitation. 
Tous  les  étrangers  se  remuaient  beaucoup  et  s'apprêtaient  à 
agir  sur  cette  assemblée.  La  faction  espagnole  voulait  par  son 
moyen  entraîner  le  gouvernement  anglais  dans  la  guerre;  la 
faction  hollandaise  désirait  au  contraire  se  servir  d’elle  pour 
dicter  les  conditions  de  la  paix1.  Les  Etats-Généraux  avaient 
donné  de  l’argent  à M.  (ientz , résident  de  Danemarck,  pour 
qu'il  tînt  une  grande  table.  Van  Beuninghen  avait  pris  une 
maison  dans  le  voisinage  de  Westminster,  « afin  d’y  recueillir 
plus  facilement  les  plus  factieux  pour  les  persuader  par  ses 
discours,  ses  présents  et  sa  bonne  chère5.»  D’un  moment  à 
l’autre  devait  arriver  don  Pedro  Ronquillo,  l’ambassadeur  de 
la  reine  catholique,  et  en  attendant,  Fonseca,  juif  espagnol  et 
consul  de  son  pays  à Londres,  tenait  des  propos  si  audacieux, 
« qu’il  devrait  être  mis  en  prison,  disait  M.  de  Ruvigny,  si  on 
lui  faisait  justice*.  » 

Louis  XIV  n’hésita  point  à se  servir  contre  les  adversaires 
de  sa  politique  en  Angleterre  des  mêmes  armes  qu’ils  y em- 

1 Dépêche  du  marquis  de  Ruviguy  à : Dépêche  du  marquis  de  Ruvignv  a 

M.  de  Pompounc,  du  a ou  A mars  1675.  M.  de  Pomponne,  du  11  mars  167&, 

( Correspondance  tt Angleterre,  vol.  CXV.)  ( Correspondance  d Angleterre,  vol.  CXV.) 

4 Ibid.  * Ibid. 
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ployaient  contre  lui.  « Comme  je  vois,  écrivit-il  à son  ambas- 
sadeur, que  les  ministres  de  Hollande  et  d’Espagne  préparent 
toutes  sortes  de  moyens  pour  cabaler  dans  le  parlement  d’An- 
gleterre, j’ai  jugé  à propos  de  vous  faire  remettre  une  somme 
de  cent  mille  livres,  dont  je  ne  vous  prescris  pas  l’usage  parti- 
culier. Je  laisse  à votre  prudence  et  à votre  fidélité  de  vous  en 
servir  comme  vous  le  jugerez  à propos  pour  le  bien  de  mon 
service,  soit  pour  gagner  dans  cette  assemblée  ceux  qui  seraient 
contraires  à mes  intérêts,  soit  pour  échauffer  ceux  qui  seraient 
bien  intentionnés;  enfin,  pour  y combattre  mes  ennemis  et 
pour  m’y  acquérir  des  partisans.  Je  trouve  bon  encore,  pour 
vous  mettre  en  état  d’attirer  par  votre  dépense  et  par  votre 
table  plus  de  monde  chez  vous  et  de  ceux  qui  auraient  crédit 
dans  le  parlement,  de  vous  donner  un  extraordinaire  de  mille 
écus  par  mois  pendant  le  temps  que  durera  cette  assemblée1.  » 
Avant  que  se  réunît  ce  parlement,  but  de  tant  d’intrigues 
croisées,  objet  de  tant  d’espérances  contraires,  et  de  qui  sem- 
blaient dépendre  le  sort  des  alliances  et  la  marche  des  événe- 
ments postérieurs  en  Europe,  la  campagne  de  1675  s’était 
déjà  ouverte.  Louis  XTV,  après  une  longue  négociation , avait 
décidé,  non  sans  peine,  les  Suédois  à remplir  leurs  engage- 
ments envers  lui.  11  ne  pouvait  pas  lutter  seul  contre  l’Au- 
triche, l’Espagne,  la  Hollande,  le  Brandebourg,  le  duc  de 
Lorraine,  l’électeur  de  Trêves,  l’évcque  de  Münster,  les  ducs 
de  Brunswick  et  de  Zell,  le  landgrave  de  Hesse.  Dans  cette 
résistance  à presque  toute  l’Europe,  il  suffisait  d’une  bataille 
perdue  pour  compromettre  ses  conquêtes  et  pour  attirer  la 
guerre  en  France.  Aussi  pressa-t-il  vivement  le  roi  de  Suède 
de  paraître  en  Allemagne,  comme  il  s’y  était  obligé,  avec 

1 Lettre  do  Louis  XIV  au  marquis  do  Ruvigny,  du  io  mars  1675.  [Correspon- 
dance (T Angleterre , vol.  CXV.  ) 
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une  année  de  seize  mille  hommes,  et  d’occuper  ainsi  dans  le 
nord  de  l’empire  une  partie  des  princes  qui  l’avaient  attaqué  en 
Alsace  et  qui  se  proposaient  de  marcher  de  nouveau  contre 
cette  province.  Il  eut  les  plus  grandes  difficultés  à vaincre 
pour  décider  les  Suédois  à exécuter  les  conventions  qui  leur 
imposaient  le  devoir  de  le  secourir. 

Les  Suédois  s’étaient  faits  médiateurs  à Cologne  pour  éviter 
d intervenir  dans  la  guerre  et  pour  recevoir  les  subsides  de  la 
France  sans  être  tenus  de  lui  accorder  leur  assistance  mili- 
taire. Lorsque  M.  Courtin,  qui  n’avait  rien  pu  obtenir  d’eux  à 
cet  égard,  fut  nommé  l’un  des  plénipotentiaires  de  Louis  XIV 
à la  conférence  de  Cologne,  le  marquis  de  Feuquières  le  rem- 
plaça à Stockholm  dans  les  commencements  de  1673.  Le  nou- 
vel ambassadeur  pressa  vainement  la  cour  de  Suède  d’agir  avec 
les  seize  mille  hommes  qui , d'après  le  traité  du  1 4 avril  1G72, 
devaient  se  mettre  en  mouvement  lorsque  l’empereur  et  l’élec- 
teur de  Brandebourg  armèrent  en  faveur  des  Hollandais.  Elle 
s’y  reconnut  obligée,  et  elle  promit  d’intervenir  avec  vingt-deux 
mille  hommes  sans  les  garnisons,  si  on  lui  accordait  deux  cent 
mille  écus  d’avance  pour  faire  des  levées.  Les  deux  cent  mille 
écus  lui  ayant  été  accordés,  elle  trouva  un  nouveau  prétexte  dans 
le  traité  conclu  avec  le  duc  de  Hanovre,  et  prétendit  sans  fonde- 
ment que  Louis  XIV  semblait  y avoir  pris  Brême  sous  sa  protec- 
tion contre  les  Suédois1.  Quand  l’électeur  de  Brandebourg, 
battu  par  le  maréchal  de  Turcnne  et  poursuivi  jusqu’au  coeur 
de  ses  états,  eut  été  contraint  de  mettre  bas  les  armes  et  de  si- 
gner le  traité  de  Vossem,  la  Suède  soutint  que  sa  coopération 
devenait  moins  nécessaire  ’2.  Sommée  de  marcher  contre  l’em- 

1 Dépêche  du  marquis  de  Feuquières  h ’ Dépêche  du  marquisdeFeuquières  su 

I.ouis  XIV,  du  13  avril  1673.  (Correspon-  marquis  de  Pomponne,  du  7 juin  1673. 
dance  de  Suède , vol.  XLII.  ) { Correspondance  de  Suède,  vol.  XLJ1.  ) 
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poreur,  elle  prétendit  que  les  hostilités  de  ce  prince  avaient 
été  provoquées  par  les  manœuvres  de  Turenne  sur  le  Rhin 

Elle  opposa  ainsi  constamment  pendant  toute  l’année  1673 
des  prétextes  et  des  délais  aux  instances  de  Louis  XIV.  La  dé- 
claration formelle  de  guerre  de  l'empereur  et  de  l’Espagne  à 
la  fin  de  1673  ne  produisit  pas  un  effet  plus  décisif.  Après 
que  l'Augleterrc  se  fut  détachée  de  la  France,  que  la  confé- 
rence de  Cologne. eut  été  rompue,  que  l’électeur  de  Cologne 
se  lut  soumis,  que  l’évêque  de  Munster  se  fut  tourné  contre 
son  ancien  allié,  que  les  hostilités  du  Dancmarck  parurent 
imminentes,  les  obligations  de  la  Suède  devin ront  plus  im- 
périeuses, mais  ses  incertitudes  s’accrurent  avec  les  dangers 
que  devait  lui  susciter  leur  accomplissement3. 

Louis  XIV  comprit  qu’il  ne  parviendrait  à l’entraîner  qu'à 
force  d’argent.  Par  le  traité  de  Stockholm  il  s’était  engagé  à 
lui  payer  quatre  cent  mille  écus  de  suhsides  ordinaires,  pins 
deux  cent  mille  écus  « quand  l’action  serait  commencée.  » Il 
consentit  « à augmenter  de  quatre  cent  mille  écus  par  an  le 
subside  qu'il  lui  accordait,  laissant  au  marquis  de  Feuquières 
le  soin  de  juger  s’il  ne  vaudrait  pas  mieux  n'eu  annoncer  que 
la  moitié,  et  employer  l'autre  à gagner  les  personnages  propres 
à laire  réussir  ce  dessein  3.  » Il  consentit,  en  outre,  «à  laisser 
durer  le  subside  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre,  et  si  la  paix  était 
faite  avant  l’expiration  du  traité,  à payer  encore  à la  Suède, 
pendant  trois  années,  un  subside  de  trois  cent  mille  écus  par 
an  \ • 

Le  fharquis  de  Feuquières  se  contenta  d’offrir  deux  cent 

1 Dépêche  du  marquis  de  Feuquières  à * Lettre  de  Louis  XIV  au  marquis  de 
Louis  XIV,  du  19  juin  167X  ( Correspon • Feuquières,  du  16  lévrier  167À.  (Corrw* 

dance  de  Suède,  vol.  XLII.  ) pondancc  de  Suède,  vol  XLYl.) 

* Correspondance  de  Suède,  vol.  LX1J1  * Ibid . 
et  LXVL 
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mille  écus  d'augmentation , ce  qui  portait  le  subside  de  guerre 
à huit  cent  mille  écus.  Les  commissaires  suédois  se  récrièrent 
sur  la  modicité  de  cette  augmentation,  l’abandon  de  l’Angle- 
terre laissant  de  fortes  sommes  disponibles',  Enfin  en  avril 
1674,  après  plusieurs  conférences,  il  fut  convenu  par  écrit 
que  le  subside  serait  porté  pour  cette  année  à neuf  cent  mille 
écus,  dont  la  Suède  toucherait  quatre  cent  cinquante  mille 
en  juillet  et  quatre  cent  cinquante  mille  en  . janvier,  et  qu’elle 
enverrait  au  plus  tôt  vingt-deux  mille  hommes  en  Allemagne’. 
Seulement,  comme  les  promesses  des  Suédois  n’inspiraient 
pas  une  extrême  confiance,  Louis  XIV  ne  voulut  leur  faire 
aucun  payement  avant  que  le  grand  connétable  fût  rendu  en 
Allemagne  avec  toute  l’armée.  Ce  n’était  pas  le  compte  de  la 
cour  de  Stockholm  ; elle  se  livra  aux  préparatifs  de  l’expédition, 
l’annonça  comme  très- prochaine,  laissa  passer  le  premier 
terme  de  juillet  sans  agir,  et  demanda  l’argent  avant  le  départ 
des  troupes.  Charles  XI  fit  lui-même  les  plus  vives  instances 
au  marquis  de  Fcuquières;  il  lui  avoua,  la  rougeur  sur  le 
front,  qu’il  était  aux  abois  pour  trouver  de  l’argent,  et  lui  an- 
nonça que  tout  était  perdu  si  l’on  ne  rendait  pas  le  payement 
immédiat.  Mais  l’ambassadeur  de  France  resta  inflexible  et 
offrit  seulement  cinquante  mille  écus  lorsque  le  quart  des 
troupes  serait  expédié,  promettant  de  remettre  le  tout  au  fur 
et  à mesure  que  partirait  le  reste  de  l'armée  suédoise  3. 

Ces  débats  pécuniaires  durèrent  longtemps.  Lorsque  l’élec- 
teur de  Brandebourg  par  son  traité  d’alliance  avec  la  Hollande, 


‘ Mémoire  du  marquis  de  Fcuquières. 
du  2 avril  1674,  el  dépêche  du  ipéme  à 
Louis  XIV,  du  4 avril.  ( Correspondance  de 
Suède , vol.  XLVL  ) 

1 Dépêche  du  marquis  de  Feuquières  à 
Louis  XIV  el  mémoire  du  même  aux 


commissaires  de  Suède,  du  2 1 avril  1674. 
Correspondance  de  Suède,  vol.  XLVI.  ) 

1 Dépêches  du  marquis  de  Fcuquières  à 
Louis  XIV,  du  4 juillet  au  8 août  1G74. 
( Correspondance  de  Suède , vol.  XL VII. } 
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eut  joint  de  nouveau  ses  troupes  à celles  de  l’empereur  et  des 
princes  de  l’empire,  Louis  XIV  réclama  plus  vivement  encore 
la  coopération  des  Suédois,  auxquels  les  Hollandais  proposaient 
huit  cent  mille  écus  par  au1 *  pour  leur  seule  neutralité,  et  qui 
s’étaient  décidés  cependant  à envoyer  une  partie  de  leurs 
troupes  en  Allemagne,  et  n’attendaient  plus  qu'un  vent  favo- 
rable pour  faire  partir  le  reste3 *.  11  leur  avait  déjà  avancé  deux 
cent  mille  écus,  il  leur  en  ollrit  cent  mille  de  plus  en  avances, 
pourvu  que  dans  les  trois  mois  ils  déclarassent  la  guerre  ou  à 
l’empereur,  ou  à l’électeur  de  Brandebourg,  ou  aux  ducs  de 
Zell  et  de  YVolfenbüttel 3.  Les  Suédois  ne  voulurent  pas  agir 
contre  l’empereur;  mais  ils  consentirent  à déclarer  par  écrit 
qu’ils  agiraient  contre  l’électeur  de  Brandebourg  et  les  deux 
ducs,  à condition  de  toucher  le  subside  dès  à présent,  cette 
déclaration  étant  une  hostilité*.  M.  de  Feuquièrcs  s’y  refusa  en 
leur  disant  qu’une  promesse  d’hostilité  n'était  pas  une  hosti- 
lité réelle,  et  il  le  leur  prouva  par  similitude  en  leur  rappe- 
lant que  la  Suède  ne  prenait  jamais  un  subside  promis  pour 
un  subside  payé5. 

Louis  XIV  ayant  consenti  à ce  que  la  Suède  rompît  seule- 
ment avec  l’électeur  de  Brandebourg  et  les  ducs  de  Lunebourg, 
sans  se  déclarer  contre  l’empereur,  bien  assuré  que  la  guerre 
avec  les  premiers  entraînerait  celle  avec  le  second0,  le  marquis 
de  Feuquières  et  le  grand  chancelier  signèrent,  le  37  sep- 


1 Dépêche  du  marquis  de  Feuquières  à 

Louis  XIV,  du  8 août  1674.  ( Correspon- 
dance de  Suède , vol.  XLV1I.  ) 

* Dépêche  du  marquis  de  Feuquières 
a Louis  XIV,  du  i£>  août  1674*  ( Corres- 
pondance de  Suède,  voL  XLV11.  ) 

1 Lettre  de  Louis  XIV  au  marquis 

de  Feuquières,  du  a 4 août  1674.  (Cor- 


respondance île  Suède,  volume  XLV1L) 
‘ Dépêche  du  marquis  de  Feuquières  à 
Louis  XIV,  du  5 septembre.  ( Correspon- 
dance de  Suide,  vol.  XLVIL) 

‘ Ibid. 

* Lettre  de  Louis  XIV  au  marquis  de 
Feuquières, dit  17  septembre  1674*  ( Cor- 
respondance de  Suède,  vol.  XLVIL  ) 

43. 
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tembre,  un  nouvel  engagement.  Par  ce  nouvel  écrit,  il  fut 
déclare  que  le  roi  de  Suède  avait  résolu , en  vertu  du  traité 
de  Stockholm,  de  faire  entrer  sou  armée  dans  les  états  de 
l’électeur  de  Brandebourg  et  des  «lues  de  Zell  et  de  VVolfen- 
bütlcl,  et  d’agir  hostilement  contre  eux  pour  avoir  contrevenu 
aux  traités  de  VVestphalie  dont  les  rois  de  France  et  de  Suède 
étaient  garants,  ce  qui  serait  exécuté  six  semaines  après  que 
le  connétable,  qui  allait  partir  incessamment,  serait  arrivé  eu 
Allemagne.  La  France  devait  payer  dès  lors,  par  une  lettre 
de  change  sur  Hambourg,  cent  mille  écus,  dont  quarante 
mille  seraient  consacrés  à l'artillerie  et  soixante  mille  à de 
nouvelles  levées.  M.  de  Feuquières  s’y  obligea  et  s’engagea  de 
plus  à payer  deux  cent  cinquante  mille  écus  aussitôt  que 
l’armée  suédoise  serait  entrée  dans  les  états  des  princes  enne- 
mis1. I ne  gratification  de  cent  mille  livres  avait  été  promise 
pour  ce  moment-là  au  grand  chancelier, et  le  connétable  reçut 
avant  de  partir  un  présent  de  douze  mille  écus,  avec  la 
promesse  d’une  pension  de  pareille  somme  tant  que  la  guerre 
durerait2. 

Arrivé  à la  tète  de  son  armée,  le  conuétable  VVrangel  dif- 
féra encore  d’agir;  il  voulait  porter  la  guerre  en  Danemarck 
et  non  dans  l’empire.  Louis  XIV,  auquel  une  pareille  attaque 
n’aurait  été  d'aucun  secours,  ordonna  de  n’acquitter  les  sub- 
sides promis  que  si  les  armes  des  Suédois  se  tournaient  contre 
l’empire.  Cette  résolution,  signifiée  à la  Suède  avec  beaucoup 
de  sang-froid,  réussit  pleinement  '1.  La  cour  de  Stockholm, 
après  avoir  préparé  une  ligue  avec  le  duc  de  Hanovre  et 

1 Dépêche  du  marquis  de  Feuquières  » * Lettre  de  Louis  XIV  au  marquis  de 

Louia  XJV,  du  a 9 septembre  1674.  ( Cor  Feuquières,  du  7 décembre  1674.  (Corrw- 
retpondance  de  Suède , toi.  XLVII.)  pondance  de  Suède , vol.  XLVIII.  ) 

1 lbi<L 
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l'électeur  de  Bavière,  ordonna  au  connétable  d’entrer  immé- 
diatement en  action1 *.  Dès  le  i5  janvier  1675  les  Suédois 
parurent  sur  les  terres  de  l’électeur  de  Brandebourg,  dont 
les  troupes  évacuaient  dans  ce  moment  l'Alsace.  Ils  opérèrent 
dans  le  Nord  une  utile  diversion  en  faveur  de  Louis  XIV, 
qui  leur  lit  compter  sur-le-champ  le  subside  convenu,  et 
distribuer,  ainsi  qu’il  l’avait  promis  pour  obtenir  l’entrée 
en  campagne,  près  de  cent  cinquante  mille  écus  de  gratifica- 
tions3. Louis  XIV  ménagea  l’union  des  deux  alliés  qui  lui 
restaient  encore  en  Allemagne  avec  les  Suédois.  Par  un  traité 
signé  le  9 mars  à Munich,  l'électeur  de  Bavière  promit  de 
joindre  ses  troupes  à celles  de  la  Suède  pour  maintenir  les 
stipulations  de  la  paix  de  YVestphalie,  et  le  duc  de  Hanovre 
s’obligea  également  à se  déclarer  aussitôt  que  l’armée  suédoise 
le  lui  permettrait,  en  s'emparant  d’Elbing  ou  d’un  passage 
sur  l’Elbe3. 

La  diversion  des  Suédois  ne  fut  pas  la  seule.  La  révolte 
de  Messine,  que  la  France  eut  soin  d’alimenter  en  envoyant 
aux  insurgés  siciliens  des  vivres , des  munitions  et  des  troupes, 
sous  la  conduite  du  chevalier  de  Valbelle,  du  duc  de  Vivonne 
et  de  Duquesne,  contraignit  les  Espagnols  à porter  leurs 
principales  forces  dans  cette  île.  Le  comte  de  Schomberg  en 
profita  pour  réparer  les  désavantages  de  la  campagne  précé- 
dente sur  la  frontière  des  Pyrénées  orientales , où  il  s'empara 
de  Figuères,  de  Bellegarde  et  d'Anipurias  \ Mais  ce  fut  la 
Flandre  qui  devint  surtout  le  théâtre  des  opérations  de 
Louis  XIV.  Après  avoir  acquis  la  Franche-Comté  dans  la 


1 Dépêche  du  marquis  de  Feuqnières  « 

Louis  XIV,  du  ag  décembre  1674-  { (or- 
retpcndance  de  Suède,  vol.  XLVIII.) 

* Dépêche  du  marquis  de  Feuquières  à 


Louis  XIV,  du  a3  janvier  1675.  (tôrrvi- 
pondwicc  de  Suide,  vol.  XLVIII.) 

J Au  dépôt  des  Archives. 

* La  Martin  1ère,  t.  IV,  p.  3i  i 33. 
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campagne  précédente,  ce  prince  songea  en  1675  à étendre 
ses  conquêtes  du  côté  du  Nord.  Mieux  préparé  et  plus  résolu 
que  ses  ennemis,  qui  étaient  livrés  au  désaccord  de  leurs  in- 
térêts, à l’incertitude  de  leurs  volontés,  et  qui  n’avaient  pas 
les  mêmes  ressources  que  lui,  la  Hollande  étant  à demi  rui- 
née, l’Espagne  totalement  épuisée  et  l’Autriche  pauvre,  il 
parvint  à les  surprendre  par  la  sûreté  de  ses  plans  et  la 
promptitude  de  ses  mouvements.  Pendant  toute  la  durée  de 
cette  guerre,  il  devança  toujours  l’ennemi  et  s’assura  chaque 
année  des  avantages  sur  lui.  Ici  il  faut  rendre  pleine  justice 
aux  rares  qualités  de  Louvois.  S’il  n’était  pas  un  habile  poli- 
tique, s’il  était  un  juge  dangereux  des  opérations  militaires, 
et  s’il  avait  le  tort  impardonnable  de  porter  envie  aux  plus 
grands  généraux,  c’était  un  administrateur  incomparable. 
Rien  n’égalait  son  zèle,  son  application,  sa  prévoyance  dans 
les  préparatifs  et  dans  l’exécution  des  mesures  les  plus  propres 
à assurer  le  succès  de  la  guerre.  Organisateur  du  premier 
ordre,  il  avait  monté  l’administration  militaire  comme  elle 
ne  l’avait  été  nulle  part  encore.  Il  recrutait  les  troupes,  faisait 
mouvoir  les  armées,  envoyait  les  équipages  d’artillerie,  dis- 
posait les  convois  avec  une  ardeur,  une  attention,  une  régu- 
larité qui  permettaient  à Louis  XIV  d’être  toujours  prêt,  et  à 
ses  troupes  de  ne  manquer  jamais  de  rien.  C’était  sous  tous 
ces  rapports  un  grand  ministre.  ’ • . 

Grâce  à ses  soins  vigilants  et  à son  activité  infatigable,  cette 
année,  tout  comme  en  1 6y4,  Louis  XIV  entra  beaucoup  plus  tôt 
en  campagne  que  ses  ennemis;  il  parut  en  Flandre  à la  tête 
d’une  armée  de  soixante  et  dix  mille  hommes,  ayant  sous  ses 
ordres  lè  prince  de  Condé.  Dès  le  mois  de  mars  le  comte  d’Es- 
trades,  gouverneur  de  Maëstricht,  avait  gagné  le  comman- 
dant de  la  citadelle  de  Liège,  le  baron  de  Yierset,  avec  lequel 
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traitaient  les  confédérés,  et  qui,  moins  sensible  à leurs  pro- 
messes qu’à  l’argent  de  Louis  XIV,  y avait  introduit  deux 
mille  Français  le  27  mars 

Ce  fut  après  la  puissante  diversion  des  Suédois  dans  le 
Nord  et  la  prise  de  Liège  par  le  comte  d’ Estrades , que 
s’assembla  le  parlement  d’Angleterre.  Charles  II  en  fit  l’ou- 
verture le  2 3 avril.  Il  -dit  aux  deux  chambres  qu’il  les  avait 
convoquées  pour  les  consulter  sur  les  moyens  de  maintenir 
la  religion  et  les  libertés  du  peuple;  que,  malgré  les  per- 
nicieux desseins  des  malintentionnés,  qui  auraient  voulu  le 
brouiller  avec  son  parlement  pour  le  forcer  à le  dissoudre, 
il  avait  mis  tous  ses  soins  à entretenir  une  bonne  intelli- 
gence avec  lui;  qu’il  avait  montré  par  ses  mesures  contre 
le  papisme  tout  son  zèle  pour  la  religion  protestante  et  qu’il 
était  prêt  à en  donner  de  nouvelles  preuves.  Il  appela  leur 
attention  sur  l’étal  de  la  flotte,  qui  exigeait  un  grand  secours, 
nécessaire  à la  réparation  des  vieux  navires  et  à la  construc- 
tion de  nouveaux,  et,  après  avoir  ajouté  que  la  session  serait 
courte,  mais  qu’il  les  réunirait  l’hiver  prochain,  il  leur  re- 
commanda d'être  modérés  dans  leurs  actes  et  dans  leur  lan- 
gage, afin  de  déjouer  les  espérances  de  ceux  qui  voulaient 
compromettre  le  succès  de  cette  session  par  des  procédés 
violents2. 

Charles  11  comptait  beaucoup  sur  les  six  édits  qui  avaient  été 
publiés  peu  de  temps  auparavant.  Ces  édits  prescrivaient  à 
tout  sujet  anglais  ayant  reçu  les  ordres  religieux  à Rome  de 
quitter  le  royaume  dans  l’espace  de  six  mois,  sous  peine  de 
mort;  punissaient  d’une  année  de  prison  et  d’une  amende 
de  cent  marcs  d’argent,  dont  un  tiers  pour  le  délateur,  tout 

1 Œuvres  de  Louis  XIV,  tome  IV,  p.  3 ’ Rapiti  Thoyras,  tom.  X,  p.  348. 

et  4.  — Basnage,  tome  II , page  6o4. 
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sujet  des  trois  royaumes  qui  assisterait  à la  messe,  soit  dans  la 
chapelle  de  la  reine,  soit  dans  celle  d’un  ambassadeur  étranger; 
condamnaient  tout  papiste  qui  entrerait  dans  le  palais  de 
Whitehall  ou  de  Saint-James  à être  conduit  à la  Tour  s’il  était 
pair,  et  à être  enfermé  dans  les  prisons  ordinaires  s’il  était  d’un 
rang  inférieur;  enfin  recommandaient  l’exécution  rigoureuse 
des  lois  pénales  contre  les  conventiculesdes  non-conformistes1. 
Cette  intolérance  excessive  réunit  les  plaintes  des  sectes  dis- 
sidentes aux  justes  mécontentements  des  catholiques  sans 
satisfaire  le  parti  populaire,  qui  n'avait  plus  de  zèle  pour  la 
persécution  dès  que  la  cour  en  prenait  l’initiative  et  en  re- 
vendiquait le  mérite.  Aussi  les  chambres  ne  se  montrèrent 
pas  très-ardentes  sur  la  question  religieuse. 

Le  lendemain  de  l’ouverture  du  parlement,  les  lords  remer- 
cièrent le  roi  de  toutes  les  assurances  qu’il  avait  données 
dans  son  discours,  mais  les  communes,  sensibles  seulement 
aux  promesses  qu’il  avait  faites  de  maintenir  la  religion  et 
les  droits  du  peuple  anglais,  parurent  peu  disposées  à ac- 
corder l’argent  pour  la  flotte  et  furent  surtout  mécontentes  de 
la  courte  durée  fixée  d avance  à la  session2.  Kilos  allèrent  jus- 
qu’à songer  à se  servir  d’un  vieux  statut  de  Richard  II,  d’après 
lequel  le  parlement  ne  pouvait  pas  être  séparé  avant  que  ses 
propositions  eussent  été  réduites  en  actes3.  Mais  cette  tenta- 
tive, qui  aurait  rendu  les  communes  permanentes  ou  souve- 
raines, n’eut  pas  de  suite.  11  en  fut  de  même  d’une  proposition 
faite  par  un  député  nommé  Waller  et  adoptée  par  la  chambre 
basse,  pour  marier  les  princesses  d’York  à des  princes  pro- 
testants, afin  de  n’avoir  pas  sur  le  trône  d’Angleterre  des 

1 Lingard,  lomc  XII,  pages  385  et  M.  <le  Pomponne,  du  af)  avril  1673.  (Cor- 

386.  rcsponduncc  d’Antjlelerrc . vol.  CXV.  ) 

’ Dépêche  du  marquis  de  Ituvignv  à * Ibid. 
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reines  catholiques.  La  chambre  des  lords  la  rejeta  à la  majo- 
rité de  plus  de  soixante  voix  '. 

Les  efforts  de  l’opposition  ne  pouvant  plus  s’exercer  en 
faveur  de  la  religion,  à la  sûreté  de  laquelle  le  gouvernement 
n'avait  que  trop  bien  pourvu,  se  tournèrent  contre  les  deux  prin- 
cipaux ministres  de  Charles  II  et  contre  la  France.  Un  ami  de 
lord  Arlington  donna  le  signal  dans  la  chambre  des  communes. 
Le  député  Lyttleton,  après  avoir  vivement  attaqné  le  grand 
trésorier,  demanda  le  rappel  du  corps  anglais  qui  servait  dans 
l’armée  de  Louis  XIV,  et  une  adresse  au  roi  pour  lui  remon- 
trer que  l’alliance  française  était  contraire  à la  religion,  au 
commerce  et  au  bien  général  du  royaume1 2.  Les  communes, 
provoquées  « par  M.  Van  Deuninghen  et  les  autres  ministresdes 
confédérés,  qui  se  trouvaient  tous  les  jours  à l’entrée  et  à la 
sortie  du  parlement  et  qui  sollicitaient  comme  les  parties  solli- 
citent leur  procès  au  palais3,  » décidèrent  que  le  roi  serait  sup- 
plié de  retirer  du  continent  le  corps  auxiliaire  anglais.  Le  prési- 
dent, accompagné  de  deux  cents  membres,  se  rendit  le  1"  mai 
à Whitehall,  pour  porter  ce  vœu  au  roi,  qui  répondit  que  la 
matière  était  importante  et  qu'il  l’examinerait4. 

Ce  prince  promit  à M.  de  Ruviguy  de  rester  inébranlable 
dans  sou  attachement  pour  la  France.  Mais  comme  Louis  XIV 
venait  d’occuper  Liège,  et  que  les  succès  de  son  entrée  en 
campagne  menaçaient  le  reste  de  la  Flandre  et  inspiraient 
de  grandes  alarmes  en  Angleterre,  M.  de  Ruvigny  le  trouva 
moins  ferme  que  de  coutume.  En  effet,  Charles  II  lui  dit 
• qu’il  avait  bien  de  la  peine  à résister  aux  désirs  violents  de 

1 Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à * Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 

M.  de  Pomponne,  du  ag  avril  1675.  (Cor-  M.  de  Pomponne,  du  a mai  1675.  (Cor- 

rttpondance  d'Angleterre  , vol.  CXV.  ) respondancc  d'Angleterre,  vol-  CXVL) 

* Ibid.  *’  4 Ibid. 
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tout  son  peuple,  qui  avait  une  extrême  jalousie  de  la  grande 
puissance  du  roi  très-chrétien  sur  terre  et  sur  mer,  puisqu’il 
avait  des  armées  invincibles  et  plus  de  vaisseaux  que  l’Angle- 
terre, les  Etats-Généraux  en  ayant  cent  trente-quatre,  la 
France  quatre-vingt-quatorze  et  l'Angleterre  quatre-vingt- 
sept  » Il  ajouta  « qu’il  croyait  cette  fois-ci  surmonter  les  efforts 
de  son  parlement;  mais  que  dans  la  session  prochaine  il 
craignait  de  n’être  pas  en  état  de  résister  aux  mouvements 
de  son  peuple,  qui  seraient  alors  plus  violents  à cause  des 
nouveaux  avantages  que  le  roi  de  France  aurait  encore  pris 
sur  ses  ennemis  J.  » 

M.  de  Ruvigny  annonça  de  plus  à Louis  XIV  que  les  com- 
munes, après  avoir  décidé  que  le  revenu  des  douanes,  montant 
h environ  trois  cent  mille  livres  sterling,  serait  uniquement 
consacré  à la  flotte,  discutaient  la  mise  en  accusation  du  duc 
de  Lauderdale  et  du  grand  trésorier,  et  qu’elles  s’occuperaient 
bientôt  de  la  France.  Ce  prince,  voulant  raffermir  le  roi  d’An- 
gleterre et  lui  donner  des  armes  contre  ses  propres  ennemis, 
se  hâta  d’écrire  : 

Comme  je  vois  par  toutes  vos  lettres  qu'un  des  plus  grands  arti- 
fices doDt  mes  ennemis  se  servent  contre  moi  dans  le  parlement 
d'Angleterre  est  d’y  représenter  la  faiblesse  des  Espagnols  aux  Pays- 
Bas,  de  faire  craindre  la  puissance  avec  laquelle  je  me  trouve  en 
état  de  les  attaquer,  et  d’y  faire  considérer  aux  Anglais  ce  qu’ils 
auraient  à appréhender  de  mon  voisinage , si  je  me  trouvais  une  fois 
maître  de  ces  provinces,  j'ai  juge  & propos  d’aller  au-devant  des  dé- 
fiances que  de  semblables  discours  pourraient  exciter  dans  l’esprit 
du  roi  d’Angleterre,  et,  en  lui  confiant  par  vous  le  dessein  avec 
lequel  je  me  mets  en  campagne,  lui  donner  encore  plus  de  force 

: Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  o Loui*  XIV,  du  a moi  1675.  ( Correspondance 
d'Angleterre,  vol.  CXVI.  '1  — * Ibid. 
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pour  repousser  les  instances  qui  lui  seront  faites  par  les  Espagnols 
et  par  les  Hollandais. 

Vous  pouvez  confier  à ce  prince,  et  lui  faire  regarder  comme  un 
effet  de  mon  amitié  pour  lui , la  communication  que  je  lui  donne 
de  la  vue  que  j’ai  dans  cette  campagne;  que  mon  intention  est  de 
prévenir  les  mêmes  entreprises  que  mes  ennemis  formèrent  l’année 
passée  sur  mes  frontières,  et  de  les  empêcher  de  se  joindre;  que 
pour  cela  j’ai  résolu  de  faire  attaquer  les  postes  de  Iluy  et  de  Dinant, 
et  de  m’avancer  ensuite  dans  le  Brabant,  voisin  de  Maastricht  et 
du  pays  de  Liège,  en  état  de  donner  de  la  crainte  aux  Espagnols  et 
aux  Hollandais,  et  d’agir  contre  eux  selon  les  occasions  qui  s’en  pré- 
senteront, s’ils  s’éloignent  de  la  paix  à laquelle  mon  intention  est 
toujours  de  les  obliger,  surtout  d’cmpcchcr  en  cette  sorte  la  jonction 
qu’ils  pourraient  faire  avec  leurs  alliés  d’Allemagne. 

Comme  les  principales  places  et  les  plus  importantes  des  Pays- 
Bas  sont  fort  éloignées  de  ce  quartier,  le  roi  d’Angleterre  sera 
plus  en  état  de  guérir  la  jalousie  qui  pourrait  naître  dans  son  par- 
lement, et  d’être  lui-même  plus  satisfait  de  cette  communication 
qu’il  recevra  par  vous  en  mon  nom. 

Mais  parce  qu’il  pourrait  arriver  qu’il  se  présenterait  des  con- 
jonctures si  favorables  pour  l’action  de  mes  armes  et  que  les  succès 
en  seraient  tels  que , le  parlement  étant  encore  assemblé,  on  y pour- 
rait faire  craindre  que  ces  nouveaux  avantages  n’achevassent  la  con- 
quête des  Pays-Bas,  à laquelle  l’on  appréhende  si  fort  que  je  n’ar- 
rive, je  veux  vous  mettre  en  mains  un  dernier  moyen  qui  justifie 
la  sincérité  de  mes  intentions  pour  la  tranquillité  publique,  et  qui 
guérisse  non-seulement  dans  l’esprit  du  roi  d’Angleterre , mais  dans 
celui  dj  ses  sujets , la  crainte  de  me  voir  entièrement  maître  de  ces 
provinces. 

Si  donc  vous  voyez  dans  la  suite  de  cette  campagne  que  quelque 
grand  événement  augmentât  de  telle  sorte  les  mauvaises  disposi- 
tions du  parlement  d’Angleterre,  que  vous  le  jugeassiez  capable 
de  se  joindre  à mes  ennemis  pour  le  salut  de  la  Flandre  et  de  me 
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déclarer  la  guerre,  soit  que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  travaillât 
inutilement  pour  le  retenir,  soit  que  ce  prince  entrât  lui-même  dans 
les  sentiments  de  ses  peuples,  je  trouve  bon  en  ce  cas,  mais  dans 
la  dernière  extrémité  seulement,  que  vous  lui  ouvriez  l'expédient 
d’une  trêve  capable  d’arrêter  les  suites  qu’il  pourrait  craindre.  Je 
ne  pourrais  admettre  celte  trêve  pour  un  moindre  temps  que  celui 
de  trois  années,  ou  plus  long,  selon  que  le  roi  d’Angleterre  voudrait 
lui-même  le  régler1 *. 

Lorsque  celte  dépêche  arriva  à Londres,  les  communes 
avaient  renouvelé  leur  adresse  pour  supplier  le  roi  d'exclure  le 
duc  de  Lauderdale  de  ses  conseils,  de  le  destituer  de  ses  charges, 
de  l’éloigner  de  sa  personne4,  et  elles  avaient  discuté  pendant 
sept  jours  avec  un  vif  acharnement  l’accusation  intentée  au 
grand  trésorier.  Le  comte  de  Danby,  dont  la  perte  était  jurée 
par  tous  les  anciens  membres  de  la  cabale,  depuis  Shaftesbury 
jusqu'à  Arlington,  avait  été  accusé  d’avoir  abusé  de  sa  charge 
pour  tromper  le  roi,  dissiper  le  trésor  royal  et  enrichir  sa  fa- 
mille, etc.  Il  sortit  triomphant  de  cette  dangereuse  épreuve, 
grâce  à son  habileté  et  à ses  moyens  pécuniaires  d'influence. 
Une  majorité  de- soixante  et  quinze  voix  le  déchargea  de  toutes 
les  imputations  dont  il  avait  été  l’objet3. 

L’opposition,  ayant  échoué  dans  cette  tentative,  avait  été 
plus  heureuse  en  demandant  le  rappel  du  corps  anglais.  Deux 
jours  après  la  justification  du  lord  trésorier,  la  chambre  des 
communes  avait  décidé  que  le  roi  serait  supplié  de  rendre 
une  réponse  à cet  égard,  et  d’interdire  par  une  proclamation 


1 Corretp.  d‘ Angleterre , vol.  GXVI. 

* Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 

M.  de  Pomponne,  du  G mai  *675.  ( Cor- 
respondance d'Angleterre , vol.  CXYl.  ) — 

Lingard  , tome  XII , page  38g. 


* Dépêches  du  marquis  de  Ruvigny  à 
M.  de  Pomponne,  des  6,  g et  i3  mai 
a 674.  ( Corrtip . d'Angleterre,  vol.  GXVI.) 
— Lingard,  t.  XII , pag.  389  et  3go. 
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à aucune  troupe  de  passer  désormais  au  service  de  la  France’. 
Le  17  mai  les  communes  allèrent  en  corps  à Whitehall  por- 
ter cette  résolution  au  roi,  qui  leur  dit  qu’il  leur  enverrait  le 
lendemain  sa  réponse  par  écrit.  En  effet,  le  lendemain  il  leur 
répondit  «que  le  dernier  traité  avec  les  Etats-Généraux  ne 
l’obligeait  point  à rappeler  les  troupes  anglaises,  et  qu’il  ne 
pourrait  le  faire  sans  manquer  à son  honneur  et  à sa  dignité , 
et  sans  compromettre  la  paix  dont  jouissait  le  royaume,  et 
qu’il  voulait  maintenir1 2.  » Il  promit  en  même  temps  de  prohi- 
ber, à l’avenir,  l’envoi  de  troupes  sur  le  continent3.  Des  deux 
demandes  des  communes,  l’une  étant  accordée,  l’autre  refu- 
sée, la  chambre  se  montra  peu  satisfaite,  se  forma  en  comités, 
et  mit  en  délibération  si  l’on  remercierait  ou  non  le  roi  de  sa 
réponse.  Après  une  discussion  très-vive,  on  alla  aux  voix.  Elles 
furent  égales  de  part  et  d’autre,  et  il  éclata  alors  dans  la 
chambre  un  violent  orage  qui  empêcha  de  continuer  la  déli- 
bération, qu’on  renvoya  au  2 1 mai4. 

C’est  sur  ces  entrefaites  que  le  roi  d’Angleterre  et  le  duc 
d’York  avaient  reçu  la  confidence  des  projets  de  Louis  XIV 
relativement  à la  Flandre,  confidence  dont  ils  avaient  été  très- 
touchés5.  Le  danger  imminent  de  cette  province  était  un  des 
principaux  ressorts  que  les  ennemis  de  la  France  faisaient 
jouer  dans  le  parlement6.  Légalité  des  voix,  qui  avait  trompé 
leurs  espérances,  n’avait  pas  été  obtenue  sans  peine,  et  M.  de 
Ruvigny  écrivait  à Louis  XIV  : * Les  ennemis  de  votre  ma- 


1 Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 
M.  de  Pomponne,  du  16  mai  1675.  (Cor 
respondance  d'Angleterre,  vol.  CXVL  ) 

’ Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 
M.  de  Pomponne,  du  20  mai  1675.  (Cor 
respondance  d'Angleterre,  Vol.  CXVI.  ) 

3 Ibid. 


* Même  dépêche  eldé|>êchc  du  marquis 
de  Ruvigny  à Louis  XIV,  du  a3  mai  1675. 
(Correspondance  d’Angleterre,  vol.  CXV.) 

3 Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 
Louis  XIV,  du  a3  mai  1675.  ( Correspon- 
dance d'Angleterre , vol.  CXVI.) 

* Ibid. 
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jcsté  ont  été  sur  le  point  de  gagner  leur  procès  au  parlement 
d’Angleterre,  sans  la  vigilance  de  vos  amis  et  de  vos  servi- 
teurs, le  bonheur  et  les  secours  de  votre  majesté,  qui  ont 
paru  si  à propos,  que  ses  intérêts  n’ont  pas  été  abandonnés 
ainsi  que  l’apparence  le  faisait  appréhender.  Votre  majesté 
me  pardonnera,  s’il  lui  plaît,  si  je  ne  m’explique  pas  en  dé- 
tail, cela  serait  trop  long,  et,  de  plus,  il  faudrait  nommer  trop 
souvent  des  gens  qui  ne  le  désirent  pas  par  modestie1.  » 
Cependant  tout  n’était  pas  fini.  Charles  II , d’après  le  con- 
seil de  ses  ministres,  et  à l’insu  de  M.  de  Ruvigny,  qui  le  quit- 
tait très- peu  dans  ces  moments  décisifs2,  proposa  aux  com- 
munes de  retirer  les  troupes  qui  étaient  allées  sur  le  continent 
depuis  le  dernier  traité  avec  les  Provinces-Unies,  en  y laissant 
toutefois  celles  qui  s’y  trouvaient  auparavant3.  Cette  transac- 
tion ne  convint  point  à la  chambre.  Aussi,  le  21  mai,  mit-elle 
en  délibération  le  rappel  complet  des  troupes  anglaises.  Grâce 
aux  moyens  employés  par  M.  de  Ruvigny,  le  parti  favorable 
à la  France  l’emporta  sur  le  parti  contraire,  mais  d’une  seule 
voix.  Voici  comment  l’ambassadeur  de  Louis  XIV  lui  rendit 
compte  de  cet  événement,  en  exposant  les  suites  dangereuses 
qu’aurait  eues  un  résultat  différent  : 


Extrait 

d'uue  dépêche 
du  marquis 
de  Ruvigny 
à 

Louis  XIV. 

Londres, 
i3  mai  1675. 


Il  y a trois  jours  que  j’écrivis  à M.  de  Pomponne  qu’il  s’était 
élevé  une  grande  émotion  dans  la  chambre  basse,  sur  ce  que  les 
voix  s’y  étant  trouvées  égales  (à  l’occasion  des  troupes  qui  sont  en 
France),  les  uns  voulaient  qu’on  les  recueillît  encore  une  fois,  et 


1 Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 
Louis  XIV,  du  a3  mai  1675.  ( Correspon- 
dance d'Angleterre , vol.  CXYI.) 

' Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 

M.  de  Pomponne,  du  a mai  1670.  «Pour 
moi,  disait-il,  je  suis  toujours  le  plus  près 


que  je  puis  du  roi  d'Angleterre.»  (Corres- 
pondance d'Angleterre,  vol.  CXVI.) 

s Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 
Louis  XIV,  du  a3  mai  1675.  ( Correspon- 
dance d'Angleterre,  vol.  CXVI.) 
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le»  autres  ne  le  voulaient  pas , de  sorte  que , pour  apaiser  les  par- 
tis, qui  furent  prêts  d'en  venir  aux  mains,  le  diflcrend  fut  remis  au 
lendemain  a 1 de  ce  mois.  Je  fis  tout  ce  qui  me  fut  possible  pour 
persuader  au  roi  d’Angleterre  de  répondre  en  maître  en  cette  occa- 
sion , et  do  ne  prendre  conseil  que  de  lui-même , s’agissant  pure- 
ment de  sa  prérogative;  mais  ce  prince,  qui  se  défie  trop  de  son 
sens,  a consulté  là-dessus  ses  ministres,  qui  ont  été  d’avis  de  faire 
proposer  aux  communes  par  les  secrétaires  d’état  que , n’étant  pas 
raisonnable  de  rappeler  des  troupes  que  la  France  avait  levées  à 
ses  dépens,  et  que  le  roi,  ne  pouvant  pas  le  faire  car  toutes  les  rai- 
sons qui  avaient  déjà  été  représentées , voulait  bien , pour  conten- 
ter la  compagnie,  faire  revenir  de  France  celles  qui  y étaient  pas- 
sées depuis  le  dernier  traité  de  paix  que  l’Angleterre  a fait  avec  la 
Hollande.  Mais  cette  proposition,  qui  m’avait  été  cachée  et  qui  fut 
laite  le  2 i , n’ayant  pas  été  goûtée  de  toute  l’assemblée , elle  se  di- 
visa encore  en  deux  partis,  lesquels,  après  avoir  contesté  un  fort 
long  temps,  firent  prendre  les  voix  avec  plus  d'ordre  que  le  jour 
précédent.  Les  turbulents  perdirent  seulement  d’une  voix  ( 1 73 
contre  172),  et  si  ces  emportés  l'avaient  eue  pour  eux,  on  ne  peut 
pas  dire  assurément  quelle  en  aurait  été  la  suite. 

Il  est  certain,  sire,  que  je  ne  connais  ici  personne  qui  ne  craigne 
beaucoup  plus  le  parlement  que  son  maître , ni  qui  soit  hardi  pour 
lui  donner  un  bon  conseil,  de  sorte  que  si  les  ennemis  de  la  France 
eussent  été  encore  reçus  à faire  de  nouvelles  instances  à sa  majesté 
britannique  de  rappeler  ses  sujets,  on  aurait  eu  un  grand  sujet  de 
craindre  que  les  conseils  timides  n’eussent  emporté  les  bons  senti- 
ments de  ce  prince,  et  que,  le  rappel  des  troupes  étant  accordé,  on 
n’en  fût  venu  aux  dernières  extrémités.  On  disait  déjà  publiquement 
qu’on  donnerait  au  roi  deux  millions  de  livres  sterling  s’il  voulait 
déclarer  la  guerre  à la  France;  on  poussait  encore  les  choses  plus 
loin;  mais  ce  qui  s'est  passé  à la  chambre  basse  a un  peu  calmé  cet 
emportement,  et  on  pourrait  croire  que  dans  cette  session  du  par- 
lement on  ne  parlerait  plus  des  intérêts  de  la  France  si  la  fermeté 
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du  maître  était  assurée;  mais  étant  sujette  à la  timidité  des  con- 
seils, ce  qui  n’est  pas  ignoré  des  malins  esprits,  il  est  à craindre 
que  ces  gens  qui  connaissent  la  faiblesse  de  la  cour  ne  recommen- 
cent à pousser  leurs  méchants  desseins.  Mais,  sire,  le  soin  que 
votre  majesté  a pris  d’informer  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  de 
ses  premiers  desseins  de  guerre  est  venu  si  à propos,  que  ce  prince 
en  est  de  beaucoup  fortifié,  de  sorte  que,  de  sa  part,  je  puis  assurer 
votre  majesté  quelle  fera  sa  campagne  sans  recevoir  aucun  trouble 
de  ce  royaume. 

Mais,  sire,  il  est  presque  indubitable  que  dans  la  session  pro- 
chaine du  parlement  on  reprendra  le  chapitre  de  la  France  avec 
plus  de  vigueur  que  jamais,  surtout  si  les  événements  de  la  guerre 
répondent  à la  valeur  et  à la  puissance  de  votre  majesté.  Le  roi 
d’Angleterre  en  est  persuadé,  et  là-dessus  il  m’a  parlé  d’une  ma- 
nière que  je  vois  bien  que  sa  fermeté,  dont  il  a donné  tant  d’assu- 
rances, ne  durera  pas;  et,  quittant  le  seul  lien  qui  tienne  encore  la, 
France  avec  l’Angleterre,  on  peut  juger  qu’il  ne  sera  pas  difficile 
de  le  rompre  dans  un  temps  où  l'on  aura  plus  de  sujet  de  prôner 
contre  l’excès  de  votre  puissance,  et  où  le  roi  d’Angleterre  même 
sera  capable  d’en  être  jaloux.  Votre  majesté  peut  régler  ses  desseins 
sur  ce  que  j’ai  l’honneur  de  lui  mander,  et  voir  ce  qui  sera  bon  de 
faire  pour  obliger  ses  ennemis  à consentir  à la  paix,  lesquels,  à 
mon  opinion , en  seront  toujours  éloignés , quoi  que  fasse  votre  ma- 
jesté, à cause  de  l’espérance  où  ils  sont  que,  l’Angleterre  ne  s’étant 
pas  déclarée  présentement  contre  la  France,  ainsi  qu’ils  l’auraient 
espéré,  elle  le  fera  infailliblement  dans  la  prochaine  session  du 
parlement  *. 

Charles  11  fit  publier,  le  3i  mai,  une  proclamation  pour 
rappeler  les  troupes  qui  s’étaient  rendues  en  France  depuis 
le  dernier  traité 2.  Mais  cette  concession  ne  satisfit  pas  les  ad- 

1 Corresp.  d'Angleterre , vol.  CXVI.  M.  de  Pomponne,  du  3 juin  1675.  ( Cor- 

1 Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à respondance  d'Angleterre,  vol.  CXVI.) 
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versaires  de  l’alliance  française,  et  le  député  Thomas  Lyttleton 
déposa  une  nouvelle  proposition,  non-seulement  pour  rede- 
mander au  roi  de  retirer  toutes  les  Iroupés  au  service  de 
Louis  XIV,  mais  encore  pour  le  supplier  de  défendre  la  Flandre, 
menacée  sans  cela  d’être  conquise  \ Charles  H était  de  plus 
en  butte  aux  obsessions  de  don  Pedro  Ronquillo,  ambassadeur 
d’Kspagne,  et  de  M.  Van  Beuninghen,  qui  étaient  revenus  à 
Whitehall,  où  ils  n’avaient  pas  mis  le  pied  depuis  l’ouverture 
du  parlement.  Ne  pouvant  plus  compter  sur  la  chambre,  ces 
ambassadeurs  le  pressaient  de  présenter  lui-même  les  condi- 
tions de  la  paix  générale,  afin  de  l’engager  par  là,  et  de  le 
rendre  ensuite  d’arbitre  ennemi  de  la  France,  si  Louis  XIV 
n’adfeeptait  pas  ses  conditions  2.  Charles  II  vit  le  piège,  et 
dit  à M.  de  Kuvignv  qu’il  saurait  l’éviter3.  Mais  il  lui  dit  , 
aussi,  en  laissant  apercevoir  un  peu  de  défaillance  dans  sa 
fermeté,  «qu’il  était  pressé  de  toutes  parts  par  ses  sujets,  et 
qu'il  était  comme  une  place  assiégée,-  qui  ne  peut  plus  se 
défendre4." 

Cependant  i!  se  décida  à proroger  le  parlement,  et  les 
deux  chambres  lui  en  fournirent  l’occasion.  Il  setait  élevé 
entre  elles  une  querelle  très-vive,  et  qui  lut  poussée  lort  loin. 

H était  d’usage  d’appeler  à la  chambré  des  lords  des  décisions 
des  cours  de  justice  et  même  de  la  cour  de  chancellerie.  Dans 
quelques-uns  de  ces  appels,  trois  membres  des  communes  se 
trouvaient  intéressés  comme  défendeurs,  et  l’un  deux,  nommé 
Fagg,  fut  assigné  par  un  médecin  nommé  Shirley  à compa- 
raître devant  la  chambre  des  lords.  La  chambre  des  com- 

;Ct;  • .'  . . U.  ' : . , . --Aj  • ' '•  • •• 

1 Dépêche  du  marquis  «le  Kuvigny  à Ixmis  XIV,  du  G^juin  1675.  ( Comspon ■ 

M.  de  Pomponne,  du  3 juin  1676.  (Cor-  dance  <T Angleterre , vol.  CXVI.)  ^ 

respomlance  d’Angleterre.  »ol.  CXVl.)  Ibid.  ' 

1 Dépêche  du  marquis  de  Ituvipny  à * Ibid. 
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in  un  es  vit  dans  cette  assignation  une  violation  de  ses  privi- 
lèges; elle  fit  mettre  à la  Tour  l’appelant  et  ses  avocats,  que 
soutint  la  chambre  des  lords.  La  querelle  s'envenima  telle- 
ment entre  les  deux  chambres1 *,  que  Charles  II,  ayant  vaine- 
ment interposé  son  autorité  pour  les  mettre  d’accôrd,  prit, 
le  19  juin,  le  parti  de  les  proroger  jusqu’au  mois  d’octobre8. 
Une  aussi  courte  suspension  des  chambres  inquiéta  M.  de  Ru- 
vigny.  Il  s’eu  plaignit  à Charles  II,  qui  lui  avait  promis  de 
donnera  la  nouvelle  convocation  un  terme  beaucoup  plus  éloi- 
gné; mais  ce  prince  lui  dit  «qu'une  prorogation  plus  longue 
aurait  irrité  les  esprits  et  apporté  un  grand  préjudice  au  bien 
de  ses  affaires 3.  ■ M.  de  Ruvigny  lui  répliqua  « que  le  délai 
était  si  court,  que  les  confédérés  ne  perdraient  pas  l’espérance 
# de  faire,  dans  la  session  prochaine,  ce  qu’ils  n’avaient  pu 
achever  dans  celle-ci,  et  qu’ainsi  on  les  trouverait  toujours 
fort  éloignés  de  la  paix  \ » 

La  guerre  avait  continué  son  cours.  Louis  XIV,  dans  le  dé- 
but de  la  campagne,  avait  déjoué  les  plans  de  ses  ennemis, 
qui  avaient  l'intention  d’occuper  l’évêché  de  Liège  pour 
rendre  libre  le  cours  de  la  Meuse,  de  reprendre  le  pays  de 
Trêves  pour  le  restituer  à l’électeur  dépossédé , d’envahir 
l’Alsace  pour  en  expulser  les  Français.  Il  les  devança  sur  tous 
ces  points.  Maître  du  cours  de  la  Moselle  par  Trêves,  il  voulut 
le  devenir  entièrement  de  celui  de  la  Meuse,  afin  d’empêcher 
que  l’armée  impériale  ne  joignît  en  Flandre  l’armée  hispano- 
hollandaise.  Aussi,  après  que  le  comte  d’Estrades  se  fut  as- 
suré de  Liège  par  l’occupation  de  sa  citadelle,  le  maréchal 
de  Créqui  s’empara  de  Givet,  de  Dinant,  et  le  marquis  de  Ro- 

1 I.ingnrd,  ».  XII,  pag  4o3  à 4 '>7-  respondancc  d’ Angleterre , volume  CXVI.  ) 

a,  * Dépêche  du  marquis  de  Ruvignv  à ’ Ibid. 

M.  de  Pomponne,  du  20  juin  167Î).  (Cor-  * Ibid. 
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chefort  de  Huy  1 : de  cette  manière,  les  Français  possédaient 
toute  la  ligne  de  la  Meuse  depuis  leur  frontière  jusqu'à  Maës- 
tricht. 

Ces  divers  avantages  avaient  été  obtenus  avant  que  les  confé- 
dérés, dont  les  opérations  étaient  toujours  extrêmement  lentes, 
fussent  entrés  en  campagne.  Louis  XIV,  qui  s’était  mis  à la 
tête  de  l’armée  de  Flandre,  envoya  en  Alsace  Turenne  pour 
couvrir  cette  province  contre  les  attaques  de  Montécuculli,  au- 
quel l’empereur  avait  confié  le  commandement  de  ses  troupes, 
et  il  chargea  le  maréchal  de  Crécpii  de  sè  porter  sur  la  Mo- 
selle avec  une  petite  armée  pour  empêcher  les  ducs  de  Lor- 
raine et  de  Lunebourg  d’envahir  l’électorat  de  Trêves.  Quant 
à lui,  ayant  fait  investir  Limbourg  par  le  marquis  de  Ro- 
chefort,  il  se  proposa,  avec  l’aide  de  Coudé,  d’arrêter  le  prince 
d’Orange,  qui  marchait , à la  tête  de  quarante-cinq  mille 
Hollandais  ou  Espagnols,  au  secours  de  cette  importante  place 
située  à la  droite  de  la  Meuse2. 

Le  statbouder  avait  été  prêt  trop  tard.  Peu  de  temps  après 
la  fausse  démarche  à laquelle  l’avait  entraîné  son  ambition  et 
qui  avait  affaibli  sa  popularité  sans  accroître  sa  puissance,  il 
était  tombé  malade.  Atteint  de  la  petite  vérole  dans  le  mois 
d’avril,  sa  vie  avait  été  un  moment  en. danger.  La  crainte  de  le 
perdre  avait  redoublé  les  dispositions  pacifiques  de  ses  parti- 
sans eux-mêmes,  et  M.  Fagel  avait  écrit  à M.  Pesters  : «Nous 
désirerions  très-volontiers  savoir  ce  qui  se  pourrait  faire  pour 
rentrer  avec  honneur  dans  les  bonnes  grâces  de  sa  majesté 3.  « 
Dès  qu’il  avait  été  convalescent,  le  prince  d’Orange  avait  pré- 
'<■:  • • . - ; . *’  •; 

1 Œuvres  de  Louis  XIV,  t.  IV,  p.  5. — ’ Lettre  de  M.  Fagel  à M.  Pester*,  du 

Basnage,  tome  II,  pages  607*608.  *1  avril  1675.  (Correspond,  de  Hollande. 

* Œuvres  de  Louis  XIV.  t.  IV,  p.  6.  — vol.  XCIV. } ^ 

Boinugo,  tome  II , page  608.  .. 
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paré  ses  forces  pour  s’opposer  aux  entreprises  de  Louis  XIV. 

Les  nouveaux  périis  auxquels  il  allait  s’exposer  n’avaient  pas 
calmé  les  alarmes  du  grand-pensionnaire,  qui  les  exprimait  en 
ces  termes  à M.  Pesters  : «Je  tremble,  mon  cher  ami,  quand 
je  songe  que  son  altesse  doit  partir  le  20  du  mois  (de  mai), 
qu'il  nous  laisse  sans  chef  dans  un  état  populaire,  que  le 
moindre  malheur  qui  arrivera  à sa  personne  nous  perdra  tous. 
Dieu  veuille  nous  donner  la  paix,  étant  la  seule  voie  d’affermir 
cet  état  et  nous  aussi  1 ! » 

Le  prince  d’Orange  partit  en  effet  pour  se  mettre  à la  tête 
des  troupes  hollandaises  et  espagnoles  destinées  à couvrir  la 
Flandre.  Ces  dernières  avaient  été  réunies  par  le  duc  de  Villa- 
Hermosa , qui  avait  remplacé  le  comte  de  Monterey  dans  le 
gouvernement  des  Pays-Bas  et  qui  s’entendait  mieux  que  son 
prédécesseur  avec  le  prince  d’Orange.  A la  tête  d'une  armée 
considérable,  le  stâthouder  s’avança  jusqu'à  la  Meuse  : il  n’osa 
cependant  pas  traverser’  le  siège  de  Limbourg.  Après  onze 
jours,  cette  ville  se  rendit  à Louis  XIV  le  2 1 juin,  et  le  mit  en 
possession  du  duché  de  ce  nom.  Une  acquisition  aussi  im- 
portante compléta,  pour  l’année,  les  conquêtes  de  Louis  XIV, 
qui  enleva  ainsi  aux  confédérés  le  moyen  de  prendre  des 
quartiers  dans  le  Limbourg  et  aux  environs  de  la  Meuse.  Vers 
le  milieu  de  juillet,  Louis  XIV,  après  avoir  fait  raser  les  mu- 
railles de  Saint-Tron  et  de  Tirlemont,  entre  Maëslrichl  et 
Bruxelles,  laissa  le  commandement  de  ses  troupes  au  prince 
de  Condé  et  prit  la  route  de  Versailles,  où  il  arriva  le  2 1 s. 

Pendant  qu’il  se  rendait  maître  du  pays  de  Liège  et  du  du- 
ché de  Limbourg,  Tureune  renouvela  les  belles  opérations  de 

1 Lettre  de  M.  Fagel  à M.  Pester»,  du  * Œuvres  de  Louis  XIV,  t IV,  p.  7.— 

3 moi  1675.  (Correspondance  de  Hollande,  Damage . tome  II,  page  608.  • . 

vol.  XCIV  ; 
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la  campagne  précédente.  11  trouvait  dans  Montécuculli  un  ad- 
versaire digne  de  lui.  Le  général  autrichien  avait  le  projet  de 
porter  la  guerre  eu  Alsace,  et  il  avait  presque  décidé  la  ville  de 
Strasbourg  à lui  livrer  passage,  quoiqu’elle  eût  naguère  pro- 
mis à Turenne  de  garder  à l’avenir  une  exacte  neutralité. 
L’arrivée  subite  du  maréchal  devant  ses  murailles  l’en  em- 
pêcha. Montécuculli  déconcerté  descendit  vers  Philisbourg 
comme  pour  l’assiéger,  traversa  le  Rhin  à Spire,  et,  passant 
sur  la  rive  gauche  du  fleuve,  pénétra  dans  la  basse  Alsace. 
Mais,  avec  une  rare  fermeté  d’esprit,  Turenne  négligea  ce 
mouvement,  qui  semblait  menacer  la  province  d’une  invasion, 
et,  jetant  un  pont  à Ottenheim,  un  peu  au-dessus  de  Strasbourg, 
il  passa  lui-même  sur  la  rive  droite  du  fleuve.  Cette  opération 
hardie  força  Montécuculli  à quitter  l’Alsace  et  à se  porter  de 
nouveau  de  l’autre  côté  du  Rhin  pour  s’opposer  aux  mouve- 
ments deTurenne,  qui  commandèrent  ainsi  les  siens.  Turenne 
avait  déplacé  la  guerre  et  l’avait  transportée  dans  l’Ortnaw. 

Pendant  six  semaines  il  se  fortifia  dans  cette  position  , qui 
couvrait  l’Alsace , et  ayant  Strasbourg  derrière  lui , il  défendit 
le  cours  du  Rhin  sur  un  espace  fort  étendu,  depuis  Otten- 
heim jusqu’à  Willstett,  contre  les  manœuvres  habiles  de 
Montécuculli,  dont  les  forces  étaient  un  peu  supérieures  aux. 
siennes,  et  qui  ne  parvint  pas  à l’entamer.  Après  avoir  obligé 
le  général  autrichien  à recevoir  la  guerre  sur  son  propre  ter- 
ritoire, après  avoir  prévu  toutes  ses  combinaisons,  annulé 
. toutes  ses  attaques , et  l’avoir  tenu  en  échec  durant  un  mois 
et  demi,  Turenne  ne  voulut  pas  seulement  lui  ôter  l’espoir 
de  passer  en  Alsace,  il  songea  à le  rejeter  derrière  les  mon- 
tagnes Noires.  Il  se  mit  en  mouvement  le.iô  juillet,  parvint 
à couper  la  ligne  de  Montécuculli,  l’obligea  à quitter  la  vallée , 
du  Rhin , à prendre  position  à Sasbach,  et  à se  retirer  par  le 
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chemin  des  montagnes.  Il  allait  attaquer  le  général  autrichien 
en  pleine  retraite,  et  couronner  son  habile  campagne  par  une 
victoire  certaine,  lorsque  le  ?.6  juillet,  au  moment  où  il  vi- 
sitait les  avant-postes,  et  où,  malgré  sa  modeste  réserve,  il 
disait,  Je  les  tiens,  et  ils  ne  pourront  pas  m’échapper,  un  boulet 
perdu  vint  tuer  ce.  grand  homme  *. 

Sa  mort  changea  la  face  des  choses.  Son  armée , qui  l’ai- 
mait comme  un  père,  fut  plongée  dans  la  douleur,  et  rien 
n’égala  la  consternation  qui  saisit  la  France  entière  à cette 
nouvelle;  elle  avait  perdu  son  invincible  défenseur,  et  craignit 
d’être  envahie.  Ce  ne  fyt  pas  sans  raison.  Privée  du  général 
sous  la  conduite  duquel  elle  avait  toujours  triomphé,  l’armée 
d’Alsace,  commandée  par  le  marquis  de  Vaubrun  et  le  comte 
de  Lorges,  qui  étaient  égaux  en  grade,  et  qui  ne  s’enten- 
daient pas  sur  les  opérations  qu’il  convenait  d’entreprendre, 
battit  en  retraite.  Elle  fut  poursuivie  par  Montécuculli , qui 
reprit  l'offensive,  et  qui  aurait  pu  l’anéantir,  s’il  avait  été 
plus  prompt  et  moins  circonspect.  La  retraite  se  fit  avec 
beaucoup  de  désordre,  et  une  partie  des  troupes  avait  déjà 
passé  le  Rhin  sous  les  ordres  du  marquis  de  Vaubrun,  lorsque 
Montécuculli  attaqua  à Altenheim  le  reste  de  l’armée,  qui  était 

. posté  assez  négligemment  derrière  la  petite  rivière  de  Schutter, 
et  qui  attendait  son  tour  de  traverser  le  fleuve.  Les  soldats  de 
Turenne,  sans  être  en  quelque  sorte  commandés,  se  défen- 
dirent si  bien  qu’ils  donnèrent  au  marquis  de  Vaubrun  le 
temps  de  revenir  sur  ses  pas  et  de  soutenir  le  choc  des  im-. 
périaux.  Ce  général  fut  tué.  Mais  farinée  garda  le  champ 
de  bataille,  où  Montécuculli  laissa  près  de  cinq  mille  morts, 
et,  sous  la  conduite  du  comte  de  Lorges,  elle  opéra  tran- 

• 1 Histoire  du  vicomte  de  Turenne,  t.  I,  pages  564  à 565.  — Mémoires  de  Napoléon, 

tome  V,  pages  1 55  4 1 6 1 . 
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quillement  sa  retraite  sur  Schelestatt,  dans  la  haute  Al- 
sace1. 

Louis  XIV  fut,  comme  tout  son  royaume,  désolé  de  la 
grande  perte  qu’il  venait  de  faire2.  Il  nomma  huit  maré- 
chaux de  France,  qu’on  appela  la  monnaie  de  Turenne 3,  et 
qui  furent  les  ducs  de  Luxembourg,  de  Duras,  de  la  Feuil- 
lade,  d£  Navailles , de  Vivonne,  les  comtes  d’Estrades,  de 
Schomberg  et  le  marquis  de  Rochefort.  11  donna  sur-le-cbamp 
ordre  au  duc  de  Duras , gouverneur  de  la  Franche-Comté  et 
placé  dans  le  voisinage  de  l’Alsace,  d’aller  se  mettre  à la  tête 
de  l’armée  du  Rhin,  en  attendant  que  le  prince  de  Condé  en 
prit  le  commandement4.  Le  maréchal  de  Duras  posta  cette 
armée  à la  gauche  de  Schelestatt,  entre  1111  et  la  Giesen,  au 
camp  de  Chatenois,  qu’il  fortifia  pour  couvrir  la  Lorraine,  et 
où  la  trouva  le  prince  de  Condé  à son  arrivée. 

Montéeuculli  ne  rencontrant  plus  les  insurmontables  obs- 
tacles que  lui  avait  opposés  Turenne,  et  délivré  de  la  crainte 
que  lui  inspirait  ce  grand  capitaine,  avait  passé  le  Rhin  sur  le 
pont  de  Strasbourg  et  s était  jeté  sur  la  basse  Alsace.  Il  était  allé 
•mettre  le  siège  devant  Haguenau , dont  la  prise  lui  aurait  assuré 
la  possession  de  Philisbourg.  Mais  le  prince  de  Condé  marcha 
contre  lui , le  força  d’abandonner  les  approches  de  cette  place 
et  de  se  retirer?  sous  Strasbourg,  où  il  reçut  des  renforts  qui 
lui  permirent  de  se  présenter  devant  Saverne.  Cette  entreprise 
ne  réussit  pas  mieux  quç  la  précédente,  et  Montéeuculli  se 
porta  du  côté  de  Philisbourg5,  dont  il  occupa  les  positions  en- 


r . *4-'  * <jj-,  1 1 

1 Histoire  de  Turenne,  tome  1,  p.  583- 
585.  — La  Martinière,  tome  IV,  page» 
a 1-3  3r.  . 

1 Lettres  de' Louis  XIV,  du  39  juillcl, 
au  duc  de  Duras,  et  du  3o  juillet,  au 
prince  de  Condé , sur  la  mort  de  Turenne. 

f 


■As 


— Œuvres  de  Louis  XIV,  tome  IV,  pages 


»4-i8.  *'■  si 
5 Ibid.  p.  8, 

* Ibid,  pages  i4-i8. 

' La  Martinière,  tome  IV,  p.  a4-a6. — 
Basnage,  t.  Il,  pages  6aa  et  6a3. 
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vironnantes,  sans  doute  avec  le.  dessein  d’en  faire  le  blocus 

pendant  l’hiver  et  de  s’en  emparer  au  printemps. 

Louis  XIV  fut  d’autant  plus  heureux  que  la  mort  de  Tu- 
rennc  n’eût  pas  en  Alsace  des  suites  plus  désastreuses,  que 
ses  armes  avaient  éprouvé  un  revers  considérable  dans  l’élec- 
torat de  Trêves.  Seize  jours  après  cjue  l’irréparable  perte  faite 
à Sasbach  eut  ouvert  aux  impériaux  la  frontière  du  hatit  Rhin, 
le  maréchal  de  Créqui  essuya,  le  1 1 août,  une  déroute  com- 
plète à Konz-Saarbrück,  au  confluent  de  la  Sarre  et  de  la  Mo- 
selle. Ce  général , que  ce  malheur  devait  rendre  plus  tard  si 
circonspect  et  si  habile,  s’était  posté  avec  une  armée  de  seize 
à dix-huit  mille  hommes  dans  cette  positiou  pour  empêcher 
le  siège  de  Trêves,  que  venaient  attaquer  les  troupes  des  ducs 
de  Zell,  de  Lunebourg  et  de  l'évêque  de  Munster,  jointes  à 
celles  du  duc  de  Lorraine.  Le  maréchal  de  Créqui  s’attendait 
à leur  attaque,  et  il  était  convenu  avec  le  gouverneur  de  Trêves, 
nommé  Vignori,  que  la  garnison  de  cette  ville  tomberait  sur 
les  derrières  des  ennemis  après  qu’ils  auraient  passé  la  Sarre 
pour  marcher  sur  lui,  et  les  placerait  ainsi  entre  deux  feux. 
Ce  plan  était  bien  concerté,  mais,  moitié  par  imprudence,* 
moitié  par  un  malheureux  hasard,  il  s’exécuta  fort  mal.  Le 
camp  du  maréchal  de  Créqui  se  trouva  dégarni  d’une  partie 
de  ses  troupes  allées  au  fourrage  lorsque  les  ennemis  l’atta- 
quèrent. En  outre  le  maréchal  se  vit  privé  de  la  diversion  de 
Vignori,  qui  fut  renversé  de  cheval  et  tué  au  moment  où  il 
allait  exécuter  sa  sortie.  Aussi  essuya-t-il  dans  cette  rencontre 
une  entière  défaite,  et,  tandis  que  les  débris  de  son  armée 
en  désordre  se  retiraient  en  Lorraine,  il  se  jeta  dans  Trêves 
avec  cinq  hommes  seulement.  Désespéré  de  sa  déroute,  il  dé- 
fendit cette  ville,  peu  en  état  de  résister, en  homme  qui  ne  vou- 
lait pas  la  rendre  et  qui  éuit  décidé  à se  faire  tuer.  Après  que 


PARTIE  V,  SECTION  III.  361 

tous  les  ouvrages  de  la  place  eurent  été  pris,  sommé  le  3 sep- 
tembre de  capituler,  il  s'y  refusa;  mais  la  garnison  se  révolta 
contre  lui,  rendit  la  place,  et  le  maréchal,  s’étant  renfermé 
dans  une  église  pour  s’y  défendre,  fut  fait  prisonnier1. 

Après  la  victoire  de  Konz-Saarbriick  et  la  prise  de  Trêves, 
les  ducs  de  Brunswick  et  de  Lorraine  auraient  pu  se  porter 
en  Alsace  pour  s'y  joindre  à Montécuculli , et  forcer  le  prince 
de  Condé,  très-inférieur  en  forces,  à évacuer  cette  province; 
heureusement  ils  ne  le  firent  pas.  Les  troupes  de  Lune- 
bourg,  de  Zell,  d’Osnabrück,  quittèrent  l’électorat  de  Trêves, 
où  resta  le  duc  de  Lorraine  Charles  IV,  qui  y mourut  vers 
la  fin  de  septembre,  laissant  son  neveu,  Charles  V,  héritier 
de  son  litre  et  de  scs  prétentions.  Elles  retournèrent  vers  le 
nord  de  l’Allemagne  pour  s’opposer  au  duc.  de  Hanovre,  dont 
elles  craignaient  la  jonction  avec  les  Suédois*. 

Ce  retour  était  d’autant  moins  nécessaire  que  le  duc  de 
Hanovre  s’était  décidé  à rester  neutre , les  entreprises  des  Sué- 
dois n'ayant  pas  répondu  à ses  espérances.  Soit  qu’ils  eussent 
perdu  leurs  vertus  militaires  durant  une  longue  paix,  soit  que 
les  divisions  du  sénat  et  les  habitudes  d’hésitation  prises  sous 
une  régence  eussent  amolli  les  volontés,  affaibli  les  desseins," 
frappé  d’incertitude  le  commandement,  les  Suédois  ne  se  mon- 
trèrent pas  dignes  de  leur  ancienne  réputation.  Après  s’être 
répandus  sans  obstacles  dans  la  Prusse  et  le  Brandebourg, 
pendant  que  les  troupes  désorganisées  du  grand-électeur 
avaient  pris  leurs  quartiers  d’hiver  en  Franconie  pour  s’y  re- 
poser des  fatigues  de  la  campagne  d'Alsace  et:s’y  rétablir,  ils 
se  laissèrent  surprendre  au  commencement  de  l'été  par  Frédé- 
ric-Guillaume. Arrivé  à Magdebourgle  1 1 juin  1675,  sans  que 

1 Œuvres  d « Loaij  XIV,  tome  IV,  p.  7 à 3o.  — - Ba»nage  , l.  II,  pag.  609  a 6»  1 . 
et  8.  — La  Marlinière,  tome  IV.  page»  *7  * La  Martinière.  tome  IV,  page  Si. 
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les  Suédois  s'en  doutassent,  ce  prince  tomba  à l'improviste  sur 
leurs  quartiers,  les  enleva  dans  llathcnau,  les  battit  à Fehr- 
bellin  ( 18).  et  les  rejeta  dans  le  duché  de  Mecklenbourg  '. 
La  diète  de  Katisbonne  les  avait  déclarés  ennemis  de  l’em- 
pire, les  troupes  de  Lunebourg  et  de  Munster  se  joignirent 
à celles  du  grand-électeur,  en  faveur  duquel  les  Danois  avaient 
également  pris  les  armes.  Les  Suédois  battus  en  Allemagne 
le  furent  aussi  dans  la  Baltique  par  les  Hottes  combinées  des 
Provinces-Unies  et  du  Dancmarck  que  commandaient  l'ami- 
ral Tromp  et  l’amiral  Juhl.  Ils  perdirent  le  fort  de  Gatzkow, 
la  ville  de  Wolgast,  file  de  Wollin,  Wismar  et  la  plus  grande 
partie  des  possessions  allemandes  qu’ils  avaient  acquises  en 
Poméranie  et  dans  le  duché  de  Brème  pendant  la  guerre  de 
trente  ans  et  par  les  traités  de  VYcstphalie  s.  Mais  une  fois 
engagés  dans  la  lutte,  ils  la  continuèrent,  sinon  avec  avan- 
tage, du  moins  avec. persévérance  contre  tout  le  nord  de  l’Al- 
lemagne, dont  ils  détournèrent  ainsi  les  forces  du  principal 
théâtre  de  la  guerre,  ce  qui  aida  puissamment  la  France. 

Cette  campagne,  au  début  de  laquelle  Louis  XJV  s’était 
agrandi  sur  la  frontière  par  l'acquisition  du  pays  de  Liège 
*et  du  duché  de  Limhourg,  n’avait  pas  eu  pour  lui  une  issue 
heureuse.  La  mort  de  Turenne,  l’entrée  de  Montécuculli  en 
Alsace,  la  déroute  de  Kom-Saarbrück,  la  prise  de  Trêves, 
la  défaite  des  Suédois,  et  l’impuissance  où  s'étaient  trouvés 
l'électeur  de  Bavière  et  le  duc  de  Hanovre  de  se  déclarer  en  sa 
faveur  par  suite  des  succès  de  Montécuculli  et  de  Frédéric-Guil- 
laume, avaient  relevé  les  espérances  des  confédérés  et  rendu 

1 Mémoires  pour  servir  à fhisloin*  de  ' Mémoires  pour  servir  à l'histoire  de 
Brandebourg  ( Berlin  ,1761,  in-4*) , p.  1 35  Brandebourg , pages  1 43  à 1 45.  — Puüeit- 

à 1 4a . — Samuelis  de  Pufendorf,  de  Rebat  tlorf,  de  Rébus gest.  lib.  XIII,  S 54.  55  et  5b. 

tjesiLi  Fnderict  VV  ilhclmi.  fil).  XIII,  $ i,  5f>.  — La  Martiniére.  t.  IV.  p.  3g.—  Bas- 

{ Berlin,  »6g5,  fol./  nage,  tome  U,  p.  6a4  et  ba5. 
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peu  probable  le  rétablissement  fie  la  paix.  Le  prince  d'Orange 
écrivait  au  grand-pensionnaire  Fagel  : <>  Vous  voyez  bien  parles 
événements  qu'il  a mieux  valu  ne  pas  se  hâter  de  faire  la  paix. 
J’espère  qu'avant  que  la  campagne  finisse  nous  serons  encore 
en  état  de  demander  des  conditions  meilleures  que  celles  que 
le  sieur  Pestérs  avait  faites  à M.  le  maréchal  d’Estradcs » 
Comme  le  grand-pensionnaire  inclinait  toujours  à un  arran- 
gement , il  lui  disait  : 


Je  suis  de  votre  avis  que  la  paix  serait  plus  utile  et  profitable  que  Elirait 
la  guerre;  mais  aussi,  avant  de  rompre  celte  grande  ligue,  il  faut  en 
profiter  et  tirer  des  conditions  qui  nous  puissent  assurer  à l’avenir  d Orange 

contre  cette  grande  puissance  de  la  France.  Vous  voyez  qu’avec  ce  F»?*', 
grand  nombre  d’alliés,  tout  ce  que  nous  pouvons  faire  est  de  résister.  10  aoûl  ,675- 
et  que,  sans  la  mort  de  M.  de  Turcnnc,  cette  grande  armée  de  l’em- 
pereur était  obligée  de  repasser  dans  la  Franconie;  et  en  quel  état 
serions-nous,  si  la  paix  était  fuite  et  nos  alliances  rompues,  et  les 
princes  désarmés?  Si  les  conquêtes  du  roi  étaient  comme  elles  le 
sont,  ne  serions-nous  point  exposés  à des  insultes  et  à des  invasions 
dans  notre  pays,  comme  nous  avons  été , sans  en  avoir  donné  aucun 
sujet?  Il  vaut  bien  mieux  risquer  étant  armés  et  bien  unis;  il  peut 
arriver  divers  accidents  par  la  continuation  de  la  guerre  qui  nous 
mettront  en  sûreté  : et  par  la  paix  à des  conditions  que  la  France  a 
proposées,  nous  sommes  toujours  exposés  à des  périls  et  dangers  que 

nous  ne  saurions  soutenir  seuls.  Ne  vous  laissez  pas  persuader,  comme 

*».•*«  Çmm-; 

je  vois  que  vous  têtes  par  vos  lettres;  mais  croyez  que  le  plus  sur 

moyen  que  nous  ayons  de  parvenir  a une  bonne  et  sure  paix  est  de 
continuer  la  guerre  avec  nos  alliés  sans  nous  séparer,  et  attendre 
les  événements.  La  France  manque  d’argent;  il  y a beaucoup  de  ré- 
voltes dans  ses  provinces;  tout  le  monde  est  mal  content;  ils  perdent  . 
plusieurs  généraux  et  bons  officiers  : cela  continuant,  le  roi  se  trou- 

1 Lettre  du  prince  d’Orange  b M.  Fagel,  du  i3  août  1675.  ( Correspondance  tic 
Hollande,  vol.  XCIV.  ) 
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vcra  oblige  de  nous  donner  des  conditions  de  paix  plus  assurées  pour 
nous  qu’il  n’a  fait  jusqu’à  cette  heure.  Je  vous  prie  d’aller  dans  les 
villes,  et  insinuez  aux  bourgmestres  ces  sentiments,  non  pas  comme 
venant  de  moi,  mais  de  vous,  et  qu’après,  eux  les  insinuent  dans  l’es- 
prit des  peuples,  afin  qu’ils  soient  persuadés  que  c’est  le  seul  moyen- 
d'avoir  une  paix  assurée.  Je  m’attends  que  vous  me  donnerez  tout  au 
plus  tôt  des  marques  de  votre  affection  en  ce  rencontre  *. 

Louis  XIV  paraissait  en  effet  peu  en  état  de  soutenir  long- 
temps les  efforts  d’une  guerre  aussi  générale  et  aussi  dispen- 
dieuse. 11  était  obligé  d’accabler  ses  peuples  d’impôts.  Il  y 
avait  eu  des  révoltes  en  Bretagne,  et  des  députés  de  Bordeaux 
s’etaient  rendus  secrètement  auprès  du  prince  d’Orange,  qui 
les  avait  reçus  à sa  maison  de  plaisance  près  de  La  Ilaye 2. 
L’épuisement  auquel  la  France  semblait  réduite,  la  perspec- 
tive de  soulèvements  prochains  dans  quelques-unes  de  ses  pro- 
vinces, les  tentatives  que  Louis  XIV  renouvelait  sans  cesse  pour 
avoir  la  paix,  et  surtout  la  réunion  prochaine  du  parlement 
anglais,  disposaient  le  prince  .d’Orange  et  ses  alliés  à continuer 
la  guerre.  Ils  espéraient  que  le  parlement,  exaspéré  par  sa  pro- 
rogation , pousserait  cette  fois  plus  loin  ses  entreprises,  et 
triompherait  de  la  résistance  de  Charles  II,  qu’il  avait  déjà 
ébranlée  dans  la  session  précédente.  C’était  la  crainte  du  mar- 
quis de  Ruvigny;  aussi  n’oubliait-il  rien  pour  assurer  la  majo- 
rité des  voix,  dans  cette  assemblée,  aux  intérêts  de  Louis  XIV . 
« Depuis  la  prorogation  , écrivait-il  à ce  prince , j’ai  pratiqué 
quelques  - uns  des  membres  les  plus  considérables  de  ce 
royaume,  tant  par  leur  suffisance  que  par  le  crédit  qu’ils  ont 
dans  cette  assemblée.  Ils  m’ont  fait  entendre  qu’ils  étaient 
fort  aigris  contre  le  dessein  que  l’on  avait  pris  de  persécuter 

Corrtsp.  de  Hollande,  vol.  XCIV.  tradea , du  10  août  1675.  { Corrapondance 
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les  gens  à cause  «le  la  religion,  et  qu’ils  étaient  persuadés  que 
la  bonne  politique  était  contraire  à celte  manière  d’agir1.  » Ils 
demandèrent  à M.  de  Ruvigny  que  Louis  XIV  appuyât  la  li- 
berté de  conscience  auprès  daCliarles  II , et  lui  promirent  que 
les  adversaires  de  la  France  seraient  moins  nombreux  dans 
les  prochaines  sessions.  » Un  des  grands  conducteurs  de  la  /dus 
grande  cabale  qui  soit  en  Angleterre  doit  voir,  ajoutait  M.  de 
Ruvigny,  le  duc  d'York  pour  s’entendre  avec  lui  » Quelque 
temps  après  il  ajouta,  sur  les  presbytériens  et  les  indépen- 
dants, les  membres,  disait-il,  les  plus  factieux  de  la  chambre  basse  : 

Ces  gens-là  commencent  à changer  de  sentiments , soit  par  la 
haine  qu’ils  portent  au  grand  trésorier,  qui  est  l’auteur  de  leur  per- 
sécution , soit  qu’ils  aient  perdu  l’estime  et  la  considération  qu’ils 
avaient  pour  le  prince  «l'Orange,  soit  qu’ils  deviennent  politiques, 
connaissant  mieux  qu’ils  n’ont  lait  que  l’union  avec  la  France  leur  est 
avantageuse,  soit  tpi’ils  sachent  bien  que  le  crédit  de  sa  majesté  leur 
est  nécessaire  pour  faire  cesser  la  persécution  à leur  égard;  tant  y 
a que  ces  raisons-là,  ou  <!’ autres,  les  ont  obligés  à me  faire  savoir 
que , si  sa  majesté  britannique  pouvait  être  disposée  à donner  la 
liberté  de  conscience,  ils  lui  feraient  voir,  au  prochain  parlement, 
le  dessein  qu'ils  ont  de  suivre  scs  pensées,  de  lui  donner  de  l’argent, 
et  de  ne  rien  proposer  contre  la  France.  11  n’y  a que  six  personnes 
qui,  étant  l'âme  de  ce  corps,  agissent  dans  cette  affaire  Le  principal 
d'entre  eux  en  a entretenu  souvent  le  duc  d’York  et  un  autre  m’en 
a parlé  avec  confiance,  m’assurant  que  le  roi  d’Angleterre  sera  con- 
tent de  leur  conduite  s’il  fait  cesser  la  persécution  *. 

La  coalition  qu’on  essayait  d’établir  entre  les  nou-confor- 
mistes,  les  catholiques  et  la  France,  n’était  pas  le  seul  moyen 

1 Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à * Même  dépêche. 

Louis  XIV,  du  aa  juillcl  1675.  (Corner-  * Correspondance  d'Angleterre , v.^CM  I. 

pondante  d'Angleterre,  vol.  GXVI.j 
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employé  pour  changer  les  dispositions  du  parlement.  Afin 
d’agir  efficacement  sur  cette  assemblée,  Coleman,  secrétaire 
de  la  duchesse  d’York,  avait  demandé  que  cent  mille  écus 
fussent  mis  entre  les  mains  du  duc  son  maître  Louis  XIV  y 
avait  consenti,  à la  condition  que  l’argent  promis  par  le  duc 
ne  serait  donné  qu après  la  session,  que  le  corps  anglais  ne 
serait  pas  rappelé  et  qu’il  ne  serait  pris  aucune  résolution 
contre  la  France1 2. 


Mais  l’ambassadeur  de  Louis  XIV  n’oubliait  rien,  d’un  autre 


côté,  pour  s’assurer  de  plus  en  plus  du  roi  d’Angleterre,  et,  si 
ses  intrigues  ne  réussissaient  pas  dans  le  parlement,  pour  se 
débarrasser  de  cette  assemblée.  Tous  les  jours  il  engageait 
Charles  II  à se  passer  de  son  parlement  et  à vivre  de  ses  re- 
venus3. Charles  II  lui  répondait  que  ses  revenus  ne  lui  suffi- 
saient pas4;  et  le  grand  trésorier  avait  en  effet  ôté  toutes  les 
pensions  et  suspendu  le  payement  de  la  milice  pour  six  mois5. 
M.  de  Ruvigny  n’en  répétait  pas  moins  qu’il  fallait  casser  le 
parlement  ou  le  proroger,  afin  d’enlever  tout  espoir  aux  confé- 
dérés. Il  cherchait  à persuader  le  roi,  le  grand  trésorier,  la  du- 
chesse de  Porstmouth 6,  à laquelle  Louis  XIV  envoya  de  beaux 
pendants  d’oreilles 7,  et  dont  le  fils,  le  duc  de  Richemond,  de- 
vint bientôt  titulaire  de  la  terre  d’Aubigny  ®,  que  Louis  XIV 


1 Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 
M.  de  Pomponne,  du  8 août  167».  ( Cor- 
respondance d'Angleterre,  vol.  CXVI.) 

’ Dépêche  de  M.  de  Pomponne  au 
marquis  de  Ruvigny,  du  17  août  1876. 
( Corresp.  d'Angleterre,  vol.  CXVI.) 

* Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny-  à 
Louis  XIV,  du  39  juillet  167a.  (Corres- 
pondance  d'Angleterre , vol.  CXVI.) 

4 Ibid. 

4 Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 

M.  de  Pomponne,  du  1"  août  1675.  (Cor- 


respondancc  d'Angleterre , volume  CXVI.) 

4 Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 
M.  de  Pomponne,  du  8 août  1678.  (Cor- 
respondance  d’Angleterre,  vol.  CXVI.) 

’ Lettre  de  M.  de  Pomponne  au  mar- 
quis de  Ruvigny,  du  3 août  1678.  (Cor- 
respondance d' Angleterre , vol.  CXVI.) 

* Dépêches  de  M.  de  Ruvigny  à M.  do 
Pomponne  du  mois  d'octobre . et  de  M.  de 
Pomponne  au  marquis  de  Ruvigny,  du 
a novembre  1678.  {Correspondance  (t An- 
gleterre, vol.  CXVI.  ) 
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avait  donnée  naguère  à mademoiselle  de  Querouelle.  Lorsque 
le  maréchal  de  Créqui  eut  été  battu  à Konz-Saarbrück , que 
Turenne  eut  été  tué  à Sasbach  et  que  Montëcuculli  fut  entré 
en  Alsace,  M.  de  Ruvigny  redoubla  d'efforts  pour  décider 
Charles  II , et  il  réussit.  11  convint  avec  lui  d’un  arrangement, 
qu'il  soumit  en  ces  termes  à l’approbation  de  son  souverain  : 


Après  plusieurs  entretiens  que  j’ai  souvent  réitérés  sur  cette 
madère,  ce  prince  m’a  fait  dire,  par  M.  le  duc  d’York,  qu’il  était 
convaincu  de  mes  raisons,  et  qu’il  prolongerait  encore  son  parlement 
jusqu’en  avril  si  votre  majesté  voulait  l’assister  d'une  somme  d’ar- 
gent qui  fût  capable  de  suppléer  à ses  nécessités  : sur  quoi  j’ai 
représenté  que  les  vôtres  étaient  beaucoup  plus  grandes  que  les 
siennes,  puisque  vous  aviez  une  si  grande  guerre  à soutenir  contre 
un  si  grand  nombre  d'ennemis;  mais,  que  la  paix  étant  faite  (ce 
qui  arriverait  infailliblement  par-  une  longue  prorogaüon  du  parle- 
ment ),  il  trouverait  alors  en  votre  majesté  un  bon  ami  qui  lui  don- 
nerait toutes  les  assistances  qui  lui  seraient  nécessaires.  M.  le  duc 
d'York  m’a  répondu  qu’il  avait  représenté  les  mêmes  choses  au  roi 
son  frère,  mais  qu'étant  pressé  par  une  extrême  nécessité,  il  ne  pou- 
vait pas  en  sortir  que  par  un  don  du  parlement  ou  par  un  secours 
de  votre  majesté,  de  trois  cent  mille  pistolcs  (trois  millions);  et  il 
■n’a  dit  positivement  que , n’ayant  pas  de  quoi  payer  sa  milice , il 
fallait  qu’il  eût  de  l'argent  à quelque  prix  que  ce  fût,  et  qu'à  faute 
d’un  secours  présent  il  ne  pouvait  pas  s'empêcher  de  tenir  son  par- 
lement cl  d’essuyer  ses  mauvaises  humeurs,  sans  savoir  ce  qui  pour- 
rait en  arriver  ; qu’il  était  absolument  nécessaire  que  j'informasse 
au  plus  tôt  votre  majesté  des  affaires  du  roi  son  frère , lequel  allait 
tomber  assurément  dans  la  dépendance  de  cette  assemblée  s'il  n’était 
soutenu  par  vos  assistances. 

Je  ne  répéterai  pas  à votre  majesté  tout  ce  qui  s’est  dit  ensuite 
de  part  et  d’autre  sur  cette  matière,  de  peur  de  faire  une  trop  longue 
dépêche  ; j'écrirai  seulement  la  conclusion  de  cet  entretien  et  le 
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tour  que  j’ai  cru  y devoir  donner  pour  la  sûreté  et  pour  la  satisfac- 
tion de  votre  majesté.  Il  m'a  semblé  que,  par  cette  nouvelle  proro- 
gation et  par  les  suivantes,  le  parlement  et  les  alliés  ne  perdraient 
pas  l'espérance  de  tourner,  avec  le  temps , le  roi  d'Angleterre  à se 
déclarer  contre  la  France,  et  que,  par  ce  moyen,  la  paix  ne  pouvant 
se  faire,  votre  majesté  serait  engagée  à donner  tous  les  ans  à ce 
prince  une  somme  aussi  considérable  que  celle  des  trois  millions. 
C'est  ce  qui  m’a  obligé  de  dire  à M.  le  duc  d'York  que  je  ne  voyais 
pas  que  les  prorogations  pussent  finir  leurs  affaires;  que  c’était  tou- 
jours à recommencer;  que,  par  là,  on  ne  savait  à quoi  s’en  tenir  ni 
quel  parti  on  devait  prendre;  qu’il  me  semblait  qu’il  serait  beaucoup 
plus  raisonnable  et  plus  assuré,  pour  le  service  des  deux  rois,  d’as- 
sembler le  parlement  au  mois  d’octobre  prochain,  avec  une  résolu- 
tion ferme , constante  et  inébranlable  de  le  casser  entièrement  s’il 
voulait  encore  entreprendre  de  faire  des  remontrances  contre  la 
France,  et  s’il  continuait  à refuser  avec  tant  d’opiniâtreté,  à sa  ma- 
jesté britannique,  les  secours  d’argent  qui  lui  sont  si  nécessaires;  que, 
si  ce  corps  ne  faisait  pas  ces  deux  choses,  leurs  majestés  auraient  grand 
sujet  d’être  satisfaites;  mais  (pie,  s'il  persistait  dans  ces  pernicieux 
desseins,  on  verrait  clairement  qu’on  n'en  pourrait  plus  rien  attendre 
de  bon , et  qu’il  n’y  aurait  plus  de  parti  à prendre  que  celui  de  le 
casser.  Que  par  ce  moyen  les  confédérés,  étant  dans  le  désespoir 
d’avoir  l’Angleterre  pour  eux,  pourraient  s'appliquer  à la  paix,  et 
qu'en  ce  cas-là  votre  majesté  ne  manquerait  pas  d’assister  le  roi  son 
frère  dans  tous  scs  besoins.  M.  le  duc  d’York  goûta  ma  proposition 
et  m’obligea  d’en  parler  en  sa  présence  au  roi  d’Angleterre,  ce  que 
je  fis  hier  avec  tout  le  succès  que  je  pouvais  désirer,  ce  prince 
ayant  pleinement  approuvé  tout  ce  que  je  lui  ai  dit  là-dessus,  et 
m’ayant  chargé  de  le  faire  savoir  à votre  majesté  ; de  sorto , sire . 
qu’il  est  en  votre  pouvoir  de  choisir  un  de  ces  deux  partis  : ou  que 
le  parlement  soit  prorogé  jusqu’en  avril,  en  donnant  au  roi  d’An- 
gleterre cinq  cent  mille  écus , à quoi  ce  prince  s’est  réduit  avec 
beaucoup  de  discours , car  je  me  suis  fort  étendu  sur  vos  nécessi- 
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tés;  ou  de  consentir  que  le  parlement  s'assemble  dans  deux  mois, 
aux  conditions  ci-dessus  proposées,  qui  sont  que  le  parlement 
soit  cassé  ou  qu’il  donne  de  l’argent  à sa  majesté,  sans  rien  propo- 
ser contre  la  France.  De  cette  manière,  sire , votre  majesté  sera  en 
repos  à l'égard  de  cette  assemblée,  laquelle  sera  bientôt  raisonnable 
ou  cassée.  En  ce  dernier  cas,  votre  majesté  assistera  le  roi  d'Angle- 
terre d’une  somme  de  quinze  cent  mille  francs  tous  les  ans;  mais, 
si  cet  expédient  ne  plaît  pas  tant  i votre  majesté  qu'une  nouvelle 
prorogation  jusqu’au  2 3 avril  prochain,  en  ce  cas-Iâ,  votre  majesté 
fournira  à ce  prince  une  pareille  somme  de  cinq  cent  mille  écus  en 
trois  payements  ’. 

Louis  XIV  lui  répondit  sur-le-cbamp  : 

J’ai  vu,  par  votre  dépêche  du  19  de  ce  mois,  l'état  auquel  vous 
avez  porté  les  affaires  avec  le  roi  d’Angleterre  touchant  la  prolonga- 
tion Ou  la  cassation  de  son  parlement.  Des  deux  partis  sur  lesquels 
vous  en  étiez  demeuré , ou  de  lui  donner  cinq  cent  mille  écus  paya- 
bles en  trois  payements  jusques  au  2 7 avril,  qui  serait  le  temps  au- 
quel il  s’obligerait  de  proroger  cette  assemblée,  ou  de  lui  faire  payer 
cinq  cent  mille  écus  par  an , en  cas  qu’il  cassât  son  parlement  s’il 
continuait  à agir  contre  la  France , et  qu’il  ne  pût  le  disposer  à lui  ac- 
corder de  l’argent,  j’accepte  ce  dernier  comme  plus  conforme  au 
bien  de  mon  service  et  même  plus  avantageux  aux  intérêts  du  roi 
d’Angleterre.  Ainsi  vous  pouvez  reprendre  avec  ce  prince  et  le  duc 
d'York  la  négociation  que  vous  avez  commencée  sur  ce  sujet.  '.  ~ 

Pour  ce  qui  touche  la  négociation  de  la  paix , et  le  peu  de  succès 
qu’il  vous  a témoigné  qu’avait  eu  à- La  Haye  la  proposition  que  le  sieur 
Temple  y avait  faite  d’une  trêve  à longues  années,  vous  pouvez  en 
prendre  occasion  de  lui  faire  connaître  à quel  point  mes  ennemis 
sont  éloignés  de  vouloir  traiter,  puisque , jusques  à cette  heure,  loin 

’ Correspondance  d'Angleterre,  vol.  CXV1. 
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de  faire  aucunes  démarches  pour  y arriver,  ils  en  ont  retardé  les  pré- 
liminaires, et  se  sont  servis  d'excuses  affectées  pour  en  empêcher 
l’effet,  ou  pour  accorder  des  conditions  raisonnables1. 

Après  avoir  reçu  cette  lettre,  M.  de  Ruvigny  travailla  à 
terminer  cette  affaire , en  réduisant  même  la  somme  de 
cinq  cent  mille  écus  à cent  mille  livres  sterling1.  Quelques 
jours  après  il  annonça  la  conclusion  de  l’arrangement  en  ces 
termes  : 

E»ir«ii  Je  puis  presque  dire  que  je  suis  convenu  avec  le  roi  d’Angleterre 
.lu  maniai»  et  avec  M.  le  duc  d’Yorli  de  cent  mille  livres  sterling , aux  conditions 
lu ra»nmo  proposées,  ayant  fait  entendre  à ces  princes  que  le  roi,  après  avoir 
de  Pompomu  examiné  l’état  de  ses  finances,  avait  trouvé  que,  pour  bien  exécuter 
u 511 * *  parole  royale,  sa  majesté  ne  pouvait  pas  s’engager  à promettre  da- 

vantage. 

M.  de  Ruvigny  obtint  de  Charles  11  qu’il  fît  défendre  de 
nouveau  par  sir  W.  Temple  au  prince  d’Orangc  de  venir  en 
Angleterre  s’il  en  avait  le  projet’.  Le  parlement  se  réunit  au 
terme  convenu.  La  négociation  pour  la  liberté  de  conscience,  à 
laquelle  Louis  XIV  avait  donné  les  mains  *,  n’avait  pas  réussi, 
malgré  le  vœu  du  duc  d'York.  Le  grand  trésorier,  qui  s’ap- 
puyait sur  le  parti  épiscopal,  y avait  mis  obstacle5,  en  fai- 
sant espérer  à Charles  II  plus  de  facilités  et  de  concessions 

1 Correspond.  d’Angleterre , vol.  CX.V1.  ' Dépêche  du  marquis  de  Pomponne 

* Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à au  marquis  de  Ruvigny,  du  a 5 septembre 
M.  de  Pomponne,  du  a septembre  1675.  1675.  [Correspondance d’Angleterre, volume 

[Corresp,  d’ Angleterre , volCXVIl.)  CXVII.) 

1 Dépêches  du  marquis  de  Ruvigny  à 1 Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 
M.  do  Pomponne,  des  10  octobre  et  M.  de  Pomponne,  du  a4  octobre  1675. 
a 1 novembre  1673.  {Correspondance  J' An-  (Corresp.  d’Angleterre,  vol.  CXVII.) 

gleterre t vol.  GXVI.) 
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de  la  part  du  parlement  s'il  continuait  à soutenir  avec  zèle 
l’église  établie.  Mais,  quoi  qu’il  arrivât,  Louis  XIV  était  ras- 
suré. «De  manière  ou  d’autre,  écrivait  M.  de  Pomponne  au 
marquis  de  Ruvigny,  le  roi  doit  être  en  repos  contre  un  mal 
que  le  parlement  lui  pourrait  faire  *.  » 

Charles  II  ouvrit  lui-même  la  session  le  2 3 octobre  : il  de- 
manda aux  chambres,  qui  voyaient  avec  jalousie  l’extension 
et  la  supériorité  de  la  marine  française,  huit  cent  mille  livres 
sterling,  pour  équiper  des  vaisseaux  et  pour  payer  les  antici- 
pations quil  avait  été  obligé  de  faire  sur  ses  revenus 1  2 *.  Les 
communes  parurent  hostiles  dès  le  début.  Le  parti  presbyté- 
rien avait  offert  un  million  de  livres  sterling  à la  cour  si  elle 
appuyait  la  proposition  de  la  liberté  de  conscience,  et  si  le  roi 
promettait  de  réduire  cette  proposition  en  .acte,  après  que  les 
deux  chambres  y auraient  consenti  et  que  la  somme  conve- 
nue lui  aurait  été  accordée.  Mais  il  avait  reçu  pour  réponse 
« qu'il  fallait  commencer  par  {'«argent  et  finir  par  la  liberté  de 
conscience  \ « Se  croyant  refus?  ou  joué,  ce  parti  voulut  mon- 
trer ses  ressentiments  et  sa  puissance 4 : il  se  prononça  contre 
les  désirs  du  roi.  Le  29  octobre  la  chambre  rejeta,  à la  majorité 
de  sept  voix,  la  demande  d’argent  pour  acquitter  les  avances 
faites  par  le  roi  sur  ses  revenus 5.  Deux  jours  après  elle  décida 
que  quatre  cent  mille  livres  sterling,  prises  sur  le  produit 
des  douanes,  seraient  consacrées  à l’entretien  des  forces  na- 


1 Dépêche  de  M.  de  Pomponne  au  mar- 
quis de  Ruvigny,  du  a 5 septembre  1675.  • 
{ Correspondance  d'Angleterre,  v.  CXV11.  ) 

' Dépêches  du  marquis  de  Ruvigny  à 
M.  de  Pomponne,  des  a4  et  3i  octobre 

1675.  ( Corr.  d’Angleterre,  vol.  CXVII.  ) 

— Liogard , tome  XII , page  4 08. 

v Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  h 
M.  de  Pomponne,  du  3i  octobre  1675; 


{ Correspondance  d’Angleterre,  vol.  CXVII.  ) 

* Dépêches  du  marquis  de  Ruvigny  à 
M.  de  Pomponne,  des  a4  oct.  et  ai  no- 
vembre 1 G7D.  (Correspondance  d'Angleterre, 
vol.  CXVIh  ) 

* Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 
M.  de  Pomponne,  du  3i  octobre  1675. 
(Corresp.  d’Angleterre,  vol. CXVD.)  • • 
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vales  *.  Cependant  elle  consentit  à l’équipement  de  vingt  vais- 
seaux de  plus  de  premier,  de  deuxième  et  de  troisième  rang, 
et  le  i4  novembre  elle  vota  pour  leur  construction  trois  cent 
mille  livres  sterling,  somme  à peine  à moitié  suffisante’. 
Comme  le  parti  du  roi  demanda  encore,  quelques  jours  après, 
quatre-vingt  ou  cent  mille  livres  sterling,  ce  qui  fut  rejeté  à 
la  majorité  de  vingt-sept  voix1 * 3 *,  le  a 1 novembre  le  parti  con- 
traire à la  cour  fit  décider,  après  une  discussion  de  dix  heures, 
que  le  produit  total  des  douanes,  affermées  à six  cent  mille 
livres  sterling,  serait  joint  aux  trois  cent  mille  livres  ster- 
ling votées  pour  la  construction  des  vaisseaux  \ La  défiance 
contre  Charles  II  allait  si  loin  et  se  cachait  si  peu,  qu’on  avait 
proposé  de  ne  pas  mettre  les  trois  cent  mille  livres  sterling  à 
l’échiquier  du  roi  lorsqu’elles  seraient  levées,  mais  de  les  dé- 
poser à la  chambre  de  Londres.  Cette  proposition  blessante 
n’avait  été  repoussée  que  par  sept  voix5.  Le  a a les  communes 
portèrent  un  acte  pour  « interdire  toute  levée  d’argent  en 
Angleterre  sans  le  consentement  du  peuple  et  du  parlement , 
et  déclarèrent  coupable  de  trahison  quiconque  payerait  sans 
y être  contraint  par  la  force®.  » 

Charles  11  avait  tout  à craindre  de  l’indisposition  croissante 
des  communes,  qui,  après  avoir  écarté  scs  demandes  d’argent, 
ne  pouvaient  pas  manquer  d’attaquer  ses  alliances.  Comme  la 
chambre  basse  avait  conçu  des  soupçons  sur  la  comiption  in- 


1 Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 

M.  do  Pomponne,  du  3i  octobre  1675. 
[Corresp.  d’Angleterre , vol.  CXVH.) 

1 Dépêches  du  marquis  de  Ruvigny  à 
M.  de  Pomponne,  des  4 et  i4  novembre 

1675.  (Corrop.  d'Angleterre , toi.  CXVH.) 

1 Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 
M.  de  Pomponne,  du  18  novembre  1675. 
[Corresp.  d'Angleterre,  vol.  CXVH.) 


* Dépêche  du  marqui»  de  Ruvigny  à 
M.  de  Pomponne,  du  a 1 novembre  1G75. 
( Corresp . d' Angleterre , vol.  CXVII.) 

‘ Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 
M.  de  Pomponno,  du  7 novembre  1679. 
( Corresp . d’Angleterre,  vol.  CXVH. 

* Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny 
M.  de  Pomponne,  du  a 5 novembre  1675. 
[Corresp  d'Angleterre,  vol.  CXVII.) 
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traduite  dans  son  sein,  elle  avait  arrêté  : ■ Que  ses  membres  se- 
raient obligés  à prêter  serment  que  depuis  trois  ans  ils  n’a- 
vaient reçu  ni  argent,  ni  présent,  ni  pension  du  roi  leur  maître, 
ni  d'aucun  prince  ni  ministre  étranger,  directement  ou  indi- 
rectement, pour  donner  leur  voix  et  leur  faveur  dans  les 
séances  du  parlement  ■ 11  y avait  été  décidé  qu’on  décla- 
rerait les  papistes  incapables  de  siéger  dans  l’une  ou  l’autre 
chambre,  et  qu’on  présenterait  un  bilt  pour  rappeler  le  corps 
anglais  qui  servait  en  France1.  Louis  XIV  désirait  bien  que 
Charles  II  renvoyât  son  parlement,  mais  il  aurait  souhaité 
qu’il  le  renvoyât  pour  son  propre  compte,  afin  de  n’avoir  rien  à 
lui  payer.  M.  de  Pomponne  écrivit  à M.  de  Ruvigny  sur  ce  sujet  : 

♦*  "f  . . . - 4 _ • • 

Le  roi  d’Angleterre  devrait  séparer  une  assemblée  doftt  il  ne  Eimii 
peut  plus  se  promettre  aucune  satisfaction.  Il  serait  aussi  de  l'intérêt  du  cuarqui, 
de  sa  majesté  qu’il  le  fit  auplustôt.  et  elle  vous  donnerait  ordre  de 
l’en  presser,  si  l'exécution  des  promesses  que  vous  avez  faites  pour  d' 
une  assistance  d’argent  n’était  attachée  à la  demande  que  vous  en 
ferez.  C'est  ce  qui  fait  croire  à sa  majesté  que,  sans  quelle  parut  l’en 
solliciter,  elle  peut  attendre  qu’il  prenne  de  lui-même  celte  réso- 
lution. En  ce  cas  il  n’àura  pas  droit  de  demander  les  sommes  que  vous 
lui  avez  promises,  puisqu’il  n’aurait  pas  séparé  le  parlement  aux 
instances  de  là  France*. 

I,  [a,  îvN'>  \ ■ ,f  ) ’i,  .7  */■  » 'V  il  U ■ js.j  IV  l* 

Charles  II  fut  en  effet  bientôt  obligé  de  séparer  lai-même 
le  parlement.  Le  parti  contraire  à la  cour,  qui  se  composait  de 
tous  les  membres  attachés  aux  ministres  disgraciés,  depuis 
Buckingham  et  Shaftesbury  jusqu’à  Arlington,  des  non-con- 
formistes et  des  députés  de  la  campagne , agissait  avec  beaucoup 
J ,ii  ■ 1 -M*} îï  ;OV  vii ter-:’-!: -.>>« \ 

* Dépêche*  du  marquis  de  Ruvigny  à * Lingnrd,  tome  XII,  page  4oy 

M.  de  Pomponne . des  7 et  a l novembre  * Corretp.  d'Angleterre . vol.  CXVII. 

1675.  [Corresp.  d'Angleterre  ,\o I.  CXVII- ) 
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d’ensemble,  et  ne  votait  qu’ après  être  convenu  d’avance  de 
toutes  les  délibérations  à prendre,  ce  qui  lui  permettait  de 
l’emporter  constamment1.  Tandis  que  Louis  XIV  sollicitait  la 
dissolution  du  parlement  pour  que  Charles  II  se  passât  désor- 
mais d’une  assemblée  aussi  incommode,  ce  parti  poursuivait 
le  même  dessein , mais  dans  d'autres  vues.  11  pensait  que  la 
chambre  actuelle,  composée  en  grande  partie  de  la  noblesse 
royaliste  de  la  restauration,  serait  remplacée,  après  avoir  été 
dissoute,  par  une  chambre  presbytérienne,  plus  zélée  pour 
les  libertés  publiques  que  pour  la  prérogative  de  la  cou- 
ronne. Afin  d’arriver  à ce  résultat,  il  ranima  la  querelle  entre 
les  lords  et  les  communes  au  sujet  des  appels  de  chancelle- 
rie, bien  assuré  qu’en  provoquant  l’incompatibilité  des  deux 
chambres  on  rendrait  indispensable  leur  dissolution. 

Cette  affaire  fut  reprise  avec  plus  de  vivacité  et  d’acharne- 
ment que  dans  la  session  précédente.  Le  médecin  Shirley 
ayant  reproduit  son  appel  contre  le  député  Fagg  devant  la 
chambre  haute,  la  chambre  basse  non-seulement  défendit  à 
Fagg  de  comparaître,  mais  fit  mettre  Shirley  en  prison,  et 
déclara  ennemis  des  communes  les  avocats  qui  plaideraient 
devant  les  lords  et  leur  soumettraient  désormais  de  pareils 
appels  de  chancellerie.  Les  lords,  de  leur  côté,  écrivirent  dans 
leurs  registres  que  les  placards  affichés  à ce  sujet  par  les  com- 
munes étaient  contraires  aux  lois,  prirent  sousleur  protection  les 
avocats  qui  plaideraient  devant  eux,  et  se  disposèrent  à mettre 
en  liberté  Shirley,  que  les  communes  voulaient  retenir  en 
prison.  Une  collision  violente  et  dangereuse  allait  éclater.  Pour 
la  prévenir,  Charles  II  se  rendit,  le  2 décembre  1676,  à la 
chambre  des  lords,  où  il  appela  la  chambre  des  communes,  et 

1 Dépêche  du  marquis  de  Kuvigny  à Louis  XIV,  du  ai  novembre  1676.  [Cor- 
respondance  d'Angleterre,  vol.  CXVU. } • J-  - 
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il  prorogea  le  parlement  jusqu’en  février  1677,  c'est-à-dire 
pour  quinze  mois1,  ce  qui  ne  s'était  pas  encore  vu. 

• Charles  II  comptait  sur  les  cent  mille  livres  sterling  pro- 
mises par  Louis  XIV  en  cas  de  dissolution.  Le  duc  d'York  eu 
fit  la  demande  expresse  à M.  de  Ruvigny  quelques  jours  après 
la  prorogation2.  Louis  XIV  aurait  bien  voulu  pouvoir  se 
dispenser  de  les  payer.  La  longue  prorogation  du  parlement 
l'avait  extrêmement  satisfait3;  il  n'en  écrivit  pas  moins  au 
marquis  de  Ruvigny  « que  le  cas  sous  lequel  cette  promesse 
avait  été  faite  n’avait  point  donné  lieu  à la  séparation  du  par- 
lement; que  ce  cas  supposait  une  cassation  entière  de  cette 
assemblée  pour  empêcher  les  propositions  qui  s’y  pourraient 
faire  contre  la  France  ; qu’il  ne  s’était  rien  fait  de  pareil  dans 
cette  dernière  rencontre;  qu’au  lieu  de  casser  le  parlement,  ce 
qui  l’aurait  mis  lui-même  en  repos  pour  longues  années,  il 
avait  été  seulement  prorogé  pour  quelques  mois,  et  que  l'in- 
térêt de  la  France  n’avait  eu  aucune  part  à la  résolution  que 
le  roi  d’Angleterre  s’était  vu  obligé  de  prendre4.  • Il  ajoutait  : 
• A regarder  la  chose  selon  la  justice,  il  est  certain  que  le  roi 
d’Angleterre  n’aurait  aucun  droit  de  me  demander  l’effet  de 
ma  promesse;  mon  intention  n'est  pas  toutefois  de  lui  don- 
ner un  prétexte  de  mécontentement  en  lui  faisant  quelque 
difficulté5.  » 

Il  invitait  M.  de  Ruvigny,  après  avoir  donné  toutes  ces 
raisons  au  roi  d’Angleterre  et  lui  avoir  doucement  insinué 


1 Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 
M.  dé  Pomponne,  du  a décembre  1675. 

( Corresp.  d'Angleterre , vol.  CXVII.  ) 

1 Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  ù 

Louis  XIV,  du  g décembre  1675.  (Correr- 
pondunce  d'Angleterre,  vol.  CXVII.  ) 

s lettre  de  M.  de  Pomponne  au  mar- 


quis de  Ruvigny,  du  11  décembre  1675. 
( Corresp . d'Angleterre , vol.  CXVII.) 

1 lettre  de  Louis  XIV  au  marquis  de 
Ruvigny,  du  18  décembre  167 î>.  (Corres- 
pondance d'Angleterre , vol.  CXVII.  ) 

1 JM. 
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« l’accablement  des  dépenses  dont  il  se  trouvait  alors  chargé,  » 
de  le  disposer  à modérer  cette  somme,  et  de  lui  offrir  deux 
cent  mille  écus,  non  comme  l'acquittement  d’une  obligation, 
mais  comme  une  marque  de  son  amitié1.  Cependant,  ne  vou- 
lant pas  « que  le  roi  d'Angleterre,  par  le  chagrin  qu’il  pourrait 
concevoir  d’étre  trompé  dans  son  espérance , se  laissât  em- 
porter aux  sentiments  de  sa  cour  et  de  son  peuple  contre  la 
France*,»  il  autorisait,  à toute  extrémité,  M.  de  Ruvigny  à 
accorder  les  cent  mille  livres  sterling,  en  éloignant  le  premier 
pavement  le  plus  qu’il  pourrait,  et  en  divisant  les  autres  de 
mois  en  mois 3. 

M.  de  Ruvigny  ne  crut  pas  dévoir  marchander  ainsi  avec  le 
roi  d’Angleterre.  Ce  prince  avait  considérablement  diminué  les 
dépenses  de  sa  maison,  et  avait  exposé  ses  pressantes  nécessités 
à l’ambassadeur  de  France,  en  le  chargeant  de  les  faire  con- 
naître à Louis  XIV,  afin  qu’il  donnât  des  ordres  pour  le  pre- 
mier payement  des  cent  mille  livres  sterling4.  Aussi  M.  de 
Ruvigny  répondit  à son  souverain  : « J’ai  fait  une  tentative  qui 
m a assez  mal  réussi  pour  n’avoir  pas  osé  pousser  l’affaire  plus 
avant,  selon  les  ordres  de  votre  majesté,  de  crainte  d’attirer 
une  méchante  suite  ; de  sorte  qu’il  en  faudra  demeurer  là , 
si  l’on  ne  veut  donner  des  armes  aux  ennemis  de  votre  ma- 
jesté, qui  sauraient  bien  se  prévaloir  d’une  pareille  conjonc- 
ture , qui  leur  serait  très-favorable5.  » Il  donna  donc  à Charles  II 
l’assurance  que  les  cent  mille  livres  lui  seraient  payées,  et  en 
quatre  termes.  Louis  XIV  adhéra  à ce  qu’avait  fait  son  ambas- 
sadeur: «J’ai  approuvé,  lui  écrivit-il,  qu’après  l’opposition 


•'  1 Lettre  do  Louis  XIV  au  marquis  de 
Ruvigny,  du  1 8 décembre  1675.  ( Corra- 
pondance  d’Angleterre,  vol.  CXVI1.) 


J Ibid. 
' Ibid 


* Dépêche  du  niarquia  de  Ruvigny  à 
Louis  XIV,  du  g janvier  1676.  ( Correipon- 
dance  d'Angleterre,  vol.  CXVU. } 


« 


P 


PARTIE  V,  SECTION  111.  377 

que  vous  ave*  découverte  dans  l’esprit  du  duc  d'York  et  dans 
celui  du  roi  son  frère  pour  la  diminution  de  la  somme  de 
cent  mille  livres  sterling , vous  n’ayez  pas  hasardé  une  propo- 
sition dont  vous  envisagiez  un  trop  dangereux  effet.  J’aurai 
soin  de  la  lui  faire  payer  par  quartiers,  à la  fin  de  chaque 
quartier  échu.  Ainsi  le  premier  payement  serait  à la  fin  du 
mois  de  mars;  je  donnerai  ordre  qu’il  soit  remis  à Londres  '.  » 
Une  raison  de  la  plus  haute  gravité  avait  empêché  M.  de 
Ruvigny  d’insister  sur  la  diminution  de  la  somme.  Après  la 
prorogation  du  parlement,  le  grand  trésorier  avait  fait  scs  der- 
niers efforts  pour  changer  les  résolutions  deCharles  IIS  etdéci- 
der  ce  prince  à s’unir  avec  la  Hollande.  Dans  un  consed  très- 
secret,  tenu  entre  le  roi  d’Angleterre,  le  duc  d’York,  le  duc  de 
Lauderdale  et  le  comte  de  Danby,  celui-ci  proposa  de  négo- 
cier un  traite  d'alliance  avec  les  Étals-Généraux  pour  prévenir 
Louis  XIV,  qui  ne  manquerait  pas  d’en  conclure  un  semblable 
avec  eux  et  deviendrait  ainsi  extrêmement  redoutable  pour 
l’Angleterre,  en  disposant  des  forces  maritimes  de  deux  pays 
aussi  puissants.  Charles  11  répondit  au  lord  trésorier  * qu’il 
avait  toutes  les  obligations  du  monde  au  roi  très-chrétien,  et 
qu’ après  l’avoir  abandonné  il  ne  voulait  pas  pousser  plus  loin 
l’ingratitude  ; qu’une  pareille  conduite , qui  serait  infaillible- 
ment connue,  parce  qu’on  ne  pouvait  rien  traiter  de  secret 
avec  les  Etats-Généraux,  provoquerait  les  justes  ressentiments 
de  la  France,  dont  il  désirait,  par  toutes  sortes  de  raisons, 
l’étroite  amitié,  sans  laquelle  l'Angleterre  aurait  beaucoup  à 
souffrir  \ • Il  proposa  dès  lors  de  prendre  des  engagements 

1 Lettre  de  Louis  XIV  au  marquis  de  (Correspondance  d'Angleterre,  vol.  CXVII.) 
Ruvigny,  du  a 3 janvier  1676.  (Corrwfpon*  * Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 
dance  d'Angleterre,  voL  CXVII.}  Louis  XIV,  du  9 janvier  1676.  ( Corres- 

* Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à pondance  d' Angleterre , vol.  CXVIL) 

M.  de  Pomponne,  du  26  décembre  1675. 
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plus  étroits  avec  Louis  XIV.  Le  duc  d'York  et  le  duc  de  Lau- 
derdale  ayant  fortement  appuyé  cet  avis,  le  lord  trésorier  fut 
obligé  de  se  rendre  *. 

M.  de  Ruvigny , auquel  Charles  II  raconta  lui-méine  cette 
délibération  secrète  et  son  résultat5,  devait  aller  en  France, 
malgré  la  rigueur  de  la  saison,  son  grand  âge,  ses  infirmités, 
et  sans  en  avoir  obtenu  l’autorisation,  pour  traiter  directement 
cette  importante  affaire,  le  roi  d'Angleterre  * ne  pouvant  pas 
consentir  qu’un  secret  qui, à son  gré,  ne  pouvait  être  trop  cou- 
vert, fût  confié  à du  papier  ou  à d’autres  personnes  qu’à  lui 3 ; » 
mais  une  forte  indisposition  l’empocha  de  partir,  et  il  écrivit 
au  roi  : 

Ayant  plus  d'affection  que  de  force , j'ai  été  contraint  de  m’arrê- 
ter et  d’écrire  par  mon  secrétaire.  Voici  ce  que  le  roi  d’Angleterre 
m’a  chargé  de  faire  savoir  à votre  majesté  : qu’il  désire  avec  passion 
de  se  lier  étroitement  avec  vous;  qu’en  attendant  qu’on  le  fasse  par 
un  traité  solennel,  on  peut  commencer  présentement  en  secret,  par 
des  promesses  réciproques,  par  écrit,  qui  l’engageront  aussi  bien 
que  votre  majesté  4 ne  faire  aucun  traité  avec  quelque  état  que  ce 
soit  sans  le  consentement  de  l’un  et  de  l’antre , ni  à donner  aucune 
assistance  4 vos  ennemis,  ni  4 vos  sujets  rebelles;  que  si  votre  ma- 
jesté approuve  ce  projet,  elle  me  l’envorra  par  mon  secrétaire  avec 
un  pouvoir  de  le  signer 
/ 

Louis  XIV  entra  avec  empressement  daus  l’ouverture  qui 
lui  avait  été  faite,  et  il  écrivit  : 

J’ai  reçu,  par  votre  secrétaire  que  vous  m’avez  dépêché,  vos  lettres 


’ Dépêche  ün  marquis  de  Ruvigny  a 
Louis  XIV,  dn  g janvier  1676.  (Corrrt- 
pondance  d'Angleterre.  vol.  CXVII.) 


’ Ibid. 


1 Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 
Louis  XIV,  du  a janvier  1676.  ( Corres- 
pondance d'Angleterre,  toI.  CXVII.  ) 

* L'orretp,  <T Angleterre , vol.  CXVII. 
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du  q de  ce  mois.  Elles  m'ont  appris  le  sujet  qui  vous  avait  fait  ré- 
soudre à passer  vous-même  en  France,  et  que  vos  indispositions 
vous  avaient  empêché  d’en  exécuter  le  dessein.  J’ai  regardé  comme 
une  nouvelle  marque  et  bien  précise  de  l’amitié  du  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  la  communication  qu'il  vous  a donnée  de  ce  qui  s’était 
passé  entre  lui,  le  duc  d’York  et  ses  ministres,  touchant  la  propo- 
sition qu'ils  avaient  agitée  de  faire  présentement  une  alliance  avec 

les  États-Généraux,  ou  de  se  réunir  plus  étroitement  avec  moi  par 

, 

un  nouveau  traite. 

J’ai  vu  avec  plaisir  que  l’inclination  de  ce  prince  cl  l’avis  du  duc 
d’York  et  du  duc  de  Lauderdale  eussent  prévalu  contre  les  senti- 
ments du  grand  trésorier.  J’ai  à souhaiter  seulement  que  ce  mi- 
nistre soit  en  effet  entré  sincèrement  dans  l’opinion  du  roi  son 
maître,  parce ‘que,  ayant  autant  de  crédit  qu’il  en  a auprès  de  lui, 
il  m’importe  qu’il  soit  bien  persuadé  que  l’intérêt  de  l’Angleterre 
est  attaché  à une  bonne  correspondance  avec  moi. 

• Pour  profiler  de  1a  disposition  que  l’on  vous  a fait  paraître  à se 
lier  par  un  nouveau  traité,  je  vous  envoie  l’écrit  que  j’en  ai  fait  dres- 
ser. avec  le  plein  pouvoir  qui  vous  met  eu  état  de  le  signer.  Vous 
donnerez  ces  articles  comme  un  projet  qui  vient  seulement  de  vous, 
parce  que,  peut-être,  le  roi  d’Angleterre  et  scs  ministres  voudront 
y ajouter  quelque  chose.  Je  ne  vois  pas  toutefois,  selon  l’esprit  dans 
lequel  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  vous  a parlé,  qu’il  puisse  rien 
désirer  au  delà  de  ce  qui  y est  marqué,  puisque  les  points  princi- 
paux de  ne  pouvoir  donner  aide,  secours  et  assistance  aux  ennemis 
ou  aux  sujets  rebelles  de*fun  ou  de  l’autre,  et  de  ne  pouvoir  faire 
de  traité  avec  quelque  prince  et  état  que  ce  puisse  être,  sans  notre 
mutuelle  participation  et  notre  consentement  réciproque,  y sont 
marqués  précisément.  Gomme  j’observerais  cea  conditions  non-seu- 
lement avec  sincérité,  mais  encore  avec  plaisir,  je  ne  doute  point  que 
le  roi  de  la  Grande-Bretagne  n’en  fasse  de  même  de  son  côté , et, 
par  Là,  je  serai  dans  un  plein  repos  de  toutes  les  propositions  qui 
pourraient  lui  être  faites  de  la  part  de  mes  ennemis.  Aussi  lu»  té- 

48. 
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moignerei-vous  que  je  tirerai  de  ce  traité  une  grande  et  nouvelle 
satisfaction,  puisqu’il  sera  un  affermissement  bien  solide  de  l'an- 
cienne amitié  qui  est  entre  nous  *. 


11  adressait  en  effet  à son  ambassadeur  un  plein  pouvoir 
pour  signer  *,  ainsi  qu’un  projet  de  traité  5.  Le  grand  tréso- 
rier demanda  des  retranchements  dans  le  préambule  du 
traité,  et  il  exigea  qu’en  s'obligeant  de  part  et  d’autre  à ne 
conclure  aucun  traité  avec  d’autres  puissances  on  nommât 
spécialement  les  Etats-Généraux,  craignant  que  Louis  XIV 
n’eût  déjà  pris  des  engagements  avec  eux  \ 11  examina  long- 
temps ce  projet 5 avec  toute  la  mauvaise  volonté  d’un  mi- 
nistre qui  y était  contraire,  mais  qui  n*osait  pas- s’y  opposer, 
de  peur  de  se  perdre,  aimant  mieux  céder  au  désir  de  son 
maître  que  rcnoucer  à sa  confiance.  Il  ne  consentit  cepen- 
dant pas  à le  signer,  et  il  en  détourna  le  duc  de  Lauderdale, 
(jui  seul,  avec  lui,  avait  eu  cette  confidence.  Charles  II  lut 
obligé  de  l'écrire  en  entier  et  de  le  signer  de  sa  propre  main, 
ne  trouvant  personne  qui  osât  encourir  la  responsabilité  de 
cet  acte.  Voici  comment  M.  de  Ruviguy  racontait  cette  sin- 
gulière négociation  : 


tur*.t  Le  grand  trésorier  a été  voir  le  duc  de  Lauderdale  à qui  il  a rc- 
Vlu' nilrlJaU*  présenté  le  péril  qu'il  y aurait  pour  leuf^  têtes  s’ils  étaient  seuls  à 
**"  ‘‘“''B")'  délibérer  sur  le  traité  et  à le  signer  : de  quoi  le  roi  d’Angleterre 
l.°u»XIV. 


Londres, 

*7  ff».  1676. 


' Corretp.  d'Angleteire,  vol.  CXVII. 

1 Pouvoir  de  Louis  XIV  au  marquis  de 
Kuvigny,  du  a3  janvier  1676.  (CorréSpon- 
tlancc  d'Angleterre,  vol.  CXVII.) 

* Projet  de  traite  entre  Charles  II  et 
Louis  XIV,  du  a3  janvier  1676.  (Corvrr- 
pondance  d’Angleterre,  vol.  CXVII.) 


‘ Dépêche  du  marquis  de  Nuvigny  à 
M.  de  Pomponne,  du  10  février  1676. 
[Corretp.  d’Angleterre,  vol.  CXVII.) 

’ Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 
M.  de  Pomponne,  du  17  février  1676. 
[ Corrtsp.  d’Angleterre,  vol.  CXVII.) 
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étant  averti , il  les  a fait  venir  dans  son  cabinet  avec  M.  le  duc 
d’York,  où  ayant  été  proposé  d’admettre  dans  ce  conseil  le  grand 
chancelier  et  tous  les  autres  ministres,  ce  prince  leur  a dit  qu’il  ne 
désirait  rien  au  monde  plus  passionnément  qu’une  bonne  alliance 
avec  votre  majesté  ; qu'étant  médiateur,  la  conjoncture  du  temps  ne 
lui  permettait  pas  qu'on  eût  la  moindre  connaissance  qu'il  eût  con- 
clu et  signé  un  traité  avec  la  France;  que  la  chose  ne  pourrait  pas 
manquer  d'élre  publique  si  elle  était  portée  dans  son  conseil  et  s’il 
fallait  se  servir  de  son  grand  sceau;  que,  pour  la  tenir  bien  secrète, 
il  ije  désirait  pas  que  ses  autres  ministres  en  eussent  aucune  con- 
naissance; que  pour  cet  effet  il  ne  voulait  pas  nommer  des  com- 
missaires ni  faire  expédier  des  pouvoirs;  qu’il  avait  résolu  de  signer 
le  traité  de  sa  main  et  d’y  apposer  son  cachet  en  ma  présence  aus- 
sitôt qu'il  serait  convenu  des  articles  avec  moi;  qu’il  ne  doutait  pas 
que  votre  majesté  n’en  fit  de  meme,  et  que , si  elle  l’assurait  par  un 
billet  écrit  de  sa  inain  quelle  a signé  ce  traité  et  qu’elle  y a mis 
son  cachet,  il  le  recevrait  avec  plus  de  confiance  que  si  un  de  ses 
ministres  en  avait  été  témoin;  qu’eux  trois  n’avaient  qu’à  examiner 
en  sa  présence  le  projet  que  j'avais  mis  depuis  vingt  jours  entre  ses 
mains,  et  de  lui  en  dire  leurs  pensées. 

Le  grand  trésorier  l’examina  en  efi’et,  et  il  multiplia  les 
objections;  mais  Charles  II,  ne  consultant  alors  que  le  duc  de 
Lauderdale,  accepta  le  projet  de  Louis  XIV  avec  les  deux  lé- 
gers changements  convenus.  M.  de  Ruvigny  ajouta  ; 

11  avait  résolu,  pour  le  plus  grand  secret,  de  copier  lui-même  le 
projet  que  je  lui  avais  donné,  et  de  le  signer  en  ma  présence;  ce 
qu'il  fit  hier  matin  : après  quoi  il  alluma  lui-même  une  bougie  et 
apposa  son  cachet  à côté  de  son  seing,  en  me  disant  que  ce  n’était 
que  le  cachet  de  son  cliHTre,  parce  que  depuis  peu  il  avait  perdu 
celui  de  ses  armes,  qui  étaient  gravées  sur  un  diamant  du  roi  Jacques 
son  grand-père , que  le  feu  roi  étant  sur  l'échafaud  donna  à l’évêque 
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de  Londres  pour  le  remettre  entre  ses  mains  : il  fit  ensuite  appeler 
le  duc  de  Lauderdalc,  qui  est  le  seul  en  qui  il  a pris  dans  cette 
occasion  une  confiance  entière,  pour  lui  dire  qu’étant  pressé  d’aller  à 
Windsor,  il  le  chargeait  de  mon  écrit,  qu’il  avait  copié  mot  à mot, 
et  qu’il  lui  ordonnait  de  me  le  voir  signer,  etdem’engagerparécrit.en 
vertu  du  pouvoir  qu'il  a plu  à votre  majesté  do  m’envoyer,  que 
dans  vingt  jours,  ou  plus  tôt  si  Taire  se  peut,  je  lui  remettrai  entre 
les  mains  un  pareil  traité  signé  de  la  main  de  votre  majesté,  et 
cacheté  du  scel  de  son  secret,  lui  enjoignant  expressément  qu’il  eut 
soin  de  lui  rendre  mon  écrit  à son  retour  de  Windsor1.  , 

M.  de  Ruvigny  signa  l’engagement  au  nom  de  son  maître, 
auquel  il  dépêcha,  pour  plus  de  précautions,  son  secrétaire 
avec  le  traité  suivant,  tout  écrit  et  signé  de  la  main  du  roi 
d'Angleterre  : 

Bien  que  l’alliance  si  constante  et  si  forte  qui  a toujours  été  entre 
nous  Charles  IIe,  roi  de  la  Grande-Bretagne,  etc.  et  nous  Louis  XIVe, 
roi  très-chrétien , etc.  ait  été  appuyée  sur  le  fondement  de  divers  traités 
qui  ont  uni  étroitement  nos  couronnes  et  nos  intérêts,  mais  plus 
encore  par  les  marques  d'une  amitié  réciproque,  les  plus  capables 
d’établir  une  confiance  et  une  correspondance  sincères,  néanmoins 
nous  croyons  ne  pouvoir  affermir  par  trop  de  liens  une  union  qui 
nous  est  si  chère  ; nous  croyons  devoir  confirmer  nos  précédentes 
liaisons  par  les  nouvelles  que  nous  pouvons  prendre  aujourd'hui 
pour  notre  commun  avantage:  c’est  pour  ce  sujet  que  nous,  rois  ci- 
dessus  nommés,  sommes  convenus  des  articles  suivants: 

1. 

Que  tous  lesarticles  convenusdansles  précédents  traités  faits  entre 
nous,  touchant  la  bonne  paix,  union,  confraternité,  amitié  et  alliance, 
1 Correspondance  d'Angleterre , vol.  CXVII. 
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qui  est  et  qui  sera  toujours  entre  nous,  nos  successeurs,  nos  états  et 
royaumes,  comme  aussi  entre  nos  sujets,  en  quelque  partie  du 
monde  que  ce  puisse  être,  demeureront  en  leur  force  et  vigueur. 

2. 

Que  nous  procurerons  autant  qu’il  sera  en  nous  les  avantages 
de  l’un  et  de  l'autre,  et  détournerons  tout  ce  qui  pourrait  y être 
contraire. 

3. 

Que  nous  n'apprendrons  rion  qui  pût  être  au  préjudice  de  l’un 
ou  de  l’aulrc  et  i celui  de  nos  couronnes,  sans  nous  en  donner  in- 
continent avis  et  sans  travailler  autant  qu’il  sera  en  nous  à en  dé-  . 
tourner  l'effet. 

k. 

Que  nous  ne  donnerons  assistance  directement  ni  indirectement 
à aucun  des  ennemis  de  l’un  ou  de  l’autre,  et  ne  donnerons  et  ne 
souffrirons  qu’il  soit  donné  par  nos  sujets,  soit  au  dehors  soit  au 
dedans  de  nos  états,  aucune  protection,  secours  ou  refuge  aux  re- 
belles de  l’un  ou  de  l’autre. 

5. 

Et  parce  que,  dans  l’état  présent  des  affaires  de  l’Europe,  où  tant 
de  princes  qui  y sont  intéressés  cherchent  i s'appuyer  par  des 
traités  nouveaux  de  confédération  et  d’alliance,  il  ne  se  peut  guère 
qu’il  ne  s’y  fasse  quelque  chose  qui  regarde  nos  intérêts,  nous  nous 
obligeons  non-seulement  de  n’écouter  aucune  proposition  qui  puisse 
être  directement  ou  indirectement  contraire  à l’un  ou  à l’autre , mais 
aussi  de  ne  faire,  conclure  ni  signer  aucun  traité  avec  MM.  les  Etats- 
Généraux  des  Provinœs-Unies,  ni  avec  quelque  couronne,  prince  ou 
état  que  ce  «puisse  être,  que  de  notre  participation  et  mutuel  con- 
sentement. , 
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Nous  avons  approuvé  ci  agréé  les  articles  ci-dessus,  les  approuvons, 
agréons,  el  promettons,  en  foi  et  parole  de  roi,  de  les  entretenir, 
garder  et  observer  inviolablcmcnt,  sans  y contrevenir,  ni  soulTrir 
qu’il  y soit  contrevenu  directement  ou  indirectement  en  quelque 
sorte  et  manière  que  ce  soit.  Nous  promettons  aussi,  el  nous  enga- 
geons de  bonne  foi  de  ratifier  le  traité  ci-dessus,  incontinent  après 
la  paix  qui  doit  être  traitée  é Nimèguc1,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut, 
et  de  nous  envoyer  réciproquement  l'un  à l'autre  nos  lettres  de 
ratification  scellées  de  notre  grand  sceau,  en  bonne  et  due  forme. 
En  témoignage  de  quoi  nous  avons  signé  ce  présent  traité  de  notre 
main  royale,  el  à icelui  apposé  notre  cachet.  Fait  à Londres,  ce 
16-36  février  1676. 


(L.  S.)  Signe  CHARLES  R. 5 

M.  de  Ruvigny  faisait  suivre  l’envoi  de  ce  traité  des  obser- 
vations suivantes  : 

Sire,  votre  majesté  voit  bien,  par  tout  ce  qui  s’est  passé  dans  cette 
affaire,  que  le  roi  d’Angleterre  est  comme  abandonné  de  ses  mi- 
nistres, même  les  plus  conGdents  ; que  le  grand  trésorier,  qui  a 
beaucoup  plus  de  peur  du  parlement  que  de  son  maître , et  qui  est 
très-contraire  aux  intérêts  de  la  France,  prétendant  par  lé  de  s’ac- 
quérir la  faveur  du  peuple,  a formé  toutes  les  difficultés  que  j’ai 
mandées,  à dessein  d’crnpècher  la  conclusion  de  ce  traité,  ou  du 
moins  d’en  retarder  l’accomplissement. 

Le  duc  de  Lauderdale  a soutenu  le  roi  son  maître,  ayant,  sans 
comparaison,  plus  de  zèle  et  de  respect  que  ses  collègues,  M.  le 
duc  d’York,  qui  est  tout  entier  dans  les  intérêts  de  votre  majesté, 
ne  s’est  presque  pas  mêlé  dans  ces  difficultés,  parce  qu’il  a vu 
que  le  roi  son  frère  était  assez  ferme  pour  n’avoir  pas  besoin  de 
ses  avis. 

1 Voir  on  peu  plus  loin , p»g  386  et  toi»  — 1 Au  dépdt  de»  s flaires  étrangère» 
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Par  toutes  ces  circonstances,  sire,  votre  majesté  jugera  mieux  de 
l’état  de  l’Angleterre  que  par  toutes  les  choses  que  j’ai  représentées 
dans  mes  lettres,  et  l’on  aura  bien  de  la  peine  à s’imaginer  qu’un  roi 
soit  tellement  abandonne  de  ses  sujets  que,  même  parmi  ses  mi- 
nistres, il  n’en  trouve  pas  un  en  qui  il  puisse  prendre  une  entière 
coufiance.  Cet  exemple,  sire,  fera  bien  voir  à votre  majesté  que 
toute  l’Angleterre  est  contraire  au  bien  de  ses  intérêts , et  qu’il  n’y 
a que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  seul  et  M.  le  duc  d’York  qui  les 
embrassent  avec  affection;  et  par  là,  sire,  votre  majesté  connaîtra 
que  ce  traité  est  nécessaire  pour  la  sûreté  de  votre  service,  puisqu’il 
vous  assure  que  l’Angleterre  ne  sera  pas  contre  vous.  11  est  vrai , 
sire,  que  vous  n’en  tirerez  pas  tous  les  secours  que  l’on  pourrait  se 
promettre  d’une  bonne  alliance;  mais  aussi  vos  ennemis  en  auront 
beaucoup  moins  que  votre  majesté , et,  de  plus,  il  y avait  grand  sujet 
de  craindre  que  le  roi  d’Angleterre  n’eût  enfin  été  entraîné  dans  les 
sentiments  de  son  peuple,  sans  ce  nouveau  lien  qui  l’engage  plus 
que  jamais  dans  vos  intérêts 

Louis  XIV  adressa  sur-le-champ  à M.  de  Ruvigny  un  traité 
semblable,  signé  de  sa  propre  main,  pour  qu’il  le  remît  au 
roi  d’Angleterre,  et  écrivit  en  même  temps  à ce  prince 

Monsieur  mon  frère,  je  reçois,  avec  toute  la  sûreté  que  vous 
avez  désirée , le  traité  que  vous  avez  confié  au  marquis  de  Ruvigny  ; 
et  je  me  trouve  d'âutant  plus  sensible  à ce  nouveau  lien  de  l’ami- 
tié qui  est  entre  nous,  que  vous  n’avez  voulu  vous  en  remettre 
à personne  du  soin  de  le  former.  Renvoie  de  la  même  manière,  et 
j’ai  signé  de  ma  main  et  apposé  le  cachet  de  mes  armes  à un  traité 
semblable,  que  je  charge  le  marquis  de  Ruvigny  de  vous  rendre.  11 
vous  dira  encore  plus  particulièrement  combien  me  sont  chères 
les  liaisons  qui  nous  unissent,  avec  combien  de  plaisir  et  de  fidé- 
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lité  je  les  observerai  toujours,  et  avec  combien  de  vérité  je  suis, 

monsieur  mon  frère , 

Votre  bon  frère, 

Signé  LOUIS». 


Le  rétablissement  d’une  aussi  intime  liaison  était  bien 
propre  à rassurer  Louis  XIV,  et  la  longue  prorogation  du 
parlement,  venant  après  quatre  autres,  devait  faire  perdre  à 
l’Europe  coalisée  l’espoir  d’entraîner  le  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne à la  guerre.  Les  confédérés  en  ressentirent  beaucoup 
de  découragement.  La  paix  semblait  dès  lors  moins  difficile 
à rétablir.  Charles  II  n’avait  pas  cessé  d’y  travailler,  quoique 
fort  inutilement.  Il  avait  offert  sa  médiation,  qui  n’avait  pas 
été  accueillie  d’abord  avec  empressement  par  les  ennemis 
de  Louis  XIV.  Des  difficultés  sans  nombre  s’étaient  présentées 
ensuite  pour  renouer  les  négociations  et  pour  en  fixer  le  lieu. 

Les  États-Généraux,  après  avoir  accepté  la  médiation  du 
roi  d’Angleterre,  avaient  indiqué  les  villes  de  Cologne,  Ham- 
bourg, Aix-la-Chapelle , Liège,  Breda  et  Londres,  pour  y né- 
gocier la  paix  2.  La  ville  de  Londres  aurait  convenu  à Charles  II , 
mais  Louis  XIV  lui  lit  comprendre  tout  le  péril  auquel  serait 
exposée  cette  négociation  au  milieu  d’un  peuple  passionné, 
partial,  et  en  présence  même  du  parlement3.  Le  roi  de  France 
ne  voulait  aucune  ville  de  l’empire4  à cause  des  attentats  com- 
mis naguère  à Cologne,  et  proposa  Breda.  Les  confédérés  refu- 
sèrent Breda5  et  indiquèrent  Hambourg,  que  rejeta  Louis  XIV. 


' Corresp.  d'Angleterre,  vol.  CXVU. 

’ Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 
Louis  XIV,  du  13  juillet  167/1.  ( Corres- 
fwndance  d" Angleterre , vol.  CXI1.  ) 

1 Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  ù 
Louis  XIV,  du  13  juillet  1674-.  et  lettre 
de  Louis  XIV  au  marquis  de  Ruvigny,  du 


31  juillet  1674.  (Cor.  d'Angl.  vol.  CX1I. ) 

* Lettre  de  Louis  XIV  au  marquis  de 
Ruvigny,  du  31  juillet  1674.  ( Correspon- 
dance d’Angleterre,  vol.  CX1I. ) 

4 Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 
M.  de  Pomponne,  du  3 4 octobre  1674. 
{ Corresp . d'Angleterre,  vol.  CXIII.  ) 
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Les  Etats-Généraux  désignèrent  alors  Meurs,  que  Louis  XIV 
n'agréa  pas  davantage l.  Charles  11  ayant  proposé  d’office  Ni- 
inègue,  Louis  XI\  l'accepta  *,  et  peu  de  temps  après  les  États- 
•Généraux  donnèrent  leur  adhésion  au  choix  de  cette  ville, 
malgré  le  prince  d’Orange. 

Mais  Louis  XIV  ne  voulait  pas  reprendre  les  conférences 
avant  que  l'empereur  eût  réparé  la  double  atteinte  portée  au 
droit  des  gens  à Cologne,  en  mettant  le  prince  Guillaume  de 
Fiirstenberg  en  liberté,  et  en  restituant  l’argent  qu’il  avait 
séquestré.  Le  second  point  était  plus  facile  à obtenir  que  le 
premier.  Le  roi  d’Angleterre  intervint  sans  succès  auprès  de 
la  cour  de  Vienne3.  L’empereur  ne  consentit  pas  même  à dé- 
poser son  prisonnier  entre  les  mains  d’un  prince  neutre  jus- 
qu’à la  paix.  Les  négociations  n’auraient  pas  pu  être  reprises, 
l’honneur  ne  permettant  pas  à Louis  XIV  d’abandonner  le 
prince  Guillaume,  et  l’empereur,  qui  ne  désirait  pas  la  paix,  ne 
devant  point  le  délivrer.  Le  roi  d’Angleterre  imagina  alors  un 
moyen  qui  sauvait  la  dignité  de  Louis  XIV.  Il  s'adressa  à l'é- 
vêque de  Strasbourg,  frère  du  prince  Guillaume,  pour  qu’il 
suppliât  lui-même  le  roi  de  France  d’envoyer  ses  ambassa- 
deurs à Nimègue,  sans  exiger  la  liberté  préalable  de  sou 
frère11.  L’évêque  de  Strasbourg  entra  dans  ses  sentiments5, 
et  il  fut  convenu  que  ■ toute  l'affaire  se  conduirait  entre  l'é- 
vêque de  Strasbourg  et  le  roi  d’Angleterre,  sans  que  Louis  XIV 


• 1 Lettre  de  Louis  XIV  au  marquis  de 
Ruvigny,  du  y février  1675.  ( Correspon- 
dance d'Angleterre,  vol.  CXV.) 

1 Lettre  de  Louis  XIV  au  marquis  de 
Ruvigny,  du  16  lévrier  1675.  [Correspon- 
dance d’Angleterre,  vol.  CXV.) 

’ Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 
M.  de  Pomponuo,  du  27  septembre  1674 


( Correspottdunce d’ Angleterre , vol.  CX1U.) 

* Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 
M.  de  Pomponne,  du  26  septembre  1675. 
(Correspondance  d'Angleterre,  voL  CXV'II.) 

‘ Dépêche  de  M.  de  Pomponne  au  mar 
quis  de  Ruvigny,  du  5 octobre  167b.  (Cor- 
retpondance  d'Angleterre,  vol.  CXV1L) 

4y 
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s’en  mêlât,  à condition  cependant  qu’on  obtiendrait  la  pro- 
messe de  la  liberté  du  prince  Guillaume  après  la  paix  *.  M.  de 
Pomponne  écrivait  au  marquis  de  Ruvigny  : 

M.  de  Strasbourg  emploiera  ses  prières  et  ses  efforts  pour  obtenir 
du  roi  que  sa  majesté  se  relâche  de  ce  qu’elle  a demandé  jusqu’à  cette 
heure  en  faveur  de  M.  le  prince  Guillaume.  Le  roi  paraîtra  se  laisser 
vaincre  à ces  instances.  Ainsi  rien  ne  retardera  plus  l’ouverture  des 
conférences  de  Nimègue , et  sa  majesté  semblera  n’avoir  quitté  le 
dessein  de  n’y  point  envoyer  que  lorsque  M.  le  prince  Guillaume  se- 
rait libre,  qu’à  la  seule  prière  de  MM.  de  Fürstenbcrg,  qui  ont  bien 
voulu  sacrilier  leur  intérêt  particulier  à un  bien  si  général.  Voilà, 
monsieur,  toute  la  comédie  que  l’on  a résolu  de  jouer  pour  lever 
un  obstacle  à l’ouverture  des  conférences  qui  favorisait  trop  l’éloi- 
gnement de  l’Espagne  pour  la  paix s. 

Cette  comédie  lut  jouée  comme  l’on  en  était  convenu.  L’é- 
vèque  de  Strasbourg  s’adressa  au  roi  médiateur,  et  celui-ci 
écrivit  à Louis  XIV  la  lettre  suivante  : 

Monsieur  mon  frère,  ayant  fait  disposer  M.  l’évèque  de  Stras- 
bourg à vous  prier  de  vous  relâcher  sur  le  point  de  la  liberté 
de  M.  le  prince  Guillaume  son  frère,  qui  a jusqu’ici  malheureu- 
sement arrêté  la  négociation  de  la  paix,  j’ai  cru  être  obligé,  en 
qualité  de  médiateur,  de  joindre  mes  instances  à celles  que  ledit 
évêque  vous  en  va  faire,  vous  suppliant  de  vouloir  bien  donner 
quelque  chose,  en  cette  occasion,  au  bien  et  au  repos  de  toute 
l’Europe , qui  semble  vous  le  demander  par  moi , en  avançant  par 
l’envoi  de  vos  ambassadeurs  une  assemblée  dont  le  succès  est  si 
ardemment  désiré  cl  si  nécessaire  à toute  la  chrétienté.  Je  me  re- 
mets au  reste  à ce  que  le  sieur  Breget,  porteur  delà  présente,  vous 

1 Dépolie  de  M.  de  Pomponne  au  mar-  1 Correspondance  d'Angleterre  , volume 
quis  <le  Ruvigny,  du  12  octobre  167.5.  CXVII. 
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pourra  dire  des  particularités  de  celle  affaire,  et  de  la  passion  que 
nous  avons  de  la  voir  bien  réussir. 

Je  suis,  monsieur  mon  frère. 

Votre  bon  frère , 

Signé  CHARLES  R. 1 


Louis  XIV  répondit: 

Monsieur  mon  frère,  vous  savez  quel  est  toujours  le  poids  de  votre 
entremise  auprès  de  moi,  et  vous  ne  pouvez  douter  que  je  seconde 
volontiers  le  zèle  que  vous  témoignez  pour  avancer  la  paix  générale  ; 
vous  en  aurez  encore  une  grande  preuve  lorsque  vous  apprendrez, 
par  le  marquis  de  Ruvigny,  que  je  veux  bien  entrer  dans  le 
désir  que  vous  m’avez  exprimé  que  je  fisse  partir  mes  ambassadeurs 
pour  Nimégue,  sans  attendre  que  l’empereur  ait  remis  le  prince 
Guillaume  de  Fürstcnberg  entre  les  mains  d’un  prince  neutre.  Votre 
intérêt  a été  si  uni  avec  le  mien  en  ce  qui  s’est  passé  â Cologne,  que 
personne  ne  peut  mieux  connaître  que  vous  combien  a été  légitime 
la  réparation  que  j’en  ai  attendue.  Vous  n’ignorez  pas  aussi  quel 
tempérament  j’avais  voulu  admettre  touchant  la  liberté  du  prince 
Guillaume,  et  avec  combien  de  raison  j’avais  insisté  sur  ce  prélimi- 
naire, comme  sur  la  première  condition  qui  devait  ouvrir  le  traité 
de  paix  ; ce  n'est  pas  que  le  juste  attachement  que  j’y  avais  montré 
n’eût  été  souvent  combattu  par  mon  cousin  l’évêque  de  Strasbourg. 
Je  dois  lui  rendre  ce  témoignage  que,  par  un  zèle  qui  ne  se  peut 
trop  louer,  il  m’avait  prié  diverses  fois  de  me  relâcher  de  cette  pré- 
tention , lorsqu’il  y voyait  une  opposition  si  constante  de  la  part  de 
l’empereur,  et  de  trouver  bon  que,  sans  considérer  son  intérêt  ni 
celui  de  son  frère,  ce  prince  pût  contribuer,  aux  dépens  même  de 
sa  liberté , au  rétablissement  de  la  tranquillité  publique.  Ce  que 
j’avais  refusé  â scs  instances  réitérées,  je  veux  bien  l’accorder  au- 

1 Correspondance  d'Angleterre,  vol.  CXVII^ 
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jourd’lmi , lorsque  je  les  vois  appuyées  de  votre  recommandation  ; 
outre  que  je  suis  bien  aise  de  vous  faire  paraître  ce  que  peut  votre 
médiation  auprès  de  moi,  je  veux  croire  que  vous  obtiendrez  en 
faveur  du  prince  Guillaume  les  memes  conditions  que  j’avais  tou- 
jours demandées.  Je  ne  dois  pas  supposer  que  l'empereur  puisse 
refuser  à vos  offices  et  à ceux  des  États-Généraux  l’assurance  qu’il 
sera  remis  entre  les  mains  d’un  prince  neutre  jusqu'à  la  conclusion 
du  traité , et  que , quelque  éloignement  qu’il  ail  montré  jusqu’à  cette 
heure  à accorder  un  tempérament  si  légitime,  il  veuille  que  vous 
soyez  témoin  à toute  l’Europe  des  nouveaux  obstacles  qu’il  ferait  naître 
à la  paix;  c’est  sur  cette  confiance  que,  pour  répondre  à votre  désir 
et  aux  prières  de  mon  cousin  l’évèque  de  Strasbourg,  je  donne  ordre 
à mes  ambassadeurs  de  se  rendre  sans  perdre  de  temps  à Nimègue  ; 
ils  y porteront  des  intentions  si  sincères  et  si  équitables  de  ma  part , 
que,  si  vous  en  trouvez  de  semblables  dans  mes  ennemis,  votre  mé- 
diation aura,  pour  le  bien  de  la  chrétienté,  tout  le  succès  quelle 
s’en  promet  il  y a longtemps. 

Je  suit; , monsieur  mon  frère , 

Votre  bon  frère , 

Signé  LOUS  >. 

Ce  prince  avait  déjà  nommé  pour  ses  ambassadeurs  à Ni- 
mègue le  duc  de  Vitry,  M.  Colbert  de  Croissy  et  le  comte 
d’ Avaux.  Certain  de  pouvoir  les  envoyer  bientôt , il  leur  avait 
préparé,  le  a3  octobre  1675,  les  instructions  suivantes,  qui 
indiquaient  nettement  son  projet  de  détacher  les  Provinces- 
Unies  de  l’Espagne,  les  princes  de  l’empire  de  l’empereur,  et 
les  Etats-Généraux  du  prince  d’Orange,  en  un  mot,  d'arriver 
à ses  fins  en  divisant  les  confédérés,  comme  il  eut  plus  tard 
l’habileté  de  le  faire. 

Extrait  Bien  (iue  l’espérance  que  toute  la  chrétienté  avait  conçue  des 

ilfti  uismictions  * * * 
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conférences  de  Cologne  eût  été  malheureusement  trompée  au  com- 

“ * , , Louis  XIV 

inencement  de  l'annce  1674,  et  qu'a  près  l'attentat  commis  en  la  a 

personne  du  prince  Guillaume  de  Fürslenberg  le  roi  se  ftU  trouvé 
obligé  de  rappeler  ses  ambassadeurs,  sa  majesté  ne  perdit  point  le  rtd^*UI' 
désir  de  procurer  autant  qu’il  serait  en  elle  la  tranquillité  générale  : l,léQ1 

elle  en  donna  bientôt  après  une  forte  preuve  lorsque , sur  les  ins-  au  congrès 
tances  du  roi  de  Suède,  elle  voulut  bien  admettre  un  tempérament  \in„-eur 
sur  la  liberté  dudit  prince  Guillaume,  cl  se  contenter  qu’il  fût  rc-  Saint-Gennain 
mis  entre.  les  mains  du  pape  jusqu’à  la  fin  de  la  guerre;  mais  elle  3 " 
vient  d’en  donner  une  bien  plus  grande  à cette  heure;  qu'à  la  re- 
commandation du  roi  d’Angleterre  et  à la  prière  de  M.  l’évèque  de 
Strasbourg  elle  consent  de  faire  partir  ses  ambassadeurs  pour  Ni- 
mèguc  et  qu’elle  sc  repose  de  cette  condition  qu’elle  avait  demandée 
en  faveur  du  prince  Guillaume  de  Fürstenberg  sur  l’assurance  qne 
le  roi  d’Angleterre  lui  a donnée  que  ses  offices  et  ceux  des  États- 
Généraux  l'obtiendraient  de  l’empereur. 

C’est  sur  ce  fondement  que  sa  majesté  a résolu  de  ne  pas  diffé- 
rer davantage  une  négociation  qui  peut  rendre  le  repos  à tant  de 
peuples.  Elle  veut  bien  répondre  par  cettq, promptitude  à la  média- 
tion si  attentionnée  du  roi  de  la  Grande-Bretagne,  et  faire  connaître 
à toute  l'Europe  qu’elle  a toujours  regardé  la  paix  comme  le  plus 
grand  avantage  de  la  guerre. 

Lesdits  sieurs  plénipotentiaires  prendront  soin  de  lier  d'abord  un 
commerce  étroit  avec  les  ambassadeurs  du  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne. Pourvu  qu’ils  suivent  l'intention  du  roi  leur  maître,  ils  les 
trouveront  bien  disposés  pour  les  intérêts  de  sa  majesté  : milord 
Berkeley  y a toujours  paru  affectionné;  les  pleurs  ambassadeurs  de 
sa  majesté  à Cologne  se  sont  loués  de  la  conduite  du  sieur  Jenkins; 
on  aurait  plus  de  sujet  d'appréhender  le  sieur  Temple  qui,  ayant 
été  employé  au  traité  de  la  triple  alliance , a depuis  témoigné  quel- 
que affection  pour  l’Espagne  et  pour  la  Hollande;  il  faut  croire  tou- 

1 M.  le  duc  de  Vilry  étant  tombé  dangereusement  malade,  le  comte  d'Eslradcs  fut 
nommé  à sa  place. 


392  SUCCESSION  D’ESPAGNE, 

tefois  qu’il  suivra  ses  instructions,  et  bien  que  l’on  donne  cette  con- 
naissance aux  sieurs  ambassadeurs  plénipotentiaires,  ils  auront  soin 
de  la  lui  cacher  en  lui  témoignant  plus  de  confiance. 

Lcsdits  sieurs  ambassadeurs  auront  soin  de  garder  une  étroite 
correspondance  avec  les  plénipotentiaires  de  Suède,  et  de  leur 
faire  connaître  avec  quelle  affection  sa  majesté  portera  en  toutes 
rencontres  les  intérêts  du  roi  leur  maitre,  et  de  les  assurer  que 
dans  toute  la  négociation  il  ne  les  séparera  point  des  siens. 

Après  avoir  fait  connaître  auxdits  sieurs  ambassadeurs  plénipo- 
tentiaires la  conduite  que  sa  majesté  désire  qu’ils  gardent  dans 
leur  arrivée  et  dans  leurs  premières  cérémonies  à Nimègue,  sa  ma- 
jesté veut  qu’ils  soient  instruits  de  la  manière  dont  ils  auront  à 
agir  dans  la  négociation. 

11  n’est  point  besoin  de  rapporter  ici  l’état  auquel  étaient  les 
affaires  lorsque  les  conférences  furent  rompues  à Cologne.  Il  s’a- 
gissait alors  particulièrement  de  l’intérêt  des  Hollandais.  L’empe- 
reur et  l’Espagne  se  sont  chargés  depuis  du  principal  poids  de  la 
guerre,  et  les  divers  événements  que  les  différents  succès  des  armes 
ont  causés  depuis  donnent  une  tout  autre  face  au  traité  à conclure. 
Au  lieu  que  la  plus  grande  discussion  tombait  alors  sur  les  con- 
quêtes que  le  roi  avait  faites  sur  les  Hollandais,  elle  se  trouvera  à 
cette  heure  sur  celles  que  sa  majesté  a faites  sur  l’Espagne. 

Mais  parce  que  sa  majesté  ne  croirait  aucune  utilité  à instruire 
présentement  ses  ambassadeurs  des  conditions  auxquelles  elle 
pourrait  faire  la  paix,  parce  qu’elles  peuvent  être  augmentées  ou 
diminuées  selon  les  diverses  circonstances  qui  peuvent  naître,  et 
qu'il  est  de  la  fonction  naturelle  des  médiateurs  d’en  faire  les  ou- 
vertures, elle  leur  ordonne  seulement  de  répondre  sur  les  pre- 
mières demandes  qui  leur  seraient  faites  en  la  manière  quelle 
s’est  expliquée  jusqu’à  cette  heure  avec  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Ce  prince  a voulu  savoir  d’elle,  à diverses  fois,  à quelles  condi- 
tions elle  voudrait  faire  la  paix;  mais,  sans  entrer  dans  rien  de  plus 
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particulier  avec  lui,  elle  lui  a témoigné  seulement  que,  lorsqu’elle 
avait  déclaré  de  concert  avec  lui  une  juste  guerre  à la  Hollande,  et 
qu’elle  s’était  vue  attaquée  depuis,  contre  toute  justice  et  contre  la 
foi  des  traités,  par  l’empereur  et  par  le  roi  d’Espagne,  elle  croirait 
pouvoir  prétendre  avec  raison  que  les  choses  demeurassent  en  l’état 
auquel  le  sort  des  armes  les  avait  mises. 

Elle  y avait  ajouté  seulement  que,  pour  faire  connaître  à ce  prince 
quelle  voulait  bien  seconder  ses  bonnes  intentions  pour  le  repos 
de  l’Europe , elle  serait  prête  d’admettre  une  suspension  d’armes , 
pourvu  toutefois  qu’elle  ne  pût  être  moindre  de  trois  ou  de  quatre 
années;  qu’autrement  elle  serait  inutile,  puisqu'on  serait  obligé 
d’entretenir  de  part  et  d’autre,  si  elle  se  bornait  à un  temps  plus 
court,  toutes  les  troupes  qui  sont  aujourd’hui  sur  pied. 

Cette  réponse  sera  celle  que  lesdits  sieurs  ambassadeurs  de  sa 
majesté  pourront  faire  aux  premières  demandes  des  médiateurs.  Sa 
majesté  ne  doute  pas  qu’ils  ne  la  regardent  comme  bien  éloignée  de 
ce  qui  peut  faire  la  conclusion  du  traité  ; mais , outre  que  lesdits 
sieurs  ambassadeurs  lui  rendront  compte  des  propositions  qui  leur 
seront  faites,  ils  auront  donné  jour  à celle  d’une  suspension  d’armes 
à longues  années. 

Ils  éviteront  de  faire  croire  quelle  fût  désirée  par  sa  majesté,  et  la 
laisseront  envisager  seulement  comme  un  effet  de  la  condescen- 
dance que  le  roi  avait  eue  pour  les  sentiments  du  roi  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Comme  les  Espagnols  n’appréhendent  rien  tant  que  de  voir  finir 
la  guerre  par  une  prompte  négociation , il  y a toute  sorte  d’apparence 
qu’ils  éloigneront  leurs  alliés,  autant  qu’il  sera  en  eux,  d’accepter  un 
parti  capable  de  conduire  plus  sûrement  à la  paix.  Les  Etats-Généraux 
et  les  princes  de  l’empire,  qui  se  sentent  ruinés  pour  l’intérêt  et  l’am- 
bition de  la  maison  d’Autriche , ne  seront  peut-être  pas  dans  les 
mêmes  intentions. 

En  ce  cas,  lesdits  sieurs  ambassadeurs  contribueront  ce  qui  sera 
en  eux  pour  le  succès  de  cette  pensée;  mais,  parce  que  ce  serait  y 
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former  un  obstacle  plutôt  que  d’y  apporter  une  facilité  que  de  laisser 
voir  la  disposition  qu’ils  auraient  à Tudmettre,  il  sera  de  leur  adresse 
de  la  cacher,  de  telle  sorte  toutefois  qu’ils  excitent  dans  les  Etats- 
Généraux  plus  de  désir  de  l'obtenir. 

Par  la  connaissance  plus  particulière  qui  revient  à sa  majesté  des 
sentiments  de  cette  république,  la  durée  d’une  guerre  qui  lui  est 
désormais  inutile,  l’interruption  du  commerce  et  l’épuisement  des 
peuples,  incapables  de  fournir  dorénavant  aux  dépenses  de  l’état, 
y ont  fait  naître  un  ardent  désir  pour  la  paix,  n’étant  plus  touchés 
par  Jour  intérêt  particulier;  aujourd'hui  que  Maastricht  seule  reste 
entre  les  mains  de  sa  majesté,  ils  paraissent  continuer  seulement 
dans  le  dessein  de  faire  la  guerre,  par  la  vue  de  ce  qu’ils  doivent  à 
l’Espagne  et  par  la  crainte  de  la  trop  grande  puissance  du  roi  dans 
leur  voisinage,  si  sa  majesté  se  rendait  maîtresse  des  Pays-Bas. 

Pour  ce  qui  regarde  ce  premier  motif  de  reconnaissance , l'on 
peut  croire  qu’il  ne  serait  pas  assez  fort  pour  engager  des  peuples 
à soutenir  une  guerre  qui  leur  serait  ruineuse,  puisque,  outre  que 
la  multitude  n’est  guère  capable  de  cette  délicatesse  d’honnêteté, 
l’expérience  nous  a fait  connaître  qu’elle  ne  fut  pas  assez  forte  à 
Munster  pour  retenir  les  Etats-Généraux  attachés  à la  France,  à qui 
ils  étaient  alors  beaucoup  plus  redevables  qu’ils  ne  le  sont  aujour- 
d’hui à l’Espagne. 

Pour  ce  qui  regarde  la  jalousie  du  voisinage  de  la  France,  comme 
les  conquêtes  de  sa.  majesté  sur  le  roi  catholique  se  sont  bornées, 
jusqu'à  cette  heure,  en  des  lieux  séparés  de  la  Flandre,  tels  que 
la  Franche-Comté,  le  duché  de  Limbourg  et  Messine,  ils  ne  doivent 
pas  concevoir  une  nouvelle  appréhension  de  ces  provinces,  qui  ap- 
prochent bien  moins  la  France  de  leurs  frontières  que  n’aurait  déjà 
fait  le  traité  d’Aix-la-Chapelle. 

Ces  raisons  devraient  faire  croire  que  les  Etats-Généraux,  lassés 
de  la  guerre,  ou  porteraient  les  Espagnols  à une  paix  raisonnable, 
ou  seraient  capables  de  faire  la  leur  particulière,  s'ils  perdaient  l’es- 
pérance de  les  y disposer. 
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il  u'est  point  nécessaire  de  dire  auxdits  sieurs  ambassadeurs  que 
rien  ne  serait  tant  du  service  de  sa  majesté  que  de  voir  les  Etats 
divisés  en  cette  sorte  de  l'Espagne.  C’est  pour  ce  sujet  que  sa  ma- 
jesté demande  toutes  leurs  insinuations  et  toute  leur  adresse  auprès 
des  ambassadeurs  de  celle  république.  Ils  témoigneront  agir  sincè- 
rement avec  eux  dans  le  désir  de  faire  la  paix  ; ils  rappelleront  dans 
leurs  entretiens  l'amitié  constante  que  la  France  .a  toujours  eue  pour 
leurs  provinces  depuis  leur  première  union;  ils  n’attribueront  qu’a 
la  conduite  de  quelques  particuliers  le  juste  sujet  qui  avait  excité  le 
ressentiment  de  sa  majesté;  ils  feront  voir  que  ces  altérations  dans 
les  alliances  des  états,  comme  dans  les  amitiés  particulières,  servent 
souvent  à les  rendre  plus  fortes  et  plus  étroites;  ils  rappelleront  le 
souvenir  des  intérêts  de  la  France  et  de  leur  république,  qui  ont  tou- 
jours été  les  mêmes  contre  l’Espagne,  et  qui  subsisteront  toujours;  ils 
feront  voir  le  roi  très-disposé  à rendre  son  alfcction  aux  Etats-Géné- 
raux après  cette  guerre  finie,  à procurer  leur  avantage  et  a favoriser 
le  bien  de  leur  navigation  et  de  leur  commerce. 

Ils  ne  toucheront  ce  dernier  point  qu’en  des  termes  fort  géné- 
raux, niais  qui  seront  ceux,  toutefois,  auxquels  les  Etats  pourraient 
être  plus  sensibles.  Ils  n’ont  rien  souhaité  davantage  qu'un  règlement 
de  commerce  en  suite  du  traité  de  1662.  Sa  majesté  a toujours  cru 
devoir  éloigner  leur  demande , et  peul-ètro  croirait-elle  encore  de 
son  service  de  ne  point  changer  de  sentiment;  mais,  comme  rien 
n’est  si  capable  de  plaire  aux  Etals,  il  peut  être  avantageux  de  les 
mettre  en  état  de  se  Uatter  de  quelque,  espérance,  sans  contribuer 
toutefois  à la  leur  donner  que  par  des  paroles  générales  et  qui  n’ap- 
portent aucun  engagement. 

Autant  que  sa  majesté  est  bien  avertie  du  désir  des  Etats-Généraux 
pour  Unir  la  guerre , autant  a-t-elle  sujet  de  croire  que  le  prince 
d’Orange  n'est  pas  dan»  ce  sentiment.  L’intérêt  des  peuples  est  de 
se  délivrer  des  contributions  par  la  paix  ; celui  de  ce  prince  est  de 
continuer  son  crédit  et  son  autorité  par  la  guerre.  Ainsi , il  sera  en- 
core de  leur  adresse,  en  cas  qu’ils  en  trouvent  l’occasion,  de  toucher 
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ce  prince  par  sa  propre  utilité.  Ils  ne  peuvent  s'en  déclarer  ouver- 
tement aux  ambassadeurs,  comme  ils  auront  lieu  de  le  faire  sur  tout 
le  reste;  mais,  comme  ce  prince  aura  apparemment  quelqu’un  de  sa 
confidence  dans  cette  assemblée,  ils  chercheront  les  moyens  de  lui 
faire  pénétrer  les  sentiments  de  sa  majesté. 

Le  sieur  d’Odyk,  qui  doit  être  un  des  ambassadeurs  des  États- 
Généraux,  ainsi  qu’il  l’a  déjà  été  4 Cologne,  est  tout  à fait  dans  sa 
confidence  et  dans  la  dépendance  de  ce  prince.  Comme  il  est  homme 
assez  ouvert,  qui  fuit  la  cérémonie  et  aime  la  compagnie,  il  ac- 
querra bientôt  avec  eux  la  même  familiarité  qu’il  avait  avec  les  pléni- 
potentiaires de  sa  majesté  4 Cologne.  Lorsqu’elle  sera  établie,  lesdits 
sieurs  ambassadeurs  trouveront  naturellement  assez  de  jour  pour  lui 
parler  favorablement  des  sentiments  de  sa  majesté  pour  le  prince 
d’Orange.  Outre  tout  ce  qu’on  peut  dire  de  sa  maison,  qui  a,  durant 
un  si  long  temps  et  sous  tant  de  grands  personnages,  été  si  confi- 
demment  attachée  à la  France,  ils  l’assureront  de  l’estime  et  de 
l’amitié  particulière  de  sa  majesté  pour  lui;  lui  témoigneront  que, 
bien  que  dans  une  guerre  qui  se  faisait  contre  elle,  elle  a vu  avec 
plaisir  que  les  Etats-Généraux  lui  aient  remis  les  charges  et  le  com- 
mandement des  armées,  que  la  faction  de  ses  ennemis  avait  voulu 
lui  ôter  ; qu’elle  désire  que  ces  avantages  soient  toujours  continués 
dans  sa  maison,  et  qu’elle  contribuera  volontiers  4 ce  qui  pourra 
servir  4 son  élévation  et  à son  établissement. 

Il  suffira  que  le  prince  d’Orange  se  voie  assuré  par  ces  paroles 
générales  de  la  bonne  volonté  du  roi , et  que  l'assurance  qu’il  en 
concevra  le  mette  en  état  de  la  mériter. 

Selon  les  succès  qu’auront  ces  premières  ouvertures,  tant  auprès 
des  Etats-Généraux  qu  auprès  du  prince  d’Orange , sa  majesté  pourra 
juger,  ensuite  du  compte  que  lui  en  rendront  lesdits  sieurs  ambassa- 
deurs, de  ce  quelle  pourrait  faire  de  plus  pour  accoutumer  telle- 
ment toute  la  république  des  Etats-Généraux  au  désir  de  se  rappro- 
cher de  la  France,  qu’elle  obligeât  l’Espagne  4 la  paix  ou  qu’elle 
portât  la  Hollande  à se  séparer  d'elle. 
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De  la  même  manière  qu’il  est  du  service  de  sa  majesté  que  les 
Etats-Généraux,  reprenant  pour  elle  leurs  premiers  sentiments  *de 
reconnaissance  et  d’amitié,  se  détachent  insensiblement  de  leur  liai- 
son avec  l’Espagne,  il  lui  importe  que  les  princes  de  l’empire  qui 
auront  leurs  ministres  à Nimègue  confondent  avec  moins  d’ardeur 
leurs  intérêts  avec  ceux  de  la  maison  d’Autriche.  Pour  cela,  lesdits 
sieurs  ambassadeurs  pourront  insinuer  à ces  mêmes  ministres,  lors- 
qu’ils auront  des  occasions  naturelles  de  leur  parler  et  de  les  entre- 
tenir, que  sa  majesté  ne  s’est  point  vue  sans  beaucoup  de  peine  en- 
gagée à une  guerre  qui  embrasse  aujourd’hui  une  si  grande  partie 
de  l’Allemagne;  qu’elle  n’a  jamais  rien  désiré  davantage  qu’une 
exacte  et  religieuse  observation  du  traité  de  Munster;  qu’elle  l’a 
regardé  comme  un  fondement  solide  et  inébranlable  de  l’amitié  de 
la  France  et  de  l’empire  ; qu’il  n’aurait  jamais  été  altéré  si  l’empereur 
n’avait  préféré  son  intérêt  et  son  ambition  particulière  au  repos  de 
la  patrie  ; que  sa  majesté  s’est  toujours  déclarée  que,  l’ayant  vu  violé 
avec  douleur,  elle  contribuerait  avec  joie  à lui  rendre  sa  première 
force;  et  que,  n’ayant  opposé  qu’une  juste  défense  à une  injuste 
agression , elle  verrait  avec  plaisir  que  l'Allemagne  fût  redevable  une 
seconde  fois  à l’observation  des  traités  de  Westphalie  du  rétablisse- 
ment de  son  repos. 

Sa  majesté  s’est  toujours  expliquée  en  ce  sens  par  divers  mani- 
festes qu’elle  a fait  répandre  dans  l’empire,  particulièrement  dans  la 
ville  de  Ratisbonne.  Il  sera  bon  que  les  ambassadeurs  parlent  en  cette 
même  sorte  dans  une  assemblée  qui  attirera  l’attention  de  toute 
l’Europe,  et  que  tant  de  princes,  qui  gémissent  aujourd’hui  sous 
les  quartiers  que  l'empereur  distribue  souverainement  dans  leur 
pays,  connaissent  le  moyen  si  facile  qui  leur  est  ouvert  pour  se  dé- 
livrer de  ce  poids. 

Sa  majesté  désire  d’autant  plus  que  lesdits  sieurs  ambassadeurs 
fassent  voir  la  tranquillité  de  l’empire  attachée  au  rétablissement  des 
traités  de  Westphalie  en  général,  que  l’intérêt  de  la  Suède  se  trouve 
joint  en  celte  sorte  à celui  de  sa  majesté,  et  que  les  ambassadeurs 
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de  celle  couronne  verront  que  sa  majesté  ne  les  sépare  poiut  des 

siens  dans  le  moyen  de  donner  la  paix  à l'empire. 

Ce  sont  les  vues  générales  que  sa  majesté  peut  avoir  aujourd’hui 
pour  la  conduile  desdits  sieurs  ambassadeurs  dans  les  premiers  temps 
de  leur  arrivée  à Nimègue.  Le  compte  qu’ils  auront  lieu  de  lui  rendre 
des  ouvertures  qui  leur  seront  faites  par  les  médiateurs  des  condi- 
tions et  des  demandes  du  parti  contraire  mettra  sa  majesté  en  état 
de  leur  faire  connaître  particulièrement  ses  intentions  par  ses  dé- 
pêches, qui  leur  serviront  d’une  continuelle  et  exacte  instruction  *. 

Malgré  l'empressement  de  Louis  XIV,  les  conléreuces  de 
Nimègue  ne  s’ouvrirent  pas  de  sitôt.  Le  28  décembre  1676 
il  lit  partir  de  Paris  M.  Colbert  elle  comte d’ Avaux,  qui  avaient 
reçu  des  passe-ports  des  États-Généraux5,  et  qui  arrivèrent  à 
Charlevillc  le 3 janvier  1676.  Leduc  deVitry,  qui  était  malade, 
ne  put  pas  les  accompagner  et  il  fut  peu  de  temps  après  rem- 
placé par  le  maréchal  d’Estrades,  que  le  prince  d’Orange  et  les 
Etats-Généraux  désiraient  vivement  voir  au  nombre  des  pléni- 
potentiaires. Les  ambassadeurs  de  France  attendirent  pendant 
six  mois  à Cliarleville  les  passe-ports  qu'ils  avaient  demandés 
à l’Espagne  et  à l’empereur  pour  sc  rendre  à Nimègue  en  des- 
cendant la  Meuse.  L’envoi  en  fut  retardé  jusqu’au  4 juin  par 
des  difficultés  relatives  à l’expédition  des  courriers  et  aux 
qualités  réclamées  par  le  prince  Charles  \ de  Lorraine  dans 
le  passe-port  que  la  France  délivrerait  à son  plénipoten- 
tiaire. Louis  XIV  ne  voulait  pas  lui  accorder  le  titre  de  duc  et 
l’appeler  frère , ce  qui  eût  été  le  reconnaître  comme  souve- 
rain de  la  Lorraine,  qu'il  s'était  appropriée  par  les  armes 
en  vertu  du  traité  de  1G623. 11  se  décida  cependant,  le  2 mai, 

CojTcsp.  d'Angleterre , vol.  CXVIL 

Actes  et  mémoint  de  la  paix  de  Mimique,  tome  F,  pages  84  et  8!>. 
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h le  lui  donner  clans  les  ternies  que  les  confédérés  le  deman- 
daient L L’empereur  envoya  le  a(>  mai  un  sauf-conduit  pour 
les  plénipotentiaires  français1.  MM.  Colbert  et  d’Avaux,  l’ayant 
reçu,  s’embarquèrent  sur  la  Meuse  le  7 juin,  et  arrivèrent  le 
1 3 à Nimègue  *.  Ils  n’y  trouvèrent  que  MM.  de  Reverningk 
et  de  Haren,  les  deux  plénipotentiaires  des  Etats-Généraux, 
et  M.  Jenkins,  le  troisième  des  médiateurs  anglais4.  Les  autres 
médiateurs  anglais  arrivèrent  plus  tard  à Nimègue,  où  les  plé- 
nipotentiaires de  l’empereur,  de  l’Espagne  et  des  princes  de 
l’empire  ne  se  rendirent  que  vers  la  fin  de  l'année  1676.  et 
où  les  négociations  ne  s’engagèrent  sérieusement  que  beau- 
coup plus  tard. 

Les  confédérés  voulaient  connaître  les  résultats  de  la  nou- 
velle campagne.  Condé  et  Montécuculli  n’y  prirent  aucune 
part.  Les  infirmités  et  les  années  les  empêchèrent  depuis  lors 
de  paraître  à la  guerre.  Ainsi  Tannée  1675  vit  finir  la  car- 
rière militaire  des  trois  plus  grands  généraux  de  l’époque  par 
la  mort  ou  par  une  retraite  volontaire.  Les  principaux  acteurs 
politiques  des  temps  précédents  terminèrent  tour  à tour  leur 
rôle,  et,  après  que  la  mort,  l’assassinat  ou  les  vicissitudes 
parlementaires  avaient  fait  disparaître  successivement  de  la 
scène  M.  de  Lionne,  Jean  de  Witl  et  le  comte  d’Arlington.  la 
disgrâce  en  avait  aussi  arraché,  en  1674,  le  prince  Lobkowitz. 
Gc  dernier  représentant  du  parti  français  à la  cour  de  Vienne, 
malgré  ses  condescendances  et  ses  ruses,  n’avait  pas  pu  se 
soutenir  longtemps  contre  les  intrigues  et  le  choc  du  parti  es- 
pagnol. Resté  suspect  depuis  le  commencement  de  la  guerre, 
à .)/q  O ii:>",ii  .te  w-îsotil  odoiuj  si  ü'-t  • 
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’ iU.  page»  1 18  et  119. 

’ Histoire  des  négociations  de  la  paix  de 


Nimègue,  par  M.  de  Saint-Disdier,  pag  1 
à 5.  {4* édition.  La  Haye , 1 697, 1 roi.  m- 1 a.) 
Ouvrage  dédié  à M.  Colbert  de  Crois»v. 

4 Ibid,  pages  5 cl  6. 
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il  avait  été  relégué  en  1674  dans  ses  terres  de  Bohême,  et 
avait  subi  le  sort  du  prince  d’Aversperg.  Avec  lui  succomba 
entièrement  le  parti  français  à Vienne1. 

La  campagne  de  1676  eut,  comme  les  précédentes,  des 
commencements  très-favorables  à Louis  XIV,  qui  était  tou- 
jours prêt  avant  les  confédérés.  Dans  les  mers  de  Sicile,  Du- 
quesne fit  éprouver  aux  Espagnols  et  aux  Hollandais  réunis 
des  échecs  auxquels  ces  derniers  n’étaient  point  habitués,  et 
surtout  une  perte  irréparable.  Cet  habile  marin , qui  dirigeait 
sous  le  duc  de  Vivonne,  nommé  vice-roi  de  Sicile,  les  opéra- 
tions navales,  avait  déjà  battu,  le  11  février  167b,  l’amiral 
espagnol  don  Melchior  de  la  Cueva,  qui  bloquait  Messine,  et 
l'avait  forcé  à la  retraite.  Le  duc  de  Vivonne,  maître  de  cette 
ville  et  de  celle  d’Agosta,  dont  il  s’était  emparé  le  1 1 août, 
eut  à résister,  au  commencement  de  1676,  non  plus  aux  Es- 
pagnols seuls,  mais  au  redoutable  Ruyter,  que  les  Etats-Géné- 
raux avaient  envoyé  au  secours  de  leurs  alliés.  Grâce  à l’habi- 
leté de  Duquesne,  la  mer  de  Sicile  fut  d’abord  disputée  puis 
enlevée  aux  Hollandais.  Dans  une  première  rencontre  des  deux 
flottes,  le  8 janvier,  à la  hauteur  des  îles  Lipari,  après  huit 
heures  de  combat  et  des  pertes  égales,  la  victoire  resta  incer- 
taine; mais  Duquesne  parvint  à faire  entrer  dans  Messine  le 
convoi  qu’il  y conduisait.  Une  seconde  bataille  se  livra  le 
22  août,  dans  le  golfe  de  Catanc,  entre  les  deux  amiraux  et 
les  deux  escadres,  dont  l’une  avait  vingt-neuf  et  l’autre  trente 
vaisseaux.  Dans  cette  nouvelle  bataille,  qui  resta  également  in- 
décise et  qui  dura  jusqu’à  la  nuit,  les  Hollandais  perdirent 
Ruyter,  qui  eut  la  jambe  droite  fracassée  et  le  pied  gauche  à 
moitié  emporté  par  un  éclat  de  mitraille,  et  qui  mourut  quel- 
ques jours  après  à Syracuse.  La  mort  de  ce  grand  homme  de 

1 Pufendorf,  de  Rébus  g es  ns  Frederici.  lib.  XII,  S 5i. 
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mer  inspira  (les  regrets  et  un  abattement  universels  dans  les 
Provinces-Unies.  Elle  amena  bientôt  un  revers  désastreux  pour 
la  Hotte  combinée  des  Hollandais  et  des  Espagnols.  Celle-ci  était 
rentrée  dans  le  port  de  Palerme,  où  , le  a juin,  la  Hotte  fran- 
çaise , aidée  par  le  vent , vint  l'attaquer  et  l’incendier  avec  des 
brûlots.  Douze  vaisseaux  de  guerre,  six  galères,  quatre  brûlots, 
sept  cents  pièces  de  canon,  plus  de  cinq  mille  hommes,  fu- 
rent détruits,  submergés,  et  les  Français  restèrent  maîtres  de 
la  mer  de  Sicile1. 

La  campagne  de  terre  n'avait  pas  été  moins  heureuse. 
Louis  XIV  s’avançait  dans  ses  conquêtes  de  l’est  à l’ouest,  avec 
le  projet  d’étendre  la  frontière  de  la  France  sur  une  ligne  con- 
tinue depuis  le  Jura  jusqu’à  l'Océan.  Après  avoir  pris  en  1674 
la  Franche-Comté;  en  167b,  Liège,  Civet,  Dinant,  Huy, 
Limbourgdu  côté  de  la  Meuse,  il  porta  en  1676  ses  armes  sur 
l’Escaut.  Il  se  rendit  en  Flandre  avec  une  armée  considérable. 
Dès  le  17  avril  il  avait  fait  investir  la  place  de  Condé  par  le 
maréchal  deCréqui,  qui  s’était  racheté  des  mains  des  ducs 
de  Lunebourg  moyennant  cent  mille  livres  et  par  le  maré- 
chal d’Humières;  il  arriva  lui-même  au  camp  le  2 1,  etVauban, 
qui  dirigeait  le  siège,  ouvrit  la  tranchée.  Le  prince  d'Orange 
s’avança  inutilement  jusqu'au  delà  de  Mons  pour  secourir 
cette  place  qui,  le  26,  se  rendit  à discrétion  *. 

Immédiatement  après,  Louis  XIV  fit  assiéger  Bouchain,  que 
le  prince  d’Orange  tenta  de  délivrer,  mais  avec  tout  aussi  peu 
de  succès.  A la  tête  de  trente-cinq  mille  hommes,  il  se  porta 
à Valenciennes  et  rencontra  face  à face  Louis  XIV,  qui,  pour 
couvrir  Bouchain,  lui  opposa  une  armée  de  quarante-huit 

1 La  Martinière,  tome  IV,  p.  43  à 48.  et  a4-  — Basnage,  tome  II.  page»  373 
— Basnage,  tome  II,  pages  678  à 69a.  à 37$. 

* Œuvres  de  Loais  XIV,  I.  IV,  pag.  a3 
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mille  hommes.  Le  prince  d’Orange  n’essaya  point  de  l'attaquer, 
et  Louis  XI V,  qui  avait  une  occasion  unique  de  l’écraser  sous  des 
forces  supérieures,  se  laissa  persuader  par  ses  courtisans  de 
ne  pas  l’entreprendre  de  peurd’exposer  sa  royale  personne,  lise 
contenta  de  déjouer  le  plan  du  prince  d’Orange  et  de  s’empa- 
rer de  Bouchain,  qui  capitula  le  1 1 mai  *.  La  prise  de  ces  deux 
fortes  places  qui  enfermaient  Valenciennes,  et  qui  la  mettaient 
en  quelque  sorte  à sa  discrétion  pour  l'année  suivante,  parut 
lui  sullire.  Il  fit  vivre  quelque  temps  ses  troupes  aux  dépens 
du  pays  ennemi  et  retourna  à Versailles,  laissant  au  maré- 
chal de  Schomhergle  commandement  de  l'armée  de  Flandre2. 
Pendant  ce  temps  le  maréchal  de  Luxembourg  défendait  l’Al- 
sace contre  le  nouveau  duc  de  Lorraine,  sans  avoir  pu  toute- 
fois empêcher  l’armée  des  impériaux  de  bloquer  Philisbuurg, 
dont  le  siège  dura  tout  l'été. 

Ces  mauvais  succès  avaient  accru  le  découragement  et  les 
dispositions  pacifiques  des  Hollandais,  dont  les  finances  s’é- 
puisaient do  plus  en  plus,  et  sur  lesquels  pesaient  toutes  les 
charges  de  la  coalition.  Les  Espagnols,  qui  devaient  eu  sup- 
porter une  partie,  ne  tenaient  aucun  de  leurs  engagements.  Ou 
les  détestait  dans  les  Provinces-Unies,  comme  des  alliés  dont 
la  fidélité  maladroite  et  impuissante  faisait  manquer  toutes  les 
entreprises  et  équivalait  à de  la  trahison.  On  leur  reprochait 
amèrement  la  perte  de  Ruyter.  Ils  n’avaient  pas  voulu  payer  à 
l’évéque  de  Munster  les  subsides  qu'ils  lui  devaient , et  le 
vindicatif  Von  Galen  avait  retiré  le  ministre  qu’il  avait  à La 
Haye,  en  disant  qu'il  ne  voulait  pas  recevoir  la  loi  de  l'Es- 
pagne et  des  États-Généraux  lorsqu’il  pouvait  la  leur  donner. 

' Œuvres  de  Louis  XIV,  t.  IV,  p.  a5  ' Œuvres  de  Louis  XIV,  t.  IV,  p.  3*7 
a 37.  — Binage,  tome  II,  pages  375  « *1  28, 
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On  avait  craint  alors  le  revers  de  la  casai/ ue  de  l'èvèque1,  et  ce 
n’était  pas  sans  raison,  car  il  avait  offert  ses  services  et  ses  sol- 
dats à Louis  XIV,  et  avait  conclu  avec  lui,  le  î3  mai,  un  traité 
par  lequel  il  s’engageait  à employer,  le  a o ou  a 5 juin,  quinze 
mille  hommes  contre  les  Hollandais  ou  en  faveur  des  Suédois, 
moyennant  cent  mille  écus  une  lois  payés  et  trente-deux  mille 
écus  de  subsides  mensuels.  La  seule  difficulté  qui  restait  pour 
l’échange  des  ratifications  consistait  dans  le  payement  que  l’é- 
vêque voulait  recevoir  sur-le-champ  et  que  Louis  XIV  voulait 
retarder  jusqu’à  son  entrée  en  guerre’.  La  Hollande  ne  put 
regagner  cet  allié  exigeant  qu’en  lui  accordant  ce  qu’il  de- 
mandait : elle  paraissait  aux  abois.  L’amirauté  d’Amsterdam 
avait  fait  remontrer  aux  Etats-Généraux  par  ses  députés  que 
la  province  de  Hollande  seule  avait  pourvu  jusqu’alors  à l'é- 
quipement des  flottes  envoyées  dans  la  Méditerranée  et  dans 
la  Baltique,  que  ses  cofTres  étaient  épuisés,  ses  magasins  vides, 
ses  navires  usés,  l’amirauté  endettée,  et  que,  si  les  autres  pro- 
vinces ne  payaient  pas  leur  quote-part,  elle  ne  saurait  sub- 
venir aux  dépenses  du  reste  de  l’année,  l’Espagne  ne  donnant 
rien  de  ce  qu’elle  avait  promis  de  fournir i.  « Les  peuples 
hollandais,  écrivait-on  de  La  Haye,  veulent  à toute  force  la 
paix  et  sont  las  de  continuer  la  guerre  \ » 

Le  prince  d’Orange  espéra  tirer  parti  de  cette  situation 
]>our  ses  avantages  particuliers.  Il  n’oubliait  jamais  son  ambi- 
tion. Quelque  temps  auparavant  le  maréchal  d’Estrades  lui 
avant  représenté 5 tous  les  dangers  de  l’alliance  espagnole,  il 

1 Lettre  de  La  Haye,  du  a 5 février  {Correspondance  de  Hollande , vol.  XCV.) 
1676.  ( Comsp.  de  Hollande , vol.  XCV.)  * Lettre  de  La  Haye,  du  aa  juillet 
* Lettre  de  M.  de  Pomponne  à M.  Col-  1676.  ( Corresp.  de  Hollande,  vol.  XCV.  ) 

bert,  du  3 juin  1676.  (Correspondance  de  • Lettre  du  maréchal  d'Estrade»  à 
Hollande,  vol.  XCV.  ) M.  de  Launoy,  du  18  octobre  1675.  (Cor* 

1 Lettre  de  La  Haye,  du  10  juillet  1676.  respondance  de  Hollande,  vol.  XCIV.  ) 
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lui  avait  fait  répondre  qu’il  ne  pouvait  pas  rompre  une  grande 
ligue  qui  ayait  sauvé  les  Provinces-Unies,  dont  la  sûreté  ne  se 
trouverait  plus  désormais  que  dans  une  ligne  de  places  fortes 
propres  à leur  servir  de  barrière  contre  la  grande  puissance  de 
la  France  et  les  entreprises  du  roi l *.  11  s’était  entendu  avec  les 
Espagnols  pour  qu’en  compensation  des  dépenses  faites  en 
leur  faveur  par  les  Hollandais , dans  la  Méditerranée  et  en 
Flandre,  ils  renonçassent  à Maëstricht,  et  il  négociait  avec  eux 
la  cession  de  la  ville  et  du  duché  de  Limbourg,  comme  paye- 
ment de  l’argent  qu’ils  lui  devaient 3 *.  11  espérait  prendre  ces 
deux  places,  ce  qui  aurait  relevé  sa  réputation  et  augmenté 
sa  puissance.  Il  paraît  même  qu’il  songeait  à s’en  faire  une 
souveraineté  dans  ces  quartiers,  en  y adjoignant,  s’il  le  pou- 
vait, Ruremonde  et  Venlo  3. 

Il  se  présenta  donc  le  7 juillet  devant  Maëstricht,  et,  après 
l’avoir  investi,  il  fit  ouvrir  la  tranchée  le  19.  Mais  il  rencon- 
tra dans  le  comte  Calvo,  qui  défendait  la  ville  avec  une  gar- 
nison de  cinq  mille  hommes,  la  résistance  la  plus  habile,  la 
plus  courageuse  et  la  plus  opiniâtre.  Pendant  que  le  prince 
d’Orange  assiégeait  cette  forte  place,  le  maréchal  d’Humières 
eut  ordre  d’attaquer  Aire  pour  opérer  une  diversion.  11  l’in- 
vestit le  19,  y ouvrit  la  tranchée  le  23,  et  le  duc  de  Villa-Her- 
mosa,  étant  venu  pour  secourir  la  place,  rencontra  le  maréchal 
de  Schomberg,  qui  était  accouru  de  Quiévrain  afin  de  l’en 
empêcher.  Aire  se  rendit  le  3i  juillet,  et  sa  prise  fut  suivie  le 
9 août  de  celle  du  fort  de  Link.  Le  maréchal  de  Schombcrg 
marcha  après  sur  Maëstricht.  A son  approche,  le  prince  d’O- 

1 I.ellre  de  M.  de  Launov  au  maréchal  d'Avaiix  à M.  de  Pomponne,  du  a8  juil- 

d Estrades,  du  ah  octobre  1675.  { Corner-  let  1676.  ( Correspondance  de  Hollande, 

! •ondancc  de  Hollande,  vol.  XC1V.)  vol.  XCV.  ) 

’ Lettre  de  MM.  d’Estradcs.  Colbert  et  5 Ibid. 
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range,  après  avoir  essuyé  de  grandes  pertes  devant  cette  ville, 
où  la  tranchée  était  ouverte  depuis  plus  d'un  mois,  en  leva  le 
siège  le  27  août 

Cet  échec  du  prince  d’Orange  fut  agréable  au  roi  d’Angle- 
terre. Charles  II  dit  à l'ambassadeur  de  France,  en  lui  parlant 
de  son  neveu,  « que  ce  petit  monsieur  avait  besoin  d’une  cor- 
rection pour  le  rendre  sage;  qu’il  ne  croyait  personne,  mais 
qu’il  apprendrait  avec  le  temps  qu’il  ne  fallait  pas  mépriser 
ses  parents  et  croire  qu'on  pût  se  passer  du  secours  de  ses 
amis5.  » Malgré  ces  dispositions  toujours  favorables  du  roi 
d’Angleterre,  le  mécontentement  public  s’était  accru  et  le  péril 
s’était  aggravé  depuis  le  traité  secret  de  concert  du  36  fé- 
vrier. Le  duc  d’York,  cédant  à l’empire  des  prêtres  catho- 
liques et  poussé  par  l’exaltation  de  sa  foi,  avait  cessé,  depuis 
quelques  mois,  d'accompagner  son  frère  à la  chapelle  royale. 
Jusque-là  il  s’était  contenté  de  ne  point  prendre  part  à la 
cène,  mais  il  avait  toujours  paru  aux  cérémonies  du  culte  an- 
glican. 11  choisit  le  vendredi  saint  pour  accomplir  plus  ouver- 
tement sa  résolution  3.  Il  dit  à son  frère  « que  personne  en 
Angleterre  ne  mettait  en  doute  ses  sentiments  pour  la  religion 
catholique  et  qu'une  plus  longue  dissimulation  serait  inutile  à 
ses  intérêts  et  préjudiciable  à sa  réputation  *.  » Il  lui  avait  en 
même  temps  communiqué  son  projet,  auquel  ce  prince  pru- 
dent avait  eu  beaucoup  de  peine  à consentir.  L’éclat  de  son 
changement  religieux  avait  profondément  alarmé  l’église  au- 
glicane  sur  son  avenir.  « Les  épiscopaux  disent  assez  haute- 
ment, écrivit  M.  de  Ruvigny,  qu’ils  espéraient  toujours  le 

1 Œuvres  de  Louis  XI V,  t.  IV,  p.  a8.  — * Dépâche  du  marquis  de  Ruvigny  à 

Rainage,  tome  II,  pages  6q3  à 699.  M.  de* Pomponne,  du  2 avril  1676.  { C'or- 

' Dépêche  de  M.  Courtin  à Louis  XIV,  respondance  d'Angleterre , vol.  CXV1IL) 
du  3 septembre  1676.  ( Correspondance  1 Ibid. 

& Angleterre,  vol.  CXIX.) 
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retour  de  M.  le  duc  d'York,  mais  qu’après  le  pas  qu’il  a fait 
depuis  six  jours,  il  y avait  toutà  appréhender  de  sa  conduite1.  » 
Cette  détermination  du  duc  d’York,  qui  inspira  de  l'inquié- 
tude à Louis  XIVS,  parut  si  dangereuse  à Charles II,  qu’il  dit 
quelque  temps  après  à l'ambassadeur  de  France  «que  M.  le 
duc  d’York  s’était  fait  une  affaire  et  lui  en  avait  fait  une  dont 
ils  auraient  tous  deux  bien  de  la  peine  à se  démêler,  mais 
particulièrement  M.  le  duc  d’York,  et  que,  si  lui  mourait,  il 
ne  croyait  pas  que  son  frère  pût  demeurer  huit  jours  en  An- 
gleterre.3. » 

Peu  de  temps  après  ce  grave  incident,  M.  Courtin  s'était 
rendu  en  Angleterre  pour  y remplacer  M.  de  Iluvigny,  que 
rappelaient  en  France  ses  intérêts,  son  âge  et  ses  infirmités1, 
et  qui  partit  de  Londres  au  commencement  de  juillet5.  Doué 
d’un  esprit  pénétrant,  d’un  jugement  ferme,  sachant  serviravec 
dévouement,  parler  avec  franchise,  prévoir  avec  habileté  et 
agira  propos,  le  nouvel  ambassadeur  comprit  vite  ce  qu’exi- 
geait la  situation.  Louis  XIV  désirait  toujours  que  le  parle- 
ment Fût  dissous  ou  prorogé  lorsque  le  moment  de  sa  réunion 
approcherait.  M.  Courtin  pensa  qu’il  serait  difficile  d'y  décider 
Charles  II  ; il  écrivit  à Louis  XIV  que  les  affaires  du  duc 
d’York  et  de  la  France  iraient  toujours  en  périclitant  en  An- 
gleterre; que  la  nation  tout  entière  craignait  le  catholicisme 
de  l’un  et  la  puissance  de  l’autre;  que  le  roi  Charles  11  faibli- 
rait peut-être,  et  que  le  seul  moyen  d’obtenirde  lui  un  tiouveau 


' Dépêche  du  marquis  (le  Buvigny  à 
M.  de  Pomponne,  du  9 avril  1676.  ( Cor- 
rcspondanc e d'Angleterre,  vol.  CXVIII.  ) 

* Lettre  de  M.  de  Pomponne  au  mar- 
quis de  Buvigny,  du  1 » avril  1676.  (C'or- 
retpondamv  d'Angleterre,  vol.  CXVIII.) 

Dépêche  de  M.  Courtin  à Louis  XIV, 


du  1a  ocL  1676.  (Corr.  d’Ang.  v.  CX1X.  ] 
4 Instructions  de  Louis  XIV  a M.  Cour- 
tin,  du  i5  avril  1676.  ( Correspondance 
d'Angleterre , vol.  CXVIII.) 

4 Dépêche  de  M.  Courtin  à Louis  XIV, 
du  9 juillet  1676.  ( Correspondance  d'An- 
gleterre. vol.  CXVIII.  1 
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renvoi  de  son  parlement  serait  de  lui  donner  l’espérance  de 
la  paix  en  lui  confiant  les  conditions  auxquelles  on  Voulait  la 
conclure;  qu’il  fallait  la  préparer  à Londres,  parce  que  la  com- 
plication des  intérêts  empêcherait  pendant  longtemps  d’y  tra- 
vailler d’une  manière  sérieuse  à Nimègue1.  Son  avis  était  dès 
lors  qu’on  devait  entamer  une  négociation  particulière  avec 
le  prince  d’Orangc,  et,  après  la  levée  du  siège  de  Maastricht, 
il  conseillait  de  profiter  de  son  abattement  pour  s'adresser  di- 
rectement à lui  : « Si  à cette  occasion  , écrivait-il  à M.  de  Poni_ 
ponne,  on  pouvait  faire  parler  confideinment  au  prince  d’O- 
range  par  quelqu’un  qui_serait  de  la  connaissance  du  maréchal 
d’Estrades,  cela  avancerait  plus  la  paix  que  ce  qui  se  traitera  à 
Nimèguc  par  les  médiateurs2.  • 

Louis  XIV  l’essaya.  Il  venait  de  perdre  sur  le  territoire  de 
l’empire  la  forte  place  de  Philisbourg , dont  le  gouverneur  et 
la  garnison,  après  avoir  soutenu  valeureusement  six  mois  de 
blocus  ou  de  siège,  capitulèrent,  le  8 septembre,  par  son 
ordre,  et  sortirent  de  la  ville  avec  tous  les  honneurs  de  la 
guerre2.  Ce  succès,  le  seul  qu'eussent  obtenu  les  confé- 
dérés pendant  la  campagne,  ne  relevait  point  leurs  affaires. 
Louis  XIV  espéra  que  le  prince  d’Orange,  mortifié  par  sou 
échec  devant  Maastricht,  se  montrerait  plus  traitable.  L’am- 
bition que  le  stathouder  avait  eue  de  s’emparer  de  cette  place 
cl  du  Limbourg,  pour  s’en  faire  une  souveraineté,  suggérèrent 
au  roi  de  France  la  pensée  de  le  gagner,  non  plus  par  l’olfre 
vague  d’être  favorable  à sou  pouvoir  et  à sa  grandeur,  mais 
par  des  propositions  plus  positives  et  plus  capables  de  le 

1 Dépêche  de  U.  Gourtin  à M.  de  Pom-  poilue,  du  7 septembre  1676.  ( Corretpon- 
ponne,  du  6 aoûl  1676.  ( Correspondance  dance  d'Angleterre,  vol.  CXIX.) 
d'Angleterre,  vol.  CX1X.  ) * Œuvres  de  Louis  XIV,  1.  IV,  p.  ag. 

* Dépêche  de  M.  Courlin  à M.  de  Pcnn- 
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tenter.  Voici  son  plan,  qu’il  fil  écrire  au  maréchal  d’Estrades 

par  M.  de  Pomponne  : 

Quelque  éloignement  que  M.  le  prince  d’Orange  montre  pour  la 
paix,  il  est  difficile  de  croire  que  ce  soit  son  véritable  sentiment,  dans 
le  peu  de  succès  qu’il  a eu  au  siège  de  Maëstricht  et  dans  le  mécon- 
tentement général  que  les  Espagnols  font  paraître  de  sa  conduite.  La 
raison  voudrait  qu’il  songeât  à trouver  sa  sûreté , la  grandeur  et  l’é- 
tablissement de  sa  maison  dans  l’alliance  de  la  France , et  peut-être, 
monsieur,  se  réserve-t-il  de  s’expliquer  plus  confidemmcnt  à vous 
sur  ses  vues  particulières. 

Sa  majesté  ne  considère  aujourd’hui  rien  de  plus  utile  pour  son 
service  que  de  dégager  la  Hollande  du  parti  de  scs  alliés;  elle  juge 
que  M.  le  prince  d’Orange  est  seul  capable  de  l’y  porter,  et  que, 
pour  le  disposer  à agir  fortement  dans  cette  affaire,  il  doit  être  touché 
de  quelque  grand  intérêt  ; c’est  pour  ce  sujet  qu’elle  veut  bien  re- 
mettre entre  vos  mains  un  des  moyens  les  plus  puissants  de  tenter 
l’ambition  de  ce  prince. 

Elle  vous  permet  donc  de  lui  faire  connaître,  par  les  voies  secrètes 
que  vous  avez  auprès  de  lui,  qu’en  cas  qu’il  pût  disposer  les  Etats-Géné- 
raux à faire  une  paix  séparée  de  l’Espagne  et  à rentrer  dans  l’amitié 
de  sa  majesté,  lorsqu’ils  lui  laisseraient  démêler  la  guerre  avec  cette 
couronne,  sa  majesté  voudrait  bien  remettre  en  propre  à M.  le 
prince  d’Orange  la  ville  de  Maëstricht , la  ville  et  le  duché  de  Lim- 
bourg , pour  les  posséder  en  souveraineté , dans  laquelle  le  roi  s’o- 
bligerait de  le  maintenir. 

Il  n’est  point  besoin  de  vous  dire,  monsieur,  par  quelles  insinua- 
tions vous  le  devez  conduire  à une  offre  si  importante  et  lui  en 
faire  goûter  les  avantages;  il  serait  même  inutile  de  vous  suggérer 
les  raisons  par  lesquelles  ce  prince  et  les  États-Généraux  peuvent 
avec  honnéur  se  détacher  de  l’alliance  d’Espagne  ; quoique  cette 
couronne  puisse  faire  valoir  ce  quelle  a fait  pour  eux  en  déclarant 
la  guerre  à la  France , l’abandonnement  daus  lequel  elle  les  laisse 


DigitizsdJjy.  Google 


PARTIE  V,  SECTION  III.  m 

chargés  seuls  de  la  conservation  de  la  Flandre , le  manquement  des 
payements  des  subsides  qui  leur  sont  communs  pour  leurs  alliés , et 
le  défaut  de  satisfaire  aux  sommes  qu'elle  avait  promises  pour 
l'entretien  de  la  flotte  que  les  Etats  ont  à Messine,  sont  toutes  rai- 
sons pour  autoriser  le  traité  qu’ils  feraient  sans  elle  lorsqu’ils  la 
voient  éloignée  de  la  paix , et  dont  vous  vous  pourrez  servir  avec 
votre  habileté  ordinaire,  même  avec  plus  de  facilité,  si,  comme 
le  sieur  Pesters  vous  l’a  fait  espérer,  il  se  rend  auprès  de  vous  é 
Nimèguc  *. 

Après  avoir  reçu  cette  dépêche,  le  maréchal  d’Estrades  (il 
venir  à iNirnègue  M.  Pesters,  le  confident  et  le  négociateur  par- 
ticulier du  prince  d’Orange1 *.  \1.  Pesters  se  rendit  avec  dili- 
gence auprès  du  maréchal  d'Estrades,  qui,  dans  un  entre- 
tien de  trois  heures,  lui  exposa  les  offres  de  Louis  XIV  et  les 
raisons  en  vertu  desquelles  le  prince  d’Orange  devait  les  ac- 
cepter. M.  Pesters  fut  de  cet  avis;  mais  il  ne  dissimula  point 
au  maréchal  d’Estrades  que,  quatre  jours  auparavant,  le  prince 
d'Orange  avait  dit,  en  présence  du  grand-pensionnaire  Fagel, 
qu’il  ne  se  séparerait  pas  de  ses  alliés  dans  la  négociation  de 
la  paix,  dont  le  succès  était  peu  à. espérer3 *.  En  effet,  don 
Emmanuel  de  Lira  déclarait  ouvertement  que  le  roi  d’Espagne 
ne  ferait  point  la  paix,  à moins  que  Louis  XIV  ne  rendit  la 
Franche-Comté,  Atli,  Charleroi,  Oudenarde,  Courtray  et 
toutes  les  villes  qu’il  avait  prises  depuis  1674  *.  L’empereur, 
de  son  côté,  ne  voulait  y consentir  qu’après  que  la  France  et 
la  Suède  ne  posséderaient  plus  rien  en  Allemagne5.  M.  Pesters 
quitta  cependant  le  maréchal  d’Estrades  avec  un  long  mémoire 


1 Correspondance  de  Hollande, va\.  XCVT. 

1 Lettre  du  maréchal  d'Estrades  au  mar- 
quis de  Pomponne,  du  16  octobre  1676. 

( Corrrsp.  de  Hollande,  vol.  XCVI.  ) 

* Lettre  du  maréchal  d’Estrades  au  mar- 


quis de  Pomponne;  du  a3  octobre  1676. 
( Corrrsp.  de  Hollande,  vol.  XCVI.  ) 

* Ibid. 

1 Lettre  de  La  Haye,  du  12  ocl.  1676. 
( Corrrsp.  de  Hollande , vol.  XCVI.  ) 
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écrit  sous  la  dictée  de  celui-ci , en  assurant  qu'il  ne  tiendrait 

pas  à lui  que  les  offres  du  roi  ne  fassent  acceptées 

Il  se  rendit  à Honslardyk,  maison  de  plaisance  du  prince 
d’Orange,  près  de  La  Haye.  Après  l’avoir  entendu,  ce  prince 
envoya  chercher  sur-le-champ  M.  Fagel,  qui  resta  quarante- 
huit  heures  avec  lui , et  retourna  ensuite  à La  llaye,  où  le 
stathouder  le  suivit  bientôt’.  Quelques  jours  après  M.  Pos- 
ters revint  trouver  le  maréchal  d’Estrades,  pour  lui  rapporter 
la  réponse  du  prince  d’Orange. 

M.  Pesters  arriva  hier  an  soir  sur  les  cinq  heures,  et  nie  dit,  delà 
part  de  M.  le  prince  d’Orange,  qu’il  me  priait  de  témoigner  an  roi  la 
véritable  reconnaissance  qu'il  avait  des  offres  qu'il  avait  plu  4 sa  ma- 
jesté de  lui  faire,  dont  il  tâcherait  de  se  rendre  digue  par  ses  respects 
et  très-obéissants  services.  Mais,  comme  il  croyait  que  le  roi  ferait  un 
mauvais  jugement  de  lui,  d'abandonner  scs  alliés  pour  son  avantage 
partiodier,  il  le  suppliait  de  l’éclaircir  sur  les  conditions  sur  les- 
quelles il  pourrait  travailler  â leur  satisfaction  entre  la  France  et  les 
Etats-Généraux , pour  leur  sûreté  à l’avenir  et  pour  leur  ôter  tout 
l’ombrage  de  ne  tomber  plus  dans  les  malheurs  où  ils  se  sont  vus 
par  la  grande  puissance  du  roi;  que,  si  sa  majesté  se  veut  ouvrir  à 
lui  de  ce  qu’elle  trouvera  raisonnable  d’offrir,  tant  pour  ce  qui  con- 
cerne la  perte  que  les  Suédois  ont  faite  en  Allemagne,  que  pour  les 
places  qu’elle  voudra  céder  pour  cela , et  pour  faire  une  barrière  qni 
■nette  les  Etats-Généraux  en  sûreté  en  cas  de  cliangement , soit  en 
faisant  des  échanges 'des  places  les  plus  avancées  pour  d’autre*  plus 
proches  de  Franco,  soit  en  rasant  quelques-unes,  qui  donnent  de 
l’ombrage,  afin  qu’il  puisse  travailler  avec  honneur  et  utilité  à ce 
grand  ouvrage,  et  reconnaître  après  cela,  lorsqu'il  sera  libre,  les 

1 Lettre  du  maréchal  d’Eslrades  au  mar-  ' Lettre  du  maréchal  d'Eatradea  au  mar- 
quis de  Pomponne,  du  2 3 octobre  1676.  quis  de  Pomponne,  du  a 7 octobre  1676 

f Correspondance  de  Hollande,  vol.  XCVL  } ( Correspondance  de  Hollande,  vol.  XCVL  ) 
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boutés  que  sa  majesté  témoignera  pour  sa  personne  et  pour  ses  in- 
térêts. 

Je  lui  ai  répondu  que  ce  que  le  roi  veut  donner  à M.  le  prince 
d’Orange  est  à condition  qu’il  se  sépare  de  l’engagement  qu'il  a avec 
les  Espagnols  par  uu  traité  particulier,  et  qu'il  laisse  agir  sa  ma- 
jesté seule  contre  eux;  qu’outre  son  avantage,  il  y trouve  celui  de 
l’état;  que  de  proposer  une  barrière  pour  des  ombrages,  ce  n’est  pas 
répondre  à l’ obligation  que  le  prince  d’Orange  témoigne  avoir  au 
roi;  que  la  véritable  barrière  que  lui  et  les  États-Généraux  peuvent 
désirer  du  roi  sera  son  amitié  et  son  alliance;  mais  que,  s’ils  en  veu- 
lent d’autres,  ils  n’en  peuvent  trouver  de  meilleures  que  les  deux 
places  fortes  quelle  offre,  qui  seront  les  remparts  perpétuels  qui 
empêcheront  la  France  eu  tout  temps  d’en  approcher  quand  elle 
le  voudrait;  que,  pour  les  intérêts  de  l’Espagne  et  de  ses  alliés, 
la  voie  la  plus  sûre  et  la  plus  prompte  de  les  accommoder  serait  la 
confiance  que  le  roi  prendrait  à son  altesse,  quand  il  la  verrait  dégagée 
d’avec  eux  et  liée  par  un  traité  avec  sa  majesté,  après  quoi  il  pour- 
rait s’assurer  d’obtenir  d’elle  plus  qu’il  ne  fera  par  d’autres1. 

Le  maréchal  d’Estrades,  voyant  que  le  prince  d’Orange 
était  arrêté  par  la  crainte  d’exposer  son  honneur  en  se  sépa- 
rant de  ses  alliés,  et  en  manquant  aux  traités  qui  le  liaient  à 
eux,  donna  à M.  Pesters  toutes  les  raisons  et  cita  tous  les 
exemples  qui  pouvaient  le  décider  à conclure  sans  scrupule 
un  traité  particulier.  Il  en  fit  l’objet  d’un  second  mémoire 
qu’il  remit  à M.  Pesters,  en  lui  exprimant  l’espoir  que  le 
prince  d’Orange  y trouverait  des  motifs  de  satisfaire  les  inté- 
rêts des  États-Généraux  et  de  mettre  son  honneur  à couvert. 

. ..  . • -\j  •;:*  - ~ *■ 

. ‘ # b..  ^ . ’ . ■*  ’•  .'  | : 

Avec  cela,  dit-il  en  terminant  sa  dépêche  à M.  de  Pomponne, 

nous  nous  sommes  séparés  sans  que  M.  Pesters  m’ait  fait  connaître 

' Correspondance  de  Hollande,  vo).  XCVI. 
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qu’il  pourrait  revenir.  H a pu  bien  croire  que  je  rendrais  bon  compte 
de  toutes  choses  à sa  majesté,  de  même  que  je  n’ai  pas  doute  qu’il 
ne  fit  encore  valoir  ma  réponse,  les  nouvelles  raisons  et  l’exemple 
que  je  lui  ai  cité;  il  pourrait  pourtant  arriver  que  ce  nouveau  mé- 
moire qu’il  a emporté  le  ferait  revenir,  ou  me  donner  encore  de  ses 
nouvelles,  et  il  se  pourra  faire  aussi  que  non,  et  je  n’ai  pas  droit 
de  lui  rien  demander  davantage  sans  de  nouveaux  ordres,  de  même 
que  je  ne  me  suis  point  engagé  de  lui  donner  aucune  réponse  sur 
ses  propositions.  Ce  qui  me  parait  de  tout  cela  est  que  M.  le  prince 
d’Orange  est  ébranlé,  et  qu’il  n’y  a que  cet  entêtement  de  prétendu 
point  d’honneur  et  d’engagement,  pour  sortir  duquel  il  voudrait  bien 
avoir  de  quoi  à proposer  aux  Espagnols,  et  ce  qui  me  le  fait  juger, 
ce  sont  ces  mots  de  rasement  et  d’échange  de  quelques  places  qu’il 
voudrait  que  le  roi  lui  donnât  pouvoir  de  proposer1. 

En  môme  temps  que  Louis  XIV  poursuivait  cette  négocia- 
tion secrète  et  particulière  avec  le  prince  d’Orange,  par  l’en- 
tremise du  seul  maréchal  d’Estrades,  il  avait  écrit  à tous  ses 
plénipotentiaires  que,  si  les  Etats-Généraux  voulaient  conclure 
une  paix  définitive,  il  était  disposé  à des  échanges  de  places 
(jui  pussent  former  barrière  en  couvrant  Gand  et  Bruxelles,  et 

«à  un  traité  de  commerce  2.  Ces  offres  du  roi  aux  Provinces- 

» 

Unies  et  au  prince  d’Orange  produisirent  un  grand  effet. 
Louis  XIV  s’eu  aperçut  par  les  changements  qui  survinrent 
dans  les  résolutions  des  Etats-Généraux.  Les  alliés  n’avaient 
point  encore  de  plénipotentiaires  à Nimègue.  Ils  étaient  moins 
disposés  à la  paix  que  jamais.  L’empereur  projetait  de  faire 
un  grand  effort,  et  de  mettre  cinquante  mille  hommes  sur 
pied  au  lieu  de  trente  mille,  sans  demander  une  augmenla- 

Corresp.  de  Hollande,  vol.  XCVI.  deurs  à Nimcgue,  du  22  octobre  1G7G. 
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lion  de  subsides'.  11  avait  communiqué  ce  projet  à La  Haye,  où 
il  avait  été  froidement  accueilli.  Au  lieu  de  consentir,  ainsi  que 
le  proposaient  les  confédérés,  au  renouvellement  des  traités 
d’alliance,  les  États-Généraux  et  le  prince  d’Orange  avaient 
répondu  qu’il  fallait  auparavant  chercher  si  l’on  ne  pourrait 
pas  convenir  de  conditions  honnêtes  et  raisonnables  pour  une  paix 
générale  et  avaient  demandé  dans  cette  Yue  jusqu’en  janvier 
1677’.  M.  de  Beverningk,  de  sou  côté,  disait  à Nimègue  que, si 
les  alliés  n’envoyaient  pas  leurs  plénipotentiaires,  il  traiterait 
séparément  dans  l’intérêt  de  ses  maîtres3.  Les  confédérés  se 
montraient  très-irrités , et  le  duc  de  Villa-Hermosa  écrivit  au 
prince  d’Orange  « que , s’il  avait  le  dessein  de  s’accommoder 
séparément  avec  la  France,  le  roi  d’Espagne  le  ferait  de  son 
côté  en  cédant  les  Pays-Bas,  et  que  lui  et  MM.  les  États-Géné- 
raux connaîtraient  peu  de  temps  après  si  le  voisinage  de  la 
France  leur  était  meilleur  que  celui  de  l’Espagne  i.  » 

Malgré  cette  menace , le  prince  d’Orange  sembla  continuer 
à ménager  son  changement.  Les  États  de  Hollande  résolurent, 
sans  doute  à son  instigation , de  ne  plus  donner  de  subsides 
aux  alliés  après  le  mois  de  décembre , dans  l’impossibilité  où 
ils  étaient  de  trouver  un  fonds  pour  subvenir  à cette  dépense5. 
Ils  annoncèrent  cette  résolution  aux  Etats-Généraux , où  les 
députés  des  autres  provinces  l’adoptèrent 6.  L’irritation  était  à 
son  comble  contre  l’Espagne,  qui  ne  payait  pas  lés  sommes 

L-  vr  ’ . ' 

’ Lettre  de  La  Haye,  du  39  oct.  1676,  4 Lettre  du  maréchal  d’Eatrades  au 

( Correspondance  de  Hollande,  toi.  XCVI.  ) marquis  de  Pomponne,  du  a4  novembre 

* Lettre  du  maréchal  cTËatrade*  au  1676.  f Correspondance  de  Hollande,  vo- 

marquh  de  Pomponne,  du  ilx  novembre  iuine  XCVI.  ) 

1676.  ( Corresp.  de  Hollande,  vol.  XCVI.  ) * Lettre»  de  La  Haye,  de*  1 8 et  a5  dé 

1 Lettre  de  M.  Descarrière»  au  marquis  cetnbre  1676.  ( Corresp.  de  Hollande,  vo* 

de  Pomponne,  du  a4  novembre  1G76.  lume  XCVI.  ). 

( Correspondance  de  Hollande,  roi.  XCVI.  ) * Ibid. 
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promises  pour  la  guerre  1 ; et  comme  les  armateurs  d'Osteode 
s’étaient  emparés  d'un  navire  hollandais,  les  États  donnèrent 
des  ordres  de  représailles  pour  prendre  des  navires  espagnols, 
et  pour  contraindre,  de  plus,  la  cour  de  Madrid  à payer  deux 
millions  cinq  cent  mille  livres  dues  depuis  longtemps  au  prince 
d’Orangc1.  Cependant  oes  mesures  de  représailles  furent  arrê- 
tées dans  leur  exécution,  par  la  crainte  conçue  à Amsterdam 
et  sur  les  côtes  de  Hollande  de  voir  ruiner  tout  le  commerce 
des  Provinces-Urnes  en  Espagne. 

Le  prince  d’Orange  résistait  en  même  temps  au  chevalier 
Temple,  qui,  médiateur  partial,  employait  tous  ses  efforts 
pour  le  détourner  de  conclure  une  paix  séparée  avec  la  France  -1. 
Désirant  obtenir  pour  lui  les  conditions  avantageuses  offertes 
par  Louis  XIV,  et  sauver  en  même  temps  les  apparences  vis- 
à-vis  de  ses  alliés,  il  envoya  de  nouveau  à Nimègue  M.  Pesters, 
chargé  de  s'ouvrir  de  sa  part  à M.  d’Estrades  sur  des  proposi- 
tions précises. 

Eunii  Le  sieur  Pesters  est,  monsieur,  arrivé  ici  ce  malin  de  la  part  de 
du  comte  M.  le  prince  d’Orange,  lorsque  je  l’attendais  le  moins,  qui  m’a 
•iTmlrtJlu»  demandé  audience  le  plus  secrètement  que  Lire  se  pourrait.  Je  la 
,le Pomponne.  Juj  a;  donnée,  et  il  m’a  dit  que  son  altesse  l’avait  envoyé  me  dire 
, i'j',”^u1<'r.'77  qu'il  aurait  souhaité  que  le  roi  lui  eût  voulu  faire  l’honneur  de  lui 
confier  ce  qu’il  aurait  voulu  faire  pour  ses  alliés,  afin  qu'il  s’en  pût 
servir  pour  s’en  séparer  s’ils  n’étaient  pas  assez  raisonnables  pour 
s'y  rendre;  mais  que,  puisque  sa  majesté  ne  l’avait  pas  agréable, 
comme  il  le  jugeait  par  le  long  temps  qui  s’était  passé  sans  avoir  reçu 
réponse  de  moi  sur  les  insinuations  qu’il  m’en  avait  faites,  ü s’était 

' Lettre  de  La  Haye,  du  39  décembre  * Lettres  du  maréchal  d'Eatrade*  au 
1676  ( Corrvap . de  Hollande,  vol.  XCVI.)  marquis  de  Pomponne,  des  1"  et  il  jan 

* l ettres  de  La  Haye,  des  39  et  3 1 dé-  vier  1677.  ( Correspondance  d»  Hollande, 

rembre  1676.  (Cbrr.  de  Hollande , e.  XCVI.)  vol.  XCVIH.  ) 
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résolu  pour  montrer  la  passion  qu’il  avait  de  plaire  au  roi,  et  d’ac- 
cepter les  offres  que  je  lui  avais  faites  de  la  part  de  sa  majesté,  de 
prendre  la  liberté  de  lui  faire  respectueusement  quelques  proposi- 
tions qui  pourraient,  si  elles  lui  agréaient,  le  mettre  dans  le  même 
état  non-seulement  de  se  séparer,  mais  de  faire  quelque  chose  davan- 
tage qui  pourrait  peut-être  ne  lui  pas.  déplaire. 

Ces  propositions  ont  été,  monsieur,  que,  si  sa  majesté  voulait  lui 
permettre  de  pouvoir  dire  aux  Espagnols  que , pour  le  bien  de  la  paix 
générale,  elle  pourrait  se  relâcher  de  leur  rendre  Charleroi,  Ath, 
Oudenarde,  Bouchain  et  Condé,  en  lui  cédant  Saint-Omer  et  Aire, 
quoiqu’elle  soit  déjà  en  possession  de  cette  dernière  place,  et  qu’à 
l’égard  de  Cambrai,  si  elle  laissait  à la  passion  que  le  prince  d'O- 
range  a de  la  servir  le  soin  de  hii  en  faire  satisfaction,  il  leur  eu 
ferait  de  telle  sorte  la  proposition  et  se  déclarerait  la  trouver  si  rai- 
sonnable que,  s’ils  ne  l’acceptaient  pas,  il  leur  pourrait  dire  que, 
ne  les  trouvant  pas  raisonnables,  il  les  priait  aussi  de  ne  pas  trouver 
mauvais  qu’il  s’accommodât  avec  la  France,  et  que,  sur  le  refus  de 
l’accepter,  il  le  ferait  assurément  à la  satisfaction  de  sa  majesté,  et 
de  la  manière  qu’il  lui  aurait  fait  l’honneur  de  lui  faire  proposer, 
en  ajoutant  même  tout  co  qui  pourrait  plaire  au  roi  ; que,  si  sa 
majesté  voulait  donner  permission  d’offrir  une  chose  qu’il  sait  bien 
que  le  Daneinarck,  l’électeur  de  Brandebourg,  la  maison  de  Brunswick 
et  l’évêque  de  Miinster  n’accepteraient  jamais,  qui  est  de  rendre  la 
Franche-Comté  pour  remettre  la  Suède  dans  tous  ses  droits  et 
places,  tant  dans  la  Poméranie  que  dans  l’archevêché  de  Brème  et 
autres  lieux,  cela  mettrait  en  état  ledit  prince  d’Orange  de  fermer  la 
bouche  à tous  ses  alliés,  et  lui  donnerait  lieu  de  s’en  séparer  plus 
aisément  s’ils  s’en  éloignaient* 

A tout  cela  j’ai  répondu  au  sieur  Pesters  que  je  rendrais  compte 
au  roi  de  tout  ce  qu’il  venait  de  me  dire,  et  c’esl  ce  que  je  fais, 
monsieur,  par  celle-ci  ; et  comme  M.  le  prince  d’Orange  me  fait  de- 
mander sur  cela  un  secret  tout  particulier,  et-  qu’il  m'a  fait  assurer 
par  ledit  sieur  Pesters  qu’il  n’a  parlé  de  cette  affaire  à qui  que  ce 
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soit  qu'au  pensionnaire  Fagcl  et  à lui  Pesters,  je  crois  n’en  devoir 
faire  nulle  part  à mes  collègues  jusqu'à  ce  que  vous  m’ayez  marqué, 
monsieur,  ce  que  je  dois  faire  dans  cette  conjoncture,  d’autant  plus 
que  ledit  Pesters  a encore  ajouté  que  M.  le  prince  d’Orange  désirait 
de  s'aboucher  avec  moi,  et  qu’il  me  dirait  des  choses  qui  ne  pou- 
vaient se  croire  ni  se  faire  dire  par  d’autres,  et  qui  pourraient  abou- 
tir à quelque  chose  de  plus  qu’à  l’accommodement  de  sou  altesse; 
sur  quoi  ayant  dit  que , cette  démarche  ne  se  pouvant  faire  sans 
éclat,  je  devais  là-dessus  attendre  les  ordres  du  roi,  il  m’a  répli- 
qué que  ce  ne  serait  pas  une  chose  dont  je  dusse  me  mettre  fort  en 
peine,  pourvu  que  j’en  eusse  la  permission  de  sa  majesté,  parce  que 
M.  le  prince  d’Orange  pourrait  venir  à la  chasse  jusqu’à  deux  lieues, 
où  j’irais  à jour  nommé  à la  promenade,  en  sorte  qu’il  paraîtrait  que 
leliasard  nous  y aurait  fait  rencontrer.  Voilà,  monsieur,  à peu  près 
tout  ce  qui  s’est  passé  dans  la  conversation  que  j’ai  eue  avec  ledit 
sieur  Pesters,  sur  laquelle  j’attendrai  les  ordres  de  sa  majesté 

Ainsi  le  prince  d’Orange  voulait  toujours  former  du  côté  de  la 
Flandre,  et  moyennant  les  échanges  depuis  longtemps  deman- 
dés, une  barrière  rassurante  pour  les  Pays-Bas  espagnols  et  pour 
les  Provinccs-Unies,  et  laisser  à Louis  XIV  la  Franche-Comté, 
puisque  celui-ci  devait  en  offrir  la  restitution  à des  conditions 
qui  ne  permettraient  pas  aux  alliés  des  Espagnols  de  l’accepter. 
I)e  concert  avec  M.  Fagel,  il  signifia  au  chevalier  Temple 
« qu’ils  ne  pouvaient  plus  soutenir  la  guerre,  qu’il  leur  fallait 
la  paix,  et  que,  si  la  France  faisait  quelques  offres  raisonnables 
à l’Espagpe,  messieurs  les  Etats  • lui  déclareraient  aux  Es- 
pagnols que,  s’ils  ne  les  acceptaient  pas,  ils  devaient  trouver 
bon  que  les  Etats  fissent  leur  traité  particulier,  parce  que  la 
nécessité  n’avait  point  de  loi s.  » Sir  W.  Temple  avait  employé 

1 Corretp.  de  Hollunde,  vol.  XCVI1I.  marquis  de  Pomponne,  du  39  janvier 

* l.eUrn  du  marl-chal  d'Eslrades  au  1677.  (Corresp.  de  Holland*,  vol.  XCVIII.) 
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vainement  tous  ses  efforts  pour  détourner  le  prince  d'Orange 
de  ce  traité  séparé  *.  Ce  prince  s'était  rendu  le  a 8 janvier  à 
Pieren,  à six  lieues  de  Nimègue,  sous  le  prétexte  de -s’y  livrer 
pendant  quinze  jours  au  divertissement  de  la  chasse,  et  en 
réalité  pour  s’y  aboucher  plus  facilement  avec  le  maréchal 
d’Estrades,  lorsqu'il  aurait  reçu  la  réponse  de  Louis  XIV  *. 
Voici  cette  réponse,  qui  ne  se  fit  pas  attendre  : 


J'ai  vu  la  lottre  que  vous  avez  écrite  à M.  de  Pomponne  le  1 5 de 
ce  mois.  Ty  ai  appris  avec  plaisir  ce  qui  s’était  passé  dans  le  voyage 
que  le  sieur  Pesters  avait  fait  en  secret  auprès  de  vous,  la  manière 
reconnaissante  dont  le  prince  d’Orange  avait  reçu  les  offres  avanta- 
geuses que  vous  lui  aviez  faites  en  mon  nom,  le  désir  qu’il  avait 
témoigné  de  rentrer  dans  ma  première  amitié  pour  lui,  le  soin  qu'il 
voulait  donner  ou  à faire  accepter  des  conditions  raisonnables  par 
les  Espagnols,  ou  à mettre  les  Elats-Géncraux  en  état  de  traiter  sans 
eux,  et  enfin  les  propositions  sous  lesquelles  il  croirait  que  je  pourrais 
traiter  avec  l’Espagne,  touchant  mes  conquêtes  aux  Pays-Bas. 

Pour  répondre  par  ordre  à tonies  ces  choses,  soit  que  le  sieur 
Pesters  vous  vienne  retrouver  pour  savoir  mes  intentions,  soit  que 
vous  voyiez  en  secret  le  prince  d’Orange,  ainsi  tpi'il  vous  a témoigné 
le  désirer  et  que  je  le  crois  utile  pour  mon  service,  vous  aurez  soin 
de  faire  connaître  à ce  prince  que  ma  pensée  est  toujours  la  même 
de  lui  procurer  les  avantages  dont  vous  vous  êtes  ouvert;  qu'aux 
états  que  je  serais  bien  aise  de  faire  tomber  entre  ses  mains  j’ajou- 
terais encore  avec  plaisir  l’affermissement  de  toutes  les  dignités  qu’il 
possède  en  Hollande,  et  que  j’emploierais  avec  joie  tout  l’appui  qu’il 
peut  attendre  de  ma  puissance  et  de  ma  protection,  pour  établir 
fixe  et  durable  en  sa  maison  l’autorité  si  grande  qu’il  a aujourd'hui 
dans  les  Provinces-Unies. 


Falr.it 
d’une  lettre 
de 

Louis  XIV 

au  comte 
d 'Estrades . 

Saint-Germain. 
3o  janv.  if»77. 


1 Lettre  du  maréchal  <f Estrades  au 
marquis  de  Pomponne,  du  59  janvier 
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1677.  [Corresp.  de  Hollande,  vol.  XCVttT.  ) 
• Ibid. 
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Quels  que  soient  les  avantages  qu’il  peut  trouver  dans  une  liaison 
étroite  avec  moi,  je  vois  par  les  propositions  qu’il  vous  a fait  faire 
qu’ils  ne  sulliscnt  pas  seuls  pour  le  porter  à un  traité  séparé,  mais 
qu'il  veut,  en  proposant  des  conditions  raisonnables  à l’Espagne,  ou 
porter  cette  couronne  à les  accepter,  ou  justifier  les  Etats-Généraux 
s’ils  se  séparaient  d’elle  lorsqu’elle  les  refuserait.  Je  vois  de  même, 
par  la  proposition  qu’il  vous  a faite  de  l’échange  de  quelques  places, 
qu’il  demeure  toujours  dans  ce  premier  principe  des  Etats-Généraux 
de  conserver  un  tel  pays  à l’Espagne,  qu’il  leur  serve  comme  de 
barrière  entre  eux  et  la  France,  et  c’est  sur  quoi  je  ne  fais  pas  de 
difficulté  de  guérir  leurs  appréhensions,  en  leur  faisant  connaître  que 
je  ne  m’attache  point  particulièrement  à la  conquête  de  la  Flandre. 

C’est  pour  ce  sujet  que  je  trouve  bon  que  vous  vous  expliquiez 
au  sieur  Posters,  ou  au  prince  d’Orange  même,  si  vous  le  voyez,  que  je 
ne  m'éloignerais  pas,  pour  le  bien  de  la  paix  et  de  la  sûreté  des  Etats- 
Généraux,  de  contribuer  4 l’établissement  d’une  barrière  en  Flandre 
qu’ils  désirent  si  ardemment,  mais  que,  comme  la  ville  d'Aire  ne  se 
peut  mettre  au  nombre  des  places  qui  me  seraient  données,  puisque 
j’en  suis  déjà  le  maître,  et  que  celles  de  Saint-Omer  et  de  Cambrai 
ne  suffiraient  pas  pour  me  dédommager;  que  même  il  serait  juste 
que,  comme  l’Espagne  chercherait  en  celte  sorte  la  commodité  et  la 
sûreté  de  ses  frontières,  j'accommodasse  et  assurasse  les  miennes,  je 
pourrais  avec  raison  demander  quelques  autres  places  dans  le  voisi- 
nage de  mes  états,  qu'après  avoir  pourvu  respectivement  en  cette 
manière  à la  sûreté  de  nos  frontières,  comme  les  places  qui  me 
seront  remises  par  l’Espagne  n’cgalcraient  peut-être  pas  celles  que 
le  prince  d'Orange  me  propose  d’échanger,  je  voudrais  bien,  pour 
guérir  l'inquiétude  des  Etats-Généraux  et  leur  faire  connaître  com- 
bien j’affecte  peu  de  m’étendre  aux  Pays-Bas , en  recevoir  un  équi- 
valent, soit  en  Catalogne,  soit  en  Sicile  , soit  au  duché  do  Milan,  soit 
dans  les  autres  états  que  l’Espagne  possède  en  Italie,  soit  enfin  dans 
tous  les  beux  qui  appartiennent  à cette  couronne. 

Je  crois  pourvoir  suffisamment  en  cetto  sorte  à l'appréhension  que 
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les  Etats-Généraux  témoignent  de  mon  voisinage,  puisque  je  vçuxbien 
assurer  également  mes  frontières  et  celles  de  l’Espagne,  et  accepter,  en 
des  lieux  fort  éloignés  de  la  Hollande,  l’équivalent  des  conquêtes 
que  j’aurais  faites  dans  une  guerre  qui  m’a  été  déclarée  par  le  roi  catho- 
lique. Mais,  parce  qu’il  pourrait  rester  quelque  crainte  au  prince 
d’Orange  que,  dans  le  temps  qu’il  proposerait  ces  conditions  à l’Es- 
pagne et  que  cette  couronne  délibérerait  de  les  accepter,  mes  armes 
ne  fissent  de  nouveaux  progrès  en  Flandre  et  n’augmentassent  l’in- 
quiétude des 'Etats-Généraux,  je  voudrais  bien,  pour  en  arrêter  le 
cours,  convenir  dès  cette  heure,  et  en  même  temps  que  je  signerais 
un  traité  de  paix  avec  la  Hollande,  d’une  suspension  d’armes  de  huit 
ou  dix  années,  tant  avec  l’Espagne  qu’avec  ses  alliés,  dans  toute 
1 étendue  des  Pays-Bas,  telle  qu’elle  fut  stipulée  durant  la  campagne 
qui  précéda  le  traité  d’Aix-la-Chapelle,  et  dans  laquelle  les  deux 
partis  s’obligèrent  de  ne  point  attaquer  de  places,  bien  qu’ils  fussent 
en  liberté  de  se  faire  la  guerre  en  rase  campagne.  Par  cet  expédient , la 
Hollande  n’appréhenderait  point  que  j’étendisse  mes  conquêtes , et, 
concluant  un  traité  particulier  avec  moi,  elle  serait  en  état  de  dispo- 
* ser  l’Espagne  aux  conditions  qu’elle  aurait  trouvées  raisonnables. 

Que  si,  dans  le  cours  des  huit  ou  dix  années  que  durerait  la  sus- 
pension , le  prince  d’Orange  et  les  Etats-Généraux  trouvent  l'Espagne 
tellement  opposée  à accepter  ces  conditions,  qu’ils  ne  .puissent  dou- 
ter que  son  intention  ne  fut  de  perpétuer  la  guerre  dans  leur  voisinage, 
dans  l’espérance  de  les  y engager  encore,  alors  je  voudrais  bien  leur 
ouvrir  les  mêmes  voies  qu’ils  ont  trouvées  autrefois  capables  d’assurer 
leur  tranquillité  et  leur  repos.  Ce  serait  de  reprendre  les  propositions 
d’un  partage,  dont  les  premiers  fondements  furent  jetés  en  i635, 
et  qui  a été  agité  quelquefois  depuis  à La  Haye,,  avec  les  change- 
ments que  les  événements  de  la  guerre  et  des  traités  de  paix  y au- 
ront apportés  depuis  ce  temps.  . . :>  - . • 

Par  tous  ces  expédients  que  je  vous  ouvre,  le  prince  d’Orange  est 
en  état  ou  de  faire  la  paix  de  l’Espagne  ou  de  faire,  avec  toute  sorte 
de  raison  et  de  bienséance,  un  traité  séparé  pour  la  Hollande,  mais, 
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dans  l’un  et  dans  l'autre  cas,  de  pourvoir  également  à la  sûreté  que 

les  Etats  croient  trouver  en  établissant  une  barrière  entre  eux  et  la 

France. 

11  peut  dès  cette  heure,  en  disposant  les  Etats-Gcncraux  à con- 
clure un  traité  avec  moi,  et  en  obligeant  l'Espagne  à accepter  une 
longue  suspension  d’armes,  mettre  en  sûreté  toutes  les  places  que 
cette  couronne  possède  aux  Pays-Bas,  et  voir  porter  en  des  provinces 
fort  éloignées  de  la  Hollande  l’équivalent  que  l’Espagne  serait  obli- 
gée de  me  donner  pour  les  places  que  je  lui  remettrais  en  Flandre, 
au  delà  de  celles  qu’elle  me  céderait. 

Que,  si  môme  les  Etats-Généraux  trouvent  dans  l’Espagne  un  si 
grand  éloignement  pour  la  paix  qu’ils  ne  pussent  douter  que  son 
dessein  ne  fût  d’entretenir  la  guerre  dans  leur  voisinage,  alors  ils 
pourraient,  par  un  partage  avantageux,  établir  une  sûre  et  durable 
alliance  avec  moi. 

C’est  en  cette  manière  que  je  trouve  à propos  que  vous  répondiez 
au  prince  d’Orange  , autant  sur  ce  qui  regarde  les  intérêts  do  son 
pays  que  les  siens  particuliers,  et,  comme  vous  vous  en  expliquerez 
avec  plus  de  force  en  parlant  à lui-même , je  juge  important  que  • 
vous  avanciez  autant  que  vous  le  pourrez  l'entretien  qu’il  a désiré 
avec  vous. 

Il  reste  à répondre  sur  la  proposition  qu’il  vous  a fait  faire  que  je 
voulusse  offrir  la  Franche-Comté  pour  le  dédommagement  dë  tout 
ce  que  la  Suède  a perdu  en  Allemagne.  Mais  c’est  sur  quoi  je  ne  dé- 
sire point  que  vous  entriez.  Vous  lui  pourrez  témoigner  que  non- 
seulement  cette  couronne,  après  les  avantages  qu’elle  vient  de  rem- 
porter sur  le  Dancmarck,  est  en  état  de  réparer  par  elle-même  les 
pertes  qu’elle  a faites , mais  qu’ayant  été  attaquée  contre  l’obligation 
et  la  garantie  que  tout  l’empire  doit  aux  traités  de  Westphalie,  c’est 
à tout  l’empire  à lui  faire  obtenir  la  réparation  qui  lui  est  duc;  que, 
comme  garant  des  mêmes  traités  et  allié  si  particulier  de  la  Suède, 
j emploierai  toutes  mes  forces  pour  lui  faire  obtenir  la  justice  qui 
lui  est  due;  mais  que,  celte  affaire  étant  toute  de  l’empire,  elle  ne 
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peut  avoir  rieu  de  commun  avec  celles  qui  me  sont  particulières  avec 
l’Espagne  ; qu'ainsi  il  me  parait  que  l'intérêt  des  Etats-Généraux  est 
principalement  de  terminer  la  guerre  aux  Pays-Bas,  puisque,  de  la 
même  manière  que  le  feu  qui  embrase  aujourd'hui  une  partie  de 
l’Europe  y a pris  naissance,  il  serait  aisé  de  l'éteindre  au  dehors 
lorsque  la  paix  y serait  établie. 

Comme  tout  ce  qui  regarde  la  paix  doit  être  commun  entre  vous 
et  les  sieurs  Colbert  et  d’Avaux,  je  désire  que  vous  leur  confiiez  ce 
qui  vous  a été  rapporté  par  le  sieur  Pesters.  Mais  comme  il  est  d’une 
extrême  importance  que  le  prince  d’Orange  soit  persuadé  que  le  se- 
cret extrême  qu’il  vous  a demandé  demeure  en  vous  seul,  je  leur 
ordonne  bien  expressément  d’user  de  telle  sorte  de  la  communi- 
cation que  vous  leur  en  donnerez,  que  leur  conduite  serve  encore  i 
convaincre  davantage  le  sieur  Pestera  et  le  prince  d’Orange  que  vous 
lui  gardez  fidèlement  le  secret  qu’il  a désiré  de  vous  *. 


P** 

». 


Mi  Irait 
d'une  letirc 

d® 

Louis  XIV 

au  c*>iutc 
tl*F -tirades. 


Dans  une  seconde  dépêche,  écrite  deux  jours  après  au  ma- 
réchal d'Estrades,  Louis  XIV  ajoutait,  relativement  au  par- 
tage des  Pays-Bas,  s’il  était  agréé  par  le  prince  d’Orange  : 

■ “■  1 eff MMVüt 'P srfV'.M.  A IrtjnqO 

Comme  la  guerre  et  les  traités  de  paix  ont  apporté  un  grand 
changement  au  premier  projet  de  i635,  vous  pourriez  eu  prendre 
avec  lui  un  plan  tout  différent  qui  convint  à l’état  préseul  des.  choses, 
et  tel,  toutefois,  qu’il  assur&t  uno  frontière  forte  et  considérable  à 
la  Hollande.  Pour  cela,  vous  pourriez  convenir  d’une  ligne  qu’il 
semble  que  la  nature  ait  formée  par  les  canaux  et  par  les  rivières, 
pour  couvrir  ce  qui  appartiendrait  aux  États-Généraux  du  reste  des 
Pays-Bas  qui  me  demeureraient  en  partage.  Elle  devrait  commencer 
A Ostcnde,  suivre  le  canal  de  Bruges  jusques  i Gand,  prendre  ensuite 
l’Escaut  jusques  à P embouchure  du  Denier,  et  suivre  celte  dernière 
rivière  en  la  remontant  jusques  à Maastricht  : ce  serait  joindre  en  . 
cette  sorte  la  iner  à la  Meuse , et  laisser  dans  la  part  des  Etats  les 
1 Comipondance  de  Hollande,  vol.  XC.VI1I. 
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grandes  et  puissantes  villes  qui  se  trouvent  sur  ces  canaux  et  sur 
ces  rivières,  particulièrement  celle  d’ Anvers,  qui  est  plus  importante 
à la  Hollande  que  toute  autre  par  sa  situation,  si  avantageuse  pour 
le  commerce1. 

Après  avoir  reçu  les  instructions  de  Louis  XIV,  le  maréchal 
d’Estrades  écrivit,  le  4 février,  à M.  Posters  pour  qu’il  se  ren- 
dît à Dicrcn  et  qu’il  lui  ménageât  une  entrevue  avec  le  prince 
d’Orange 2.  Mais,  soit  réflexion,  soit  nécessité,  le  prince  d’O- 
range  partit  subitement  pour  La  Haye.  Il  donna  pour  raison 
de  ce  retour  précipité  dans  la  capitale  des  États-Généraux  les 
besoins  pressants  du  duc  de  Villa-Hermosa , auxquels  il  était 
obligé  de  pourvoir  pour  la  défense  commune  des  Pays-Bas  3. 
Le  maréchal  d’Estrades  fut  réduit  a lui  commuuiquer  les  pro- 
positions du  roi  par  l’entremise  de  M.  Posters.  Mais  les  pré- 
tentions de  Louis  XIV  ne  parurent  pas  admissibles  au  prince 
d’Orange.  L’embarras  que  le  stathouder  aurait  éprouvé,  vis-à-vis 
de  ses  alliés,  l’emporta  sur  son  ambition.  Le  maréchal  d’Es- 
trades  écrivit  à M.  de  Pomponne  : - 

Le  sieur  Pesters  est  arrivé  de  la  part  du  prince  d’Orange  ; il  m’a 
dit  que  ce  prince  a tous  les  sentiments  de  reconnaissance  qu’on 
peut  avoir  de  toutes  les  bontés  que  le  roi  témoigne  avoir  pour  lui  ; 

Qu’il  est  très-fâché  de  ne  pouvoir  entrer  avec  honneur  dans  la 
réponse  /pie  votre  majesté  a faite  à ses  propositions; 

Qu’il  ne  pourrait  jamais  sauver  sa  réputation  d’avoir  abandonné 
l'empereur  et  les  autres  princes  de  l’empire  ses  alliés;  que  la  condi- 
tion de  leur  faire  rendre  tout  ce  qu’ils  ont  pris  au  roi  de  Suède,  en 

• . . .i‘ 

1 Corresp.  de  Hollande , \ol.  XCVlïl.  1 Lettre»  et  négociations  du  comte  d’Es- 

’ Lettre  du  maréchal  et  Estrades  ù l rades , tome  VIII , p.  g6.  ( Correspondance 

Louis  X1Y\  du  5 février  >677.  (Corrcspon-  de  Hollande,  vol.  XCVIJI.  ) 

dance  de  Hollande,  vol.  XCVIII.  ) 
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remettant  la  Franche-Comté,  lui  semblait  raisonnable,  d'autant  plus 
que,  le  refusant,  il  aurait  pu  dire  dans  le  monde  que  c’étaient  eux 
qui  empêchaient  la  conclusion  de  la  paix;  que,  n’ayant  plus  d’autres 
moyens  de  justifier  sa  conduite  en  cas  qu’il  les  abandonnât,  il  ne 
pouvait  se  résoudre  à essuyer  les  reproches  qu'il  recevrait  de  ses 
alliés  sur  ce  sujet.  Quant  h la  suspension  d’armes  pour  la  Flandre, 
la  guerre  restant  ailleurs , cela  ne  produirait  rien  de  bon , puisque 
son  principal  but  est  d’être  entièrement  dégagé  de  cette  guerre  avec 
tous  scs  alliés,  pour  être,  après  cela,  libre  de  témoigner  au  roi  le 
ressentiment  qu’il  a de  toutes  ses  bontés  par  un  attachement  sincère 
à ses  intérêts; 

Qu’il  a fait  pressentir  les  Espagnols  sur  Cambrai  et  qu’ils  ont  dit 
qu’ils  aimeut  autant  à céder  toute  la  Flandre  que  cette  place;  qu’il 
ne  comprend  pas  comment  on  pourrait  convenir  de  cet  équivalent 
en  Catalogne,  Italie  et  autres  lieux  appartenant  aux  Espagnols,  ni 
comment  il  pourrait  s’engager  à un  traité  particulier  avec  le  roi  s’ils 
refusaient  ces  conditions;  que  ce  serait  s’attirer  la  haine  et  le  mé- 
pris de  tout  le  monde,  de  les  voir  ruiner  ailleurs  parce  qu’il  les  au- 
rait abandonnés  ; qu’il  serait  toujours  prêt  à entendre  des  conditions 
raisonnables  qui  lui  donnassent  moyen  de  sortir  avec  honneur  d’avec 
ses  alliés,  en  cas  qu’ils  les  refusassent  ou  qu’elles  produisissent  la 
paix  générale. 

Jq  lui  ai  répondu  que  M.  le  prince  d'Orange  perdait  un  temps  de 
rentrer  dans  les  bonnes  grâces  du  roi,  de  procurer  le  repos  aux 
Etats-Généraux  et  â leurs  sujets  et  d’agrandir  sa  maison,  qu’il  ne  re- 
couvrerait peut-être  de  sa  vie,  et  que  je  rendrais  compte  an  roi  de 
sa  réponse  *. 

- Y ; • " 

Cette  négociation  particulière  ayant  été  de  nouveau  ront- 
e-  pue,  malgré  la  forte  tentation  qu’avait  éprouvée  le  prince 
d’Orange  de  se  procurer,  par  une  paix  séparée,  la  souveraineté 
de  Maëstricht  et  du  Limbourg,  la  négociation  générale  n’avait 

1 Correspondance  de  Hollande,  vol.  XCVIII.  . , ' 
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pas  fait  plus  de  progrès  à Nimègüe.  Tous  les  plénipotentiaires 
n’y  étaient  pas  encore  réunis,  quoique  la  ville  de  Nimègue 
eût  été  acceptée  depuis  environ  deux  ans  par  toutes  les  parties 
belligérantes,  et  que  les  ambassadeurs  des  Provinccs-Unies  et 
de  France  s’y  fussent  déjà  rendus  depuis  neuf  mois.  Le  che- 
valier Temple  et  lord  Berkeley,  second  et  premier  médiateurs 
anglais,  étaient  venus  y joindre  M.  Jenkins,  l’un  dans  le  mois 
de  juin,  l’autre  dans  le  mois  de  novembre  *;  le  comte  d’Oxens- 
tierna  et  M.  Olivcncrantz  y avaient  paru  de  la  part  de  la 
Suède 2 * *. 

Mais  les  représentants  des  puissances  confédérées  n’arri- 
vaient point,  et  les  ambassadeurs  français  déclarèrent,  vers  la 
lin  de  septembre,  qu’ils  quitteraient  Nimègue  si  tous  les  mem- 
bres du  congrès  n’étaient  pas  réunis  dans  un  mois.  Les  Hol- 
landais annoncèrent  de  leur  côté  que  si  leurs  alliés  ne  venaient 
pas  négocier  la  paix  générale  en  novembre,  ils  négocieraient 
une  paix  particulière  avec  la  France.  Afin  d’exercer  une  in- 
fluence plus  efficace  sur  les  résolutions  de  l’empereur,  du  con- 
seil d’Espagne  et  de  l’électeur  de  Brandebourg,  qui  voulaient 
poursuivre  la  guerre,  ils  refusèrent  de  payer  les  subsides  né- 
cessaires à sa  continuation,  à moins  que  la  France  ne  rejetât 
des  propositions  raisonnables  qui  lui  seraient  faites  \ 

Les  confédérés  ne  se  hâtèrent  point  pour  cela  davantage. 
Le  deuxième  ambassadeur  du  Danemarck,  M.  Heugh,  parut 
en  novembre*1.  Enfin,  en  décembre  arrivèrent  MM.  de  Somnitz 
et  de  Blaspiel,  plénipotentiaires  du  grand-électeur5. 11  n’y  avait 
encore  aucun  des  envoyés  des  cours  de  Vienne  et  de  Madrid. 

1 Histoire  des  négociations  de  la  paix  de  ‘ Histoire  des  négociations  de  la  paix  de 

Nimègue,  pages  7 et  16.  • Nimègue,  page  i5. 

’ Ibid,  page  i3.  ‘ Ibid,  page  19. 

’ Ibid,  page  i4-  • ' • 
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Don  Pedro  Ronquillo,  second  ambassadeur  d’Espagne,  se  ren- 
dit, mais  incognito,  à Nimègue,  vers  la  fin  de  décembre,  et  le 
comte  Kinski,  second  plénipotentiaire  de  l’empereur,  après 
s’être  tenu  longtemps  à Cologne,  vint  prendre  part  au  congrès, 
le  3 janvier  1 67  7 1 *.  Cependant  les  deux  ambassades  d’Espagne 
et  d’Autriche  ne  furent  complètes  que  beaucoup  plus  tard. 
M.  Christin,  troisième  plénipotentiaire  de  la  cour  de  Madrid, 
et  don  Paolo  Spinola  Doria , marquis  de  los  liai  bases  , son 
premier  représentant,  ne  parurent  à Nimègue  que  le  18  mars 
et  le  4 juin*.  11  en  fut  de  même  du  troisième  et  du  premier 
plénipotentiaire  de  la  cour  de  Vienne,  M.  Stratman  et  le  ba- 
ron de  Goes , évêque-prince  de  Gurk , qui  ^arrivèrent  au 
congrès  qu’en  février  et  en  août  16773. 

En  attendant  que  la  réunion  fût  complète,  on  s’occupa  des 
préliminaires  de  la  négociation.  Après  de  longs  débats,  on 
fixa  l’étendue  de  la  neutralité  autour  de  Nimègue,  qui  fut  portée 
à une  demi-lieue.  Plusieurs  villages  y furent  inclus,  et  se  trou- 
vèrent à l’abri  des  incursions  de  la  garnison  française  de  Maës- 
tricht,  qui  mettait  le  pays  à contribution.  On  régla  plus  tard 
la  police  diplomatique  de  Nimègue,  et  l’on  convint  de  plusieurs 
mesures  propres  à éviter  des  collisions  dangereuses.  Ainsi  les 
pages  et  les  laquais  ne  durent  pas  avoir  d’épées,  et,  lorsque 
deux  carrosses  s’engageaient,  par  les  côtés  opposés,  dans  les 
rues  étroites  de  Nimègue,  celui  des  deux  qui  y était  entré  le 
dernier  devait  reculer,  sans  préjudice  des  prétentions  réci- 
proques. Les  difficultés  élevées  sur  le  caractère  des  pleins  pou- 
voirs, la  forme  et  la  langue  à employer  dans  la  négociation, 
durèrent  longtemps  avant  d’être  aplanies*. 

1 H i»  tour  des  négociations  de  la  paix  de  * Histoire  des  négociations  de  la  paix  de 
Nimègue,  pages  22  et  23.  Nimègue,  pages  33  et  87. 

* Ibid,  pages  52 , 69  et  70.  • « * Ibid,  pages  10  à i3  et  49  a , etc. 
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Dès  le  mois  de  novembre  1 676  les  ambassadeurs  de  France, 
de  Suède,  de  Hollande,  sans  attendre  ceux  des  autres  puis- 
sances, avaient  remis  leurs  pleins  pouvoirs  aux  médiateurs. 
Sir  William  Temple,  qui  ne  cachait  pas  assez  son  penchant 
en  faveur  des  confédérés,  et  qui,  selon  M.  de  Ruvigny,  «ne 
faisait  pas  les  fonctions  de  médiateur,  mais  agissait  comme  un 
partisan  des  ennemis  de  la  France1,»  fit  renvoyer  ces  pleins 
pouvoirs  à La  Haye  et  à Versailles  pour  y introduire  quelques 
changements'2.  La  médiation  du  pape,  acceptée  par  les  rois  de 
France  et  d’Espagne  ainsique  par  l’empereur,  avait  amené  de 
nouvelles  difficultés  à cet  égard.  Comme  il  y avait  deux  sortes 
de  médiÿeurset  de  parties,  les  uns  catholiques,  les  autres  pro- 
testants, le  roi  de  France  ne  voulait  donner  que  deux  espèces 
de  pleins  pouvoirs , les  premiers  pour  traiter  avec  les  catho- 
liques, les  seconds  pour  traiter  avec  les  protestants.  Les  cinq 
principaux  confédérés  exigeaient,  au  lieu  de  ces  deux  pouvoirs 
généraux,  cinq  pouvoirs  particuliers  pour  conclure  avec  cha- 
cun d’entre  eux.  La  cour  de  France  comprit  que  cette  forme 
des  pleins  pouvoirs  était  plus  favorable  à ses  projets  que  la 
sienne  même,  puisqu’elle  pouvait  lui  permettre  de  poursuivre 
et  de  conclure  des  paix  séparées,  et  elle  y adhéra.  11  fut  décidé 
qu’on  négocierait  verbalement,  et  qu'on  ne  mettrait  par  écrit 
que  les  articles  convenus3. 

Le  nonce  du  pape,  M.  Bevilaqua,  11'était  pas  arrivé  à Ni- 
mègue,  où  il  ne  se  rendit  que  le  1"  juin  1 <>77 La  médiation 
appartint  uniquement  aux  Anglais.  Des  trois  médiateurs,  lord 

1 Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  ù 
.VI.  de  Pomponne,  du  3o  mai  1676.  (Cbr* 
respondancc  d'Angleterre , vol.  GXVI1.) 

* Histoire  des  négociations  de  la  paix  de 
\imègue , pages  33  el34.  — La  Martinièro, 
lame  IV,  pages  #1  à 83. 


1 Histoire  des  négociations  de  la  paix  de 
A imègua,  pagus  33  et  34.  — - Basuage, 
tome  II , pages  837  et  838. 

* Histoire  des  nègoi  iutiaiu  de  U paix  de 
Nimègne,  page  84. 

a# 
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Berkeley  et  M.  Jenkins  étaient  bien  disposés  pour  ia  France, 
mais  ils  manquèrent  d’habileté  et  d'influence;  sir  W.  Temple, 
qui  favorisait  les  confédérés,  était  capable,  actif  et  dirigeait 
seul  la  négociation.  Il  allait  sans  cesse  de  Nimègue  à La 
Haye,  pour  s’entretenir  avec  le  prince  d’Orange,  s’entendre 
avec  les  membres  des  Etats -Généraux , empêcher  une  paix 
particulière,  et  il  employait  toutes  sortes  d’expédients  pour 
scconder  les  lenteurs  des  confédérés.  M.  de  Bevcmingk  lui- 
même  se  plaignit  de  cette  mauvaise  volonté,  et  les  plénipo- 
tentiaires français  lui  firent  aisément  comprendre  que  l'An- 
gleterre verrait  avec  déplaisir  la  Hollande  unie  à la  France  et 
le  commerce  hollandais,  objet  de  la  jalousie  britannique,  re- 
devenu florissant.  Cette  considération  décida  les  plénipoten- 
tiaires hollandais  à communiquer  immédiatement  leurs  pou- 
voirs dans  la  forme  convenue  et  à admettre  les  pouvoirs  des 
plénipotentiaires  français. 

Enfin,  tous  ces  préliminaires  étant  réglés,  le  3 mars  1677 
les  divers  ambassadeurs  remirent  aux  médiateurs  leurs  pro- 
positions de  paix,  qui  furent  échangées  le  fi1.  L’empereur  de- 
mandait que  la  France  restituât,  à l’empire  et  à tous  les  allies, 
ce  qui  avait  été  pris  sur  eux  et  les  indemnisât  de  tous  les  dom- 
mages quelle  leur  avait  causés  pendant  la  guerre*.  L’Espagne 
réclamait  les  territoires  qu'elle  avait  perdus  depuis  1667,  les 
munitions  qui  lui  avaient  été  enlevées,  la  réparation  de  toutes 
les  places  qui  avaient  été  démolies  3.  Le  Danemarck  exigeait 
que  la  France  lui  remboursât  les  frais  de  la  guerre,  que  les 
traités  de  Hothschild  et  de  Copenhague  avec  la  Suède  fussent 
annulés,  qu’on  rétablît  les  deux  royaumes  dans  l’état  où  ils  se 

J Histoire  des  négociations  de  la  paix  de  mémoires  de  la  paix  de  Nimègue,  t.  II,  p.  i -4) 

Nimègue.  page*  34  el  35.  * Proposition  de  PEapagne.  (JM.  page* 

* Propositions  do  l’empereur.  ( Actes  et  5-n.) 
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trouvaient  avant  la  guerre  de  trente  ans;  qu’on  le  remît  en  pos- 
session des  provinces  danoises  et  norvégiennes,  accordées  par 
les  derniers  traités  à la  Suède,  à laquelle  on  ôterait  aussi 
toutes  ses  provinces  d’empire;  qu’on  lui  laissât  la  ville  de 
Wismar  et  l’île  de  Rugen  et  qu’on  lui  permît,  pour  sa  sûreté 
future,  d’avoir  garnison  dans  toutes  les  places  suédoises  qui 
bordaientsa  frontière1 *.  Les  Provinces-Unies  demandaient  pour 
elles  la  restitution  de  Maëstricht  et  ses  dépendances,  de  Dalhem 
et  de  Fauquemont,  et,  pour  le  prince  d’Orauge,  le  rétablisse- 
ment des  fortifications  et  du  château  (l’Orange,  ainsi  que  des 
privilèges  dont  jouissait  cette  principauté.  Elles  désiraient , de 
plus,  qu’on  insérât  dans  le  traité  une  renonciation  générale  et 
particulière  à toutes  sortes  de  prétentions'^.  Enfin  l’électeur  de 
Brandebourg  et  le  duc  de  Lorraine  réclamaient,  l’un,  des  in- 
demnités pour  les  dommages  faits  dans  ses  états  par  les  troupes 
françaises3;  l’autre,  la  remise  de  ses  duchés  de  Lorraine  et  de 
Bar,  avec  dédommagement  de  to«t  ce  qu’ils  avaient  souffert4. 

Ces  propositions  des  confédérés  étaient  bien  éloignées  de 
celles  de  Louis  XIV.  Le  roi  de  France  offrait  à l’empire  l’exé- 
cution des  traités  de  Westphalie;  au  Danemarck,  qui  avait 
violé  le  traité  de  Copenhague  de  1660,  le  rétablissement  de 
ce  traité  et  de  ceux  de  Münster  et  d'Osnabrück  ; à l’Espagne , 
qui  l’avait  attaqué  au  mépris  de  la  paix  d’Aix-la-Chapelle,  le 
statu  (juo  territorial  tel  que  le  sort  des  armes  l’avait  fixé;  aux 
Etals-Généraux,  le  retour  de  son  amitié,  un  traité  de  com- 
merce, Maëstricht,  qui  devait  être  remis  à l’Espagne,  et  qui 
serait  échangé  avec  une  place  des  Pays-Bas  située  dans  le 


1 Propositions  du  Danemarck.  [Actes  et 

mémoires  de  la  paix  de  A imègae , tome  II , 

pages  11a  iti.) 

' Propositions  des  EtalaGénéraux.  (Ibul. 
pages  3/1  à 38.) 


* Propositions  de  l’électeur  de  Brande- 
bourg. (/le tel  et  mémoires  de  lu  paix  de 
Nimègae,  t.  11.  pages  a4  à 38.) 

* Ibid,  pages  65  à 7a. 
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voisinage  de  la  France;  au  prince  d’Orange  la  principauté  de 
ce  nom,  mais  dans  son  état  actuel,  en  soutenant  de  son  côté 
les  prétentions  du  comte  d’Auvergne  sur  Berg-op-Zoom.  Il  ne 
répondit  point  aux  propositions  du  duc  de  Lorraine,  jusqu’à 
ce  que  l’empereur  eût  reconnu  l’envoyé  de  l’évêque  de  Stras- 
bourg, qui  était  l’allié  de  la  France,  et  que  l’empereur  repous- 
sait du  congrès  parce  qu’il  ne  voulait  voir  en  lui  qu’un  sujet 
de  l’empire.  Le  roi  de  Suède  demandait  que  les  traités  de 
Westplialie  fussent  rétablis,  que  les  provinces  allemandes  lui 
fussent  rendues,  et  que  le  duc  de  Holstein-Gottorp  fût  réinté- 
gré dans  ses  états  '.  » 

Fiers  de  leur  nombre  et  de  leur  puissance,  les  confédérés, 
consultant  plus  leurs  espérances  que  les  événements  passés, 
proposaient  â Louis  XIV,  jusque-là  victorieux,  des  conditions 
qu’ils  lui  auraient  à peine  imposées  s’ils  l’avaient  vaincu.  Ils 
avaient  fait  d’immenses  préparatifs  et  projetaient  de  grands 
efforts  pour  la  campagne  de  1677.  L’empereur,  auquel  la 
guerre  donnait  en  Allemagne,  où  il  plaçait  ses  troupes  en 
quartier  d’hiver,  une  autorité  plus  étendue  que  celle  dont  il 
avait  joui  précédemment  et  qu’avaient  possédée  ses  prédé- 
cesseurs, mettait  sur  pied  une  année  fort  considérable.  L’é- 
lecteur de  Brandebourg  s’était  rendu  à YVesel , afin  d’y  régler 
avec  ses  alliés  le  plan  de  cette  campagne  et  de  la  rendre  déci- 
sive. Le  prince  d’Orange  devai t assister  à cette  assemblée,  où  se 
trouvèrent  le  duc  de  Neubourg,  l’ambassadeur  de  Danemarck, 
le  grand-pensionnaire  Fagel,  le  lieutenant  amiral  Tromp,  les 
envoyés  des  électeurs  de  Cologne,  de  Trêves,  de  l’électeur  pa- 
latin, des  princes  de  Brunswick  et  de  l’évêque  de  Munster2. 

Les  confédérés  comptaient  cette  fois,  plus  que  jamais,  sur 

1 Propositions  de  la  France  et  de  la  Je  A unique , lome  H,  pages  35  a Ci.) 
Suède.  ( Acte*  et  mémoires  de  la  paix  1 Busnage , tome  II,  page  81 1. 
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le  parlement  d’Angleterre , qui  allait  se  réunir  après  quinze 
mois  de  prorogation , et  dont  les  craintes  et  les  ressentiments 
étaient  parvenus  à leur  comble.  Louis  XIV  avait  fait  tout  ce 
qu'il  avait  pu,  d’abord  pour  éloigner  de  nouveau  la  convocation 
de  cette  assemblée,  ensuite  pour  se  prémunir  contre  le  danger 
menaçant  de  ses  résolutions.  Pendant  près  d’une  année  il  n’a- 
vait cessé  de  demander  au  roi  d’Angleterre  une  sixième  pro- 
rogation. M.  Courtiu  et  le  duc  d’York  n'avaient  laissé  échapper 
aucune  occasion  de  lui  en  montrer  la  nécessité  dans  l’intérêt 
de  sa  prérogative  et  de  ses  alliances1.  Mais  Charles  11  était 
pressé  dans  un  sens  contraire  par  les  instances  du  lord  tré- 
sorier, le  besoin  de  faire  renouveler  l’impôt  additionnel  sur  la 
bière,  dont  le  terme  expirait  le  a4  juin  1677,  l'espoir  d’obtenir 
d’autres  subsides  de  la  chambre  des  communes,  et  la  crainte 
de  soulever  le  peuple  contre  son  autorité.  11  était  arrivé  à un 
tel  état  de  pénurie  et  de  discrédit  qu'il  avait  vainement  essayé 
de  se  faire  prêter,  au  mois  de  novembre,  quatre  cent  mille 
livres  sterling  par  les  marchands  de  Londres2 * *.  H dit  à M.  Cour- 
tin  qu’il  devait  plus  de  douze  cent  mille  livres  sterling;  que 
la  Virginie,  qui  venait  de  se  révolter,  lui  ferait  perdre  plus  de 
quatre-vingt  mille  livres  sterling  sur  l’impôt  du  tabac,  et  l’o- 
bligerait à en  dépenser  plus  de  cent  vingt  mille  pour  ramener 
cette  colonie  à la  soumission 5.  Louis  XIV  avait  chargé  M.  Cour- 
tin  de  lui  offrir  les  quatre  cent  mille  écus  de  l’année  précédente, 
et  même  une  somme  plus  forte  s’il  consentait  à proroger  le 
parlement  jusqu’en  1 678  \ Mais  ces  offres  ne  balançaient  pas 


1 Dépêches  de  M.  Courlin , surtout  des 

□ , 5,  13  et  18  novembre  1676.  (Ghtm- 
pondance  d’Angleterre.  v.  CXLX  et  CXX.  ) 

1 Dépêche  de  M.  Courlin  à M.  de  Pom- 

ponne, du  33  novembre  1676.  ( Corne*- 

pondante  d’Angleterre , vol.  CXX.) 


* Dépêche  de  M.  Courlin  à Louis  XIV, 
du  3 décembre  1 676.  ( Correspondance 
d’Angleterre , vol.  CXX.) 

' Lettre  de  Louis  XIV  à M.  Courlin. 
du  a3  décembre  1677.  ( Correspondance 
d' Angleterre , vol.  CXX.  ) 
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celles  qu’oii  espérait  du  parlement,  disposé,  disait-on,  à accor- 
der au  roi  seize  cent  mille  livres  sterling,  dans  le  cas  où  il 
voudrait  rompre  avec  la  France.  Quoique  Charles  II  promît  de 
rester  lidèle  à ses  engagements1,  Louis  XIV,  qui  connaissait  les 
difficultés  extrêmes  de  sa  position  et  la  faiblesse  de  son  carac- 
tère, eut  recours  à d’autres  moyens  pour  l’y  maintenir.  L'u- 
nion de  l'Angleterre  à ses  ennemis  aurait  ruiné  ses  affaires 
sur  le  continent  et  lui  aurait  enlevé  tous  les  avantages  qu'il 
attendait  d’une  guerre  aussi  longue  et  aussi  coûteuse.  Il  fal- 
lait l'empêcher  à tout  prix. 

D'après  le  sage  conseil  de  M.  Courtin  , il  apaisa,  à l’aide 
d’un  traité  de  navigation,  les  marchands  de  Londres  et  les 
commerçants  d’Angleterre,  qui  formaient  un  parti  puissant, 
jusqu’alors  fort  irrité  contre  la  France.  Leur  mécontentement 
• provenait  des  pertes  qu’ils  avaient  essuyées  en  mer  de  la  part 
des  armateurs  français.  Comme  les  Hollandais  ne  pouvaient 
pas  naviguer  sous  leur  pavillon  sans  exposer  leurs  marchan- 
dises à être  capturées,  ils  s’entendaient  avec  les  Anglais.  Ils 
prenaient  un  matelot  anglais  pour  capitaine,  tandis  que  le 
maître  réel  du  navire  faisait  fonction  de  pilote,  et  ils  naviguaient 
avec  passe-port  et  sous  pavillon  britanniques1.  Cette  fraude 
n'avait  trompé  ni  les  corsaires  français  ni  le  ministre  des 
linances  Colbert,  et  plus  de  cinquante  navires  ainsi  commandés 
avaient  été  saisis  et  déclarés  de  bonne  prise3.  Le  commerce 
anglais  avait  porté  les  plaintes  les  plus  bruyantes  au  roi  d’An- 
gleterre, en  attendant  de  les  adresser  au  parlement.  Charles  II 
en  avait  parlé  avec  vivacité  à M.  Courtin4,  et  le  secrétaire  d’état 


‘ Lettre  de  Louis  XIV  à M.  Courtin, 
du  a3  décembre  1676.  ( Correspondance 
d'Angleterre,  vol.  CXX.) 

1 Lettre  de  M.  de  Pomponne  à M . Cour- 
tin, du  9 sept.  1676.  (Corr.  d’Angl.  v.CIX.) 


* Lettre  de  M.  de  Pomponne  à M.  Cour- 
tin , du  9 sept.  1C7C.  (Corr.  d'Aitgl.  v.  CIX.) 

’ Dépêche  de  M.  Courtin  à Louis  XIV. 
du  ao  août  1676.  ( Correspondance  d'An- 
gleterre, vol.  CX1X.) 
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Coventry,  que  M.  Courtin  avait  beaucoup  connu  en  Suède, 
lui  avait  dit  • que  cette  affaire  des  marchands  était  d'autant 
plus  périlleuse  qu'on  ne  pouvait  pas  proroger  davantage  le 
parlement,  et  que  la  démarche  du  duc  d’York  sur  la  religion 
avait  alarmé  tous  les  peuples,  déjà  si  ennemis  de  la  France; 
que  les  marchands  remueraient  la  ville  de  Londres,  et  la  ville 
de  Londres  la  chambre  des  communes;  qu’un  soulèvement  de 
Londres  était  à craindre;  que  le  roi  d’Angleterre  n'avait  pas 
en  tout  quatre  mille  hommes  de  troupes  et  manquait  d’argent 
pour  en  lever  davantage;  que  le  conseil  serait  obligé  d’accorder 
des  lettres  de  représailles,  et  que  si  le  roi,  qui  était  quasi 
seul  de  son  parti , s’opiniâtrait  à un  refus,  toute  l’Angleterre  se 
soulèverait  contre  lui,  et  qu’il  risquerait  après  cela  de  périr 
comme  le  roi  son  père1.  » 

M.  Courtin  avait  instamment  conseillé  à Louis  XIV  de  ter- 
miner cette  affaire  délicate  avant  l’ouverture  du  parlement 
et  d’accorder  satisfaction  au  commerce  anglais,  pour  qu'il  fût 
favorable  au  maintien  de  la  paix,  vers  laquelle  le  portaient 
tous  scs  intérêts'2.  Louis  XIV,  placé  sous  l'influence  fiscale 
de  M.  Colbert,  n'avait  pas  cédé  sans  peine.  Après  de  longs 
débats,  il  avait  consenti  à s’en  reposer  sur  la  sollicitude  de 
Charles  11,  pour  la  délivrance  des  passe-ports  maritimes,  à 
condition  que  les  navires  qui  porteraient  pavillon  britan- 
nique seraient  tenus  d’avoir  les  deux  tiers  d’Anglais  dans  leur 
équipage3.  Charles  II  assura  la  sincérité  future  des  passe- 
ports, qui  ne  seraient  plus  signés  que  dans  les  cinq  princi- 
pales villes  maritimes,  pour  éviter  les  anciens  abus1.  Cette 


1 Dépêche  de  M.  Courtin  à Louis  XIV, 

du  i U sept.  1676.  [Corr.d'Ang.  vol.CXlX.) 

1 Dépêche  de  M.  Courtin  à M.  de  Pom- 
ponne, du  11  octobre  1676.  ( Corretpon- 
àunee  <f Angleterre,  vol.  CXX.  ) 


1 Lettre  de  Louis  XIV  à M.  Courtin, 
du  38  oct.  1676.  ( Corr, d'Ang.  vol,  CXX.) 

* Dépêche  de  M.  Courtin  à Louis  XIV, 
du  5 novembre  1 676.  ( Correspondance 
<?  Angleterre . vol.  CXX.) 
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concession  produisit  un  heureux  effet.  Cependant  les  enne- 
mis de  la  France  répandirent  le  bruit  que  la  liberté  com- 
merciale ne  durerait  pas1,  et  M.  Courlin  engagea  sa  cour  à 
la  rendre  définitive  par  un  traité  de  navigation  qui  se  né- 
gociait à Paris  entre  M.  Monta  gu  et  M.  de  Pomponne.  Il  dit 
que  c’était  le  seul  moyen  d’empêcher  l’Angleterre  de  prendre 
les  armes  contre  la  France2.  L’article  8 du  projet  de  traité, 
sur  l’admission  duquel  les  Anglais  insistaient  le  plus,  portait  : 
« Que  les  vaisseaux  libres  affranchiraient  la  marchandise  enne- 
mie qui  ne  serait  pas  de  contrebande  de  guerre3.  » M.  Courtin 
pressait  Louis  XIV  de  conclure  ce  traité,  parce  qu’on  affichait 
dans  toutes  les  maisons  à café  la  liste  des  vaisseaux  français, 
au  nombre  de  cent  soixante-cinq,  portant  huit  mille  six  cent 
vingt-huit  canons.  On  y disait  de  plus  et  fort  haut  que  si  l’on 
ne  s’opposait  à une  puissance  maritime  aussi  dangereuse,  elle 
ruinerait  le  commerce  anglais4.  Louis  XIV  se  décida  à admettre 
l’article  8,  pourvu  que  les  Anglais,  dont  le  pavillon  couvrirait 
les  marchandises  ennemies  vis-à-vis  de  lui,  couvrissent  les  mar- 
chandises françaises  vis-à-vis  des  ennemis  5.  Cette  condition 
fut  acceptée  par  Charles  II 6,  le  traité  qu’il  avait  conclu  en 
1 664  avec  l’Espagne,  et  les  traités  de  i648  et  de  i65o,  entre 
l’Espagne  et  les  Provinces-Unies,  stipulant  une  clause  sem- 
blable7. Louis  XIV  céda  dès  lors,  et  le  traité  de  commerce  et 


1 Dépécbe  de  M.  Courtin  à Louis  XIV, 

du  36  novembre  1676.  (Correspondance 

d'Angleterre,  vol.  CXX.) 

* Ibid. 

5 Lettres  do  Louis  XIV  à M.  Courlin, 
des  38  octobre  et  3o  décembre  1G76. 
( Correspondance  il  Angleterre , v.  CXX.) 

* Dépécbe  de  M.  Courtin  à Louis  XIV, 
du  s8  décembre  1676.  ( Correspondance 

d'Angleterre,  vol.  CXX.  ) 


1 Lettre  de  Louis  XIV  à M.  Courlin, 
du  3o  décembre  1676.  (Correspondance 
d'Angleterre,  vol.  CXX.  ) 

* Dépécbe  de  M.  Courtin  à Louis  XIV, 
du  3i  décembre  1676.  (Correspondance 
d'Angleterre , vol.  CXX.) 

’ Lettre  de  Louis  XIV  à M.  Courlin, 
du  i3  janvier  1677.  (Correspondance  d'An- 
gleterre. vol.  cxxn.j 
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do  navigation  \ en  seize  articles,  fut  signé  à Paris  le  ?. 4 fé- 
vrier 1 (Î77,  la  veille  même  de  l’ouvertnre  du  parlement5. 

Louis  XIV  ne1 *  s’était  pas  contenté  de  prévenir  les  plaintes 
des  marchands  anglais,  qui  ne  portèrent  en  effet  aucun  grief 
devant  la  chambre  des  communes  : il  avait  envoyé  à M.  Cour- 
tin,  jwur  son  service  dans  le  parlement,  deux  cent  mille  livres 
«•  qui , avec  des  promesses , devaient  lui  permettre  de  combattre 
les  artifices  de  Van  Beuninghen  et  les  autres  cabales  de  ses 
ennemis3.  » Il  lui  avait  permis,  d’accord  avec  le  duc  d’York, 
de  s’entendre  avec  les  chefs  de  l’opposition  parlementaire, 
Shaftesbury,  lord  Hollis  et  les  non-conformistes,  pours’opposer 
au  grand  trésorier  si  celui-ci  se  montrait  hostile  à sa  politique, 
de  faire  accuser  les  ministres  et  de  brouiller  les  deux  chambres 
sur  leurs  privilèges , afin  qu’elles  ne  pussent  rien  entreprendre 
de  désavantageux  à la  France4 5. 11  lui  donna  le  pouvoir  d’assu- 
rer à Charles  II  le  subside  de  quatre  cent  mille  écus,  6i,  n’ob- 
tenant rien  de  son  parlement,  il  consentait  à le  casser  ou  à le 
proroger5.  Pendant  que  Van  Beuninghen  commençait  à caba- 
lerparmi  les  membres  des  communes,  auxquels  il  donnait  sou- 
vent à dîner6,  M.  Gourtin  les  pratiquait  de  son  côté7;  mais  il 
prenait  surtout  son  point  d’appui  à la  cour,  où  se  trouvait  sa 
force  : «Je  ne  puis  me  fier  ici  qu’au  doc  d’York,  écrivait 
M.  Courtin  à M.  de  Pomponne,  et,  selon  ce  que  j’en  peux  ju- 


1 Lettre  de  Louis  XIV  a M.  Courtin, 

du  |3  janvier  x 677.  (Cor respoadance  tl' An- 

gleterre, vol.  CXXII.  ) 

* Ibid. 

5 Lettres  de  Louis  XIV  à M.  Courtin, 
îles  37  janvier  et  a février  1677.  ( Corres- 
pondance d'Angleterre,  vol.  CXXU.  ) 

' Dépêches  de  M.  Courtin  à M.  de  Pom- 
ponne, du  îa  novembre , et  à Louis  XIV, 
du  3o  novembre  1676;  et  lettre  de 


Louis  XIV  à M.  Courtin,  du  a&novembie 
1(176.  (Corr.  d' Angleterre , vol.  CXX.) 

4 Lettre  de  Louis  XIV  à M.  Courtin , 
du  37  janvier  1677.  ( Correspondance  H' An- 
gleterre, vol.  CXXU.) 

* Dépêche  de  M.  Courtin  à M.  de  Pom- 
ponne, du  38  décembre  1676.  (Corr«- 
pondance  d'Angleterre , vol.  CXX.  ) 

’ Ibid. 
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ger,  s’il  ne  se  prend  point  de  résolution  contre  la  France,  on 
le  devra  principalement  à sa  fermeté  et  à ses  bonnes  inten-> 
tions.  Je  ne  perds  point  de  yuc  le  roi  d’Angleterre  son  frère, 
et  je  suis  le  plus  assidu  courtisan  qu’il  y ait  en  cette  cour.  Je 
vais  le  matin  à Whilehall,  et  je  ne  m’en  reviens  presque  tous 
les  jours  qu’à  onze  heures  du  soir1 *.  » 

Louis  XIV.  voulant  à la  lois  rassurer  Charles  II  et  lui  four- 
nir des  armes  contre  les’  exigences  des  confédérés,  chargea 
M.  Courtin  de  lui  dire  qu’il  consentait  à la  formation  de  la 
barrière  pour  les  Provinces-Unies;  qu’il  céderait  ce  qui  serait 
jugé  nécessaire*  à condition  qu’en  retour  on  lui  accordât  les 
places  propres  à rendre  sa  frontière  plus  commode  et  plus 
sûre,  et  qu'on  lui  remît  des  équivalents  dans  les  autres  parties 
du  territoire  espagnol;  qu’il  renoncerait  à la  Sicile  pour  la 
Lorraine;  que,  dans  le  traité  qui  serait  conclu  avec  les  Etats- 
Généraux,  il  s’engagerait  à ne  plus  faire  de  nouvelles  con- 
quêtes dans  les  Pays-Bas;  enfin,  qu’il  accepterait  une  suspen- 
sion d'armes  de  dix  ans  avec  les  Espagnols  et  leurs  alliés1. 
Charles  H reçut  avec  plaisir  ces  communications3.  Ce  prince, 
au  moment  où  le  parlement  allait  s’ouvrir,  devait  vingt-sept 
millions  trois  cent  mille  livres  de  France.  Son  revenu  était  fort 
diminué  par  la  révolte  de  la  Virginie  et  par  l’arrangement 
convenu  avec  les  orfèvres-banquiers  de  Londres,  auxquels  il 
avait  promis  de  payer  quatre-vingt-quatre  mille  livres  sterling 
pour  l’intérêt  de  la  somme  qu’il  leur  avait  prise  et  qui  s’élevait 
à un  million  quatre  cent  mille  livres  sterling.  Il  était  dans  la 
plus  déplorable  situation  financière. 

1 Lkjxkhe  de  M.  Courtin  à M.  de  Pom- 

ponne , du  i4  janvier  1677.  ( Corrrtpon - 
dance  iT Angleterre , vol.  CXXII.) 

* Lettres  de  Louis  XIV  à M.  Courtin. 


de»  a et  27  février  1677.  [Correspondance 
d’Angleterre,  vol.  CXXII.) 

1 Dépêche  de  M.  Courtin  à Louis  XIV, 
du  il  fév.  1677.  ( Corr . d'Ang.  v,  CXXII.) 

55. 


Digitized  by  Google 


Mô  SUCCESSION  D’ESPAGNE. 

Ce  fut  sur  ces  entrefaites  que  le  parlement  s'ouvrit,  le  a 5 fé- 
vrier. Charles  II  lui  demanda  la  continuation  de  l'impôt  sur 
l’excise  voté  jusqu’à  la  Saint-Jean,  et  les  sommes  nécessaires 
pour  équiper  des  vaisseaux  et  faire  face  aux  autres  besoins 
de  l’Etat.  Il  offrit  en  retour  de  nouvelles  garanties  politiques 
et  religieuses,  et  obtint  les  applaudissements  même  de  ses 
adversaires.  Néanmoins  les  desseins  hostiles  de  l’opposition 
contre  la  cour  et  le  ministère  se  manifestèrent  bientôt.  La 
dernière  prorogation  avait  duré  quinze  mois,  et  déjà,  avant 
l’ouverture  des  chambres,  l’on  s’était  demandé,  en  se  fondant 
sur  un  ancien  bill,  si,  par  le  fait  d’une  aussi  longue  proroga- 
tion, le  parlement  n'était  pas  dissous.  Le  duc  de  Buckiugham , 
les  comtes  de  Shaftesbury,  de  Salisbury  et  lord  Wharton,  à 
la  chambre  haute,  soutinrent  l'affirmative;  mais  leur  opinion 
ayant  été  blâmée  par  cinquante-trois  voix  contre  trente,  ils 
furent  sommés  de  se  rétracter;  et,  sur  le  refus  qu’ils  en 
firent,  ils  furent  envoyés  tous  quatre  à la  Tour.  La  liberté  ne 
fut  rendue  que  trois  mois  après  à Buckingham,  Salisbury  et 
Wharton,  qui  consentirent  à faire  leurs  soumissions  au  roi. 
Quant  à Shaftesbury,  qui  demanda  à comparaître  devant  la 
cour  du  banc  du  roi,  et  qui  ne  put  obtenir  d’être  jugé  par  ce 
tribunal,  lequel  se  déclara  incompétent,  il  resta  quatre  mois 
déplus  en  prison;  et,  lorsqu’il' en  sortit,  il  fut  non-seulement 
obligé  de  se  soumettre  comme  ses  trois  collègues,  mais  encore 
de  demander  pardon  à genoux  de  cette  infraction  aux  privi- 
lèges de  la  chambre1.  Cet  acte  arbitraire,  auquel  n’était  pas 
étranger  lord  Danby,  débarrassa  le  ministère  de  scs  adversaires 
les  plus  redoutables  dans  la  chambre  haute,  et  lui  assura  le 
jour  suivant  la  majorité  dans  la  chambre  des  communes,  où 
l’opposition  crut  devoir  s'abstenir  de  toute  démonstration 

1 Burnel,  page»  4a2*4?5.  Lingard,  tome  XIII,  pages  1 4*  1 8,  ? g -5o. 
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imprudente.  Néanmoins  cette  chambre,  après  s’être  vivement 
occupée  de  sa  longue  prorogation,  appuya  à l’unanimité  la 
double  proposition  de  déclarer  criminel  de  lèse-majesté  ceux 
qui  lèveraient  de  l’argent  sur  le  peuple  sans  bill  du  parlement, 
et  les  sujets  anglais  qui  entreraient  ou  qui  resteraient  au 
service  de  la  France*.  Quelques  jours  après,  la  chambre  des 
communes  se  décida  à accorder  six  cent  mille  livres  sterling2 
pour  construire  trente  gros  vaisseaux3.  Cette  somme,  qui  de- 
vait être  levée  en  dix-sept  mois  sur  les  terres4,  fut  votée  à la 
majorité  de  deux  cent  une  voix  contre  cent  soixante-sept,  qui 
voulaient  en  accorder  seulement  quatre  cent  mille,  tandis  que 
le  parti  de  la  cour  en  demandait  huit  cent  mille5. 

Le  grand  trésorier,  afin  de  rassurer  le  parti  protestant,  avait 
proposé  d’établir  : i°  que  l’héritier  présomptif  de  la  couronne 
ne  pût  rien  changer  au  gouvernement  spirituel  sans  le  par- 
lement; 2°  qu’en  cas  de  vacance  d’un  siège  épiscopal,  les  ar- 
chevêques et  évêques  lui  présentassent  trois  candidats,  parmi 
lesquels  il  serait  obligé  de  choisir  le  nouveau  titulaire,  faute 
de  quoi  les  archevêques  et  évêques  auraient  le  droit  de  le 
nommer  eux-mêmes.  Ces  mesures,  auxquelles  le  duc  d’York 
dut  d’abord  donner  son  assentiment  pour  qu’on  ne  poussât 
pas  les  choses  plus  loin  contre  lui,  ne  furent  pas  con- 
verties en  bill,  quoique  la  chambre  basse  leur  eût  accordé 
deux  lectures 6. 


' Dépêche  de  M.  Courlin  à Louis  XIV, 
du  dinars  1677.  (Correspondance  d\ An- 
gleterre, yoI.  CXXII.  ) 

1 Dépêche  de  M.  Courlin  à Louis  XIV, 
du  4 mars  1677.  (Correspondance  d'Angle- 
terre, yoI.  CXXII.) 

* Dépêche  de  M.  Courtin  à Louis  XIV, 
du  1 5 mars  1677.  (Corr.  d'Ang.  v.  CXXII.) 

* Dépêche  de  M.  Courtin  A I ouis  XIV, 


du  l5  mars  1677.  (Correspondance  d'An- 
gleterre, vol.  CXXII.) 

' Dépêche  de  M.  Courtin  à Louis  XIV, 
du  4 mars  1677.  (Correspondance  d‘ Angle- 
terre, vol.  CXXII.) 

* Dépêche  de  M.  Courtin  à Louis  XIV, 
du  8 mars  1677.  (Correspondance  d'An- 
gleterre, vol.  CXXII;  el  Lingard,  tome 
XUI , page  ao.  ) 
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Mais  ce  qui  exalta  au  dernier  point  les  craintes  et  les  ani- 
mosités du  parlement  d’Angleterre  contre  Louis  XIV,  ce  lut 
l’ouverture  de  la  campagne  de  1677.  Toujours  actif,  toujours 
prêt  avant  ses  ennemis,  et  sachant  qu’il  ne  les  forcerait  à la 
paix  qu’en  multipliant  ses  victoires,  Louis  XIV  commença  ses 
opérations  dans  les  Pays-lias  dès  le  mois  de  février.  Il  décon- 
certa les  confédérés  par  la  rapidité  de  ses  succès.  Dans  la  cam- 
pagne précédente,  il  avait  pris  Gondé  et  Bouchain  sur  l’Escaut; 
il  lui  restait  à s'emparer,  sur  le  cours  de  ce  fleuve,  de  Valen- 
ciennes, qui  . était  en  arrière  de  Condé,  et  de  Cambrai,  qui 
était  en  arrière  de  Bouchain.  Dès  le  28  février,  il  fit  in- 
vestir, par  le  maréchal  de  Luxembourg  et  par  le  comte  de 
Montai,  Valenciennes,  la  plus  forte  place  du  pave;  que  l’inon- 
dation protégeait  de  plusieurs  côtés  et  que  défendait  une  gar- 
nison très-nombreuse,  il  parut  lui-même  devant  la  place  le 
4 mars,  fit  ouvrir  le  9 la  tranchée  par  Vauban,  et  le  17,  sur 
l’avis  et  sous  la  direction  de  ce  grand  homme  de  guerre,  il 
ordonna  d’attaquer  les  dehors  de  la  place  en  plein  jour,  contre 
tous  les  usages.  L’attaque  fut  si  vive  et  les  ennemis,  qui  ne  s'- 
attendaient pas,  furent  tellement  surpris  et  si  vigoureusement 
poussés,  que  la  place  fut  emportée  le  même  jour,  à la  grande 
stupéfaction  des  confédérés,  dont  les  troupes  n'avaient  pas 
même  pu  marcher  à son  secours. 

Louis  XIV  ne  perdit  pas  de  temps  : sur-le-champ  il  fit  in- 
vestir Cambrai,  où  il  arriva  le  22  mars,  et,  cherchant  toujours 
à étendre  ses  conquêtes  de  l’est  à l’ouest,  pour  perfectionner 
sa  frontière  sur  toute  la  ligne,  il  envoya  le  2 1 mars  son  frère, 
le  duc  d’Orléans,  assiéger  Saint-Omer.  Tandis  que  Louis  XIV 
prenait  le  4 avril  la  ville  de  Cambrai,  et  commençait  le  5 le 
siège  de  la  citadelle;  tandis  que  le  duc  d’Orléans  serrait  de 
près  Saint-Omer,  où  la  tranchée  avait  été  ouverte  le  4 , le  prince 
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d'Orange,  que  l’arrivée  subite  et  les  progrès  menaçants  de 
Louis  XIV  dans  les  Pays-Bas,  avaient  empêché  de  se  rendre 
à Wesel  auprès  de  l’électeur  de  Brandebourg,  avait  senti  la 
nécessité  de  troubler  les  troupes  françaises  dans  leurs  auda- 
cieuses entreprises.  Ayant  réuni  quarante  mille  hommes,  il 
s'avança  à la  tête  des  Hollandais  et  des  Espagnols  pour  faire 
lever  le  siège  de  Saint-Omer.  Le  duc  d’Orlcans,  ayant  sous 
lui  les  maréchaux.  d’Humièros  et  de  Luxembourg,  laissa  un 
corps  de  son.armée  devant  la  ville  assiégée  et  marcha  avec  le 
reste,  que  Louis.XlV  avaitreulorcé  pari’ envoi  de  huit  bataillons, 
au-devant  du  prince  d’Orange.  11  le  rencontra  le  1 1 près  de 
Cassel,  l’attaqua  avec  une  grande  bravoure,  lui  tua  trois  mille 
hommes,  lui  fit  quatre  mille  prisonniers,  lui  enleva  treize 
pièces  de  canon,  deux  mortiers,  soixante  et  un  drapeaux  ou 
étendards,  et,  après  l'avoir  mis  en  pleine  déroute,  vint  con- 
tinuer le  siège  de  Saint-Omer,  qui  capitula  le  19  La  veille  la 
citadelle  de  Cambrai  s’était  rendue  à Louis  XIV.  Ainsi  avant 
l’ouverture  ordinaire  de  la  campagne,  ce  prince  avait  pris  aux 
confédérés  trois  fortes  places  et  gagné  sur  eux  une  importante 
victoire. 

Son  entrée  dans  les  Pays-Bas  au  moment  même  où  le  par- 
lement se  réunissait,  et  les  brillants  succès  qu’il  y avait  obtenus 
avaient  ému  et  alarmé  au  dernier  point  cette  assemblée.  Dés  le 
siège  do  Valenciennes,  le  projet  de  rappeler  les  troupes  anglaises 
avait  passé  à l’unanimité  et  était  régardé  comme  indispensable  , 
pour  sauver  les  Pays-Bas2.  La  chambre  des  communes  avait 
rédigé  dans  ce  but  une  adresse3,  qui  fut  approuvée  tout  tl’unc 


‘ Œuvres  rfe  Louis  XIV,  I.  IV,  p.  io3. 
— La  Martinière,  tome  IV,  pages  94  *4 
g5.  — Rasnage,  tome  II,  pages  807  et 
808. 

1 Dépêche  de  M.  Cour-tin  à Louis  XIV, 


du  4 mars  1677.  { CurresponduMce  ({'Angle 
terre , vol.  CXXIL) 

* Dépêche  de  M.  Conrtin  à Loui*  XIV. 
du  aa  mars  1677.  ( CorresponduM?  d'An - 
gleterre,  vol.  CXXIL) 


440  SUCCESSION  D'ESPAGNE. 

voix  par  la  chambre  des  lords  '.Van  Beuningben  et  don  Ber- 
nardo  de  Salinas,  qui  ne  paraissaient  plus  à Wliiteball 5,  se 
présentèrent  successivement  à l’audience  du  roi  pour  le  sup- 
plier de  se  joindre  à la  ligue,  d’empêcher  la  conquête  des 
Pays-Bas,  en  lui  offrant  de  souscrire  à toutes  les  conditions 
qu'il  exigerait  *. 

Charles  II  repoussa  avec  beaucoup  de  vivacité  les  offres  des 
ministres  de  la  confédération , auxquels  il  reprocha  d’agiter  son 
peuple1.  Il  promit  à M.  Courtin  de  rester  ferme  : * 11  me  chargea, 
écrivit  cet  ambassadeur  à Louis  XIV,  trois  ou  quatre  fois  de 
suite,  d'assurer  votre  majesté  qu’il  lui  tiendrait  constamment 
la  parole  qu’il  lui  avait  donnée,  en  me  disant  que  je  ne  man- 
quasse pas  de  vous  prier  de  sa  part  de  ne  vous  mettre  point 
en  peine  de  tout  le  bruit  qu’on  faisait  ici,  et  me  répondant 
qu’il  n’en  arriverait  rien  qui  pût  nuire  à vos  intérêts s.  * 
M.  Courtin  ajoutait  toutefois  : « L'emportement  est  si  grand  dans 
toute  la  nation,  que  ce  que  la  chambre  basse  fait  est  reçu  dans 
la  chambre  haute  aux  applaudissements  universels,  et,  si  le 
roi  d’Angleterre  voulait  donner  son  consentement  et  le  mettre 
à prix,  on  lui  offrirait  au  premier  mot  vingt  millions  de  livres. 
Il  y eut  beaucoup  de  gens  dans  la  chambre  basse  qui  allèrent 
bien  plus  avant,  et  qui  dirent  avant-hier  que,  puisqu'ils  avaient 
donné  douze  cent  mille  livres  sterling  pour  une  guerre  contre 
la  Hollande,  qui  n’était  faite  que  par  plaisir,  ils  donneraient 
t bien  volontiers  le  double  pour  une  guerre  que  l’Angleterre 
doit  entreprendre  par  nécessité e.  » 

1 Dépêche  de  M.  Courtin  • Louis  XIV, 
du  a5  mars  1677.  ( Correspondance <T Angle- 
terre .vol.OLXll.) 

* Dépêche  de  M.  Courtin  à Louis  XIV, 
du  18  mars  1677.  [Correspondance  d'Angle- 
terre, vol.  CXXII.  ) 


* Dépêche  de  KL  Courtin  à Louis  XIV, 
du  aa  mars  1677.  (Correspondance  d’An- 
gleterre. vol.  CXXIL  ) 

* Ibid. 

* Ibid 

* Ibid. 
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Le  26  mars,  à trois  heures,  les  deux  chambres  se  rendirent 
à Whitehall , où  le  roi  les  reçut  dans  la  salle  du  Banquet 1 ; 
elles  lui  lurent  l’adresse  suivante  : 

Nous,  très-fidèles  sujets  de  votre  majesté,  chevaliers,  citoyens  et 
bourgeois , assemblés  en  parlement,  nous  sommes  obligés,  par  l'at- 
tachement et  la  fidélité  que  nous  avons  pour  votre  majesté,  et  pour 
répondre  en  même  temps  4 la  confiance  qu'ont  en  nous  ceux  que 
nous  représentons,  de  remontrer  très-humblement  à votre  majesté 
que  son  peuple  est  extrêmement  fiché  et  troublé  du  danger  évident 
dont  son  royaume  est  menacé  par  la  puissance  et  l'agrandissement 
du  roi  de  France,  particulièrement  à cause  des  conquêtes  qu’il  a 
déjà  faites  et  de  l’apparence  qu’il  y a qu’il  poussera  encore  plus  loin 
ses  armes  dans  la  Flandre.  Pour  nous  acquitter  donc  de  notre  de- 
voir, nous  voyons  qu’il  y va  de  l’intérêt  de  votre  majesté  et  de  la 
sûreté  de  votre  peuple,  et  nous  supplions  respectueusement  votre 
majesté  d’y  penser  sérieusement  et  de  se  fortifier  par  de  telles  et  de  si 
étroites  alliances,  qu’elles  soient  capables  de  secourir  les  Pays-Bas; 
et  votre  majesté  calmera  par  ce  moyen  la  crainte  de  son  peuple’. 

Charles  11  répondit  aux  deux  chambres  « qu'il  était  de  leur 
sentiment  et  qu’il  ferait,  pour  la  conservation  des  Pays-Bas 
appartenant  au  roi  catholique,  tout  ce  qui  serait  compatible 
avec  le  bien,  le  repos  et  la  sûreté  de  ses  royaumes3.  » Cette  ré- 
ponse était  évasive.  L’ambassadeur  et  le  consul  d'Espagne,  qui 
avaient  reçu  de  Madrid  l'ordre  de  pousser  les  choses  à toute 
extrémité  contre  Charles  II , ne  manquèrent  pas  d’y  obéir*. 
Charles  II  ayant  appris  leurs  menées  et  su  que  don  Bernardo 

* Dépêche  de  M.  Courtin  ù Louis  XIV , 
du  39  mars  1677.  ( Correspondance  d' An- 
gleterre, vol.  CXXU.  ) 

* Ibid. 

56 


1 Dépêche  de  M.  Courlin  à Louis  XIV, 
du  39  mars  1677.  (Con*.  d'Ang.  v.  CXXU  ) 
* Cette  remontrance  fut  envoyée  à 
Louis XIV,  ainsi  traduite,  dans  la  dépêche 
du  33  mars  1677. 

Sl'CC.  D'ESPAGKE.  IV. 
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de  Salinas  et  Fonseca  répandaient  le  bruit  qu’il  avait  traité 
de  coquins  las  membres  du  parlement  qui  avaient  proposé  de 
lui  adresser  cette  remontrance,  prit  à leur  égard  une  mesure  dé- 
cisive à laquelle  les  conseils  de  M.  Courtin  ne  furent  pas  étran- 
gers '.  Le  a 8 mars  il  envoya  vers  eux  le  secrétaire  d’état  Wil- 
liamson pour  leur  reprocher  d’avoir  abusé  du  caractère  dont  ils 
étaient  revêtus  en  travaillant  à soulever  ses  sujets  contre  lui , 
leur  enjoindre  de  sortir  de  son  royaume  dans  vingt  jours,  et, 
jusque-là,  de  demeurer  dans  leur  maison*.  Après  avoir  pris 
cette  mesure,  il  dit  à M.  Courtin  < que  cela  ferait  un  bon  effet 
pour  les  affaires  du  roi  de  France  \ » dont  la  frontière  lui  pa- 
raissait avoir  besoin,  pour  être  assurée,  de  Valenciennes , de 
Cambrai,  de  Saint-Omer,  mais  dont  les  conquêtes  ne  devaient 
pas  être  poussées  plus  loin  \ 

La  chambre  des  communes,  voyant  que  sa  première  remon- 
trance ne  produisait  aucun  effet,  s’occupa  d’en  présenter  une 
seconde.  Le  5 avril,  à la  suite  d’une  séance  qui  dura  depuis  dix 
heures  du  matin  jusqu’à  sept  heures  du  soir1 * * 4 5,  elle  décida  de 
demander  au  roi  « qu’il  lui  plût  de  songer  à temps  à prévenir 
les  dangers  dont  ses  deux  royaumes  étaient  menacés  par  le 
grand  pouvoir  du  roi  de  France  et  par  les  progrès  qu’il  faisait 
de  jour  en  jour  dans  les  Pays-Bas;  de  ne  pas  tarder  à entrer 
dans  des  alliances  qui  portassent  remède  à cela.  » Elle  ajouta  : 
* Et  s’il  arrive  par  ces  alliances  que  votre  majesté  se  trouve  en- 
gagée en  une  guerre  avec  le  roi  de  France,  nous  nous  confes- 
sons obligés  et  assurons  votre  majesté,  en  toute  humilité,  de 


1 Dépêche  de  M.  Courtin  à Louis  XIV, 

du  29  mars  [Correspondance  An- 
ÿleterr*,  toi.  CXXIl  ) 

* Ibid. 

4 Ibid. 

* Dépêche  de  M.  Courtin  à Louis  XIV, 


du  1*  avril  1677.  ( Correspondance  d'An- 
gleterre, vol.  GXXlil.  ) 

1 Dépêche  de  M.  Courtin  k Louis  XIV, 
du  8 avril  1677.  ( Correspondance  tTAnglt 
terre , vol.  CXXII1.  ) 
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tout  notre  cœur,  que  nous,  scs  très-fidèles  sujets,  serons  tou- 
jours prêts,  toutes  les  fois  que  votre  majesté  nous  le  fera  savoir 
en  parlement  et  de  temps  en  temps,  d'assister  votre  majesté 
de  subsides  tels  qu’ils  pourront,  avec  l’assistance  divine,  mettre 
votre  majesté  en  état  de  travailler  à cette  sûreté  avec  succès  » 
Cette  résolution  passa  à l’unanimité  des  voix,  et  ceux  qui 
prirent  la  parole  dans  cette  séance  dirent,  aux  applaudisse- 
ments de  la  chambre  entière,  que  pour  une  pareille  guerre 
« les  Auglais  donneraient  tout,  jusqu’à  leur  chemise. 2.  • Cette 
nouvelle  adresse  fut  portée  le  9,  dans  l’après-midi , à Charles  II, 
qui  la  reçut  des  mains  de  l’orateur  des  communes  sans  rien 
répondre.  11  donna  le  motif  de  son  silence  à M.  Courtin,  qui 
le  transmit  en  ces  termes  à Louis  XIV  : « Sa  raison  a été  fort 
obligeante.  Dans  le  désir  qu'il  a de  ne  rien  faire  qui  puisse 
nuire  à vos  intérêts,  jl  a cru  que  le  meilleur  parti  qu’il  pût 
prendre  était  celui  de  ne  se  point  expliquer,  pour  ne  pas  don- 
ner occasion,  par  sa  réponse,  à une  nouvelle  remontrance3.  « 
Le  roi  d’Angleterre  voulait  éluder  les  demandes  de  son  par- 
lement, dont  il  ne  partageait  pas  les  passions  et  dont  il  redou- 
tait les  empiétements.  Aussi  fut-il  satisfait  d’apprendre  que  le 
prince  d’Orange  eût  été  battu  à Saint-Omer,  et  il  dit  à M.  Cour- 
lin  « que  cette  dernière  action  était  une  victoire  pour  lui  \ « 
Le  duc  d’York  et  lui,  espérant  que  l’infanterie  hollandaise 
aurait  été  entièrement  ruinée  dans  cette  bataille,  ajoutèrent 
« qu’ils  voyaient  avec  un  extrême  plaisir  que  le  prince  d’O- 
range  eût  reçu  une  si  bonue  correction  qui  l’obligeât  à la 


Dépêche  de  M.  Courtin  à Louis  XIV, 
du  ta  avril  1677.  ( Correspondance  d'An- 
gleterre, voL  CXXHL  ) 

* Dépêché  de  M.  Courtin  a M.  de  Pom- 
ponne. du  8 avril  1677.  ( Correspondance 
JAngUtirre,  vol.  CXXHL  ) 


3 Dépêche  de  M.  Courtin  à Louis  XIV, 
du  ta  avril  1677.  ( Correspondance  d'An- 
gleterre , vol.  CXXffl.  ) 

' Dépêche  de  M.  Courtin  à Louis  XIV, 
du  i5  avril  1677.  ( Correspondante  <t. An- 
gleterre, vol.  CXXHL } 
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paix1 *.  * Van  Beuninghen  lui-même , qui  au  fond  penchait  pour 
la  paix,  ne  put  pas  en  cacher  sa  joie  à M.  Courtin,  dans  une 
promenade  qu’ils  firent  ensemble*. 

Charles  II,  que  Louis  XIV  avait  fait  remercier  de  la  fermeté 
de  son  amitié3,  et  qui  comptait  au  moins  sur  la  continuation 
des  quatre  cent  mille  écus  de  subside  comme  l’année  précé- 
dente, était  disposé  à ajourner  le  parlement.  Il  avait  obtenu  de 
cette  assemblée  six  cent  mille  livres  sterling  pour  la  flotte  ainsi 
que  la  prolongation  du  droit  sur  l'excise  pour  trois  ans4 * *.  Il  dit 
à la  chambre  des  communes  que  l’unique  moyen  de  prévenir 
les  dangers  dont  ses  royaumes  pouvaient  être  menacés  était 
de  faire  les  préparatifs  les  plus  propres  à les  mettre  en  sûreté4. 
Il  demanda,  en  conséquence,  qu’elle  lui  accordât  une  somme 
considérable  pour  se  livrer  à ces  préparatifs,  et  la  chambre 
l’autorisa  à emprunter  sur  le  droit  d’excise  deux  cent  mille 
livres  sterling®.  Beaucoup  de  membres  découragés  étaient  déjà 
partis,  et,  le  a 4 avril,  Charles  II  ajourna  le  parlement  pour 
six  semaines,  sans  qu’il  eût  passé  aucun  acte  contre  la  France7 
et  sans  que  M.  Courtin  eût  dépensé,  sur  les  cent  mille  écus 
dont  il  pouvait  disposer  pour  le  service  du  roi  dans  le  parlement, 
au  delà  de  trente-huit  mille  livres  tournois8. 


Deux  jours  auparavant,  Charles  II  dit  à M.  Courtin  : » Vous 


1 Dépêche  de  M.  Courtin  a Louis  XIV, 
du  i5  avril  1677.  [Correspondance  d'An- 
gleterre, vol.  CXX111.) 

1 Dépêche  de  M.  Courtin  à M.  de  Pom- 
ponoe,  du  i5  avril  1677.  { Correspondance 
d'Angleterre,  vol.  CXXI1I.) 

* Lettre  de  Louis  XIV  à M.  Courtin, 
du  5 avril  1677.  (Correspondance  d'Angle- 
terre, vol.  CXXUI.  ) 

4 Dépêche  de  M.  Courtin  à Louis  XIV, 

du  a 5 mars  1677.  ( Correspondance  d’An- 

gleterre, vol  CXXUI.  ) 


4 Déclaration  de  Charles  U à sou  par- 
lement, du  3 1 avril  1677  ; cl  dépêche  de 
M.  Courtin  à Louis  XIV,  du  33  avril  1677. 
[Correspondance  d’Angleterre , vol.  CXXIII.) 

* Dépêche  de  M.  Courtin  à Louis  XIV, 
du  36  avril  1677-  ( Correspondance  (F An- 
gleterre, vol.  CXXIII.  ) 

T Ibid. 

* Dépêche  de  M.  Courtin  à M.  de  Pom 
ponne,  du  36  avril  1677.  { Correspondance 
d'Angleterre , vol.  CXXIII.) 
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voyez  ce  que  je  souffre.  Je  me  mets  mal  avec  tous  mes  sujets 
pour  l'amour  du  roi  votre  maître.  Je  suis  résolu  de  tenir  la  pa- 
role que  je  lui  ai  donnée;  mais  je  le  conjure  de  me  ménager  un 
peu  et  de  faire  la  paix  avant  l'hiver1.  • M.  Courtin  ajoutait  en 
écrivant  à Louis  XIV  : ■ H est  constant,  sire,  que,  s’il  avait 
voulu  répondre  à tout  son  parlement  qu'il  était  prêt  à entrer 
dans  la  ligue  qui  lui  fut  proposée  le  lendemain  que  la  chambre 
basse  résolut  de  faire  sa  première  remontrance,  et  qu'il  eût 
demandé  quinze  cent  mille  livres  sterling,  c’est-à-dire  vingt 
millions  de  livres,  monnaie  de  France,  cette  somme  lui  au- 
rait été  accordée  tout  d’une  voix.  Mais  il  a éludé  tout  ce  qui 
pouvait  l’engager  à prendre  parti  cette  année,  et  il  a mis  les 
choses  en  état  qu’il  ne  peut  être  obligé,  quelque  secours  qu’on 
lui  donne,  à faire  autre  chose  que  des  préparatifs,  qui  se- 
raient fort  suspects  à ceux  qui  le  veulent  forcer  à rompre  avec 
votre  majesté1.  » 

Les  espérauces  des  confédérés  avaient  été  de  nouveau  dé- 
çues : don  Bernardo  de  Salinas  et  Fonseca  avaient  été  obligés 
de  quitter  l’Angleterre3  par  l’ordre  du  roi  Charles  11,  et  Van 
Beuninghcn,  ayant  pressé  ce  prince  d’entrer  dans  la  ligue, 
avait  reçu  de  lui  pour  réponse  qu’il  ne  ferait  rien  de  con- 
traire à son  rôle  de  médiateur,  et  que  le  roi  de  France  avait, 
d’ailleurs,  montré  les  dispositions  les  plus  favorables  à la  paix, 
soit  à Cologne,  soit  à Nimcgue  \ Louis  XIV,  voulant  l’entre- 
tenir dans  ces  sentiments  et  rendre  sa  situation  moins  difficile, 
lui  écrivit  la  lettre  suivante,  pour  lui  annoncer  que  les  succès 


‘ Dépêche  de  M.  Courtin  à Louis  XIV, 
du  a a avril  1677.  ( Correspondance  d'An~ 
gleterre,  vol.  CXXIII.) 
r Ibid. 

* Dépêches  de  M.  Courtin  k Louis  XIV, 
du  i5  avril,  et  à M.  de  Pomponne,  du 


□ a avril  1677.  [Correspondance  d'Angle- 
terre, vol.  CXXIII.) 

* Dépêche  de  M.  Courtin  à Louis  XIV, 
du  aa  avril  1677.  ( Correspondance  d' An- 
gleterre, vol  CXXIII.) 

•A'  tu  l j.ti’l i*  V4.1i  *.  ‘l*<. 


Ex  irait 
d'une  Mire 
de 

Muis  XIV 

3k  ' 

Cliarics  il 

Tervucrcmic, 
a.t  avril  1677 
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de  ses  armes  ne  l'empêchaient  pas  de  désirer  la  paix  , et  pour 

lui  proposer  une  trêve  : 

Trcs-haut,  très-excellent  et  très-puissant  prince,  notre  très-cher 
et  très-amc  bon  frère,  cousin  et  allié  î Depuis  que  vous  vous  em- 
ployez avec  tant  de  zèle  pour  procurer  la  paix  générale,  nous  n’avons 
rien  oublié  de  ce  qui  a été  en  nous  pour  faire  que  la  chrétienté  fût 
redevable  de  son  repos  à vos  soins  et  à votre  médiation;  vous  avez 
été  témoin  des  facilités  que  nous  y avons  apportées,  soit  en  envoyant 
nos  ambassadeurs  à Nimègue  aussitôt  que,  par  votre  entremise, 
cette  ville  a été  choisie  pour  le  lieu  de  l’assemblée,  soit  en  les  y fai- 
sant demeurer  durant  tout  le  temps  que  les  ministres  de  nos  enne- 
mis ont  différé  de  s’y  rendre,  soit  en  leur  donnant  ordre  de  seconder 
les  démarches  de  vos  ambassadeurs  depuis  l'ouverture  des  confé- 
rences. Mais,  parce  que  nous  ne  pouvons  trop  vous  faire  connaître 
combien  sincères  sont  nos  intentions  pour  l’avancement  d’un  si  grand 
ouvrage,  nous  voulons  bien  embrasser  tous  les  moyens  qui  paraissent 
les  plus  capables  d’y  contribuer,  lorsque,  par  la  conquête  de  trois 
places  importantes,  Dieu  répand  plus  visiblement  sa  bénédiction  sur 
nos  armes  dans  une  guerre  que  l'Espagne  nous  a déclarée,  et  qu’il 
joint  à ces  grands  succès  le  gain  d’une  bataille  sur  l’armée  des  Etats- 
Généraux.  Nous  ne  pouvons  mieux  répondre  à tant  de  grâces  qu’en 
recherchant  les  moyens  les  plus  prompts  d’arrêter  l’effusion  du  sang 
chrétien  que  nous  voyons  couler  avec  tant  de  peine.  Ainsi,  quelque 
suite  que  nous  puissions  nous  promettre  de  ces  avantages,  nous 
croyons  ne  pouvoir  donner  une  plus  grande  preuve  de  notre  désir 
pour  la  tranquillité  générale  qu’en  regardant  une  trêve  de  quelques 
années  comme  la  voie  la  plus  sûre  pour  y conduire.  Nous  vous  dirions 
même  que  nous  remettrions  dès  cette  heure  entre  vos  mains  de  nous 
y engager  et  de  l’offrir  à nos  ennemis,  si  nous  pouvions  le  faire  sans 
le  consentement  du  roi  de  Suède  ou  si  nous  avions  pu  être  instruit 
de  ses  sentiments  pour  la  conclure;  mais,  connue  tout  commerce 
nous  est  fermé  depuis  longtemps  avec  ce  prince,  et  que,  par  la 
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liberté  qui  est  refusée  à ses  ambassadeurs  au  traité  de  paix  de  lui 
faire  passer  leurs  dépêches  et  de  recevoir  scs  instructions,  nous 
ignorons  quelles  peuvent  être  ses  pensées  ; ce  que  nous  pouvons  est 
de  vous  informer  de  nos  dispositions  sur  une  trêve,  et  d’attendre  de 
votre  zèle  pour  la  paix  que  vous  pénétriez  les  siennes.  Toujours 
sommes-nous  bien  aise  de  vous  donner  ce  témoignage  que,  de  quelque 
fortune  que  nous  eussions  lieu  de  nous  flatter  dans  la  suite  de  la 
guerre,  nous  sommes  touché  principalement  du  désir  d’arrêter  les 
maux  qu’elle  cause;  que  nous  préférons  la  gloire  de  contribuer  à la 
paix  de  l’Europe  à. celle  que  nous  pouvions  attendre  de  la  puissance 
de  nos  armes  ; et  que  c’est  au  milieu  des  nouvelles  prospérités  dont 
elles  sont  accompagnées  que  nous  apportons  plus  de  facilité  à les 
arrêter.  Nous  trouvons  d’autant  plus  de  joie  à vous  déclarer  nos 
sentiments  sur  ce  sujet,  que  nous  savons  que  vous  les  approuverez 
davantage  et  que  vous  les  regarderez  sans  doute  comme  pliis  favo- 
rables pour  le  succès  de  votre  médiation,  puisqu’une  trêve  empê- 
cherait que  les  événements  contraires  ou  favorables  qui  peuvent 
arriver  entre  les  parties,  durant  la  campagne,  n’apportassent  quelque 
changement  à la  négociation  qui  commence  à se  lier  par  vos  am- 
bassadeurs à Nimègue.  Et  la  présente  n’étant  à autre  fin , nous  prions 
Dieu  qu’il  vous  ait,  très-haut,  très-excellent  et  très-puissant  prince, 

notre  très-cher,  très-amé  bon  frère,  cousin  et  allié,  en  sa  sainte  et 
* » 

digne  garde.  Ecrit  à Tervuerenne,  ce  23  avril  1677. 

Signé  LOUIS  :. 

Charles  II  fut  très-touche  de  cette  lettre  qu’il  trouva  fort 
belle3,  mais  il  11e  crut  pas  que  les  confédérés  consentissent  à 
une  trêve  au  moment  où  ils  espéraient  que  les  Allemands,  dont 
les  armées  s’avançaient,  allaient  entrer  en  France3.  Louis  XIV 
fit  alors  une  autre  proposition.  Four  rassurer  à la  fois  les-Hol- 

1 Correspondance  d'Angleterre,  volume  ponne,  du  a6  avril  1677.  ( Correspondance 
CXXIII.  d'Angleterre , vol.  CXX1II.) 

* Dépêche  de  M.  Courlin  h M.  de  Pom-  ’ Ibid.  ■ ■'  . 
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landais  et  les  Anglais  sur  la  conservation  des  Pays-Bas,  il  con- 
sentit à ne  plus  les  attaquer  si  les  confédérés,  ne  voulant  pas 
accéder  à une  trêve  générale,  convenaient  de  ne  plus  faire  la 
guerre  en  Flandre  tout  en  la  continuant  ailleurs  *.  Il  chargea 
en  même  temps  M.  Courtin  de  prévenir  le  roi  d’Angleterre  et 
le  duc  d’York  qu’il  devait  retourner  à Saint-Germain  avant  la 
fin  du  mois  de  mai  sans  pousser  plus  loin  ses  entreprises 
dans  les  Pays-Bas.  Les  deux  frères  en  eurent  une  extrême  joie 
et  dirent  à l'ambassadeur  de  Louis  XIV  que  son  maître  ne 
pouvait  pas  prendre  un  parti  plus  utile  pour  ses  intérêts  en 
Angleterre,  où  cette  nouvelle  fut  très-agréablement  reçue5  et 
rendit  les  inquiétudes  moins  vives  sur  le  sort  de  la  Flandre. 

En  effet  Louis  XIV",  après  la  prise  de  Valenciennes , de  Cam- 
brai, de  Saint-Omer,  et  la  victoire  de  Cassel,  avait  dispersé  ses 
troupes  dans  des  quartiers  de  rafraîchissement  pour  leur 
donner  du  repos  pendant  près  d’un  mois.  11  avait  visité  sa 
frontière,  l’avait  mise  dans  le  meilleur  état  de  défense,  et  le 
a 4 mai  il  passa  la  revue  de  son  armée,  qu’il  distribua  entre 
les  maréchaux  de  Créqui,  de  Schomberg,  de  Luxembourg  et 
d'Humières.  Il  repartit  ensuite  pour  Versailles,  où  il  fut  de  re- 
tour le  3 1 mai1 * 3.  Après  son  départ,  le  maréchal  de  Créqui,  qui 
était  déjà  en  Alsace,  devait  s’opposer  à la  marche  des  impé- 
riaux; le  maréchal  de  Schomberg  avait  ordre  d’opérer  entre 
Sambre  et  Meuse;  le  maréchal  de  Luxembourg  devait  conte- 
nir en  Flandre  le  prince  d’Orange;  enfin  le  maréchal  d'Hu- 
mières était  chargé  de  couvrir  la  frontière  entre  la  mer  et 
l’Escaut 4. 

1 Lettre  do  Inouïs  XIV  à M.  Courtin,  du  a4 mai  1677.  (Corr.  d'Ang.  v.  CXXIII.) 

du  8 mai  1677.  ( Correspondance  d*  Angle-  * Œuvres  de  Louis  XIV,  t IV,  p.  io4 

ferra,  voL  CXXIII.)  et  io5. 

Dépêche  de  M.  Courtin  à Loui»  XIV,  4 Ibid . page  io5. 
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Jusque-là  les  succès  de  la  France  avaient  été  brillants  et  con- 
sidérablés.  Aux  avantages  obtenus  en  Flandre  il  fallait  joindre 
une  victoire  navale  remportée  par  l'amiral  d’Fstrées,  qui  avait 
pris  quatorze  vaisseaux  hollandais  devant  Tabago,  et  s’était  em- 
paré de  l’île  de  Gorée  *.  Dans  le  fond  du  Nord  même  les  af- 
faires des  Suédois  avaient  été  moins  malheureuses.  Après  les 
pertes  qu’ils  avaient  d'abord  essuyées  dans  les  duchés  de  Brême 
et  de  Poméranie,  ils  avaient  remporté  un  succès  éclatant  contre 
le  Danemarck.  Le  roi  Charles  XI,  combattant  à la  tête  des  Sué- 
dois, avait  gagné,  le  1 4 décembre  1 676,  la  bataille  de  Lunden, 
en  Scanie,  surChristian  V,  qui  y avait  perdu  six  mille  hommes2, 
et  il  racheta  plus  tard  deux  défaites  navales  par  une  victoire 
remportée  à Landskrona  le  a4  juillet  1677  3.  L'électeur  de  Ba- 
vière avait  réuni  une  armée  de  vingt  mille  hommes,  et  avait 
déclaré,  à l'instigation  de  la  France,  qu’ayant  désapprouvé 
cette  guerre  de  l’empire,  il  se  servirait  de  ses  troupes  contre 
ceux  qui  se  refuseraient  à la  conclusion  de  la  paix  et  au  réta- 
blissement des  traités  de  YVestphalie. 

Louis  XIV  avait  espéré  que  les  succès  de  ses  armes  et  la  ré- 
cente victoire  des  Suédois  abattraient  la  fierté  des  confédérés  et 
rendraient  de  plus  en  plus  pacifiques  les  dispositions  des  Pro- 
vinces-Lnies.  Depuis  l’échange  de  propositions  si  contraires 
fait  en  mars  1677,  les  négociations  pour  une  paix  générale 
avaient  naturellement  langui  à Nimèguc.  Aussi  Louis  XIV,  sen- 
tant bien  qu’un  arrangement  avec  tous  les  confédérés  n’était 
pas  possible,  revint  plus  que  jamais  à sa  première  pensée  d’une 
paix  particulière  avec  les  Provinces-l  uies.  L’offre  d’une  sus- 
pension d’armes  qui  aurait  maintenu  le  statu  quo  devait  y ser- 

' La  Martiniere,  tome  IV,  pages  117  * Binage,  tome  II,  pages  8aa  et  8a3. 

et  118. — Basnage , tome  II,  p.  83 1 a 834.  — L»  Mertinière,  tome  IV,  pages  i»3et 

1 Basnage,  tome  II , pnges  7a3  et  7^4.  11 4. 
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vir  d’ acheminement;  mais  il  fit  des  propositions  plus  directes. 
Il  laissa  espérer  aux  plénipotentiaires  hollandais  nn  traité  de 
commerce  analogue  à celui  de  i6(ia  , la  formation  de  la  bar- 
rière désirée  par  les  Provinces-Unies  du  côté  des  Pays-Bas 
moyennant  des  dédommagements  territoriaux  dans  une  autre 
partie  des  possessions  espagnoles,  et  la  restitution  de  Maës- 
tricht  sans  équivalent.  M.  de  Beyerningk  prêta  volontiers  l’o- 
reille à ces  propositions , et  il  assura  qu’un  traité  de  commerce 
sur  le  pied  de  celui  de  166a  était  le  plus  sûr  moyen  de  ra- 
mener la  Hollande.  11  ne  parut  pas  de  son  côté  admettre  la 
possibilité  d’un  arrangement  général  et  ne  songea  plus  qu’à 
un  traité  séparé  à la  suite  duquel  les  Hollandais  serviraient 
de  médiateurs  entre  la  France  et  l’Espagne*. 

Dans  les  entretiens  qui  eurent  lieu  à ce  sujet  entre  les  am- 
bassadeurs de  France  à Nimègue  et  M.  de  Beveroingk , il 
avait  été  à peu  près  convenu  • de  chercher  à rétablir  l’amitié 
avec  les  Etats-Généraux  par  une  bonne  paix  qui  les  rendrait 
bien  plus  propres  à être  les  véritables  médiateurs , et  de  con- 
venir d’une  suspension  d’armes  dans  les  Pays-Bas,  qui  les 
mettrait  hors  d’état  de  rien  craindre,^!  leur  donnerait  tout 
le  loisir  de  porter  les  Espagnols  à des  conditions  raison- 
nables*. » M.  de  Bcverningk  entra  dans  ces  pensées  et  dit  aux 
plénipotentiaires  français,  relativement  au  projet  de  barrière  : 
* Je  vois  bien  ce  que  j’ai  à faire , il  faut  que  je  fasse  parler 
les  Espagnols  ; car  nous  savons  bien  les  places  de  Flandre 
qui  conviennent  pour  notre  sûreté , mais  nous  ne  savons  pas 


' Dépêches  de  MM.  d'Estrades,  Colbert 
ei  d’Àvaux  k Louis  XIV,  des  6,  3o  avril 
ei  i8  mai  1677.  ( Correspondance  de  Hol- 
lande , volume  XQX , et  Lettres  du  comte 
d.' Estrades,  tome  VIII,  p.  339  à a4o,  37a 
à 377  et  3o6  à 3i4.) 


* Dépêche  de  MM.  d'Esirades,  Colbert 
et  d' Avaux  à Louis  XIV,  du  18  mai  1677. 
( Correspondance  de  Hollande,  vol.  CX1X, 
et  Lettres  du  comte  d‘ Estrades , tome  VIII . 
pages  3o6  à 3i4  ) 
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ce  qu’ils  souhaitent.  Il  faut  donc  qu’ils  s’expliquent  avec  nous; 
je  vous  en  rendrai  compte  » 

Ce  fut  pour  faciliter  ce  traité  séparé  que  Louis  XIV  offrit 
d’arrêter  ses  conquêtes  dans  les  Pays-Bas , et  qu’il  écrivit  dans 
le  même  sens  au  roi  d’Angleterre.  Mais  ces  négociations  détour- 
nées ne  convenaient  pas  au  prince  d’Orange  et  contrariaient 
vivement  les  confédérés.  Aussi  les  partisans  du  stathouder  les 
accueillirent  mal  dans  les  Etats-Généraux , et  les  ministres  des 
confédérés  s’en  plaignirent  vivement  à M.  de  Bevcrningk,  au- 
quel ils  les  reprochèrent  comme  une  violation  des  engagements 
contractés.  M.  de  Beverningk  leur  répondit  que  les  États  ne 
croiraient  point  manquer  à leurs  alliés , s’ils  obtenaient  pour 
eux  des  conditions  avantageuses.  Il  alla  trouver  le  prince  d’O- 
range à l’armée2,  et  se  rendit  ensuite  à La  Haye,  où  il  fit  avec 
beaucoup  de  zèle  son  rapport  aux  Etats-Généraux,  qui,  séduits 
par  l’espoir  d’un  bon  traité  de  commerce  et  d’une  barrière 
rassurante,  sé  montrèrent  d’abord  favorables  aux  offres  de 
Louis  XIV  3.  Mais  le  prince  d’Orange  avait  fait  suspendre  ce 
commencement  de  négociation4;  plusieurs  des  députés  in- 
fluents de  la  province  de  Hollande  reprochèrent  même  au 
grand-pensionnaire  Fagel  sa  condescendance  pour  les  projets 
belliqueux  du  prince  d’Orange,  et  M.  Van  den  Bosch  écrivit  au 
maréchal  d’Estrades  : 


Ces  messieurs  dirent  au  pensionnaire  Fagel  qu’étant  leur  ami,  ils 
voulaient  l’avertir  qu’ils  remarquaient  dans  les  esprits  de  l’assemblée 


' Dépêche  de  MM.  d'Eslrades , Colbert 
et  d'Avaux  à Louis  XIV,  du  i8mai  1677, 
(Corr.  de  Hollande,  Y.  XCIX , et  Lettres  du 
comte  <f Estrades,  I.  VIII,  p.  3o6à3i4) 

’ Dépêches  de  MM.  d’Estrades . Colbert 
et  d'Avaux  à Louis  XIV,  des  ai  mai,  8 et 
1 5 juin  1677.  (Correspondance  de  Hollande , 


vol.  XCIX,  et  Lettres  du  comte  d! Estrades . 
tome  Vin,  pages  3aa , 346,  365.) 

* Ibid. 

' Dépêche  de  MM.  d’Estrades , Colbert 
et  d’Avaux,  à Louis  XIV,  du  18  juin  1677. 
(Corr.  de  Hollande,  vol.  XCIX,  et  Lettres 
du  comte  d'Eslrades,  tome  VIH , page  375.) 
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beaucoup  d'aigreur  contre  lui,  en  ce  qu’on  était  persuadé  qu’il  ue 
portait  pas  l’esprit  de  M.  le  prince  d’Orange  à la  pais;  qu’on  était 
informé  des  dispositions  du  roi  à l’accorder  à des  conditions  raison- 
nables ; que  les  ambassadeurs  de  France  s’en  étaient  ouverts  à M.  de 
Beverningk,  et  même  sur  le  rétablissement  du  commerce,  qui  est 
ce  qui  leur  est  le  plus  sensible  ; que  ledit  de  Beverningk  en  avait 
fait  rapport  aux  Etals-Généraux;  que  cependant  on  ne  remarquait 
aucun  avancement  à ces  ouvertures,  et  que,  pour  lui  parler  franche- 
ment, on  croyait  que  M.  le  prince  d’Orange  les  éloignait,  et  qu'on 
croyait  qu’il  y contribuait  par  scs  conseils;  et  qu’étant  tous  trois  de 
ses  amis,  ils  l’avertissaient  qu’on  était  résolu  d’examiner  les  raisons 
pourquoi  cette  affaire  ne  s’avançait  pas. 

Le  pensionnaire  Fagel  les  remercia  de  l’avis  qu’ils  lui  donnaient, 
et  leur  dit  qu’il  avait  ordre  de  son  altesse  de  rendre  compte  à l’as- 
semblée de  ses  sentiments  sur  les  propositions  que  M.  de  Beverningk 
avait  apportées,  et  de  témoigner  à l’assemblée  qu’il  ne  souhaitait 
qu’une  paix  honorable  et  qui  soit  de  duree;  que,  pour  y parvenir,  il 
faut  savoir  quelle  satisfaction  on  donnera  à leurs  alliés,  de  qui  les 
Etats-Généraux  ne  se  peuvent  pas  séparer,  et  quelle  barrière  on  met- 
tra entre  la  France  et. cet  état;  qu’il  a encore  un  très-grand  intérêt 
à ménager,  qui  est  le  rétablissement  de  la  Suède,  ce  qui  ne  se  peut 
faire  qu’en  compensation  d’un  équivalent,  c’est-à-dire  qu’on  ronde  à 
l’Espagne  des  conquêtes  du  roi  à proportion  de  ce  que  la  Suède  a 
perdu.  Et,  au  cas  que  la  France  n’y  consente  pas,  ainsi  qu’elle  a 
déjà  refusé,  sur  la  proposition  qui  a été  faite  de  rendre  la  Franche- 
Comté  par  échange  de  tout  ce  que  le  roi  de  Suède  a perdu , le  sen- 
timent de  son  altesse  est  qu’on  secoure  par  mer,  et  par  toutes  sortes 
de  voies,  le  roi  de  Danemarck  et  M.  l’électeur  de  Brandebourg,  a(in 
que,  ruinant  entièrement  le  roi  de  Suède,  le  roi  de  France  soit 
obligé  de  céder  de  ses  conquêtes  pour  rétablir  son  allié,  y allant 
trop  de  son  honneur  pour  l'abandonner,  et  qu’ ainsi  son  axis  est 
qu  on  pousse  fortement  la  guerre  contre  la  Suède.  Son  avis  est  aussi 
que.  pour  obtenir  des  conditions  de  la  France  où  la  sûreté  des  Etats- 
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Généraux  se  rencontre , il  faut  savoir  quelle  satisfaction  le  roi  veut 
donner  au  prince  Charles  et  à leurs  alliés,  et  que,  comme  i]s  fout 
tous  un  grand  effort  pour  cette  campagne,  il  faut  voir  ce  qui  réussira 
des  projets  qui  ont  etc  faits,  lesquels,  réussissant  heureusement,  met- 
tront les  affaires  de  la  paix  en  état  de  pouvoir  se  conclure  à la  satis- 
faction des  États-Géncraux  et  de  tous  leurs  alliés'. 

En  effet,  le  prince  d’Orange,  dont  les  alliés  étaient  prêts  à 
entrer  en  campagne  et  qui  comptait  beaucoup  sur  le  succès 
de  leurs  forces,  l’avait  emporté.  Loin  de  se  laisser  persuader 
par  M.  de  Beverningk,  il  avait  entièrement  paralysé  les  paci- 
fiques dispositions  du  plénipotentiaire  hollandais,  qu’il  avait 
renvoyé  à Nimègue  et  qui  s’y  tenait  dans  l’inaction.  « M.  de 
Beverningk  ne  nous  dit  rien,  écrivait  le  maréchal  d’Estradesà 
M.  de  Pomponne,  et  même  il  paraît  qu’il  nous  évite.  J'en  con- 
çois bien  la  raison,  et  il  est  aisé  à voir  qu’il  suit  les  sentiments 
du  prince  d’Orange,  qui  est  absolument  le  maître  des  Etats- 
Généraux1 2.  « Le  stathouder  comptait  sur  de  grands  succès  pen- 
dant le  reste  de  cette  campagne.  Don  Emmanuel  de  Lira  avait 
reçu  d’Espagne  un  million  cinq  cent  soixante-cinq  mille  écus 
pour  le  payement  de  la  flotte  et  des  troupes3.  L’armée  hispano- 
hollandaise  avait  été  réorganisée  après  la  défaite  de  Cassel,  et 
le  prince  d’Orange  fondait  de  grandes  espérances  sur  les  im- 
périaux, qui  s’avançaient  pour  agir  en  Lorraine  et  en  Flandre4; 
il  croyait  à l’adjonction  prochaine  de  l’Angleterre  à la  coali- 
tion 5;  il  avait  fait  partir  le  lieutenant  amiral  Tromp  avec 
vingt  vaisseaux,  pour  aller  joindre  dans  la  Baltique  la  flotte  de 


1 Corresp.  de  Hollande,  vol.  XCIX. 

* Lettre  du  comte  d'Estrades  i M.  de 

Pomponne,  du  39  juin  1677.  (Lôrwpon- 

dance  de  Hollande,  vol.  XCIX.) 

' Lettre  de  La  Haye, du  3 5 mars  1677. 


( Correspondance  de  Hollande,  vol.  XCVIU.) 

* Lettre  de  M.  Van  denUoscli  au  comte 
d'Estrades,  de  La  Haye,  le  i3  juin  1677. 
( CoYrespondance  de  Hollande,  vol.  XCIX.) 

* Ibid. 
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Danemarck',  et  il  avait  le  projet  d'exécuter  lui-même  une  en- 
treprise importante. 

Dès  lors,  avant  de  reprendre  la  négociation  à Nimègue,  on 
y attendit  encore  une  fois  le  résultat  de  la  campagne  qui  allait 
s’ouvrir  de  la  part  des  confédérés.  Leurs  projets  étaient  aussi 
menaçants  que  leurs  forces  étaient  considérables.  Tandis  que 
les  troupes  du  roi  de  Danemarck  et  de  l’électeur  de  Brande- 
bourg pressaient  les  Suédois  en  Norwège  et  en  Poméranie, 
tandis  que  le  comte  de  Monterey  opposait  au  maréchal  de  Na- 
vailles  des  forces  supérieures  sur  la  frontière  des  Pyrénées,  le 
prince  d’Orange,  qu’avaient  joint  à la  fin  de  juillet  les  troupes 
de  Münster,  de  Brunswick  et  de  Neubourg,  se  trouvait  à la  tête 
de  cinquante  mille  hommes1 *.  11  se  proposait  d’attaquer  Char- 
lcroi  et  de  se  réunir  ensuite  au  duc  de  Lorraine , qui  s’avan- 
çait à la  tête  de  soixante  mille  impériaux.  Ce  dernier  général , 
dont  la  réputation  s’était  accrue  par  la  prise  de  Philisbourg, 
comptait  se  remettre  cette  fois  en  possession  de  la  Lorraine  et 
avait  fait  écrire  sur  ses  drapeaux  : Aul  nunc,  aut  mmejuam  [Ou 
à présent,  ou  jamais).  Le  maréchal  de  Créqui  n’avait  à lui  oppo- 
ser que  vingt-cinq  mille  hommes.  Après  avoir  repris  ses  états, 
jusqu’au  centre  desquels  il  croyait  pénétrer  sans  difficulté,  il 
avait  le  dessein  de  combiner  ses  mouvements  avec  ceux  du 
prince  d’Orange,  de  marcher  sur  Paris  à travers  la  Cham- 
pagne, et  de  forcer  Louis  XIV  à subir  les  conditions  des  con- 
fédérés3. 

Pour  réaliser  ce  plan,  le  prince  d’Orange,  après  avoir  me- 
nacé Maëstricht,  se  présenta  le  6 août  devant  Charleroi,  qu’il 


1 Lettre  de  M.*Von  deu  Bosch  au  coxnte  d'Eatrades,  du  1 1 juillet  1677.  { Correspondance 
de  Hollande,  vol.  XCIX.  ) 

: La  Marliniere , tome IV,  page  10a/ — Basnage,  tome  li,  page  81 1 . 

La Martinière , tome  IV,  page  io5.  — Basnage,  tome  II,  page  8i3 


Digitizedb^  I^OQglk’ 


PARTIE  V,  SECTION  III.  455 

investit.  Les  Français  mirent  à secourir  cette  place  une  dili- 
gence proportionnée  à son  importance.  Louvois  se  transporta 
à Lille  et,  en  quelques  jours,  l’armée  du  maréchal  de  Luxem- 
bourg, renforcée  par  la  garnison  des  villes  voisines,  s’éleva  à 
quarante  mille  hommes,  vint  se  poster  entre  Bruxelles  et 
Charleroi,  menaça  les  derrières  des  assiégeants,  dont  elle 
coupa  les  vivres,  et  contraignit  le  prince  d’Orange  à lever,  le 
1 4 août,  le  siège  de  Charleroi,  sans  même  avoir  ouvert  la 
tranchée.  Ce  prince  refusa  la  bataille  que  lui  offrit  le  maré- 
chal de  Luxembourg  et  que  les  Espagnols  voulaient  impru- 
demment accepter.  Après  avoir  repassé  la  Sambre  et  pris  la 
petite  ville  de  Link,  il  fut  contenu,  pendant  tout  le  reste  de 
la  campagne,  par  le  maréchal  de  Luxembourg,  et  ne  put  rien 
tenter*. 

Le  plan  des  confédérés  n’échoua  pas  seulement  devant  Char- 
leroi ; toutes  les  espérances  du  duc  de  Lorraine  s’évanoui- 
rent devant  les  habiles  et  profondes  manœuvres  du  maré- 
chal de  Créqui.  Ce  grand  élève  de  Turenne  renouvela  les  belles 
opérations  qui  avaient  tant  fait  admirer  son  maître.  Saverne 
et  Haguenau  avaient  été  démantelées,  de  peur  que  l’ennemi, 
maître  dePhilisbourg  depuis  l’année  précédente,  ne  s’en  empa- 
rât et  ne  s’établît  dans  les  montagnes  qui  longent  l’Alsace,  d’où 
il  aurait  menacé  la  Lorraine.  Toute  la  basse  Alsace  avait  été  rava- 
gée, afin  que  les  troupes  des  confédérés  ne  pussent  pas  y vivre. 
Le  maréchal  de  Créqui  laissa  dans  cette  province  le  lieutenant 
général  Montclar  avec  une  partie  de  ses  forces,  pour  qu’il  s’y  op- 
posât au  duc  de  Saxe-Eisenach,  qui  y pénétra  par  Philisbourg, 
à la  tête  des  troupes  allemandes  des  cercles.  Quant  à lui , avec  sa 
petite  armée,  il  résolut  de  suivre  et  de  contrarier  tous  les  mou- 

1 Œuvres  de  Iajuis  XIV , tome  IV,  p.  io5.  — La  Martinière,  tome  IV,  page»  ioa 

— Baînage.  tome  II,  page»  8i  1 et  8ia.  à io4. 


456  SUCCESSION  D’ESPAGNE, 

veinents  de  la  grande  armée  impériale,  que  le  duc  de  Lorraine 
avait  rassemblée  vers  Trêves.  11  le  fit  avec  une  habileté  supé- 
rieure. Pendant  trois  mois,  à l'aide  des  marches  les  mieux  en- 
tendues et  les  plus  hardies  et  en  prenant  les  positions  les 
meilleures,  il  harcela  sans  cesse  le  duc  de  Lorraine,  qui  ne 
put  exécuter  aucune  de  ses  entreprises,  ni  l’entamer  lui-même; 
9- l'empêcha  de  pénétrer  dans  la  Lorraine  par  la  Sarre;  il  ne 
lui  laissa  passer  ni  la  Scillc  ni  la  Moselle.  Après  avoir  défendu 
contre  lui  l’entrée  de  ses  anciens  états,  après  avoir  couvert  la 
frontière  de  la  France,  que  le  général  des  impériaux  ne  put 
jamais  entamer,  le  duc  de  Lorraine  s’étant  porté  sur  la  Meuse 
pour  accomplirle  dernier  de  ses  desseins,  en  joignant  le  prince 
d'Orange,  le  maréchal  de  Créqui  le  suivit  jusqu’à Mouzon.  Il 
pilla  ses  bagages,  battit  son  arrière-garde,  enleva  ses  convois 
et,  secondé  par  les  garnisons  de  Sedan,  de  Mézières,  de  Ste- 
nay,  de  Thionville,  de  Metz,  de  Montmédy,  il  le  réduisit, 
faute  de  fourrages  et  de  vivres,  à de  si  dures  extrémités,  qu’il 
le  contraignit  de  revenir  sur  scs  pas,  sans  avoir  rien  fait  de 
celte  formidable  armée,  épuisée  de  fatigues,  poursuivie  par  les 
maladies,  accablée  par  le  découragement1. 

Mais  ce  ne  fut  pas  tout.  Le  maréchal  de  Créqui  suivit  le  duc 
de  Lorraine  dans  sa  retraite  vers  le  Rhin.  Gagnant  plusieurs 
marches  sur  lui,  il  se  plaça  entre  les  impériaux  et  l’Alsace, 
comme  il  s'était  naguère  placé  entre  eux  et  les  frontières  de  la 
Lorraine  et  de  la  Champagne,  et  il  empêcha  le  général  autri- 
chien de  pénétrer  dans  cette  province  par  le  Palatiuat.  Alors  il  se 
porta  avec  vivacité  contre  le  duc  de  Saxe-Eisenach , qui  com- 

1 OfcWr*  de  Louis  XJV,  tome  IV.  Martiinére,  lome  IV,  page  106  à 109. — 
page  106  à 11 5.  — Mémoire  adressé  aü  Mémoires  militaires  du  marquis  de  Feu- 
lai par  le  maréchal  de  Créqui.  — Bas-  qaières,  tome  II,  pages  91  à Londres, 

nage,  tnmo  II,  pages  8i3  à 81 5.  — La  in-u,  1750. 
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mandait  l’armée  des  cercles,  le  força  à se  jeter  dans  une  île  du 
Rhin  et  à signer  une  capitulation  humiliante,  en  déposant  les 
armes  pendant  le  reste  de  la  campagne1.  Il  revint  ensuite  faire 
face  au  duc  de  Lorraine,  et  lorsque  celui-ci,  réduit  à l’impuis- 
sance après  tant  de  fatigues,  eut  mis  ses  troupes  en  quartier 
d’hiver,  le  maréchal  de  Créqui,  qui  lui  en  avait  donné  l’exemple 
pour  le  mieux  tromper,  réunit  subitement  les  siennes,  et,  aussi 
hardi  qu’il  avait  été  prudent,  il  passa  le  Rhin  le  8 novembre  et 
alla,  le  9,  investir  Fribourg  en  Brisgau.  H poussa  si  vivement  le 
siège  de  cette  forte  place  qu’il  s'en  rendit  maître  le  16,  à la 
grande  confusion  du  duc  de  Lorraine,  qui  n’eut  pas  le  temps  de 
la  secourir2.  La  cour  de  Vienne  en  fut  stupéfaite,  les  confédé- 
rés abattus,  et  Louis  XIV,  grâce  à l’à-propos  de  ses  attaques  et 
à l’hahilfeté  de  ses  généraux,  sortit  glorieusement  de  cette  cam- 
pagne, qui  devait  lui  être  fatale.  Il  avait  acquis  Valenciennes, 
Cambrai,  Saint-Omer,  Fribourg  et  Saint-Ghislain,  que  le  ma- 
réchal d’Humières  prit  aussi  vers  la  fin  de  l’année,  remporté 
la  victoire  de  Cassel,  fait  lever  le  siège  de  Charleroi  et  vu 
fondre  devant  ses  troupes  deux  considérables  armées. 

La  division  et  le  mécontentement  qui  existaient  déjà  entre 
les  confédérés  s’accrurent  par  tous  ces  revers.  Le  prince  d’O- 
rangc  était  surtout  l’objet  de  reproches  universels.  On  disait 
de  lui  qu’aucun  général  à son  âge  n’avait  levé  tant  de  sièges, 
perdu  tant  de  batailles.  Constamment  malheureux  dans  ses  en- 
treprises, battu  à Seneffe  et  à Cassel,  ayant  échoué  devant 
Oudenarde,  Maëstricht  et  Charleroi,  n’ayant  pu  prévenir  la 
prise  d’aucune  place,  quoiqu’il  eût  tenté  de  secourir  Lim- 
bourg,  Condé,  Bouchain  et  Saint-Omer,  scs  revers  étaient 
attribués  è son  incapacité.  « Les  ministres  de  l’empereur,  de 

1 Basnage  , tome  II,  page  8 1 4.  — La  1 Rasnage,  tome  II,  page  8 1 6. — La 

Marlinière,  lome  IV,  page  108.  Martinière,  tome  IV,  pages  109  et  1 10. 
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l’Espagne,  du  duc  de  Lorraine  et  des  autres  alliés,  écrivait-on 
de  La  Haye,  ont  ouvertement  fait  des  plaintes  à MM.  les  Etats 
du  peu  de  conduite  et  de  capacité  que  M.  le  prince  d’Orange  a 
fait  paraître  dans  la  dernière  action  de  la  levée  du  siège  de 
Charleroi,  dont  la  seule  dépense  de  la  part  des  Espagnols  re- 
vient à plus  de  trois  millions  de  francs;  que  le  manquement 
d’expérience  au  fait  de  la  guerre  lui  fait  commettre  des  fautes 
si  grandes,  qu  elles  ruineront  le  pays;  qu’il  est  insupportable 
pour  l’empereur  et  le  roi  d’Espagne,  de  souffrir  davantage  que 
son  altesse  ait  le  commandement  en  chef  des  armées  dans  leur 
territoire,  ainsi  que  la  direction  des  affaires  l.  » Le  prince  de 
Vaudémont,  après  lui  avoir  dit  les  paroles  les  plus  vives,  n’avait 
plus  voulu  servir  sous  ses  ordres*;  il  en  avait  été  de  même  du 
comte  de  Waldeck,  et  de  beaucoup  d’officiers,  qui'avaient 
quitté  leurs  charges  militaires  pour  n’être  plus  commandés  par 
lui  5.  Les  Hollandais  qui  passaient  par  Bruxelles  et  par  Anvers 
y étaient  accablés  d’injures  et  d’outrages*.  Malgré  ce  déchaîne- 
ment universel,  les  partisans  du  prince  d’Orange  l’avaient  sou- 
tenu dans  les  États-Généraux , qui  l’avaient  approuvé  d’avoir 
levé  le  siège  de  Charleroi  sans  être  obligé  de  hasarder  une 
bataille8.  Mais  ils  l'avaient  détourné  de  se  présenter  à La.  Haye 
jusqu’à  ce  que  le  temps  eût  adouci  l’humeur  du  peuple,  qui 
était  très-mécontent  de  son  altesse8. 

Ce  mécontentement,  qu'augmenta  le  mauvais  succès  de  la 
campagne,  avait  éclaté  quelques  mois  auparavant.  Le  maré- 
chal d’Estrades  écrivait,  dès  le  1 6 juillet,  à M.  de  Pomponne  ; 
«J’ai  reçu  plusieurs  visites  des  magistrats  des  principales  villes 

’ Iscllrr  de  La  Haye,  du  i septembre  * Même» lettres.  [Correspondance  de  Hol 

1677.  ( Corretp.  de  Hollande,  vol.  C.  ) lande,  vol.  C.)  # 

* Ibid.  • 1 Lettre  de  La  Haye , du  a septembre 

’ Lettres  de  La  Haye,  des  a et  8 sep-  1 677.  . Corrvep.  de  Hollande,  vol.  C.  ) 

letnbrc  1877  {Conetp.  de  Haliandr,  vol.C.)  * llnd. 
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de  Hollande.  Je  ne  peux  assez  vous  exprimer  le  peu  de  satisfac- 
tion qu'ils  ont  de  la  conduite  du  prince  d’Orange,  et  l’aversion 
que  les  peuples  ont  pour  lui  *.  » Il  ajoutait,  dans  une  lettre  du 
3o  : « J’apprends  de  diverses  villes  de  Hollande  que  les  peuples 
y sont  fort  animés  contre  M.  le  prince  d’Orange,  s’attroupent 
aux  places  publiques  et  disent  qu’ils  veulent  savoir  ce  que  sont 
devenues  tant  de  sommes  d’argent  qui  ont  été  levées,  et  pour- 
quoi on  ne  fait  pas  la  paix  avec  la  France2.  • Le  maréchal 
d’Estrades  n’était  du  reste  pas  étranger  à ce  changement  sur- 
venu dans  lès  esprits.  Voici  comment  il  s’y  était  pris  pour  faire 
connaître  dans  les.  Provinces-Unies  les  intentions  pacifiques 
de  Louis  XIV,  que  le  prince  d’Orange  y tenait  soigneusement 
cachées  : 

Quantité  de  personnes,  écrivait-il  à M.  de  Pomponne,  qui  viennent 
à Nimègue  de  toutes  les  villes  de  la  Hollande  et  à qui  j’ai  donné  à 
manger  chez  moi  en  leur  disant  que  le  roi  est  tout  prêt  de  faire  la 
paix  générale,  et,  en  cas  que  l’Espagne  refuse,  de  la  faire  avec  les 
États-Généraux,  et  rétablir  l’ancienne  amitié  et  commerce  avec  eux, 
me  répondent  la  plupart  qu’on  les  trompe  et  qu’on  n’a  jamais  dit 
que  le  roi  voulût  s’accommoder  avec  eux.  J'ai  su  depuis  que  plusieurs 
de  ces  mêmes  personnes  ont  fait  rapport  à leurs  villes  de  ce  que  je 
leur  ai  dit , et  que  cela  a fait  murmurer  les  peuples  et  semer  les 
bruits  qui  courent  à présent.  Vous  connaissez  mieux  ce  pays  que 
personne  et  vous  savez,  monsieur,  que  les  insinuations  faites  «le  cette 
manière,  caressant  les  gens,  rendent  plus  d'effet  que  toutes  les  autres 
précautions  qu’on  pourrait  prendre  avec  eux  3. 

^Aussi,  dans  les  États  de  Hollande  même,  l'opposition  corn- 

1 Lettre  du  comte  d’Estrades  à M.  de  Pomponne,  du  3o  juillet  1677-  | Corrrt- 
Pomponne,  du  »6  juillet  1677.  (Corra*  po ndance  de  Hollande,  vol.  XCIX.) 

pondancede  Hollande,  vol.  XCLX. } 1 Corretp.  de  Hollande,  vol.  CXVJI. 

* Lettre  du  comte  d’Estrades  « M.  de 

56. 


Elirait 
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au  marquis 
de  Pomponne. 

\iun\j2ue , 

3o  juillet  1677. 
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mençait  à sc  montrer,  « quoique  la  crainte  de  l’exemple  des  de 
Witt  les  retînt  fort  à n’oser  faire  paraître  leurs  véritables  senti- 
ments » Des  députés  influents  avaient  dit  au  grand-pension- 
naire Fagel  « que,  passé  la  campagne,  la  province  de  Hollande  ne 
ferait  rien  pour  la  continuation  de  la  guerre1 * * * 5.  » M.  Van  den 
Bosch,  qui  donnait  cette  nouvelle  au  comte  d’Estrades,  ajou- 
tait : « Le  traité  de  commerce  par  provision  , entre  la  France 
et  les  États-Généraux,  est  au  reste  ce  qui  échaufferait  ces 
peuples  et  particulièrement  la  province  de  Hollande,  comme 
la  plus  intéressée  à presser  le  traité  de  paix  poür  sûreté  de 
celui  de  commerce;  et  je  vous  dis  que  ce  coup-là  abattrait  fort 
le  parti  de  ceux  qui  ne  vçulcnt  pas  la  paix  ni  le  commerce5.  » 
Trois  fois  deux  députés  des  États  de  Hollande,  amis  de  M.  Fa- 
gel, lui  avaient  signifié,  par  l’ordre  de  l’assemblée,  que  désor- 
mais on  ne  lèverait  plus  rien  pour  la  guerre,  «les  peuples 
n’en  pouvant  plus  et  étant  dans  l’impossibilité  de  contribuer 
davantage,  et  qu’ils  étaient  chargés  de  lui  dire  de  disposer 
son  altesse  à la  paix,  ne  pouvant  être  plus  longtemps  en  guerre 
avec  la  France,  privés  de  leur  commerce4.  » La  dernière  fois 
M.  Van  den  Bosch  les  accompagnait,  et  le  prince  d’Orange 
était  devant  Cbarleroi 5.  Les  villes  principales  s'unissaient  dans 
ce  but.  «Je  vous  dirai,  écrivait  le  i5  août  M.  Van  den  Bosch 
au  comte  d'Estrades,  qu’ Amsterdam,  Haarlcm,  Leyde,  Gouda, 
Rotterdam,  sont  déjà  unies  pour  ne  fournir  plus  ni  subsides, 
ni  argent  pour  la  continuation  de  la  guerre  ; mes  amis  m’ont 
chargé  de  vous  mander  qu’ils  sont  allés  plus  avant  et  que  les 


1 Lettre  du  comte  d’Estrades  à M.  de 

Pomponne,  du  16  juillet  1G77.  [Corres- 

pondance de  Hollande,  vol.  XQX) 

* Lettre  de  M-  Van  den  Boscli  au  comte 

d'Estrades , du  1 1 juillet  1677.  ( Corres- 
pondance de  Hollande , vol.  XCiX.  ) 


5 Corresp . de  Hollande,  vol.  XCIX. 

* Lettre  de  M.  Van  den  Bosch  au  confie 
d'Estrades,  du  8 août  1677.  (Correspon- 
dance de  Hollande,  vol.  C.) 

1 Ibid. 
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villes  susdites  ont  dit  à M.  de  Beverningk  qu’il  fît  savoir  à sou 
altesse  leur  intention,  qu’il  le  disposât  à faire  la  paix  avec  la 
France,  et  que,  s’il  ne  s’y  portait,  ils  la  feront  particulière1.  » 
Aussi  l’animosité  contre  le  stathouder  et  le  désir  de  la  paix 
acquirent  chaque  jour  plus  de  force,  et  M.  Van  den  Bosch 
écrivit  : « Gn  ne  peut  pas  être  plus  mal  satisfait  (pie  l’on 
est  ici  de  la  levée  du  siège  de  Charleroi;  quelque  tour  que 
les  amis  de  son  altesse  y donnent,  ils  ne  peuvent  effacer  de 
l’esprit  des  peuples  la  haine  et  le  mépris  qu’ils  ont  de  ce 
prince s.  » 

Le  moment  paraissait  dès  lors  très-favorable  à la  reprise  de 
la  négociation  qui  avait  langui  pendant  cette  double  campagne. 
La  paix  générale  était  toujours  aussi  difficile  à conclure,  les 
prétentions  réciproques  étant  les  mêmes  et  des  mémoires  étant 
échangés  à Nimcguc  non-seulement  sans  résultat,  mais  encore 
sans  progrès3.  Une  paix  particulière  avec  la  Hollande  pouvait 
seule  conduire  à la  paix  générale  en  dissolvant  la  coalition,  et 
le  rétablissement  du  commerce  était  à son  tour  le  vrai  moyen 
d’arriver  à cette  paix  particulière.  Après  qu’on  eut  appris  à 
Nimègue  la  levée  du  siège  de  Charleroi,  M.  de  Beverningk, 
qui  avait  reçu  de  nouvelles  instructions  de  La  Haye  pour 
presser  la  conclusion  du  traité  provisionnel  de  commerce, 
s’adressa  aux  plénipotentiaires  français.  Voici  en  quels  termes 
M.  d’ Avaux  rendit  compte  à M.  de  Pomponne  du  premier  en- 
tretien qu’il  eut  avec  lui  : 

M.  de  Beverningk  m'ayant  fait  témoigner,  à moi  d’Avaux,  qu’il 

1 Lettre  de  M.  Van  den  Bosch  au  comte  d’Estrades,  du  1 5 août  1677.  (Correspondance 
de  Hollande,  vol.  C.  ) 

* Lettre  de  M.  Van  den  Bosch  au  comte  d’Estrades , du  1 7 août  1677.  ( Correspondance 
de  Hollande , vol.  C.  ) 

’ Voir  le  toinc  11  des  Actes,  mémoires  et  négociations  de  la  pais  de  Nimèguc,  et  les 
tomes  VIII  et  IX  des  Lettres  du  comte  d’Estrades.  ’ 
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Nimègue. 
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avait  quelque  chose  à me  dire,  comme  il  n’osait  venir  chez  moi  j'ai 
été  lui  rendre  la  visite  que  je  lui  devais  : il  m'a  dit  qu’il  avait  reçu 
de  La  Haye  les  papiers  concernant  le  fait  du  commerce,  et  m’a  de- 
mandé de  quelle  manière  nous  avions  à nous  comporter.  Je  lui  ai 
témoigné  (pie  je  lui  étais  fort  obligé  de  la  confiance  qu’il  avait  en 
moi , et  que  je  n’eu  abuserais  pas , mais  quelle  ne  pouvait.pas  s’étendre 
au  delà  de  scs  sentiments  particuliers,  et  que,  pour  l’affaire  du  com- 
merce, il  serait  à propos,  comme  nous  étions  tombés  d’accord,  de 
nous  en  donner  part  à tous  trois;  il  m’a  fait  connaître  que  c’était  son 
dessein,  et  nous  sommes  convenus  qu’il  nous  enverrait  incontinent 
demander  audience , afin  que  nous  eussions  le  temps  d’envoyer  à la 
cour  des  copies  du  mémoire  qu’il  nous  doit  donner.  Je  lui  ai  aussi 
témoigné , et  il  en  est  convenu , qu’il  serait  bon  qu’en  présence  de. 
tous  trois  il  s’expliquât  aujourd’hui  des  bons  sentiments  qu’il  a pour 
la  paix  et  de  la  facilité  qu’il  espère  que  le  rétablissement  du  traité  de 
commerce  apportera  à la  paix  générale. 

Je  ne  vous  entretiendrai  pas  de  sa  joie,  qu’il  ne  m’a  pas  cachée, 
de  la  levée  du  siège  de  Charleroi,  m’ayant  répété  plus  de  trois  fois: 

" A quelque  chose  malheur  est  bon.  » Je  ne  vous  dirai  rien  non  plus 
de  la  lettre  que  M.  le  prince  d'Orange  en  a écrite  aux  Etats-Généraux, 
par  laquelle  il  rejette  toute  la  faute  sur  les  Espagnols,  (pii  nous  ont 
laissé  prendre  de  certains  postes  qu’ils  devaient  occuper,  et  par  les- 
quels nous  leur  avons  coupé  les  fourrages  et  les  vivres.  Ce  sont  des 
choses  générales  qu’apparemment  il  nous  dira  tantôt. 

Il  m’a  aussi  dit  qu’il  a vu  M.  de  Gurk  deux  fois  depuis  qu’il  est 
ici,  et  qu’il  l’a  assuré  positivement  que  les  Etats-Généraux  feraient 
leur  paix  cet  hiver  ; qu’ils  ne  voulaient  point  entrer  l’année  qui  vient 
eu  campagne;  que  l’empereur  pouvait  prendre  ses  mesures  là-dessus; 
que,  pour  eux,  ils  ne  croyaient  plus  manquer  en  rien  à ce  qu’ils 
lui  devaient;  qu’il  avait  fait  une.  guerre  où  il  n’avait  rien  soulTert  et 
avait  beaucoup  gagné  ; qu’il  n’en  était  pas  de  même  des  Espagnols  et 
de  M.  le  prince  de  Lorraine,  qui  ont  perdu  pour  l’amour  des  Etats- 
Généraux.  Je  lui  ai  dit  que  M.  de  Lorraine  n’avait  rien  perdu  depuis 
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que  sa  majesté  était  en  guerre  contre  eux.  Quoi  qu’il  en  soit,  m’a- 
t-il  dit,  il  faut  que  les  uns  et  les  autres  se  rendent  raisonnables;  4 
moins  de  cela,  nous  les  laisserons,  et  je  trouve  déjà  les  Espagnols 
fort  abattus  depuis  la  levée  du  siège  de  Charleroi 

M.  de  Beverningk  insista  sur  les  deux  points  qui  intéres- 
saient directement  les  Provinces-Unies,  à savoir  : le  traité  pro- 
visionnel de  commerce  et  la  barrière  du  côté  des  Pays-Bas.  Il 
demandait  d’abord  que  les  tarife  fussent  remis  sur  le  pied  de 
166a.  Depuis  cette  époque,  Colbert,  voulant  protéger  les  pro- 
duits des  nouvelles  manufactures’ fondées  en  France  et  sa  na- 
vigation commerciale,  les  avait  successivement  élevés  en  i6G4 
et  en  1667.  L’intérêt  politique  s’étant  joint  plus  tard  à l’intérêt 
industriel,  l’entrée  des  marchandises  hollandaises  avait  été 
en  quelque  sorte  interdite.  Indépendamment  des  taxes  exces- 
sives auxquelles  ces  marchandises  étaient  assujetties  et  qui  fai- 
saient payer  huit  à ce  qui  ne  payait  que  trois  en  166a,  on 
avait  exigé  cinquante  sous  par  tonneau.  Cette  perception  avait 
donné  lieu  à de  grands  abus  de  la  part  des  commis,  qui  la  le- 
vaient dans  plusieurs  ports  différents  sur  le  même  navire,  et 
jaugeaient  les  tonneaux  désavantageusement  pour  les  Hollan- 
dais1. M.  de  Beverningk  proposa,  dans  les  nouveaux  articles 
qu’il  avait  reçus  de  La  Haye  et  qu’il  remit  aux  plénipotentiaires 
français,  la  suppression  des  nouveaux  tarifs,  le  redressement 
des  intolérables  abus  relatifs  à la  perception  du  droit  de  cin- 
quante sous  par  tonneau  et  l’adoption  d’un  traité  provisionnel 
le  commerce,  qui  serait' exécuté  en  attendant  qu’on  convînt 
Je  la  paix  générale3. 

1 Corresp.  de  Hollande,  vol.  G.  trades,  (orne  IX,  pages  2 1»  73,  89  et  ioo.) 

1 Dépêches  de  MM.  d’Eslrades,  Colbert  * Dépêche  de  MM.  d’Esirade»,  Colbert 
et  d’ Avaux  à Louis  XIV,  des  9 juillet,  6.  et  d’ Avaux  à Louis  XIV,  du  20  août  1677. 

12  et  17  août  1677.  (Correspondance  de  {Correspondance  de  Hollande , et  Lettre»  du 

Hollande,  vol.  C.  cl  Lettres  du  comte  d'Es-  comte  d' Es  trades , t.  IX,  p.  1 1 5- } 
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Ces  demandes  ne  convenaient  pas  à la  cour  de  France  sous 
plusieurs  rapports.  Tandis  que  M.  de  Beverningk  annonçait 
que,  le  commerce  une  fois  rétabli,  les  Hollandais  souscriraient 
facilement  à la  paix,  de  peur  d’en  être  privés  de  nouveau, 
Louis  XIV  craignait,  au  contraire,  qu’ils  ne  se  montrassent  plus 
difficiles  sur  la  paix  quand  ils  seraient  une  fois  rentrés  eu  pos- 
session du  commerce.  D'ailleurs,  comme  depuis  167a  ce  com- 
merce était  tombé  entre  les  mains  des  Anglais,  il  craignait  de 
mécontenter  ces  derniers.  Aussi  avait-il  eu  soin,  dès  le  début 
de  la  négociation  avec  les  Hollandais,  de  supprimer  lesdix-sept 
premiers  articles  du  traité  de  1662  qui  réglaient  l’ancienne 
alliance  défensive  avec  les  Provinces- Unies1.  Enfin  il  était 
sensible  à l’intérêt  des  fabriques  françaises,  et  il  n’était  pas 
disposé  à se  lier  par  un  tarif  immuable  incorporé  dans  un 
traité. 

Aussi  les  plénipotentiaires  français  répondirent  à M.  de 
Beverningk,  par  ordre  de  leur  souverain,  «qu’on  ne  pouvait 
pas  admettre  un  traité  provisionnel  devant  être  exécuté  pen- 
dant la  guerre;  que  le  commerce  devait  suivre  la  paix  et  non 
la  précéder;  qu’on  en  réglerait  les  conditions  pour  les  suivre 
lorsque  la  paix  serait  conclue;  qu’on  ferait  cesser  les  abus 
commis  dans  la  perception  du  droit  de  cinquante  sous  par 
tonneau;  que  la  fixation  des  taxes  d’entrée  sur  les  marchan- 
dises tenait  tellement  à la  souveraineté  et  au  droit  d’augmenter 
ou  de  baisser  les  impositions  selon  le  besoin  de  l’état,  qu’il 
n’était  pas  possible  de  renoncer  à ce  droit  par  un  traité;  mais 
que,  si  les  Hollandais  reprenaient  avec  le  roi  leurs  anciennes 
liaisons,  ils  pouvaient  tout  se  promettre  de  son  amitié1.  » 

1 Lettre»  de  Louis  XIV  à MM.  d’Es-  Hollande,  et  Lettres  da  comte  d' Estrades, 
trades,  Colbert  et  d’ Avaux,  des  39  juillet,  tome  IX.  pages  5i,  6g  et  ia4-) 

5 et  26  août  1677.  (Correspondance  de  1 Dépêche  de  MM.  d'Eslradcs,  Colbert 


PARTIE  V.  SECTION  III.  465 

M.  de  Beverningk  insista  fortement  pour  le  rétablissement 
de  la  paix.  11  en  avait  un  ardent  désir,  qu’il  ne  déguisa  nul- 
lement pour  se  ménager  des  conditions  meilleures.  11  jura  sur 
sa  damnation  que  non-seulement  ses  maîtres  y étaient  décidés, 
mais  que  le  prince  d’Orange,  enragé  contre  les  Espagnols,  la 
voulait  aussi.  NTexigeant  plus  un  traité  provisionnel  de  com- 
merce, il  demanda  qu’ou  convînt  des  articles  d’un  traité  défi- 
nitif, sans  toutefois  les  signer,  afin  de  travailler,  avant  de  les 
mettre  à exécution,  à l’arrangement  de  la  France  avec  l’Es- 
pagne. 11  ne  cacha  point  cependant  que  ces  articles  ne  sau- 
raient être  fixés  d’après  les  tarifs  de  1 664  à 1667,  qui  impo- 
saient des  pertes  à leurs  marchands.  Prenant  l’initiative  sur  la 
formation  de  la  barrière,  il  proposa  de  laisser  l’Artois,  leCam- 
brésis,  la  Franche-Comté  au  roi,  qui  raserait  Bouchain , ren- 
drait Valenciennes,  Condé.Charleroi,  Atb,  Oudeuarde.Cour- 
tray,  Maëstricht  et  Limbourg,  et  évacuerait  la  Sicile.  M.  de 
Beverningk  réclama  des  conditions  raisonnables  pour  les  Es- 
pagnols et  le  duc  de  Lorraine , les  seuls  alliés  à l’égard  des- 
quels les  États-Généraux  se  crussent  engagés  par  des  devoirs 
stricts,  et  il  soutint  que  la  Suède  n’aurait  pas  de  peine  à ren- 
trer dans  ses  possessions  dès  que  les  Hollandais  n’enverraient 
plus  leur  flotte  au  secours  du  Danemarck  et  ne  payeraient 
plus  de  subsides  à l’électeur  de  Brandebourg 

Louis  XIV  n'accéda  ni  aux  propositions  territoriales,  ni  aux 
conditions  commerciales  de  M.  de  Beverningk.  11  consentit 
à céder  Charleroi,  Atb,  Oudenarde,  ainsi  que  Limbourg  et 
Maëstricht,  qu’il  avait  offerts  depuis  longtemps;  mais  il  re- 


et  d' Avaux  à Louis  XIV,  du  ao  août  1 677  ; 
et  lettre  de  Louis  XIV  à MM.  d'Estrades, 
Colbert  et  d'Avaui,  du  1 3 septembre  1 677- 
(Corr.  de  Hollande,  vol.  C,  et  Lettre « du 
comte  d' Estrades , t.  IX,  p.  x 1 5 et  i5a.) 


1 Dépêche  de  MM.  d'Estrades,  Colbert 
et  d' Avaux  à Louis  XIV,  du  1 4 septembre 
1677.  ( Correspond . de  Hollande,  voL  C,  et 
Lettres  du  comte  d' Estrades , t IX , p.  1 56.  ) 
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fusa  çle  rendre  Condé,  Valenciennes,  Tournay  et  Courtrav.  Il 
demandait  de  plus,  en  échange  des  restitutions  auxquelles  il 
adhérait  pour  la  formation  de  la  barrière,  « un  équivalent  qui 
lui  fût  également  commode  et  qui  couvrît  les  frontières  de  son 
royaume.  » Il  voulait  que  la  Suède,  à la  défense  de  laquelle 
il  fut  fidèle  jusqu’au  bout,  recouvrât  tout  ce  qui  lui  avait  été 
enlevé,  en  vertu  des  conditions  qu’il  fixait  pour  la  paix  de 
l’empire  et  qui  consistaient  dans  le  rétablissement  absolu  des 
traités  de  Westphalie.  11  s’expliqua  plus  vaguement  sur  le 
traité  de  commerce,  dit  qu’il  ne  pouvait  pas  revenir  au  tarif 
de  1662,  et  fit  inviter  les  Hollandais  à se  confier  à son  amitié 
pour  le  règlement  du  tarif  futur1 * 3.  Lorsque  les  plénipotentiaires 
français  eurent  communiqué  à M.  de  Beverningk  les  inten- 
tions de  Louis  XIV,  le  négociateur  hollandais  déclara  que  rien 
ne  se  conclurait  si  l’on  ne  satisfaisait  pas  ses  maîtres  sur  le 
commerce,  et  que  c’était  la  condition  préalable  et  nécessaire 
d’un  bon  accommodement3. 

Cette  négociation  dura  tout  le  mois  de  septembre,  sans  que 
Louis  XIV  accordât  rien  de  plus. 

Le  prince  d’Orange,  qui  avait  paru  céder  un  moment  aux 
circonstances  et  à son  mécontentement  contre  les  Espagnols, 
revint  au  projet  et  reprit  l’espoir  de  continuer  la  guerre.  Ses 
partisans,  aidés  par  les  refus  de  Louis  XIV,  le  secondèrent 
dans  l’assemblée  des  États-Généraux,  et  il  avait  l’intention  de 
se  rendre  en  Angleterre  pour  unir  ce  pays  à la  coalition  contre 
la  Franc  e.  Aussi  M.  Van  den  Boschécrivait  avec  découragement 
au  comte  d’Eslrades  : 


1 Lelirc  de  Louis  XIV  à MM.  d’Es- 
trades,  Colbert  et  d’ Avaux,  du  i4  sep- 

tembre 1677.  ( Correspondance  de  Hollande, 

vol.  C , et  Lettres  du  comte  d' Estrades , l.  IX, 
page  180.) 


* Dépêches  de  MM.  d’Estradcs . Colbert 
et  d'Avaux,  à Louis  XIV  et  à M.  de  Pom- 
ponne, du  1"  octobre  1677.  (Correspon- 
dance de  Hollande,  vol.  Cl,  et  Lettres  du 
comte  d' Estrades,  t.  IX,  p.  i<)3  et  aoa.) 
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Son  altesse  est  à Honslardyk.  Les  députés  de  la  province  de  Hol-  . l*m* 
lande  le  sont  venus  complimenter  sur  sou  arrivée.  Son  altesse  les  a M v„>  ,i«i 
remerciés,  et  leur  a dit  qu’il  allait  faire  un  voyage  d’un  mois  en  An- 
gleterre;  qu’il  les  priait  de  disposer  les  États  à faire  un  fonds  suffi-  u n,„. 
sant,  le  mois  de  novembre  prochain,  pour  la  campagne,  afin  que,  3 l6"'1 

si  l’on  ne  peut  convenir  des  conditions  de  la  paix,  on  soit  en  état  de 
faire  la  guerre,  et  de  résister  à un  si  puissant  ennemi  que  le  roi  de 
France  est  à présent.  Les  députés  dirent  b son  altesse  qu’ils  voyaient 
bien  qu’ils  étaient  éloignés  de  la  paix,  la  France  leur  refusant  de  ré- 
tablir leur  commerce,  et  qu’ils  travailleraient  à faire  ce  que  son  al- 
tesse désiré,  à l’assemblée  prochaine  du  mois  de  novembre.  C’est 
un  grand  malheur  que  le  roi  ne  veuille  entendre  au  traité  de  com- 
merce qu’en  conservant  les  droits  qu’il  a imposés  sur  les  marchan- 
dises depuis  le  traité  de  1 662  , ce  qui  ôte  toute  espérance  de  paix  , 

» attendu  que  ces  peuples  ne  peuvent  entrer  en  au^m  accommode- 

ment avec  la  France  que  leur  commerce  ne  soit  réglé  sur  un  pied  à 
pouvoir  gagner  quelque  chose,, et,  en  demeurant  en  l’état  où  il  est, 
ils  perdraient  un  tiers  au  lieu  de  gagner.  J’ai  bien  du  regret  de  voir 
que  tant  de  belles  espérances  soient  venues  à rien.  Peut-être  que  les 
choses  se  peuvent  rétablir  par  le  crédit  du  roi  d’Angleterre,  b qui 
la  province  de  Hollande  en  aura  l’obligation,  n’ayant  pu  d’elle-méme 
mériter  les  bonnes  grâces  du  roi  ‘. 

En  effet  les  Etats,  qui,  au  commencement  de  septembre, 
avaient  demandé  compte  de  l'argent  levé  pour  la  guerre , et  qni 
avaient  pris  la  résolution  de  ne  plus  donner  de  subsides  aux 
alliés4,  se  refroidirent  en  voyant  qu’on  ne  faisait  aucune  ré- 
ponse aux  propositions  de  M.  de  Beverningk  sur  le  commerce, 
et  doutèrent  que  le  roi  voulût  réellement  la  paix3.  Aussi  dé- 

(correspondance  de  Hollande , vol.  Cl.  3 Le  tire  de  M.  Van  den  Bosch  au  comte 

* Lettre  de  M.  Van  den  Bosch  au  comte  d'Estradea,  du  8 septembre  1677.  (Cor- 

d’Est rades,  du  8 septembre  1677.  (for-  ntspondance  de  Hollande,  vol.  C.) 
respondance  de  Hollande,  voL  C.) 
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cidèrent-ils,  en  octobre,  que  les  Provinces-Unies,  au  lieu  des 
quatre-vingt-dix  mille  hommes  payésjusque-làetqui  ne  se  trou- 
vaient jamais  au  complet  sous  les  drapeaux , en  entretiendraient 
soixante  mille  d'effectifs,  dont  vingt-cinq  mille  resteraient  dans 
les  places  frontières  et  dont  trente-cinq  mille  formeraient  l’ar- 
mée du  prince  d’Orangc1 *.  Au  moment  où  le  prince  d’Orange 
allait  se  rendre  auprès  du  roi  son  oncle,  le  pensionnaire  Fa- 
gel  se  présenta  par  son  ordre  à l’assemblée  des  Etats  de  Hol- 
lande, et,  lui  ayant  demandé  le  secret,  il  sollicita  d’elle  un 
plein  pouvoir  pour  traiter  avec  l’Angleterre.  Les  députés  se 
rendirent  dans  leurs  villes  pour  obtenir  d’elles  l’autorisation 
nécessaire.  Avant  d’y  aller,  « les  plus  habiles  disaient,  devant 
M.Van  den  Bosch,  que,  si  le  roi  eût  accordé  le  traité  de  com- 
merce pour  preuve  de  son  amitié,  ils  auraient  rejeté  toutes  les 
propositions  de  son  altesse,  et  l’auraient  obligée  de  convenir  de 
la  paix  avec  la  France3.  » Le  pacifique  correspondant  du  comte 
d’Estrades  lui  écrivit  : 


Etirait 
«l  une  lettre 
de 

M.  Van  den 
Boicb  au  comte 
«l'Estrade.. 

I-a  Haye, 

«3  oct.  1677. 


J’apprends  de  bon  lieu  que  M.  de  Beverningk,  qui  avait  échauffé 
nos  principaux  députes  de  l'assemblée  à demander  la  paix  et  à refu- 
ser les  subsides  pour  la  continuation  de  la  guerre,  a été  voir  son 
altesse  à Ilonslardyk,  et  deux  de  mes  amis  de  l’assemblée  l’étant  allé 
trouver  pour  savoir  ses  avis  sur  l’état  px-ésent  des  affaires,  il  leur  a 
dit  qu’il  fallait  savoir  ce  que  son  altesse  désirait,  puisque  la  seule 
ressource  de  faire  la  paix  était  dans  ses  mains,  et  qu’on  voyait  bien 
qu’il  n’y  avait  rien  à espérer  du  côté  de  la  France,  par  le  refus  que 
le  roi  faisait , tant  pour  la  réduction  des  droits  établis  sur  les  mar- 
chandises de  Hollande  que  sur  le  règlement  des  exactions  que  les 
fermiers  des  bureaux  faisaient  touchant  les  cinquante  sous  par  ton- 


1 Lettre  de  La  Haye,  du  7 octobre 

1677.  ( Corretp.  de  Hollande,  vol.  Cl.) 

* Lettre  de  M.  Van  den  Bosch  au  comte 


d'Estrades , du  i3  octobre  1677.  ( Corret 
pondance  de  Hollande , vol.  Cl.  ) 
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neau;  que  c’était  une  preuve  certaine  qu’on  ne  le  voulait  pas,  puis- 
que, depuis  six  semaines  qu’il  avait  donné  son  mémoire  par  ordre 
de  la  province  de  Hollande’,  les  plénipotentiaires  ne  lui  avaient  lait 
aucune  réponse.  Tout  ce  discours  a bien  persuadé  des  gens  «pie  la 
France  ne  veut  pas  de  paix,  et  je  vois  à présent  la  plus  grande  part 
tourner  du  côté  de  la  cabale  de  son  altesse.  J'ai  bien  du  regret  de  * 
voir  que  les  espérances  que  j’avais  conçues  de  la  paix,  par  le  moyen 
de  la  France,  sont  si  éloignées;  car  si  elle  nous  vient  par  le  moyen 
de  l’Angleterre , ce  sera  par  des  raisons  qui  n'auront  nul  rapport  avec 
la  France.  Je  vous  écris,  monsieur,  avec  la  dernière  confidence,  et 
je  vous  prie  de  brûler  ma  lettre,  car  je  serais  entièrement  perdu  si 
l’on  savait  ce  commerce ... 

Louis  XIV,  en  apprenant  ce  changement  des  esprits,  «lu  reste 
facile  à prévoir,  abandonna  ses  superbes  théories  de  souve-. 
raineté  domaniale  à propos  des  tarifs , et  se  décida  à faire  des 
concessions  commerciales  aux  Hollandais.  Il  accorda  d’abord 
la  réduction  d’un  tiers,  ensuite  la  réduction  de  la  moitié  sur 
les  taxes  de  1667.  11  écrivit  à scs  ambassadeurs  : « En  renler- 
mant  dans  ces  limites  ce  que  je  veux  faire  pour  eux,  vous  ne 
bornerez  pas  leurs  espérances,  lorsque  après  la  paix  faite  ils 
se  mettront  en  état  d’en  mériter  les  témoignages2.  » 

Mais  il  n’était  plus  temps,  et  il  fallait  s’en  remettre  de  nou- 
veau à la  force  supérieure  des  événements  pour  amener  la  paix. 

Le  prince  d’Orange  reçut  les  pouvoirs  qu’il  avait  demandés, 
et  M.  Van  den  Bosch  écrivit  : 

• » . . b ' 

Son  altesse  part  pour  l'Angleterre  après  avoir  obtenu  de  i’assem-  Lettre 
Idée  de  Hollande  tout  ce  qu’il  a désiré.  Il  est  maître  de  la  paix  et  y.  v»n  a«n 

Bosch  nu  cornu 
d'Eiindei. 

1 Correspondance  de  Hollande,  vol.  CI.  tnbre  1677.  (Correspondance  de  Hollande, 

’ Letlros  de  Louis  XIV  à MM.  d'Es-  vol.  CI,  et  Lettres  du  comte  d' Estrades  .t.  IX.  ,g  oc,  *'g._ 

«rades,  Colbert  et  d’Avaux,  des  9 et  1 6 oc-  pages  2 1 1 et  225.) 
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de  la  guerre.  Nous  voilà  tous  soumis  aux  volontés  de  son  altesse , 
ce  qui  n’eût  pas  été  si  le  roi  eût  bien  voulu  nous  détacher  en  nous 
accordant  le  rétablissement  du  commerce  ; mais  nous  sommes  à pré- 
sent persuadés  que  le  roi  ne  veut  pas  de  paix  qui  ne  nous  soit  rui- 
neuse, et  c'est  ce  qui  a soumis  toutes  les  villes  à se  remettre  entre 
' les  mains  de  son  altesse  pour  obtenir  de  meilleures  conditions  par 
l’entremise  du  roi  d’Angleterre,  que  son  altesse  assure  nous  être  fa- 
vorable 

Louis  XIV  n’avait  pas  atteint  son  but.  Ni  les  victoires 
qu’il  avait  remportées,  ni  les  conditions  qu’il  avait  offertes 
n'avaient  ébranlé  la  coalition  formée  contre  lui.  La  négocia- 
tion de  la  paix  générale  n’avait  fait  aucun  pas  <4  Nimègue;  la 
négociation  d’une  paix  séparée  entre  la  France  et  les  l’rovinces- 
Unies,  engagée  d’abord  avec  le  prince  d’Orangc,  ensuite  avec 
M.  de  Beverningk,  avait  tour  à tour  échoué.  Le  prince  d’Orange 
ne  s’élait  pas  laissé  séduire  par  l’offre  de  Maëstricht  et  du  Lim- 
bourg,  et  M.  de  Beverningk  avait  exigé  des  concessions  terri- 
toriales et  commerciales  plus  étendues  que  Louis  XIV  n'était 
disposé  à les  accorder.  La  contrainte  de  la  force  et  l'influence 
d’événements  militaires  encore  plus  décisifs  pouvaient  seules 
conduire  à un  arrangement  sur  lequel  les  volontés  étaient  en- 
core loin  de  s’entendre.  Le  voyage  du  prince  d’Orange  en  An- 
gleterre, permis  par  Charles  II,  qui  s’y  était  opposé  jusqu’alors, 
était  d’un  mauvais  signe  pour  la  France.  Il  laissait  craindre 
que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  après  avoir  abandonné  l’al- 
liance de  Louis  XIV  pour  adopter  une  neutralité  chancelante, 
ne  se  laissât  enfin  entraîner  de  la  neutralité  à la  guerre,  et,  en 
donnant  plus  de  force  à la  coalition  européenne,  ne  lui  ins- 
pirât des  exigences  plus  hautes  et  des  refus  plus  hardis.  Ce 

1 Correspondance  de  Hollande,  vol.  Q. 
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voyage  produisit , en  effet , l'un  de  ces  incidents  qui  sur- 
viennent toujours  dans  les  grandes  affaires,  en  marquent  les 
péripéties  et  signalent  la  lutte  opiniâtre  des  intérêts  divers, 
jusqu'à  ce  qu'ils  s’accordent  sous  l’empire  supérieur  des  évé- 
nements ou  par  des  concessions  réciproques. 
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Situation  de  plus  en  plus  périlleuse  du  roi  d'Angleterre,  qui  proroge  son  parle- 
ment et  s'engage  à l'ajourner  jusqu'au  printemps  de  1678  moyennant  deux 
millions  de  livres  tournois.  — Ses  instances  et  scs  propositions  à Louis  XIV 
pour  hâter  la  paix  avec  les  États-Généraux.  — Arrivée  du  prince  d’Oraugo  en 
Angleterre  en  octobre  1877. — Son  mariage  avec  la  princesse  Marie,  tille  du 
duc  d’York.  — Influence  qu’il  exerce  sur  les  déterminations  dû  roi  d’Angle- 
terre. — Propositions  de  paix  concertées  entre  le  prince  d’Orange,  Charles  II 
et  le  duc  d’York,  et  envoyées  à Louis  XIV.  — Refus  péremptoire  de  ces  pro- 
positions par  Louis  XIV.  — Convocation,  en  janvier  1678,  du  parlement 
anglais,  qui  ne  devait  se  réunir  qu'en  avril.  — Traité  du  10  janvier  1G78 
entre  le  roi  d’Angleterre  et  les  États-Généraux.  — Rappel  du  corps  auxiliaire 
anglais  servant  sous  le  drapeau  de  la  France.  — Ouverture  de  la  campagne 
de  1678;  prise  de  Gand  et  d’Ypres  par  Louis  XIV.  — Offres  de  Louis  XIV  à 
Charles  II,  et  incertitude  de  ce  dernier  prince  entre  la  guerre  et  la  paix.  — 
Ultimatum  de  Louis  XIV  envoyé,  le  10  avril , à ses  ambassadeurs,  et  imprime 
par  ceux-ci,  le  i5,  à Nimègue.  — Nouvelle  convention  secrète,  du  27  mai,, 
entre  Louis  XIV  et  le  roi  d’Angleterre , qui  s'engage , moyennant  six  millions 
de  livres  tournois,  à licencier  les  troupes  anglaises  et  à proroger  le  parlement. 

— Négociation  directe  d’une  paix  particulière  entre  la  France  et  les  Provinces- 
linies.  — incident  relatifà  la  Suède,  qui  compromet  un  moment  cette  négo- 
ciation. — Changement  du  roi  d’Angleterre,  qui  refuse  de  ratifier  le  traité 
du  27  mai. — Traité  conditionnel  conclu,  le  aC  juillet , entre  l’Angleterre 
et  les  Provinces-Un ies,  pour  attaquer  la  France  si  la  paix  n’était  pas  signée 
le  1 1 août.  — Incidents  de  la  négociation  de  Louis  XIV  avec  les  États-Généraux. 

— Son  heureuse  conclusion  par  le  traité  de  Nimègue,  signé  le  10  août  1678 
dans  la  nuit.  — Bataille  de  Saint-Denis  près  de  Mons  livrée,  le  1 4 août,  par  le 
prince  d'Orange  au  duc  de  Luxembourg.  — Négociation  de  la  paix  avec  l'Es- 
pagne , au  succès  de  laquelle  est  subordonnée  la  raliflcation  du  traité  du 
10  août  avec  les  États-Généraux.  — Révolutions  arrivées  à la  cour  de  Madrid 
depuis  le  commencement  de  la  guerre  ; majorité  de  Charles  II  ; éloignement 
de  la  reine  régente  ; élévation  et  pouvoir  de  don  Juan.  — Traité  de  paix  entre 
la  France  et  l'Espagne,  signé  à Nimègue  le  17  septembre  1678.  — Négocia- 
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lion  de  la  paix  avec  l'empereur  et  l’empire.  Défaites  des  armées  impériales  par 
le  maréchal  de  Créqni.  — Soulèvement  de  la  Hongrie.  — Traités  du  b fé- 
vrier 1679,  signés  à Nimêgue  entre  les  plénipotentiaires  de  France  et  de 
Suède  et  les  plénipotentiaires  de  l'empereur.  — Traité  de  Saint-Germain 
entre  Louis  XIV  et  l’électeur  de  Brandebourg,  signé  le  29  juin  1679. — Traité 
de  Fontainebleau , signé  le  2 septembre  1 679  entre  la  France  et  le  Danemarck , 
et  de  Lunden,  signé  le  aO  septembre  1(179  entre  ^ Danemarck  et  la  Suède. 
— Conclusion. 


Quel  était  le  but  rlu  stalhouder  en  allant  à Londres?  Com- 
ment avait-il  obtenu  du  roi  sou  oncle  l’autorisation  de  faire 
un  voyage  auquel  Charles  II  s’était  jusqu’alors  opposé,  et  que 
s'était-il  passé  en  Angleterre  depuis  que  le  parlement  avait 
été  ajourné  pour  six  semaines,  le  a4  avril? 

A l’expiration  du  terme  fixé,  les  deux  chambres  s’étaient 
réunies1.  Elles  étaient  plus  animées  que  jamais.  Les  confé- 
dérés étaient  décidés  à les  pousser  aux  résolutions  les  plus 
extrêmes.  Afin  de  mieux  fomenter  les  passions  déjà  si  ardentes 
de  leurs  membres,  eu  s’adressant  à leurs  plus  sordides  inté- 
rêts, M.  de  Berglieyck  avait  reçu  de  la  cour  d’Espagne  pour 
cinquante  mille  écus  de  lettres  de  change  Le  comte  de 
VVallcnstein,  envoyé  par  l’empereur  pour  continuer  à Londres 
les  menées  de  don  Bernardo  de  Satinas  et  Eonseca,  arrivait 
avec  dix  mille  pistoles  \ Les  ministres  étrangers  avaieut  eu 
une  conférence  avec  les  principaux  membres  de  l’opposition, 
pour  qu’on  refusât  toute  espèce  de  secours  à Charles  II,  s’il  ne 
voulait  pas  se  joindre  aux  confédérés,  et  pour  qu'on  lui  donnât 
douze  cent  mille  livres  sterling,  s’il  consentait  à entrer  daus 


’ Dépêche  de  M.  Courlin  à Louis  XIV, 
du  3 juin  1677.  {Corrripondance  d‘ Angle 
itrrt,  vol.  CXXllI.) 

* Dépêche  de  M.  Courtin  u Louis  XIV, 


«lu  i3  mai  1677  (Corr.  d'Angl.  v.  CXXllI 
1 Dépêches  de  M.  Üuurlin  à Louis  XIV, 
des  i3  mai  et  7 juin  1677.  ( Cbrrvipo/i- 
dance  J’ Angleterre , vol.  CXXllI.) 
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leur  ligue.  Ils  offraient  de  lui  payer,  dans  ce  dernier  cas,  un 
subside,  de  le  dédommager  de  toutes  les  pertes  qu’il  ferait,  et 
de  lui  remettre  Calais  et  Dunkerque,  après  qu’on  aurait  atta- 
qué, et  lorsqu’on  aurait  pris  ces  deux  places  l *. 

Charles  II  ayant  demandé  au  parlement,  ouvert  le  3i  mai 
sans  cérémonie,  la  somme  de  six  cent  mille  livres  sterling,  né- 
cessaire pour  les  préparatifs  de  défense  auxquels  il  préten- 
dait d’abord  se  réduire,  la  chambre  des  communes  annonça 
qu  elle  ne  lui  accorderait  rien,  s’il  ne  concluait  préalable- 
ment les  alliances  demandées  par  elle 5.  Charles  II  n’avait 
môme  pas  pu  emprunter  les  deux  cent  mille  livres  dont  la 
chambre  basse  s’était  fait  caution,  parce  que  la  garantie  de 
celle-ci  était  subordonnée  à l’emploi  de  la  somme,  qui  devait 
être  uniquement  consacrée  à remplir  les  magasins  de  l’ami- 
rauté. Or  les  prêteurs  d’argent,  ne  croyant  pas  que  Charles  II 
exécutât  ponctuellement  cette  clause,  n’avaient  rien  voulu 
lui  remettre3.  Le  3 juin  le  roi  d’Angleterre  appela  à YVliite- 
hall  tous  les  membres  des  communes,  et  leur  dit:  « Messieurs, 
je  vous  ai  fait  venir  ici  afin  de  prévenir  les  malentendus  et  les 
défiances  de  quelques-uns,  comme  si  je  ne  vous  avais  assem- 
blés que  pour  avoir  de  l’argent  et  l’employer  ensuite  à d’autres 
usages  que  ceux  auxquels  vous  le  destinez.  Je  vous  assure,  sur 
ma  parole  de  roi,  que  vous  ne  vous  repentirez  point  d’avoir 
eu  confiance  en  moi  pour  ce  qui  regarde  la  sûreté  de  mes 
royaumes,  et  je  ne  voudrais  pas  que  vous  crussiez  que  j’ai 
dessein  de  perdre  mon  crédit  auprès  de  vous.  Mais  vous  ayant 
déjà  dit  qu’il  ne  m'est  pas  possible  de  parler  ni  de  faire  rien 
qui  réponde  aux  fins  que  vous  vous  proposez  dans  vos  adresses, 

1 Dépêche  de  M.  Courlin  à Louis  XIV,  * Même  dépêche, 

du  3 juin  1677.  (Corretpondiince  d' Angle-  'Ibid, 

terre,  vol.  CXX11I.) 
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sans  ex [Kj scr  mes  royaumes  à de  plus  grands  dangers,  je  vous 
déclare  encore  que  je  ne  prétends  point  hasarder  ma  sûreté 
ni  la  vôtre,  jusqu’à  ce  que  je  me  voie  en  état,  plus  que  je  ne 
le  suis  présentement,  de  défendre  mes  sujets  et  d'attaquer  mes 
ennemis.  Je  vous  assure  encore  que,  depuis  votre  ajournement, 
je  n’ai  pas  perdu  un  seul  jour  à faire  tout  ce  qui  a été  de  mon 
pouvoir  pour  votre  défense.  C’est  pourquoi  je  vous  dirai  net- 
tement que  ce  sera  votre  faute,  et  non  pas  la  mienne , s’il  n’est 
pas  pourvu  à votre  sûreté  '.  » 

A peine  de  retour  à W estminster,  la  chambre  des  com- 
munes décida  à l’unanimité  des  voix,  moins  deux,  d’adresser 
une  nouvelle  remontrance  au  roi  d’Angleterre’.  Dans  cette 
remontrance,  qui  fut  votée  le  4,  et  lue  à Charles  11  le  5,  la 
chambre  alla  plus  loin  qu’elle  ne  l’avait  fait  encore,  Elle  dé- 
clara qu’il  n’était  pas  d’usage  d’accorder  des  secours  pour  main- 
tenir des  alliances  avant  que  celles-ci  eussent  été  communi- 
quées au  parlement.  Elle  l’invita  dès  lors  à conclure  une  ligue 
offensive  et  défensive  avec  les  Etats-Généraux,  pour  s'opposer 
à la  perte  des  Pays-Bas,  arrêter  l’agrandissement  de  la  France, 
et  promit  dans  ce  cas  de  le  soutenir  vigoureusement1 * 3.  Elle  ar- 
rêta, de  plus,  quelle  ne  s’occuperait  désormais  que  des  affaires 
de  la  France  et  des  papistes  *. 

La  question  était  bien  posée.  Le  roi  d’Angleterre  demandait 
de  l’argent  aux  communes  pour  se  livrer  à des  préparatiis  de 
défense;  les  communes  ne  lui  cd  promettaient  qu'âpres  la  con- 


1 Dépêche  de  II.  Courtin  à Louis  XIV, 
du  3 juin  1677.  ( Correspondance  tT Angle- 
terre, vol.  CXXI1L  ) — Rapin  Thoyras. 
tome  X , pages  364  et  365. 

* Dépêche  de  M.  Courtin  à Louis  XIV, 

du  3 juin  1677.  [Correspondance  d'Angle- 
terre, vol.  CXXÜ1.) 


1 Dépêches  de  M.  Gourtio  à Louis  XIV, 
des  3 et  7 juin  1677  ( Correspondance 
d’Angleterre , vol.  CXX11I.)  — Rapin  Thoy* 
ras,  tome  X,  page  366- 
’*  Dépêche  de  M.  Courtin  à Louis  XIV, 
du  7 juin  1C77.  ( Correspondance  d' Angle- 
terre. vol.  CXXUL) 
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clusion  de  l’alliance  qui  l’obligerait  à rendre  la  guerre  of- 
fensive. Voyant  qu’il  ne  pourrait  rien  tirer  du  parlement  et 
qu’il  serait  exposé  à des  instances  répétées  et  impérieuses  de 
sa  part,  Charles  II,  poussé  par  M.  Courtin,  prit  la  résolution 
fie  l’ajourner  de  nouveau,  après  huit  jours  de  réunion  seule- 
ment. Le  7 juin  il  assembla  les  commîmes  à Whitehall,  se 
plaignit  quelles  eussent  attenté  à sa  prérogative  en  exigeant 
qu'il  fît  une  alliance  offensive  et  défensive  avec  les  Etats-Gé- 
néraux; dit  que  «jamais  pareille  chose  n’était  arrivée;  que 
c’était  vouloir  envahir  son  droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre, 
droit  inhérent  à sa  couronne,  et  dont  il  ne'  se  départirait  ja- 
mais, quoi  qu’il  pût  arriver’.  » 11  les  ajourna  en  même  temps 
jusqu’au  26  juillet 2. 

Cet  ajournement  l’obligea  plus  que  jamais  à invoquer  l’as- 
sistance de  Louis  XIV.  Quatre  jours  auparavant  il  avait  mené 
M.  Courtin  dans  son  cabinet  et  lui  avait  dit  «que  tout  son 
royaume  était  contre  lui  et  voulait  le  forcer  à faire  la  guerre; 
qu’il  était  néanmoins  résolu  de  s’opposer  encore  au  torrent  et 
de  séparer  l’assemblée  plutôt  que  de  s’engager  à rien  qui  fût 
contre  les  intérêts  du  roi  de  France  3.  » 11  lui  avait  annoncé 
qu’il  se  proposait  de  ne  réunir  les  chambres  qu’au  printemps  de 
1678,  mais  qu’il  ne  s’en  ouvrirait  encore  à personne,  «parce 
que  tous  les  députés  seraient  enragés  contre  lui  \ » et  qu’il  cou- 
vrirait son  dessein  par  des  ajournements  successifs.  Il  ajouta, 
écrivit  M.  Courtin  à Louis  XIV,  « qu’il  avait  besoin  que  votre 
majesté  l’aidât  de  quelques  sommes5.  » Le  duc  d’York  insista 
de  son  côté  auprès  de  M.  Courtin  sur  la  nécessité  « d’accorder 


’ Dépêche  de  M.  Courtin  à Louis  XIV, 
du  7 juin  1C77.  [Correspondance  d'Angle- 
terre, vol.  CXX1II.  ) — Lapin  Thoyras, 
tome  X,  pages  366  et  367. 

’ Ibid. 


4 Dépêche  de  M.  Courtin  à Louis  XIV, 
du  3 juin  1677.  [Correspondance  d' Angle- 
terre, vol.  CXXIU.) 

* Ibid. 

* Ibid. 
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quelques  nouveaux  secours  à son  frère,  pour  le  raffermir  dans 
son  dessein  et  pour  fermer  la  bouche  au  lord  trésorier,  qui  ne 
manquerait  pas  de  le  traverser1 *.  » M.  Courtin  objecta  au  duc 
d’York  les  grandes  dépenses  dont  son  souverain  était  accablé, 
sans  toutefois  le  convaincre.  Aussi  écrivit-il  à Louis  Xl\  : 
« M.  le  duc  d’York  me  répliqua  qu’il  en  convenait,  mais  que, 
comme  bon  serviteur  de  votre  majesté,  il  me  chargeait  de 
vous  représenter  qu’il  était  de  si  grande  importance  d’éloigner 
l'assemblée  du  parlement  et  d'cmpêchcr  que  le  roi  son  frère 
ne  fût  obligé  de  se  rendre  aux  instances  de  ses  sujets,  que 
votre  majesté  ne  devait  rien  épargner  pour  cela*.  * 

line  nouvelle  négociation  s’engagea  alors  entre  les  deux 
rois  sur  le  subside  que  Louis  XIV  donnerait  à Charles  II, 
en  échange  de  l’ajournement  prolongé  des  chambres  que 
Charles  II  accorderait  à Louis  XIV.  Le  roi  d'Angleterre  désira 
que  M.  Courtin  se  rendît  auprès  de  son  souverain  pour  l’en- 
tretenir de  la  situation  périlleuse  où  il  se  trouvait,  «tous  les 
députés  de  la  chambre  basse  s’eu  retournant  dans  les  pro- 
vinces ulcérés  contre  lui,  et  résolus  de  répandre  leur  aigreur 
dans  l’esprit  de  ses  sujets3 *,  » et  pour  le  conjurer  de  lui  donner 
l'argent  nécessaire  à ses  préparatifs  et  de  lui  confier  les  con- 
ditions auxquelles  il  voulait  conclure  la  paix  \ Louis  XIV,  que 
l’ajournement  des  chambres  avait  comblé  de  joie5,  ne  con- 
sentit point  au  voyage  de  M.  Courtin,  voyage  dont  cet  habile 
ambassadeur  lui  avait  signalé  les  inconvénients6.  Comme  il 


1 Dépêche  de  M.  Courtin  à Louis  XIV, 

du  3 juin  1677.  {Correspondance  d'Angle- 

terre, vol.  CXXIII.) 

1 Ibid. 

1 Dépêche  de  M.  Courtin  h Louis  XIV, 

du  10  juin  1677,  [Correspondance  d\ An- 
gleterre, vol.  CXXIII.  ) 


* Métne  dépêche. 

* Lettre  de  Louis  XIV  il  M.  Courtin, 
du  13  juin  1677.  ( Correspondance  iMn- 
gletcrr e.  vol.  CXXIII. } 

* Dépêche  de  M.  Courtin  à Louis  XIV, 
du  10  juin  1677.  ( Correspondance  d’An- 
gleterre, vol.  CXXIII.) 
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devait  être  bientôt  remplacé  en  Angleterre  par  M.  Barillon , 
Louis  XIV  l’engagea  à se  servir  de  ce  prétexte  et  de  l’éclat 
inévitable  qu’aurait  un  départ  subit,  pour  éluder  ce  voyage1 *. 
Il  lui  donna  en  même  temps  pouvoir  d’ajouter  deux  cent  mille 
écus  aux  quatre  cent  mille  déjà  convenus,  mais  à la  condi- 
tion qu’au  lieu  d’ajournements  renouvelés,  le  parlement  serait 
ajourné  en  une  seule  fois  jusqu’à  la  fin  d'avril  ou  jusqu’au 
commencement  de  mai  16781. 

Charles  II  était  dans  les  plus  périlleux  embarras.  M.  de 
Bergheyck  se  plaignait  très-haut  du  traitement  fait  à don 
Bernardo  de  Salinas,  et  les  confédérés  annonçaient  que  si  le 
roi  d’Angleterre  n’accordait  pas  une  réparation  à l'Espagne, 
on  ne  le  reconnaîtrait  plus  comme  médiateur 3 *.  M.  Ben- 
linck,  chambellan  du  prince  d’Orange,  et  fort  avant  dans 
sa  confiance,  venait  d’arriver  à Londres11;  il  conjurait  le  roi 
d’Angleterre  de  faire  des  propositions  de  paix  qui  ne  fussent  pas 
contraires  aux  engagements  pris  par  son  neveu,  et  qui  missent 
l’honneur  de  celui-ci  à couvert  du  reproche  de  ses  alliés5 *.  Le 
lord  trésorier  le  pressait  ouvertement  de  rompre  avec  la 
France.  Considérant  sou  maître  comme  exposé  à de  grands 
dangers,  et  ne  voulant  pas  se  perdre  lui-même,  il  prenait  ses 
précautions  vis-à-vis  du  parti  populaire  et,  on  peut  dire,  de 
l’Angleterre  tout  entière.  Dans  un  repas  public,  qui  eut  lieu 
chez  l’archevêque  de  Cantorbcry,  il  porta  un  toast,  à la  suite 
duquel  il  proféra  les  plus  fortes  imprécations  contre  ceux  qui 
s'opposaient  à la  guerre0.  Cette  situation  influa  sur  les  réso- 


1 l.eltre  de  I .oui»  XIV  à M.  Courlin, 

du  16  juin  if>77-  [Correspondance  d' An- 

gleterre, voi.  cxxni.) 

’ Lettre  de  Louis  XIV  à M.  Courtin, 

du  »a  juin  1677.  [Corr.  d'Ang.  v.  CXX11I.) 

’ Dépêche  de  H.  Courlin  à Louis  XIV, 


du  17  juin  1677.  (Correspondance  d'An- 
gleterre, vol.  CXX1II.  ) 

4 Ibid. 

‘ Ibid. 

* Bumet,  Histoire  de  son  temps,  t.  I. 
2*  partie,  p.  43o. 
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lutions  de  Charles  II,  et  le  décida  à proposer  sérieusement 
des  conditions  de  paix  entre  Louis  XIV  et  les  confédérés.  Voici 
comment  il  s’ouvrit  à M.  Courtin  sur  ces  conditions,  et  sur 
ses  besoins  pécuniaires  : 

Le  roi  d'Angleterre , écrivit  M.  Courtin  à Louis  XIV,  m’ayant  fait 
venir  dans  le  cabinet  du  sieur  Cbillins,  son  premier  valet  de 
chambre,  où  il  était  seul. avec  M.  le  duc  d'York,  sa  majesté  britan- 
nique me  commanda  de  m’asseoir  et  de  mettre  par  écrit  les  points 
, sur  lesquels  elle  avait  dessein  de  me  l’aire  savoir  ses  intentions.  Elle 
m’interpréta  elle-même  un  mémoire  qu  elle  avait  écrit  de  sa  propre 
main  et  s’étendit  sur  chaque  article,  après  m’avoir  témoigné  quelle 
souhaitait,  si  je  le  pouvais,  que  je  partisse  en  diligence  pour  en 
rendre  compte  à votre  majesté,  ou  que  je  dépêchasse  un  courrier 
exprès  pour  avoir  promptement  sa  réponse  sur  tout  ce  que  j’aurais 
eu  l’honneur  de  lui  représenter. 

En  premier  lieu,  sa  majesté  britannique  supplie  votre  majesté  de 
considérer  l’animosité  et  le  soulèvement  général  de  toute  la  nation 
anglaise  contre  la  France  ; que  c’est  une  chose  si  publique  qu’elle  n’a 
pas  besoin  de  preuves , et  que  la  chambre  basse  (qui  représente  le 
peuple  d’Angleterre),  dès  le  moment  quelle  est  assemblée,  aban- 
donne toutes  les  autres  affaires  pour  s’attacher,  préférablement  à 
toutes  choses , au  dessein  de  forcer  sa  majesté  à se  joindre  à vos 
ennemis. 

En  second  lieu,  qu’il  lui  sera  impossible  de  résister  à l’impétuo- 
sité de  toute  une  nation,  si  la  paix  ne  se  fait  pas  avant  l’assemblée 
du  parlement.  Sur  quoi  sa  majesté  britannique  supplie  votre  ma- 
jesté de  faire  deux  réflexions  : l’une , que  comme  les  Espagnols 
s’éloignent  toujours  de  la  paix,  et  qu’ils  ne  s'appliquent  qu’à  en- 
gager toutes  les  puissances  de  l’Europe 'dans  la  guerre  présente,  il 
ne  paraît  pas  qu’il  y ait  d’autre  moyen  de  les  réduire  à entrer  dans 
un  accommodement  général,  ou  de  porter  les  Etats-Généraux  à les 
abandonner  ( en  prenant  des  précautions  pour  la  conservation  des 


Elirait 
Tuue  dépêche 
de 

M.  Courtin 
à 

Louis  XIV. 

Londre», 
ai  juin  1677. 
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Pays-Bas  catholiques),  qu’en  faisant  convenir  lesdits  États  d’un  projet 
par  lequel  ils  puissent  être  persuadés  que  votre  majesté  consentira 
de  laisser  une  forte  barrière  entre  son  royaume  et  les  pays  qui  sont 
• sous  leur  domination. 

L’autre  réflexion,  c’est  qu’à  moins  que  cette  barrière  ne  demeure 
établie  par  un  traité  garanti  par  l’Angleterre,  sa  majesté  britannique 
ne  pourrait  pas  s’employer  pour  porter  les  choses  à la  paix,  parce 
que,  dans  la  situation  où  sont  les  esprits  .de  tous  les  Anglais,  il  se 
ferait  un  soulèvement  général  dans  son  royaume,  si  on  lui  pouvait  im- 
puter de  n’avoir  pas  pourvu  à la  conservation  des  Pays-Bas,  par  le 
moyen  de  la  restitution  de  quelques  places,  qui  empêchent  que , 
dans  la  suite  du  temps,  les  villes  de  Bruxelles,  de  Gand  et  de 
Bruges  ne  demeurent  frontières,  et  par  conséquent  dans  un  péril 
continuel  de  pouvoir  être  attaquées,  toutes  les  fois  que  votre  ma- 
jesté voudrait  rompre  avec  les  Espagnols , avant  qu’on  les  pût  se- 
courir. 

En  troisième  lieu,  qu’il  est  absolument  nécessaire,  pour  les  inté- 
rêts particuliers  de  sa  majesté  britannique,  que  la  paix  se  fasse 
promptement . parce  que,  encore  qu’elle  ait  obtenu  la  continuation 
pour  trois  ans  du  droit  qui  se  lève  sur  l'excise,  c’est-à-dire  sur  la 
bière,  qui  devait  expirer  au  terme  de  la  Saint-Jean,  il  faut  qu'elle 
prenne  des  mesures  pour  obtenir  la  même  continuation  du  droit  qui 
se  lève  à son  prolit  sur  les  vins  et  sur  les  eaux-de-vie,  dont  la  conces- 
sion finit  à la  Saint-Michel  de  l’année  prochaine;  que  ce  droit  se  monte 
à deux  cent  mille  livres  sterling  par  an;  et  que,  si  la  paix  n’est  pas 
faite,  et  que  le  parlementait  encore  le  même  prétexte  de  demander 
que  sadite  majesté  déclare  la  guerre  à la  France,  ledit  parlement 
n’accordera  point  la  continuation  de  ce  droit,  à moins  qu’on  n’ait 
préalablement  conclu  et  publié  dans  Londres  une  ligue  offensive  et 
défensive  entre  sa  majesté  britannique  et  les  États-Généraux  et 
leurs  confédérés. 

En  quatrième  lieu,  que,  nonobstant  tous  ces  inconvénients,  sa 
majesté  britannique  est  résolue  de  s’exposer  à tout  le  mal  qu’elle 
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peut  souffrir  par  le  mauvais  état  de  ses  affaires , et  par  la  conspi- 
ration générale  de  ses  sujets,  et  particulièrement  des  membres  de 
la  chambre  basse  (qui  disent  hautement  que,  s’il  n’y  a point  de 
guerre  contre  la  France,  il  y aura  une  guerre  civile  en  Angleterre), 
plutôt  que  de  se  séparer  des  intérêts  do  votre  majesté. 

En  cinquième  lieu,  que  les  Etatafüénéraux  pressent  depuis  long- 
temps sa  majesté  britannique  de  faire  uno  proposition,  c’est-à-dire 
de  proposer  un  projet  des  conditions  pour  la  paix,  et  que  M.  le 
prince  d’Orange  fait  témoigner  par  le  sieur  Ëentinck  qu’il  s’accommo- 
dera A leur  désir,  et  qu’il  suivra  les  conseils  que  le  roi  d’Angleterre 
lui  voudra  donner surce  sujet;  mais,  parce  que  saditc  majesté  con- 
naît que,  quelques  instances  qu’elle  ait  pu  faire,  les  Etats  n’ont  pas 
voulu  s’ouvrir  jusqu’à  cette  heure,  quoiqu’ils  souhaitent  ardemment 
la  paix,  parce  qu’ils  n’osent  rien  proposer  qui  soit  contraire  aux  en- 
gagements portés  par  les  traités  qu’ils  ont  faits  avec  les  Espagnols,  elle 
se  sent  obligée,  dans  l'extrême  besoin  où  elle  est  de  se  délivrer  de 
l'embarras  où  elle  se  trouve,  de  faire  ce  qui  se  pratique  d’or- 
dinaire parles  médialeurs , quand  ils  voient  que  les  parties  s’éloignent 
de  l'accommodement;  qu’elle  ne  veut  pas  néanmoins  rien  proposer 
sans  savoir  préalablement  les  intentions  de  votre  majesté;  mais  qu’elle 
la  supplie  de  ne  pas  trouver  mauvais  qu’elle  lui  représente  qu’elle 
croit  que  la  France  a besoin  de  la  paix;  qu’il  y a déjà  longtemps 
qu'elle  soutient  une  grande  guerre,  ce  qui  ne  se  fait  pas  sans  une 
perte  considérable  d’hommes,  et  sans  une  excessive  consommation 
d'argent;  que  la  bonne  conduite  et  la  valeur  de  votre  majesté  lui 
ont  fait  remporter  de  grands  avantages  sur  ses  ennemis,  mais  que,  si 
vos  armées  venaient  à recevoir  quelque  échec , et  que  les  Allemands 
pussent  s’établir  en  deçà  du  Rhin,  il  serait  à craindre  que  le  parti 
contraire  ne  conçût  de  grandes  espérances  qui  rendraient  la  négo- 
ciation pour  la  paix  bien  plus  difficile  ; que  du  côté  des  Pays-Bas,  si 
votre  majesté  prenait  encore  quelques  places,  il  ne  serait  plus  en 
son  pouvoir  de  retenir  les  Anglais;  qu’ainsi  il  espérait  que  votre 
majesté , pour  donner  la  paix  à toute  l’Europe , et  pour  ne  le  pas 
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jeler  dans  des  extrémités  qui  l’embarrasseraient  au  dernier  point, 
voudrait  bien  souffrir  qu'il  lui  découvrît  ses  pensées,  et  qu'il  lui 
communiquât  librement  le  plan  sur  lequel  il  croyait  que  les  choses 
se  pourraient  accommoder;  que  ce  plan  consistait  à rendre  Maas- 
tricht aux  Etats-Généraux;  Charleroi,  Ath , Oudenarde,  Courtray, 
Tournay  et  Condé  aux  Espagnols , toutes  les  autres  places  que  sa  ma- 
jesté a conquises  demeurant  sous  sa  domination;  que  le  roi  d’Es- 
pagne lui  cédât  la  Franche-Comté;  que  l’empereur  lui  remît  Phi- 
tipsbourg  entre  les  mains;  que  votre  majesté  retirât  ses  troupes  de 
tous  les  postes  qu’elle  avait  occupés  dans  la  Sicile,  et  qu'elle  rendit 
la  Lorraine  à M.  le  prince  Charles,  en  rasant  les  fortifications  de 
Nancy  et  gardant  Marsal. 

Sa  majesté  britannique  exagéra  en  cet  endroit  combien  il  serait 
avantageux  à votre  majesté  d’unir  la  Franche-Comté  à son  état,  de 
couvrir  par  celte  acquisition  l’endroit  le  plus  faible  de  son  royaume, 
de  s’assurer  des  Suisses  pour  toujours,  et  d'ôter  aux  Espagnols  la 
communication  de  l’Italie  avec  les  Pays-Bas. 

Elle  s’étendit  aussi  sur  l'importance  de  Philipsbourg  pour  avoir 
une  entrée  en  Allemagne  et  s’opposer  à la  puissance  que  l’empereur 
avait  usurpée  dans  l'empire  depuis  quelques  années,  et  conclut 
qu’avec  Valenciennes,  Boucbain,  Cambrai,  Douai,  Lille,  Saint-Omer, 
Aire,  le  Quesnoy,  Landrecies,  Avesnes  et  Philippeville , elle  avait 
remarqué,  en  examinant  la  situation  de  ces  places  sur  la  carte,  que 
voire  majesté  aurait  tellement  assuré  sa  frontière,  qu’elle  n’aurait  ja- 
mais rien  à craindre  de  ce  où  té-là . 

Elle  ajouta  que  votre  majesté  avait  promis  de  rendre  la  Lorraine, 
qu'elle  l’avait  fait  déclarer  dans  toutes  les  cours  de  l’Europe,  et 
qu’un  duc  de  Lorraine  qui  n’aurait  aucune  place  fortifiée  dans  son 
état,  et  qui  se  verrait  entre  la  Franche-Comté,  l’Alsace  et  les  évê- 
chés, avec  une  citadelle  que  votre  majesté  tiendrait  dans  son  pays 
en  gardant  Marsal , n’oserait  jamais  rien  entreprendre  qui  pût  dé- 
plaire à votre  majesté.  Pour  ce  qui  regarde  la  Sicile,  le  roi  d’An- 
gleterre ajouta  qu'il  importait  beaucoup  plus  à l’Angleterre  que  votre 
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majesté  ne  la  réduisît  pas  sous  son  obéissance,  qu’il  ne  lui  était  né- 
cessaire de  s’opposer  à vos  progrès  dans  les  Pays-Bas  ; que,  pour  lui , 
son  opinion  était  que,  puisque  votre  majesté  avait  déjà  les  places 
maritimes,  la  conquête  de  celles  qui  n’étâient  point  situées  sur  la 
côte  qui  regarde  l’Angleterre  ne  pouvait  nuire  aux  Anglais,  et 
qu'ainsi  il  considérait  leur  emportement  sur  cela  comme  une  espèce 
de  fureur;  mais  que,  la  Sicile  étant  eu  votre  pouvoir,  le  commerce 
de  la  Méditerranée  y serait  aussi  par  le  moyen  du  grand  corps  de 
galères  que  votre  majesté  pourrait  joindre  à ses  vaisseaux,  et  que,  si 
l’Angleterre  était  privée  du  commerce  du  Levant,  elle  perdrait  celui 
dont  elle  tirait  le  plus  d’avantage. 

En  dernier  lieu,  le  roi  d’Angleterre  m’ordonna  de  faire  connaître 
à votre  majesté  (pie  ses  affaires  étaient  dans  un  très-mauvais  état; 
qu’il  n’avait  pas  seulement  perdu  quatre-vingt  mille  livres  sterling 
de  son  revenu  ordinaire  dans  la  Virginie,  mais  que,  les  révoltés 
ayant  arraché  les  plantes  du  tabac,  il  n’en  tirerait  presque  rien  de 
deux  ou  trois  ans  ; qu’il  était  obligé  d’y  faire  bâtir  un  fort  et  d’y  en- 
tretenir des  troupes  ; que  tout  cela  lui  coûterait  deux  cent  mille  ja- 
cobus  ; qu’il  en  payerait  à l’avenir  quatre-vingt-quatre  mille  par  an 
pour  les  arrérages  de  ce  qu’il  devait  aux  banquiers  de  Londres,  et 
pour  le  moins  quarante  mille  pour  les  intérêts  des  autres  sommes 
qui  lui  avaient  été  prêtées  par  divers  particuliers  ; que  ces  dettes  se 
montaient  en  principal  à deux  millions  deux  cent  mille  livres  ster- 
ling; qu’il  appréhendait  avec  beaucoup  de  raison  que  le  parlement  ne 
refusât  de  lui  accorder  la  continuation  du  droit  sur  le  vin  et  l’eau-de- 
vie,  dont  il  m’avait  déjà  parlé;  ce  qui  serait  encore  une  diminution 
dans  son  revenu  de  deux  cent  mille  livres  sterling;  qu’il  voyait  bien 
néanmoins  que,  pour  faire  la  paix,  il  était  nécessaire  de  ne  point  as- 
sembler le  parlement  pendant  l’hiver  prochain;  qu’il  savait  que  tous 
les  envoyés  qui  étaient  ici  continuaient  d’entretenir  leurs  cabales 
dans  la  chambre  basse,  dans  l’espérance  qu’ils  viendraient  à bout, 
à la  fin  du  mois  d’octobre , de  ce  qui  ne  leur  avait  pas  réussi  dans 
l’assemblée  qu’il  avait  jugé  à propos  de  séparer;  qu’ainsi,  dans  l’inté- 
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rèt  qu’il  avait  que  la  paix  se  fit  promptement,  il  avait  voulu  exami- 
ner avec  soin  comment  il  pourrait  subsister  et  soutenir  l’honneur 
de  sa  couronne , et  pour  cela  qu’il  avait  été  obligé  de  communiquer 
ses  pensées  au  grand  trésorier,  qui  était  un  fort  honnête  homme,  et 
qui  le  servait  très-fidèlement  ; qu’il  était  le  seul  en  Angleterre , avec 
M.  le  duc  d’York,  qui  sût  ce  qu’il  me  disait;  mais  que  mondit  sieur 
le  grand  trésorier,  après  lui  avoir  demandé  quelques  jours,  lui  avait 
remis  entre  les  mains  un  état  de  ce  qu'il  pouvait  recevoir  et  des  dé- 
penses qu’il  fallait  qu’il  fit  nécessairement , et  qu’il  lui  avait  fait  voir 
qu’il  était  impossible  qu’il  le  pût  faire  vivre  pendant  le  cours  de  l’an- 
née présente,  à moins  qu’il  ne  reçût  un  secours  de  votre  majesté  de 
deux  cent  mille  livres  sterling;  qu’il  était  honteux  de  me  faire  cette 
ouverture,  qu’il  voudrait  se  pouvoir  réduire  à vivre  comme  un  parti- 
culier pour  n’ètre  pas  à charge  à votre  majesté  dans  un  temps  où  il 
savait  qu’elle  était  obligée  à faire  de  si  grandes  dépenses;  mais  que 
le  rang  qu’elle  tenait  l’obligeait  aussi  d’en  faire  à proportion  ; et 
que,  ne  les  pouvant  pas  soutenir,  il  serait  forcé  d’avoir  recours  4 son 
parlement;  que  si  votre  majesté  le  pouvait  exempter  de  cette  néces- 
sité, il  en  remettrait  l’assemblée  jusqu’au  mois  dfe  mars;  que  cela 
romprait  les  mesures  de  tous  les  confédérés,  et  qu’il  vous  répondait, 
et  M.  le  duc  d’York  (vers  qui  il  se  tourna),  que  l'Angleterre  ne  se 
joindrait  point  à vos  ennemis,  quelques  efforts  que  leurs  ministres 
et  tous  les  Anglais  ensemble  pussent  faire;  mais  que,  si  votre  ma- 
jesté ne  voulait  pas  se  confier  à lui  et  lui  découvrir  ses  dernières  in- 
tentions sur  les  conditions  de  la  paix,  dont  il  jura  qu’il  ne  s’ouvrirait 
que  par  degrés  avec  le  parti  contraire , .et  si  votre  majesté  ne  pou- 
vait pas  le  délivrer  de  la  nécessité  dans  laquelle  il  tomberait , s'il 
était  privé  des  secours  qu’il  pourrait  tirer  de  ses  sujets,  il  se  trou- 
verait accablé  de  tous  côtés,  et  dans  le  plus  grand  embarras  où  il 
ait  été  de  sa  vie;  que,  néanmoins,  comme  il  me  l’avait  dit,  il  me 
chargeait  de  protester  à votre  majesté  qu’il  était  si  pénétré  de  la 
manière  obligeante  avec  laquelle  elle  en  avait  usé  jusqu’à  cette  heure 
à son  égard,  qu’il  n’y  avait  rien  qu’il  ne  nt  pour  vous  en  témoigner 
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sa  reconnaissance,  et  pour  demeurer  toute  sa  vie  attaché  à vos  inté- 
rêts; qu’il  était  obligé  par  le  sang,  par  l’estime  et  par  l’amitié  à votre 
personne  *. 

Charles  II  ajouta  que  la  paix,  ne  pouvait  pas  être  retardée 
plus  longtemps;  qu’il  avait  fait  presser  les  Etats-Généraux 
par  M.  Van  Beuninghen , et  le  prince  d’Orange  par  sir 
William  Temple,  et  que  les  Etats -Généraux,  et  le  prince 
d’Orange,  se  considérant  comme  engagés  vis-à-vis  des  Espa- 
gnols, avaient  témoigné  attendre  et  désirer  qu’on  leur  pré- 
sentât des  propositions.  Il  dit  en  terminant  qu’il  souhaitait 
connaître  promptement  la  réponse  de  Louis  XIV,  pour  savoir 
s’il  devait  ajourner  ou  réunir  son  parlement2. 

Après  avoir  reçu  la  dépêche  de  M.  Courtin,  Louis  XIV 
adressa  immédiatement  à son  ambassadeur  la  lettre  suivante, 
qui  contenait  ses  intentions  et  scs  offres  : / 

J’ai  reçu,  par  le  courrier  que  vous  m’avez  renvoyé,  votre  dé- 
pêche du  2 » du  mois  passé , qui  m’a  fait  connaître  l’entretien  im- 
portant que  vous  avez  eu  avec  le  roi  d’Angleterre  et  les  points  princi- 
paux du  mémoire  écrit  de  sa  main  qu’il  vous  avait  communiqué.  Je 
veux  regarder  comme  un  effet  de  son  amitié  pour  moi  la  confiance 
avec  laquelle  il  s’est  ouvert  à vous  sur  l’état  de  ses  affaires  particu- 
lières et  sur  ce  qui  regarde  mes  intérêts;  et  je  reçois  comme  une 
preuve  nouvelle  et  bien  agréable  de  son  affection  les  assurances  qu’il 
vous  a encore  données  que  rien  ne  serait  capable  de  l’éloigner  de 
mon  alliance. 

Mais,  parce  que  dans  une  matière  aussi  considérable  que  celle 
qu’il  a traitée  avec  vous  je  ne  puis  vous  faire  connaître  trop  préci- 
sément mes  sentiments,  je  répondrai  en  détail  à tous  les  points  sur 
lesquels  il  vous  a parlé. 

1 Corresp.  d’Angleterre,  vol.  CXXlil.  du  a 1 juin  1677.  [Correspondance  d' Angle- 

* Dépêche  de  M.  Courlin  h Louis  XIV,  terre,  vol.  CXXHL) 
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Bien  qu’il  soit  vrai , touchant  le  premier,  que  l’animosité  contre  la 
France  ne  paraisse  que  trop  dans  la  nation , et  que  la  conduite  de  la 
chambre  basse  en  soit  une  forte  preuve,  comme  le  roi  d’Angleterre 
a reconnu  lui-même,  dans  la  réponse  qu’il  rendit  à cette  chambre, 
qu’elle  entreprenait  contre  les  droits  les  plus  jaloux  de  la  royauté 
lorsqu’elle  le  voulait  forcer  en  quelque  sorte  à régler  ses  alliances, 
je  dois  croire  qu’il  connaît  assez  combien  il  est  de  son  intérêt  de  ré- 
sister avec  force  à des  cabales  dont  l’effet  lui  serait  si  préjudiciable. 

Pour  le  besoin  qu’il  témoigne,  dans  le  second  article,  que  la  paix 
se  fasse  avant  l’assemblée  du  parlement,  pour  le  mettre  en  état  de 
ne  pas  succomber  sous  l’impétuosité  de  ses  peuples,  je  ne  pourrais 
mieux  y répondre  que  par  les  facilités  cpi’il  est  témoin  que  j’y  ai  ap- 
portées jusques  à celte  heure;  je  puis  dire  la  même  chose  sur  les 
réflexions  qu’il  y a ajoutées,  que  plus  l'Espagne  s’éloigne  de  la  paix, 
plus  il  importe  de  persuader  les  Etats-Généraux  que  je  consentirai 
à laisser  une  forte  barrière  entre  mon  royaume  et  leur  pays,  et  qu’il 
serait  nécessaire  que  cette  précaution,  pour  la  sûreté  des  Pays-Bas 
catholiques,  fût  appuyée  de  sa  garantie.  Il  a vu  par  tous  les  partis  que 
je  lui  ai  ouverts,  et  il  le  connaîtra  davantage  par  la  suite  de  cette 
dépêche , combien  mon  intention  est  sincère  pour  établir  cette  bar- 
rière qui  semble  faire  la  plus  grande  inquiétude  de  mes  voisins; 
mais  afin  de  lui  donner  une  nouvelle  marque  de  cette  même  sincé- 
rité, je  continue,  non-seulement  à agréer,  mais  à le  convier  qu’il 
veuille  être  garant  de  ce  qui  aura  été  arrêté  dans  un  traité  de  paix , 
et  c’est  ce  que  je  vous  charge  de  lui  demander. 

Le  troisième  article,  par  lequel  il  représente  la  nécessité  où  il  se 
trouve  d’obtenir  de  ses  sujets  la  continuation  des  droits  sur  le  vin  et 
sur  l’eau-de-vie,  qui  doivent  expirer  à la  Saint-Michel,  regarde  tel- 
lement la  demande  qu’il  vous  a faite  d’une  assistance  nouvelle,  que 
j’en  remets  la  réponse  à ce  que  vous  verrez  dans  la  suite  de  cette 
dépêche. 

Le  quatrième  ne  requiert  que  les  témoignages  de  mon  extrême 
ressentiment  sur  les  protestations  qui  y sont  réitérées  de  quelque 
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emportement  qu’il  trouve  dans  l’esprit  de  ses  sujets  contre  la  France; 
malgré  même  les  bruits  qu'ils  répandent  d’une  guerre  civile  en  An- 
gleterre , il  s’exposera  plutôt  à tout  le  mal  qu’il  en  pourrait  soufîrir 
que  de  se  séparer  de  mon  alliance. 

Le  cinquième,  et  le  plus  considérable,  regarde  les  instances  qu’il 
dit  lui  être  faites  depuis  longtemps  par  les  Etats-Généraux,  et  de- 
puis peu  par  le  prince  d’Orange , qu’il  veuille  faire  une  proposition 
pour  la  paix;  l’usage  ordinaire  qu’il  vous  a cité  des  médiateurs,  de 
faire  un  projet  entre  les  parties  lorsqu’ils  les  trouvent  trop  éloi- 
gnées, et  enfin  les  conditions  mêmes  qu’il  vous  a communiquées  et 
auxquelles  il  croit  que  je  pourrais  donner  les  mains.  Avant  que  de 
répondre  sur  un  point  si  important,  je  trouve  bon  que  vous  lui  té- 
moigniez que  je  regarde  comme  un  effet  de  son  amitié  l’assurance 
qu’il  vous  a donnée  qu’il  ne  voulait  rien  proposer  sans  savoir  au- 
paravant mes  intentions;  mais  parce  qu’il  a voulu  établir  dans  ce 
même  article  le  besoin  qu’il  suppose  que  j’aie  de  la  paix , par  l’épui- 
sement où  il  me  croit  d’hommes  et  d’argent  et  par  la  vue  des  suites 
fâcheuses  que  pourraient  avoir  des  succès  favorables  à mes  enne- 
mis, du  côté  de  l’Allemagne,  je  suis  bien  aise  que  vous  diminuiez 
dans  son  esprit  l’appréhension  de  ces  maux,  que  son  amitié  lui  fait 
craindre  pour  moi. 

Vous  pouvez  lui  faire  connaître  que  j’espère  suppléer  par  l’ordre 
et  par  l'économie  aux  dépenses  immenses  de  la  guerre,  et  que, 
quelque  perte  d’hommes  que  cause  l’action  continuelle  des  armes , 
je  puis  toujours  voir  aisément  compléter  les  troupes  que  j’op- 
pose avec  tant  de  succès  à mes  ennemis;  qu 'ainsi  je  puis  lui  dire, 
avec  la  confiance  que  demande  notre  amitié,  que  les  facilités  qu’il 
m’a  vues  jusques  à cette  heure  pour  la  paix  sont  bien  plutôt  un  effet 
de  l’affection  que  j’ai  pour  le  repos  de  l’Europe  et  de  la  considéra- 
tion que  j’ai  si  particulière  pour  l’ardeur  qu’il  m’en  a fait  paraître , 
que  de  la  difficulté  où  je  me  trouve  de  continuer  la  guerre,  ni  d’au- 
cune inquiétude  que  je  doive  avoir  du  côté  de  l’Allemagne;  que,  pour 
ce  qui  touche  l’impossibilité  où  il  se  croirait  de  retenir  les  Anglais , 
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si  je  prenais  encore  une  place  en  Flandre , je  veux  attendre  de  son 
affection  qu’il  les  rendrait  capables , ou  par  raison  , ou  par  autorité, 
de  ne  pas  envier  des  conquêtes  que  je  ferais  dans  une  défense  légi- 
time et  contre  des  ennemis  qui  s’éloignent  autant  de  la  paix  que  je 
fais  de  pas  pour  y arriver;  surtout  si,  lorsqu’ils  assiégeraient  une 
ville  de  celles  que  je  possède,  ainsi  qu’ils  en  publient  le  dessein,  je 
me  mettais  en  état  de  les  en  divertir  en  formant  le  siège  d’une 
autre. 

Je  viens  aux  conditions  qu’il  vous  a proposées,  et  commence  par  la 
restitution  qu’il  souhaiterait  que  je  fisse  des  places  de  Charleroi, 
Ath,  Oudcnardc,  Courtray,  Tournay  et  Condc  : comme  je  ne  puis 
douter  que,  dans  cette  proposition,  il  n’envisage  la  sûreté  des  Pays- 
Bas  qui  resteraient  à l’Espagne,  je  dois  croire  de  même  que  son  in- 
tention serait  de  pourvoir  à la  sûreté  de  mes  frontières.  C’est  ce  qu’il 
jugera  toutefois  qui  ne  se  pourrait  faire  si  Tournay  et  Condé  ren- 
traient entre  les  mains  des  Espagnols.  Les  limites  naturelles  que 
semble  former  l’Escaut  pour  les  pays  que  je  possède  en  Flandre  se- 
raient trop  ouvertes  par  ces  deux  places. 

Lille  , qui  fait  la  plus  considérable  des  villes  que  je  possède  en 
Flandre  , autant  par  sa  grandeur  que  par  son  commerce , et  que  je 
n’ai  pas  moins  d’intérêt  d’cmpêcher  qui  ne  devienne  frontière,  que 
les  Espagnols  en  font  paraître  d’inquiétude  pour  Gand,  pour  Bruges 
et  pour  Bruxelles,  se  trouverait  absolument  découverte,  et,  non-seu- 
lement sa  châtellenie  , mais  toute  la  province  d’Artois  serait  exposée 
aux  courses  que  mes  ennemis  y pourraient  faire.  Comme  ils  s'atta- 
chent à éloigner  la  guerre  de  leurs  principales  villes,  il  est  de  la 
justice  que  j’aie  le  même  soin  pour  assurer  les  miennes,  particulière- 
ment celles  où  le  trafic  et  les  manufactures  sont  le  plus  établies;  et 
c’est  par  cette  raison  que  Condé  m’est  encore  absolument  nécessaire; 
dans  la  situation  où  il  est,  il  couvre  ou  découvre  Valenciennes;  et, 
comme  il  m’est  principalement  utile,  pour  assurer  le  repos  et  le 
commerce  de  cette  ville,  il  ne  pourrait  servir  à mes  ennemis  que 
pour  le  troubler  et  le  détruire.  Cette  place,  de  même  que  Tournay, 
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ouvrirait  toute  la  châtellenie  de  Lille  et  l’Artois  à mes  ennemis,  et 
romprait  la  barrière  naturelle  de  l’Escaut,  qui  doit  nous  séparer 
lorsque  le  roi  d’Angleterre  témoigne  plus  de  désir  d’en  établir  une 
sûre  et  durable  entre  la  France  et  l’Espagne. 

Il  en  est  de  même  de  Courtray.  Comme  cette  ville  est  seulement 
à quatre  lieues  de  Lille , et  qu’elle  est  éloignée  de  sept  lieues  de 
Gand,  on  peut  dire  qu’elle  m’est  beaucoup  plus  nécessaire  qu’elle  ne 
l’est  aux  ennemis.  Ce  serait  les  approcher  de  moi  pour  m’éloi- 
gner d’eux,  et  trop  exposer  le  siège  principal  de  mon  commerce 
en  Flandre,  pour  assurer  celui  de  Gand  et  de  Bruges;  ce  serait  en- 
core abandonner  une  des  plus  grandes  châtellenies  qui  m'aient  été 
cédées  par  le  traité  d’Aix-la-Chapelle.  L’Espagne  né  doit  pas  même 
opposer  <jue,  cette  place  demeurant  entre  mes  mains,  Gand  et 
Bruges  demeurent  absolument  découvertes;  des  villes  qu’ils  témoi- 
gnent leur  être  si  importantes  peuvent  être  assurées  par  ellcs- 
mcmes  ou  défendues  par  des  postes  plus  avancés.  II  est  en  eux  de 
se  couvrir  par  de  nouvelles  places  qu’ils  voudront  fortifier,  et  de  se 
faire  une  frontière  sur  les  terres  qui  les  sépareront  do  mes  étals. 
C’est  en  cette  sorte  que  j'ai  travaillé  avec  beaucoup  de  dépense  à as- 
surer celle  qui  m’est  demeurée  par  le  traité  d’Aix-la-Chapelle , et  ils 
peuvent,  comme  je  l’ai  fait,  changer  en  de  bonnes  places  les  postes 
faibles  ou  ouverts  qu’ils  jugeront  plus  propres  pour  leur  sûreté. 

Comme  je  ne  puis  douter  que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  ne 
regarde  avec  un  esprit  d’égalité  et  de  justice  la  commodité  qu’il  veut 
procurer  à mes  ennemis  et  la  mienne,  je  ne  puis  douter  que,  lorsque 
vous  lui  exposerez  ces  raisons,  il  ne  convienne  que  j’aurais  un  désa- 
vantage trop  considérable  dans  la  remise  de  ces  trois  places,  et  que, 
par  leur  situation  autant  que  par  l’état  où  je  les  ai  mises  avec  tant  de 
dépense,  elles  ouvriraient  à jamais  â mes  ennemis  un  chemin  assuré 
pour  porter  la  guerre  dans  le  cœur  de  mes  provinces  et  pour  ruiner 
le  commerce  de  mes  principales  villes. 

Mais,  pour  faire  connaître  au  roi  d’Angleterre  combien  je  veux 
bien  donner  à ses  sentiments,  je  trouve  bon  que  vous  lui  confiiez  que 
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je  consentirai  à remettre  par  un  traité  de  paix  Charleroi,  Ath  etOu- 
denardc;  ce  que  je  prétends  en  même  temps  est  que  l'Espagne  me 
remette  Ypres,  Charlemont  et  Luxembourg,  comme  les  places  qui 
couvrent  davantage  ma  frontière. 

Je  n’ai  point  besoin  de  vous  charger  de  lui  faire  connaître  l’im- 
portance de  ces  places  que  j’offre  de  remettre.  Toutes  me  feraient 
perdre  l’avantage  que  le  traité  d’Aix-la-Chapelle  m’avait  acquis  d’étre 
aux  portes  de  Bruxelles,  et  délivreraient  l’Espagne  de  la  plus  grande 
incommodité  qu’elle  en  avait  reçue , et  toutes  se  peuvent  dire  aujour- 
d’hui les  plus  fortes  des  Pays-Bas.  Charleroi , que  les  Espagnols 
avaient  commencé  comme  capable  de  faire  toute  leur  sûreté  de  ce 
côté-là,  est  en  état,  par  les  extrêmes  dépenses  que  j’y  ai  faites,  de  se 
dire  comme  inattaquable.  Ath,  que  j’ai  bâti  depuis  les  fondements, 
ctOudcnarde,  que  j’ai  rendu  une  des  meilleures  places  de  Flandre , 
portent  avec  elles  de  si  grandes  châtellenies  que,  soit  par  leur  situa- 
tion et  l’étendue  du  pays,  elles  couvrent  bien  avantageusement 
Bruxelles  et  assurent  fortement  cette  barrière  qui  est  si  ardemment 
souhaitée. 

Il  sera  peu  nécessaire  que  vous  lui  fassiez  remarquer  l’extrême  dif- 
férence qui  serait  entre  les  trois  places  que  je  remettrais  à l’Espagne, 
et  les  trois  qu’elle  me  céderait.  Charlemont  est  une  des  plus  petites 
du  Pays-Bas,  et  Luxembourg,  ou  Ypres  séparément,  sont  au  plus 
comparables  à une  des  trois  que  je  céderais. 

Toutes  trois  néanmoins  sont  également  nécessaires  pour  assurer 
ma  frontière.  Charletuonl  n’efel  utile  h l’Espagfte  que  pour  inquiéter 
mes  états  du  côté  de  la  Meuse,  et  le  principal  avantage  qu’elle  tire  de 
Luxembourg  est  de  s’en  servir  pour  y entrer  du  côté  de  Metz  et  des 
trois  évêchés.  Ainsi,  lorsque  je  veux  bien  contribuer  pour  couvrir  la 
capitale  des  Pays-Bas  par  des  places  si  considérables,  il  est  de  la  jus- 
tice que  l’Espagne  m’en  cède  quelques-unes  de  celles  qui  exposent 
toujours  mes  sujets  aux  courses  et  aux  contributions  de  mes  ennemis. 
Ce  que  Sont  Luxembourg  cl  Charlemont,  du  côté  de  la  Meuse  et  des 
trois  évêchés,  Ypres  l’est  à l'égard  des  Pays-Bas  que  je  possède  en 
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Flandre.  Elle  coupe  tellement  la  communication  de  mes  places  et  est 
de  telle  sorte  au  milieu  des  terres  de  ma  domination,  que  le  roi  de 
la  Grande-Bretagne  jugera  sans  doute  qu’elle  doit  entrer  dans  la  fron- 
tière qu’il  souhaite  établir  entre  la  France  et  l’Espagne,  d'autant 
plus  que  Dixmude,  qui  resterait  aux  Espagnols,  aurait  le  même  effet 
pour  leur  sûreté. 

Mais,  pour  marquer  encore  davantageau  roi  de  la  Grande-Bretagne 
à quel  point  je  veux  bien  contribuer  à la  paix,  je  trouve  bon  que  vous 
lui  confiiez  que  je  consentirai  à ne  point  garder  Maastricht.  Bien  qu’en 
cela  je  paraisse  faire  beaucoup  pour  les  Etats-Généraux,  je  procure  en 
effet  l’avantage  et  l’agrandissement  de  l’Espagne,  puisque  cette  place 
lui  doit  revenir  par  son  traité  avec  la  Hollande.  Ainsi , loin  que  cette 
couronne  eût  perdu  dans  une  guerre  qu’elle  m’a  déclarée  injuste- 
ment, elle  en  aurait  tiré  de  l’utilité,  puisqu’en  recouvrant  une  place 
de  si  grande  considération  sur  la  Meuse,  et  rentrant  en  possession  de 
trois  places  principales  si  voisines  de  Gand  et  de  Bruxelles  et  qui 
m’étaient  acquises  par  le  traité  d’Aix-la-Chapelle,  elle  fermerait  ses 
pays  qui  étaient  ouverts  de  tant  de  cotés,  et  compenserait  avantageu- 
sement les  pertes  quelle  a faites  durant  ces  dernières  années  aux 
Pays-Bas  et  en  Bourgogne. 

Pour  ce  qui  touche  la  restitution  de  la  Lorraine , bien  quelle 
m’appartienne  par  de  justes  titres,  mais  plus  particulièrement  en- 
core par  le  droit  de  la  guerre  depuis  que  le  feu  duc  Charles  et  le 
prince  de  Lorraine,  son  neveu,  ont  pris  les  armes  contre  moi,  je 
consentirai  encore,  pour  le  bien  de  la  paix,  d’admettre  des  tempé- 
raments sur  cette  affaire.  Il  n’y  en  a point  de  plus  équitables  que  ceux 
qui  peuvent  pourvoir  à la  sûreté  de  mes  états,  et  il  est  également  de 
la  justice  et  de  la  prudence  que  je  ne  mette  pas  un  duc  de  Lor- 
raine nourri,  attaché  et  marié  dan6  le  parti  de  mes  ennemis,  en  état 
de  se  servir  contre  mqi  d’une  souveraineté  que  je  lui  aurais  rendue. 
Ce  que  je  puis  pour  ce  sujet  est  de  le  faire  rentrer  de  telle  sorte  en 
possession  de  ses  états , que  je  m’assure  en  même  temps  contre  le 
dessein  qu’il  pourrait  prendre  de  me  nuire  ; je  le  puis  faire  en  deux 
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manières  : l’une,  en  suivant  ce  qui  est  porté  dans  le  traité  des  Py- 
rénées, retenant  le  Barrois  mouvant  et  non  mouvant;  l’autre  en 
gardant  la  ville  de  Nancy,  fortifiée,  en  propriété,  et  remettant  le 
prince  en  possession  du  reste  de  son  pays;  mais  pour  mieux  faire 
connaître  que  je  ne  veux  retenir  cette  ville  que  pour  m’assurer 
qu’un  duc  de  Lorraine  ne  puisse  entrer  dans  des  intérêts  qui  me  se- 
raient contraires,  je  voudrais  bien  l’en  dédommager  en  lui  donnant 
celle  de  Toul  en  échange.*  Elle  n’est  pas  moins  considérable  que 
celle  de  Nancy,  par  sa  grandeur  et  par  le  nombre  de  ses  habitants , 
et  on  peut  dire  qu'elle  l’est  davantage  par  son  évêché,  dont  le  dio- 
cèse s’étend  presque  dans  toute  la  Lorraine  : ainsi  je  veux  bien  re- 
mettre cette  alternative  entre  les  mains  du  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne. 

Quant  à ce  qui  est  de  la  Sicile,  quelque  grandes  que  soient  déjà 
mes  conquêtes  dans  ce  pays,  et  quelles  que  soient  celles  que  j’y  puis 
envisager,  le  bien  de  la  paix  et  la  considération  que  j’ai  pour  le 
désir  que  le  roi  d’Angleterre  en  fait  paraître,  me  porteraient  encore 
à me  priver  de  l’utilité  si  grande  que  j’en  puis  tirer  contre  l’Es- 
pagne. Ainsi,  pourvu  que  l’on  pût,  avant  toutes  choses,  pourvoir  à 
la  sûreté  et  au  repos  de  ces  peuples,  qui  ont  eu  recours  à ma  pro- 
tection, je  consentirais  à ine  priver  de  ce  que  je  possède  en  cette 
île.  Ce  consentement  doit  être  d’autant  plus  considéré,  que  l’état  au- 
quel s’y  trouvent  mes  armes  peut  me  faire  concevoir  de  plus  grandes 
espérances,  non-seulement  pour  ce  royaume, mais  pour  celui  de  Na- 
ples, et  que  l’Espagne  ne  peut  être  attaquée  par  un  endroit  qui  lui 
soit  plus  important  et  jilus  sensible. 

Lorsque  vous  vous  ouvrirez  au  roi  de  la  Grande-Bretagne  de 
mes  pensées , et  que  vous  le  ferez  avec  toute  la  confiance  et  le  se- 
cret que  j’ai  droit  d’attendre  de  lui,  je  ne  dois  pas  douter  qu’il  ne 
convienne  que  je  ne  puis  donner  davantage  au  bien  de  la  paix.  Ni 
le  traité  des  Pyrénées , ni  ceux  qui  l’ont  précédé  entre  la  France 
et  l’Espagne,  n’ont  rien  porté  de  comparable  à la  restitution  que 
j’offre  de  trois  places  en  Flandre,  de  celle  de  Maëstricht,  de  l’évacua- 
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lion  de  Dînant  dans  le  pays  de  Liège,  de  la  remise  de  la  Lorraine  et 
de  l’abandonncment  de  la  Sicile.  Il  y a même  d’autant  plus  de  diffé- 
rence de  ce  qué  j’offre  de  faire  à ce  qui  s’est  pratiqué  dans  les  autres 
traités  de  paix,  qu’il  ne  s’en  trouvera  guère  où  l’on  ait  quitté  les 
armes  dans  un  état  aussi  avantageux  et  au  milieu  de  tant  d’espé- 
rances rpie  celles  que  j ai  droit  de  me  promettre  aujourd’hui.  Il  s’en 
fallait  beaucoup  que  je  renonçasse  à tant  d’avantages  dans  le  traité 
des  Pyrénées,  et  il  ne  s’en  fallait  pas  moins  que  les  affaires  de  la 
France  et  celles' de  l’Espagne  y fussent,  les  unes  dans  une  situation 
si  heureuse , les  autres  dans  le  même  abattement. 

Aussi  mon  intention  est  que  vous  témoigniez  au  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  que,  lorsqde  je  donne  tant  de  choses  au  bien  de  la  paix, 
je  le  donne  aussi  à la* considération  de  mes  alliés.  En  me  dépouillant 
d’une  partie  de  mes  conquêtes , en  rendant  des  villes  qui  m’étaient 
acquises  par  un  traité,  et  des  provinces  entières,  je  ne  le  fais  qu’à 
condition  que  la  Suède  soit  rétablie  dans  celles  qu’elle  a perdues; 
que  toutes  choses  soient  remises  dans  l’empire,  non-seulement  k mon 
égard  pour  Philipsbourg,  mais  à celui  de  cette  couronne,  pour  le 
duché  de  Brême,  Wismar  et  la  Poméranie,  aux  termes  des  traités 
de  Munster  et  d’Osnabrück,  et  qu’il  en  soit  de  même  pour  ce  qui 
touche  le  traité  de  Copenhague.  Tout  l’empire  est  intéressé  à la 
conservation  et  au  rétablissement  des  traités  de  Westphalie,  et  le 
roi  d’Angleterre,  comme  allié  de  la  Suède,  l’est  particulièrement  à 
celui  du  Nord. 

Ainsi  je  dois  croire  que,  comme  tin  médiateur  équitable,  il  trouvera 
juste  que  lorsque  je  sacrifie  au  repos  public  tant  d’avantages  que 
j’ai  remportés  dans  cette  guerre,  ils  servent  à dédommager  la  Suède 
des  pertes  quelle  y a faites,  et  c’est  la  condition  expresse  que  je 
souhaite  que  vous  attachiez  à celles  dont  je  vous  permets  de  vous 
ouvrir  conlidemment  au  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  auxquelles  je 
serai  prêt  de  consentir. 

Après  que  vous  aurez  parlé  en  cette  sorte  au  roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  mon  intention  est  que,  pour  lui  marquer  davantage  com- 
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bien  je  donne  à son  amitié  et  à l’intérêt  même  dont  il  m’a  fait  con- 
naître qu’il  lui  était  de  faire  la  paix,  vous  lui  rappeliez  tout  ce  que 
je  lui  ai  confié  jusques  à celte  heure  pour  y arriver;  que  vous  le 
fassiez  souvenir  que,  sur  ses  instances,  j’ai  admis  depuis  longtemps 
un  échange  de  quelques  places  moyennant  un  équivalent  qui  me  fût 
commode  ; que  j’ai  offert  une  longue  trêve  aux  Pays-Bas  pour  gué- 
rir la  crainte  que  les  Anglais  avaient  de  leur  perte;  que  j’ai  toujours 
admis  une  barrière  pour  l’Espagne,  pourvu  que  cette  couronne 
contribuât  de  sa  part  à m’en  former  une  dont  je  puisse  être  satisfait  ; 
(jue  je  lui  ai  confié  la  pensée  d’échanger  la  Sicile  contre  la  Lorraine 
et  de  guérir  en  cette  sorte  l’appréhension  de  l’Angleterre  pour  le 
commerce  de  la  mer  Méditerranée;  qu’enfin  j’ai  fait,  sur  ses  ins- 
tances, diverses  et  considérables  démarches  pour  arriver  à la  paix; 
cependant  qu’il  ne  s’en  est  fait  aucune  de  la  part  de  mes  ennemis; 
que  le  même  plaisir  que  je  trouve  toujours  à entrer  dans  ce  qu’il 
désire,  lors  particulièrement  que  j’y  vois  son  intérêt,  me  porte  en- 
core à me  relâcher  sur  les  divers  articles  dont  vous  vous  serez  ex- 
pliqué avec  lui,  mais  que,  comme  en  aucune  manière  je  ne  pourrais 
porter  plus  loin  les  conditions  de  la  paix,  je  veux  être  persuadé 
qu’il  ne  m’en  demandera  point  d’autres,  et  qu’il  sera  pleinement 
satisfait  de  ce  que  je  donne  à ses  avis  sur  une  matière  si  impor- 
tante. 

Il  reste  à vous  informer  de  la  manière  dont  vous  devrez  lui  ré- 
pondre sur  la  demande  qu’il  vous  a faite  d’un  nouveau  secours  d’ar- 
gent, comme  du  seul  moyen  qui  le  pouvait  mettre  en  état  de  diffé- 
rer jusqu’au  printemps  l’assemblée  de  son  parlement.  Le  pouvoir 
que  vous  aviez  déjà  reçu  de  lui  offrir’  deux  cent  mille  écus  au  delà 
des  quatre  cent  mille  que  j’ai  bien  voulu  lui  continuer  fait  déjà 
une  grande  partie  de  la  somme  qu’il  vous  a témoigné  lui  être  né- 
cessaire pour  se  passer  de  l’assistance  de  ses  sujets.  Je  veux  croire 
même  qu’elle  peut  être  suffisante,  puisque  j’ai  lieu  de  soupçonner 
que  le  grand  trésorier  n’ait  porté  jusqu’à  deux  cent  mille  livres 
sterling  celle  dont  il  suppose  que  le  roi  son  maître  ne  se  peut  pas- 
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ser,  que  dans  la  pensée  que  je  ne  la  pourrais  accorder.  La  mauvaise 
intention  de  ce  ministre  me  met  en  droit  d’en  tout  appréhender,  et 
je  n’ai  pas  vu  sans  beaucoup  de  peine  que  le  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne l’ait  appelé  en  tiers  dans  un  secret  qui  était  renfermé  jusqu’à 
cette  heure  entre  lui  seul  et  le  duc  d’York. 

Vous  pouvez  lui  témoigner,  après  avoir  reçu  cette  lettre,  que  je 
crois  aussi  important,  autant  pour  son  intérêt  que  pour  le  mien, 
meme  pour  celui  de  la  paix,  qu’il  remette  l’assemblée  de  son  parle- 
ment jusqu’au  printemps;  que  j’ai  bien  voulu  faire  un  nouvel  effort 
pour  lui  en  donner  le  moyen;  que  je  vous  charge  d’ajouter  une 
somme  considérable  au  subside  que  je  lui  fais  payer  durant  cette  an- 
née, et  qu’autant  qu’il  connaît  que  je  n'oublie  rien  pour  le  satisfaire 
sur  ce  point,  au  milieu  de  tant  de  dépenses  que  j’ai  à soutenir,  autant 
je  me  promets  qu’il  y fera  de  considération  et  qu’il  réduira  de  sa 
part  sur  un  moindre  pied  la  somme  dont  il  peut  avoir  besoin.  Mais 
en  lui  faisant  valoir  ce  que  je  fais  pour  lui  en  cette  rencontre,  atta- 
chez-y une  obligation  et  une  promesse  bien  précise  de  ne  point 
convoquer  son  parlement  jusqu’à  la  campagne  prochaine , et  tout  au 
moins  jusqu’au  de  mars,  ainsi  que  lui-môme  s’en  est  ouvert. 
Remette  z-lui  encore  devant  les  yeux  que  ce  chemin  est  le  seul  qui 
puisse  conduire  à la  paix  ; que  l’Espagne  et  ses  alliés  ne  s’y  porte- 
ront point  tant  qu’ils  se  flatteront  de  l’espérance  que  l’assemblée 
d’un  parlement  dans  le  mois  d’octobre  ferait  passer  l’Angleterre 
dans  leur  parti;  que  les  États-Généraux,  désespérés  de  ne  voir  cette 
couronne  déclarée  pour  eux  que  bien  avant  tout  au  plus  dans  l’an- 
née prochaine,  obligés  cependant  aux  dépenses  des  préparatifs  de  la 
campagne,  et  chargés  presque  seuls  du  payement  des  subsides  de 
leurs  alliés,  se  rendront  plus  raisonnables  durant  l’hiver  aux  pro- 
positions de  la  paix  ; qu’en  se  déclarant  bientôt  de  cette  résolution, 
il  ferait  cesser  les  bruits  secrets  dont  s’expliquent  les  confédérés  au 
dedans  et  au  dehors  de  l’Angleterre,  qu’ils  ne  veulent  plus  le  recon- 
naître pour  médiateur,  parce  que  c’est  seulement  dans  le  temps  d’un 
parlement  qu’ils  attendent  quelque  effet  de  ses  menaces,  et  qu’ayant 
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comme  ils  ont  un  véritable  besoin  de  la  paix,  ils  ne  voudraient  pas 
se  priver  durant  tout  l’hiver  du  seul  médiateur  qui  est  capable  de  la 
leur  procurer;  qu’ enfin,  en  rendant  inutile  par  une  longue  prolon- 
gation l’animosité  que  ses  sujets  font  paraître  contre  la  France , il 
dissiperait  aussi  la  mauvaise  satisfaction  qu’ils  ont  témoignée  de  la 
dernière  réponse  qu’il  leur  a rendue,  puisqu’elle  se  ralentirait  avec 
le  temps , au  lieu  qu’elle  serait  capable  de  se  rallumer  plus  dan- 
gereusement, si  les  membres  du  parlement  qui  sont  aujourd'hui  sé- 
parés dans  les  provinces  devaient  bientôt  se  retrouver  ensemble; 
qu’en  cette  sorte,  son  intérêt,  le  mien  et  celui  de  la  paix,  demandent 
qu’il  remette  son  parlement  jusqu’à  un  temps  fort  éloigné;  que  je 
l’attends  de  son  amitié,  même  des  nouvelles  assurances  qu’il  vous 
en  a données,  et  que  je  veux  bien  réparer  la  perte  qu’il  ferait  de 
quelques  secours  de  ses  sujets  par  la  somme  que  je  vous  permets 
de  lui  accorder. 

Je  trouve  bon  même  de  confier  à votre  conduite  de  porter  à 
toute  extrémité  cette  augmentation  jusqu’à  huit  cent  mille  livres , 
c’est-à-dire  en  cas  que  vous  jugeassiez  que  le  succès  d’une  affaire  qui 
m’est  très-considérable  en  dépendît;  car,  du  reste , j’attends  de  votre 
prudence  et  de  votre  adresse  que  vous  ménagerez  cette  somme  au- 
tant qu’il  sera  en  vous,  que  vous  tâcherez  d’abord  de  faire  que  le  roi 
de  la  Grande-Bretagne  se  contente  de  cinq  cent  mille  livres,  et  que 
vous  ne  monterez  plus  haut  que  par  degrés. 

Je  veux  espérer  que,  aidé  de  ce  puissant  secours  et  de  celui  que 
le  duc  d’York  vous  a promis,  autant  dans  la  vue  de  son  intérêt  que 
du  mien,  vous  vous  trouverez  en  état  de  porter  le  roi  d’Angleterre 
à la  résolution  que  je  désire;  il  devra  être  pleinement  satisfait  sur 
les  deux  points  principaux  qu’il  vous  avait  touchés  des  conditions 
de  la  paix  et  des  moyens  qui  lui  étaient  nécessaires  pour  se  passer 
de  son  parlement  jusques  au  printemps.  Vous  avez  tellement  touché 
au  duc  d’York  combien  il  devait  connaître  que  le  dessein  du  parti 
qui  m’est  opposé  en  Angleterre  voulait  s’attaquer  indirectement  à 
lui  en  attaquant  directement  les  catholiques,  que  je  n’ai  rien  à ajou- 
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ter  à ce  que  vous  lui  avez  dit  sur  ce  sujet.  11  en  est  de  même  de  1a 
représentation  que  vous  avez  faite  diverses  fois  au  roi  son  frère, 
que  l’artifice  de  mes  ennemis  et  des  siens  dans  le  parlement  était  de 
le  commettre  seulement  avec  moi  pour  le  priver  de  l'unique  al- 
liance sûre,  puissante  et  fidèle  qu’il  put  attendre  au  dehors;  mais 
vous  ne  pouvez  trop  remettre  ces  raisons  devant  les  yeux  de  ces 
deux  princes,  tant  il  est  vrai  qu’eu  se  défendant  par  de  longues 
prolongations  des  mauvaises  intentions  du  parlement,  ils  font  en 
quelque  sorte  beaucoup  plus  pour  eux  que  pour  moi  '. 

Après  avoir  reçu  cette  iinportaute  lettre  de  Louis  XIV, 
M.  Courtin  eut  chez  Cliillins  une  nouvelle  entrevue  avec 
Charles  II  et  le  duc  d’York,  auxquels  il  fit  part  des  proposi- 
tions de  son  souverain.  Charles  II  approuva  l’acquisition  de 
la  Franche-Comté,  consentit  à ce  que  la  restitution  de  la  Si- 
cile, de  la  Lorraine  et  de  Maëstricht,  fît  rentrer  le  roi  de 
Suède  dans  les  possessions  qui  lui  avaient  été  enlevées;  mais 
il  ne  tomba  point  d'accord  avec  Louis  XIV  sur  les  places  de 
Flandre  nécessaires  à la  formation  de  la  double  barrière  des 
Pays-Bas  et  de  la  France.  Malgré  les  raisons  données  dans 
la  lettre  du  3 juillet,  et  celles  que  M.  Courtin  y ajouta, 
Charles  II  prétendit  que  les  Ktals-Généraux,  alarmés  de  la 
grandeur  menaçante  de  Louis  XIV,  trouveraient  la  barrière 
trop  faible  pour  eux,  si  Tournay  et  Condé  demeuraient  à la 
France;  si  Courtray  et  Ypres  n'appartenaient  pas  aux  Espa- 
gnols, afin  de  couvrir  Bruges  et  Gand.  Il  ajouta  que  Luxem- 
bourg entraînerait  la  cession  d’une  province  entière,  et  que, 
Rocroy  pouvant  fermer  l’accès  de  la  Champagne,  il  n'était  pas 
nécessaire  de  demander  Charlcmont.  Le  duc  d’York  partagea 
l’avis  de  son  frère,  et  dit  que  Louis  XIV  ne  devait  rien  exiger 

1 Correspondance  d'Angleterre,  vol.  CXXIV. 
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en  retour  de  Charleroi,  d’Ath  et  d’Oudenarde1.  Quant  à l’ar- 
gent, M.  Courtin  ayant  offert  au  roi  d’Angleterre,  outre  les 
quatre  cent  mille  écus,  d’abord  cinq  cent  mille  livres  tour- 
nois, ensuite  six  cent  mille,  Charles  II  ne  regarda  point  cette 
somme  comme  suffisante.  Il  invita  l’ambassadeur  de  France  à 
insister  auprès  de  Louis  XIV  sur  le  grand  embarras  dans  le- 
quel il  se  trouvait,  «ses  sujets  étant  capables  de  se  soulever 
contre  lui  et  de  le  chasser  de  son  royaume2.» 

Quelques  jours  après,  il  vint  dire  à M.  Courtin,  qui  affectait 
l’indifférence  sur  le  résultat  de  cette  négociation  et  laissait  croire 
ses  pouvoirs  épuisés,  qu’ayant  bien  examiné  l’état  de  ses  af- 
faires avec  le  duc  d’York,  il  ne  pouvait  ajourner  le  parlement 
à moins  de  huit  cent  mille  écus3;  il  le  pria  de  l’annoncer  à 
Louis  XIV,  et  promit,  si  celte  somme  lui  était  accordée,  de 
renvoyer  la  session  du  parlement  jusqu’au  mois  d’avril  par  des 
ajournements  renouvelés.  M.  Courtin  lui  ayant  demandé  de 
l’ajourner  d’un  seul  coup  jusqu’à  cette  époque,  Charles  II  lui 
répondit  que  l’usage  ne  permettait  pas  de  mettre  de  si  longs 
intervalles  entre  les  ajournements.  M.  Courtin  obtint  cepen- 
dant que  l’ajournement  se  ferait  du  26  juillet  au  mois  de  dé- 
cembre, et  du  mois  de  décembre  au  20  avril4.  En  effet,  le 
26  juillet  étant  arrivé  avant  que  l’ambassadeur  de  France  eût 
reçu  les  derniers  ordres  de  Louis  XIV,  Charles  II  ajourna  le 
parlement  jusqu’au  i3  décembre5.  M.  Courtin  écrivit  à son 
souverain  : « Beaucoup  de  gens  sont  sortis  du  parlement  en  mur- 
murant contre  la  cour.  Les  ministres  des  confédérés  ont  appris 
cette  nouvelle  avec  beaucoup  d’étonnement.  L’éclat  que  va  faire 

1 Dépêché  de  M.  Courtiu  à Louis  XIV,  du  19  juillet  1677.  ( C.d'Angl . v.  CXX1V.) 
du  13  juillet  1677.  (Correspondance  d’An-  * Ibid. 

gleterre,  vol.  CXX1V.)  - * Dépêche  de  M.  Courtin  è I.ouis  XIV, 

Ibid.  du  36  juillet  1677.  (Correspondance  d'An- 

3 Dépêche  de  M.  Courtin  à l/ouis  XIV,  gleterre,  vol.  CXXJV.) 
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dans  les  pays  étrangers  une  résolution  qui  paraît  si  favorable 
à vos  intérêts  y fera  prendre,  des  conseils  plus  pacifiques  '.  » 
Louis  XIV  trouva  excessive  la  demande  des  huit  cent  mille 
écus.  11  donna  pouvoir  à M.  Courtin  d’aller  à la  rigueur  jus- 
qu’à sept  cent  mille5.  M.  Courtin  reprit  alors  la  négociation 
sur  le  subside.  Le  lord  trésorier,  instruit  de  tout  par  CharlesII, 
assista  cette  fois  aux  conférences.  11  regardait  les  huit  cent 
mille  écus  comme  indispensables  aux  premiers  besoins  de  son 
maître  et  il  les  réclamait  impérieusement.  Il  aurait  été  bien  aise 
de  trouver  dans  le  refus  de  M.  Courtin  un  prétexte  de  rompre 
un  arrangement  pécuniaire  qui  lui  paraissait  à la  fois  si  hu- 
miliant et  si  dangereux.  « Il  a été  jusqu’à  dire  en  ma  présence, 
écrivit  M.  Courtin  à Louis  XIV,  que  votre  majesté  ne  hasardait 
que  de  l’argent,  et  que  le  roi  d'Angleterre  hasardait  sa  cou- 
ronne en  s'opposant  comme  il  faisait  au  désir  universel  de  ses 
sujets1 * 3.  » La  contestation  dura  trois  jours  avec  la  plus  grande  vi- 
vacité; enfin,  après  de  nombreuses  et  de  longues  conférences, 
M.  Courtin , demeurant  ferme  dans  l'intention  de  ne  pas  épui- 
ser son  pouvoir,  l’emporta.  Il  conclut  le  marché  moyennant 
deux  millions  de  livres  tournois4.  Le  roi  d’Angleterre  promit, 
lorsque  arriverait  le  i3  décembre,  d’ajourner  le  parlement  au 
5 ou  îo  mai5.  Il  consentit  encore  à faire  connaître  sa  résolu- 
tion aux  ambassadeurs  des  confédérés  en  leur  annonçant 
• qu’aucune  considération  ne  serait  capable  de  le  porter  à en- 
trer dans  la  guerre  présente,  et  que,  pour  s’appliquer  tout 
entier  à procurer  la  paix  par  sa  médiation,  il  avait  résolu  de 


1 Dé  pioche  de  M.  Courtin  à Louis  XIV, 
du  a6  juillet  1677.  [Correspondnncc  d'An- 
gleterre, vol.  CXX1V.) 

* Lettre  de  Louis  XIV  à M.  Courtin, 

du  38  juillet  1677.  {Corretpoiidënct!  d’An~ 

fjleterrê,  vol.  CXXIV.J 


1 Dépêche  de  M.  Courtin  à Louis  XI\  , 
du  5 août  1677.  ( Correspondance  d' An- 
gleterre. vol.  CXXIV.) 

* Ibid. 

* Ibid. 
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ne  point  assembler  son  parlement  pendant  cet  hiver  et  d’en 
remettre  la  réunion  jusqu’au  printemps1.  » M.  Courtin  ajou- 
tait ; « Le  duc  d’York  a achevé  l’affaire  (malgré  le  grand  tréso- 
rier) en  faisant  valoir  ce  que  je  lui  avais  dit  confidemment, 
que  le  roi  son  frère  avait  intérêt,  pour  conserver  à l’avenir  une 
liaison  qui  lui  était  si  nécessaire,  de  ne  pas  diminuer,  en  de- 
mandant une  très-forte  somme,  le  mérite  du  témoignage  qu’il 
vous  donnait  de  son  amitié2.  » 

Le  lord  trésorier  ne  s’était  cependant  pas  tenu  pour  battu. 
Charles  11  et  le  duc  d’York  étant  allés  à New-Market,  il  vint 
trouver  M.  Courtin  et  il  soutint  avec  beaucoup  d’opiniâtreté 
que  les  deux  millions  convenus  étaient  indépendants  d’une 
somme  de  cent  mille  écus  qui  avait  été  déjà  payée 3.  M.  Courtin 
lui  ayant  représenté  qu’on  n’avait  jamais  songé  à séparer  ces 
deux  sommes  et  qu’on  avait  seulement  stipulé  ce  qui  serait 
payé  dans  l’année,  le  lord  trésorier  lui  répliqua  avec  amer- 
tume et  avec  hauteur  « que,  lorsque  le  roi  son  maître  lui  avait 
demandé  conseil,  il  ne  lui  avait  point  conseillé  de  prendre  un 
subside;  qu’il  trouvait  cela  honteux  pour  un  grand  roi;  que, 
si  ce  prince  l’avait  voulu,  il  aurait  tiré  quatre  fois  autant  de 
ses  sujets  et  se  serait  mis  bien  avec  eux;  mais  qu’il  lui  avait 
représenté  que,  s’il  ne  prenaitpas  ce  parti  qu’il  jugeait  le  plus 
conforme  à sa  dignité,  il  avait  besoin  dans  la  conjoncture  pré- 
sente d’une  plus  grande  somme  que  celle  de  deux  cent  mille 
livres  sterling,  cl  que  ce  n’était  rien  en  comparaison  de  l’avan- 
tage que  le  roi  de  France  tirait  de  ce  que  l’Angleterre  ne  se 
joignait  pas  à ses  ennemis4.  » 


1 Dépêche  de  M.  Courliti  à Louis  XIV, 

<lu  5 aoûl  1677.  (Correspondance  d' Angle- 

terre,  vol.  CXX1V.) 

’ Ibid. 


' Dépôclie  de  M.  Courtin  à M.  do  Pom- 
ponne, du  19  août  1677.  ( Correspondance 
d'Angleterre,  vol.  CXX1V.) 


* Ibid. 


PARTIE  V,  SECTION  IV.  501 

Lorsque  le  roi  d’Angleterre  et  le  duc  d’York  revinrent  de 
New-Market  et  qu’ils  furent  instruits  de  la  prétention  du  comte 
de  Danby  et  de  la  contestation  qu’il  avait  eue  avec  M.  Courlin , 
ils  donnèrent  tort  au  lord  trésorier1.  Cependant  Charles  II, 
poussé  par  ce  ministre  et  par  ses  urgents  besoins,  redemanda 
les  cent  mille  écus,  puis  eut  honte  de  les  avoir  demandés  et  y 
renonça2.  Mais  le  lord  trésorier  n’abandonna  point  cette  pré- 
tention, qu’il  se  proposa  de  faire  revivre  plus  tard  dans  l’inté- 
rêt de  ses  desseins. 

Le  nouvel  ambassadeur  de  France,  M.  Barillon , étant  arrivé, 
M.  Courlin  le  présenta  le  1er  septembre  au  roi  d’Angleterre3. 
M.  Courtin,  qui  avait  si  habilement  conduit  toutes  les  affaires 
dont  il  avait  été  chargé  pendant  sa  mission,  repartit  pour  le 
continent,  non  sans  que  les  adversaires  de  la  France  en 
éprouvassent  beaucoup  de  joie.  Voici  ce  qu’il  écrivait  à M.  de 
Pomponne  peu  de  temps  avant  son  départ,  sur  la  situation 
flans  laquelle  il  laissait  M.  Barillon  : 

Vous  voyez,  monsieur,  que  je  laisserai  à M.  Barillon. les  affaires 
en  bon  état  et  que  j’ai  assuré  son  séjour  ci»  Angleterre  pour  long- 
temps. J’espère  que  le  roi  sera  content  de  ce  que  je  viens  de  faire. 
Je  lui  ai  sauvé  cent  mille  francs,  je  lui  en  ai  épargné  bien  davantage 
pendant  les  deux  sessions  du  parlement.  Cela  pourra  le  détromper 
de  l’opinion  qu’il  a que  les  ambassadeurs  épuisent  volontiers  leur 
pouvoir,  et  qu’ils  ont  une  grande  démangeaison  de  mettre  leurs 
noms  au  bas  des  traités.  Je  me  suis  encore  justifié  sur  ce  dernier 
point,  puisqu’il  n’a  tenu  qu’à  moi  de  conclure  ici  celui  qu’on  m’a- 
vait proposé  et  dont  j’ai  laissé  recueillir  tout  l’honneur  à M.  Mon- 

1 Dépêche  de  M.  Courlin  à M.  de  Pom-  * Dépêche  de  M.  Courlin  à M.  de  Pom  ■ 

ponne,  du  a septembre  1677.  {Corner-  ponne,  du  6 septembre  1G77.  (Currespon- 
pondanco  d'Angleterre,  vol.  CXX1V.)  dance  d'Angleterre,  vol.  CXXIV.) 

1 Ibid. 
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de 
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au  marquis 
de  Pomponne. 

Londres, 
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lagu1 *.  L’avantage  que  le  roi  en  a tiré  est  assez  visible  puisque  j’ai 
trouvé,  en  arrivant  à Londres,  qu’on  était  sur  le  point  d’accorder 
des  lettres  de  représailles  et  que  j’ai  mis  les  choses  dans  un  tel 
état  que,  pendant  une  session  du  parlement  de  deux  mois,  il  n’y  a 
pas  eu  une  seule  plainte  des  marchands  portée  à la  chambre  basse. 
Du  reste,  j’ai  eu  des  afTaires  assez  diiliciles  à soutenir,  et,  quoique 
je  fusse  seul  contre  beaucoup  d'ennemis,  je  me  suis  si  bien  dé- 
fendu que  tous  les  ministres  des  confédérés  se  réjouissent  ouver- 
tement de  mon  départ'*. 


Il  semblait  en  effet  que  la  situation  fût  très-favorable  à 
Louis  XIV,  à qui  Charles  II  laissait  encore  une  année  pour 
conclure  la  paix  à Nimègue.  Le  roi  d’Angleterre,  ainsi  qu'il 
l’avait  promis  à \I.  Courtin,  annonça  aux  ministres  des  con- 
fédérés qu'il  ne  réunirait  point  son  parlement  jusqu’au  prin- 
temps3 *; il  alla  même  plus  loin,  et  il  faillit  s’exposer  à une 
rupture  avec  l’Espagne.  Le  marquis  de  Bourgomagnero,  que  la 
cour  de  Madrid  lui  avait  envoyé  pour  se  plaindre  du  traite- 
ment fait  à don  Bernardo  de  Satinas  et  à Fonseca,  lui  adressa 
des  représentations  jort  vives  et  le  menaça  même  de  la 
guerre  \ Charles  II  répondit  à ces  menaces  par  d’autres  me- 
naces. La  cour  de  Madrid  lui  annonçant  qu  elle  allait  faire 
saisir  les  marchands  anglais  établis  en  Espagne  et  lui  déclarer 
la  guerre5,  * En  vérité,  dit-il  à M.  Barillon,  je  crois  les 
Espagnols  assez  enragés  pour  en  venir  là,  et,  ce  qui  me  le  fait 


1 Le  Iraitédecomincrceetdc  navigation 
conclu  à Paris,  le  a A fév.,  entre  M.  Montnpu 
et  M.  de  Pomponne.  Voir  plus  haut.  p.  434- 

’ Corresp.  d‘ Angleterre , vol.  CXX1V. 

’ Dépêche  de  M.  Courtin  à M.  de  Pom- 

ponne, du  16  août  16-7.  { Correspondance 

d'Angleterre , vol.  CXXJV.  ) 


* Dépêches  de  M.  Barillon  à Louis  XIV, 
du  1 3 cl  du  16  septembre  >677.  {Corna- 
pomlancc  d' Angleterre , vol.  CXX1V.J 
1 Lettre  de  Louis  XIV  à M.  Barillon, 
du  a 5 septembre  1677.  ( Cormponduncc 
d'Angleterre , vol.  CXXIV.) 
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appréhender,  c’est  la  cupidité  extrême  des  gouverneurs  des 
villes  dans  lesquelles  sont  les  effets  des  Anglais1 *.  » 

Mais  bientôt  tout  changea  de  lace  en  Angleterre.  L’auteur 
de  ce  changement  subit  fut  le  prince  d’Qrange.  Le  stathouder, 
qui  avait  accueilli  si  froidement  en  1674  l’offre  d’un  mariage 
avec  la  princesse  d’York,  était  entré  dans  des  résolutions 
différentes.  En  1674  il  avait  été  détourné  de  ce  mariage  par 
les  chefs  du  parti  parlementaire,  qui  lui  avaient  fait  craindre 
dose  compromettre  en  paraissant  s’associer  par  là  aux  mesures 
de  la  cour  d’Angleterre  et  à la  politique  même  de  Louis  XiV3. 
Deux  ans  plus  tard,  en  1676,  il  avait  eu  à ce  sujet  un  entre- 
tien confidentiel  avec  sir  William  Temple.  11  l'avait  consulté, 
non  comme  ambassadeur  mais  comme  ami,  sur  le  côté  po- 
litique de  cette  union,  sur  la  personne  et  le  caractère  de  la 
princesse  Marie3.  Temple  lui  avait  répondu  que  ce  mariage 
ne  pouvait  que  lui  être  avantageux;  « qu'il  le  ferait  monter  d’un 
degré  plus  près  du  trône,  et,  selon  toute  apparence,  le  degré 
le  plus  voisin  ; » que  lui  prince  d’Orange  amènerait  Charles  11 
à adopter  d’autres  vues , loin  d’être  entraîné  dans  les  siennes; 
et,  qu’à  l’égard  delà  princesse  Marie,  il  avait  toujours  entendu 
sa  femme  et  sa  sœur  parler  aussi  avantageusement  que  pos- 
sible de  ce  qu  elles  avaient  pu  discerner  dans  une  princesse  si 
jeune4. 

A la  suite  de  cette  conversation  le  prince  d’Orange  avait 
paru  décidé.  Lady  Temple  fut  envoyée  en  Angleterre  avec  des 
lettres  du  prince  d’Orange  à Charles  II  et  au  duc  d’York, 
pour  renouer  l’affaire  du  mariage5.  Elle  arriva  au  mois  d’avril, 


1 Dépêche  de  M.  Barillot)  à Louis  XIV. 

du  4 octobre  1677.  [Corresponilance  d'An- 

gleterre, vol.  CXXV.) 

’ Lingard,  t.  XII,  p.  38o-38i. 

‘ Memoirs  of  lhe  life,  icorks  and  corres- 


pondance of  sir  W.  Temple,  1.1,  467-468. 

« Ibid. 

1 Dépêche  de  M.  de  Huvigny  à M.  de 
Pomponne,  du  3o  avril  1676.  { Correspon- 
dance d'Angleterre,  vol.  CXV1II.) 
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avant  l'ouverture  de  la  campagne,  et  M.  de  Ruvigny  écrivit  à 
sa  cour  au  sujet  de  son  voyage  : « La  proposition  de  Temple 
se  lie  à celle  de  <rArlington  sur  le  mariage.  Il  est  certain  que 
cet  ambassadeur  est  dans  la  dépendance  du  prince  d'Orange, 
qu’il  est  gouverné  par  sa  femme,  qui  se  mêle  très-finement  des 
affaires,  et  que  sa  sœur  a reçu  de  cette  altesse  un  présent  de 
deux  mille  livres  sterling.  C’est  ce  que  Sylvius  a confirmé 
depuis  qu’il  est  de  retour*.  » Le  prince  d’Orange  demandait  à 
ses  oncles  la  permission  de  se  rendre  auprès  d’eux.  Ceux-ci 
en  parlèrent  à M.  de  Ruvigny,  qui  s’y  opposa  vivement,  et 
Charles  II  fit  répondre  succinctement  à son  neveu  « qu’il  ne 
voulait  pas  qu’il  vînt  en  Angleterre  jusqu'à  la  conclusion  de 
la  paix2.  » 

Quatorze  mois  après,  le  prince  d'Orangc  avait  envoyé, 
dans  le  même  but,  M.  Beiitinck  son  chambellan,  en  Angle- 
terre. Investi  de  la  confiance  particulière  du  stathouder, 
M.  Benlinck,  arrivé  à Londres  le  i5  juin  1677*,  avait  an- 
noncé de  sa  part  à Charles  II  et  au  duc  d’York  que  le 
prince  d’Orange  « voulait  suivre  dorénavant  leurs  conseils , 
qu’il  les  priait  seulement  de  considérer  ses  engagements  et 
l’intérêt  qu’il  avait  de  mettre  son  honneur  à couvert  du  re- 
proche de  ses  alliés4.  » 11  avait  pris  en  même  temps  grand  soin 
de  faire  sa  cour  au  duc  d’York  pour  le  disposer  favorablement 
au  mariage.  Mais  le  duc,  à qui  M.  Courtin  en  avait  parlé , s’était 
expliqué  aussi  ouvertement  que  toujours,  et  lui  avait  répondu: 
« qu’il  fallait  commencer  par  faire  la  paix,  et  qu’il  ne  voulait 
écouter  aucune  proposition  avant  ce  temps-là s.  • C’est  pour 

‘ Dépêche  do  M.  de  Ruviÿtiy  à M.  de  du  17  juin  1677.  [Correspondance  tfAngle- 
Pomponne,  du  4 mai  1676.  ( Corrvspon - terre,  vol,  CXXUI.) 

dance  d'Angleterre,  vol.  CXV11I.)  * Ibid. 

* Ibid.  • Ibid. 

1 Dépêche  de  M.  Courtin  à Louis  XIV, 
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amener  plus  facilement  leur  neveu  à la  paix  que  Charles  11 
et  le  duc  d’York  avaient  manifesté  le  désir  « qu’il  reçût  une 
nouvelle  correction  devant  Charleroi  \ » et  s’étaient  montrés 
très-satisfaits  de  l’échec  qu’il  avait  éprouvé  en  levant  une 
seconde  fois  le  siège  de  cette  place1 2. 

Voulant  rendre  la  médiation  plus  active  et  plus  efficace, 
le  roi  d’Angleterre,  après  avoir  connu  les  propositions  de 
Louis  XIV,  avait  prescrit  à M.  Temple  de  venir  le  trouver3 *; 
Temple  avait  obéi  \ et  Charles  II  avait  fait  partir,  le  10  sep- 
tembre, pour  Nimèguc,  M.  Hyde,  beau-frère  du  duc  d’York, 
qui  devait  voir  auparavant  le  prince  d’Orange  de  sa  part5 *.  11 
avait  chargé  M.  Bentinck  de  dire  à son  neveu  «qu’il  ne  fe- 
rait jamais  rien  de  bien  avec  les  Espagnols;  qu'il  croirait  tou- 
jours rétablir  sa  réputation,  et  qu’il  essuierait  toujours  de 
nouvelles  disgrâces,  et  que  c’était  une  folie  à lui  de  hasarder 
sa  vie,  sa  réputation  et  ses  établissements  si  mal  à propos0.  » 
Afin  de  discuter  alors  plus  sérieusement  les  conditions  de  la 
paix,  il  ordonna  à M.  Ilyde  de  l’informer  «qu’il  laissait  à son 
choix  de  lui  envoyer  quelque  personne  confidente  ou  de  ve- 
nir lui-même7.»  Le  prince  d’Orange  n’hésita  point  : il  prit  le 
parti  de  se  rendre  en  Angleterre.  Tandis  que  Charles  11  se 
flattait  sans  doute  de  faire  adopter  ses  projets  pacifiques  par 


1 Dépêche  de  M.  Courlin  à Louis  XIV, 

du  9 août  1677.  ( Correspondance  tï An- 
gleterre. vol.  CXX1V.) 

* Dépêche  de  M.  Courtin  à M.  de  Pom- 
ponne. du  a septembre  1677.  ( Corres- 
pondance d'Angleterre,  voL  CXXIV.) 

1 instructions  de  Louis  XIV  à M.  Ba- 

rillon,  du  6 août  1677.  (Correspondance 
d'Angleterre,  vol.  CXXIV.) 

* Dépêche  de  M.  Courtin  à Louis  XIV, 

du  9 août  1677.  (Corr.  d'Angl.  v.  CXXIV.) 


* Dépêche  de  M.  Bnrillon  à M.  de  Poui 
ponuc,  du  7 septembre  1677.  (Comr*. 
pondance  d'Angleterre,  vol.  CXXIV.) 

4 Dépêche  de  M.  Barillon  à I-ouis  XIV, 
du  a 3 septembre  1677.  (Correspondance 
d'Angleterre,  vol.  CXXIV.) 

1 C’est  ce  que  dit  le  duc  d’Yorl  à 
M.  Barillon.  — Dépêche  de  M.  Bnrillon  à 
Louis  XIV,  du  37  septembre  1677.  (Cor- 
respondance d' Angleterre , vol.  CXXIV.) 
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son  neveu;  celui-ci  espérait  l'entraîner  dans  la  ligue  contre 
Louis  XIV. 

La  cour  de  France  n’ayant  pas  été  prévenue  de  ce  voyage , 
M.  Barillon  en  témoigna  sa  surprise  et  ses  craintes,  lorsqu'il 
l'apprit  par  la  rumeur  publique  Le  duc  d’York,  auquel  il  en 
parla  le  premier,  en  insistant  sur  les  dangers  qui  pouvaient 
en  résulter,  répondit  « qu’il  n’y  avait  rien  à en  craindre  pendant 
que  le  parlement  n’était  pas  rassemblé  ; que  c'était  une  marque 
que  le  prince  d’Orangc  se  proposait  de  suivre  les  bons  con- 
seils qui  lui  avaient  été  donnés;  que  le  roi  de  France  ne  devait 
en  concevoir  aucune  inquiétude,  et  que  ce  voyage  inspirerait 
d'ailleurs  une  telle  défiance  aux  confédérés,  qu’il  les  désunirait 
sans  remède5.  ■ Charles  11  avait  parlé  à M.  Barillon  dans  le 
même  sens  et  lui  avait  dit  ; « Je  ne  sais  ce  que  peut  vouloir  le 
prince  d’Orange,  mais  il  a une  fort  grande  envie  de  venir  ici, 
et  il  n’a  pas  voulu  se  découvrir  avec  M.  Hyde.  Il  lui  a dit  qu’il 
avait  des  choses  dont  il  ne  pouvait  se  découvrir  qu'à  moi  seul. 
Je  ne  sais  ce  que  ce  peut  être,  mais  je  sais  bien  q'u'il  ne 
m’ébranlera  pas.  Mettez-vous  l’esprit  en  repos;  que  le  roi  mon 
frère  se  fie  à moi;  mon  intérêt  et  le  sien  sont  joints  ensemble  ; 
je  ne  me  laisserai  pas  tromper  par  mon  neveu  ; j’espère  plutôt 
lui  faire  faire  ce  que  je  crois  avantageux 3.  » 

Après  de  semblables  paroles,  il  paraissait  que  Louis  XIV 
dût  être  rassuré.  Cependant  ce  voyage  l’inquiéta  et  il  n’en  au- 
gura rien  de  favorable.  11  le  voyait  trop  résolu  et  trop  avancé  pour 
travailler  à l’empêcher;  il  prescrivit  à M.  Barillon  de  témoigner 
une  grande  confiance  dans  les  sentiments  et  la  fermeté  du  roi  iT  An- 


' Dépêche  de  M.  Barillon  h Louis  XIV, 
du  a3  septembre  1677.  ( Correspondance 
d’Angleterrr,  vol.  CXXIV.) 

1 Dépêches  de  M.  Barillon  « Louis  XIV, 
du  a3  et  du  27  septembre  1677.  ICorres- 


fiomUtnct!  d‘ Angleterre , volume  GXXJY.) 

1 Dépêche  de  M.  Barillon  à Louis  XIV, 
du  27  .septembre  1677.  {Corrcspondttncc 
d' Angleterre,  vol.  CXXIV.) 
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gleterre  '.  Le  prince  d’Orange  arriva  le  1 9 octobre , vers  le  soir1 2. 
Il  resta  plusieurs  jours  sans  parler  d'affaires.  Charles  II  le  con- 
duisit à New-Market  et  le  ramena  à Londres  sans  qu’il  se  fût 
ouvert  sur  ce  qui  l'amenait  en  Angleterre3.  Lent,  froid,  con- 
tenu, dissimulé,  il  parut  formaliste  à cette  cour  légère  et  facile4. 
Il  se  montra  très-assidu  auprès  du  duc  d'York;  «alla  réguliè- 
rementà  son  coucher  et  fort  souventà  son  lever5.  » Enfin,  six  ou 
sept  jours  après  son  arrivée,  il  s’entretint  sérieusement  des  af- 
faires générales  d’abord  avec  Charles  II , ensuite  avec  son  frère. 
Le  roi  d’Angleterre  s’attacha  à lui  persuader  qu’il  11e  se  réu- 
nirait jamais  aux  confédérés,  et  lui  conseilla  de  faire  la  paix. 
Comme  le  prince  d’Orange  lui  demanda  à quelles  conditions 
Louis  XIV  entendait  la  conclure,  Charles  II,  sans  lui  parler 
encore  des  villes  de  Flandre,  lui  dit  que  le  roi  de  France 
ne  pouvait  pas  abandonner  toutes  ses  conquêtes  et  qu’il  de- 
vait garder  la  Franche-Comté.  Le  prince  d’Orange  objecta 
que  l’empereur  n’y  consentirait  jamais,  et  Charles  11  crut  ce- 
pendant que  son  neveu  céderait  sur  ce  point6.  Mais  le  duc 
d’York  le  trouva  d’une  fermeté  peu  rassurante  à cet  égard,  ce 
qui  lit  dire  à Charles  II  : « Il  ne  faut  pas  s’étonner  que  le  prince 
d’Orange  11e  se  rende  pas  d’abord  aux  choses  mêmes  qu’il  croit 
raisonnables;  il  est  fds  d’un  père  et  d’une  mère  dont  l’opiniâ- 
treté allait  jusqu’à  l’extrémité  , et  il  leur  ressemble  en  cela  » 
A la  suite  de  ces  entretiens  sur  les  affaires  générales,  le 


1 Lettre  de  Louis  XIV  à M.  Barillot), 
du  6 octobre  1677.  ( Correspondance  d'An- 
gleterre. vol.  CXXIV.) 

1 Dépêche*  de  M.  durillon  à M.  de  Pom- 
ponne, du  19  octobre  1677.  (Cormpon- 
dance  £ Angleterre , vol.  CXXV.) 

3 Dépêche  de  M.  Barillon  à Louis  XIV, 

du  îô  octobre  1677.  {Co rreipondance  d" An- 

gleterre, vol.  CXXV.) 


‘ Depéche  de  M.  Barillon  à Louis  XIV, 
du  2 i octobre  1677.  {Correspondance  d'An- 
gleterre, vol.  CXXV.) 

* Ibid. 

4 Dépêche  de  M.  Barillon  a Louis  XIV, 
du  1 8 octobre  1G77.  ( Correspondance  d’An- 
gleterre. vol.  CXXV.) 

7 Ibid. 
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prince  d’Orange  s’occupa  des  projets  particuliers  qui  l'avaient 
appelé  en  Angleterre.  11  n'avait  pas  voulu  demander  la  princesse 
Marie  sans  l'avoir  vue.  Son  intention  était  de  se  marier,  non 
en  prince,  mais  en  homme  qui  mettait  le  bonheur  domestique 
au-dessus  de  tout,  et  qui,  d’une  hutneurassez  difficile,  désirait 
juger  sa  femme  et  être  assuré  de  son  caractère  avant  de  la 
prendre  La  princesse  Marie  lui  convint,  et  il  proposa  réso- 
lument et  sans  préambule  son  union  avec  elle.  Voici  comment 
le  duc  d’York  en  fit  confidence  à M.  Barillon. 

Hier  au  soir  M.  le  duc  d’York  me  dit  qu’il  me  chargeait  de  rendre 
compte  à votre  majesté  d’une  chose  qu’il  me  confiait  sous  le  dernier 
secret,  et  qu’il  le  demandait  aussi  à votre  majesté;  que  M.  le  prince 
d’Orange,  après  lui  avoir  parlé  longtemps  des  affaires  générales,  lui 
avait  dit  qu'il  en  avait  une  particulière  qui  le  regardait  et  qui  était 
le  principal  sujet  de  son  voyage  en  Angleterre  ; qu’il  avait  l’honneur 
de  lui  appartenir,  mais  qu'il  souhaitait  avec  passion  celui  de  lui  être 
encore  plus  proche,  et  qu'il  lui  aurait  une  extrême  obligation  s’il  lui 
faisait  la  grâce  de  lui  donner  mademoiselle  la  princesse  Marie.  .M.  le 
duc  d’York  fut  fort  surpris  de  cette  harangue  qu’il  n’avait  pas  pré- 
vue, et  lui  répondit  qu'il  était  question  présentement  des  affaires  gé- 
nérales, et  qu’il  n’était  pas  â propos  d'entrer  dans  ce  qu’il  lui  proposait, 
que  les  autres  ne  fussent  plus  avancées.  Sa  réponse  fut  courte  et  fort 
nette,  à ce  qu’il  m’a  dit,  et  il  évita  avec  soin  de  s'engager  ni  de  re- 
fuser. Ce  prince  et  le  roi  d’Angleterre , à qui  il  en  a rendu  compte, 
trouvent  le  procédé  de  M.  le  prince  d'Orange  fort  brusque  (c’est  le 
terme  dont  ils  se  sont  servis),  et  ne  s’attendaient  pas  qu'il  dût  faire 
la  demande  lui-même,  sans  avoir  auparavant  fait  pressentir  quels  se- 
raient les  sentiments  de  M.  le  duc  d’York.  Cependant,  sire,  ce  prince 

‘ Memoirt  of  the  /j/ir,  worlu  and  cor - Louis  XIV,  du  4 novembre  1677.  ( Cor- 
respondance of  tir  William  Temple,  tome  I,  retpondance  <t Angleterre , vol.  CXXV.) 

page  468.  — Dépêche  de  M,  Barillon  à 
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ne  m'a  rien  dit  qui  me  puisse  faire  juger  qu'il  ait  aversion  pour  ce 
mariage,  et,  dès  la  première  fois  que  je  lui  en  pariai,  je  remarquai 
qu’il  ne  m’en  avait  fait  paraître  aucun  éloignement.  Il  m’a  pourtant 
chargé  d'en  rendre  compte  à votre  majesté,  et  de  l’assurer  qu’il 
n’entrera  dans  aucune  proposition  sur  cette  matière  que  l’affaire  de 
la  paix  ne  soit  plus  avancée,  et  qu’on  ne  puisse  juger  qu’elle  soit 
aisée  à conclure1. 


Ces  assurances  étaient  conformes  à la  promesse  que  le  duc 
d’York  avait  faite,  peu  de  temps  auparavant,  à M.  Barillon, 
« de  ne  pas  écouter  la  proposition  de  ce  mariage  sans  la 
communiquer  aussitôt  au  roi  de  France,  et  sans  prendre  son 
avis,  comme  il  y était  obligé  par  l’attachement  qu’il  avait  à 
ses  intérêts  et  à sa  personne11.  » Deux  jours  après  la  demande 
du  prince  d’Orange,  le  duc  d’York  dit  à M.  Barillon  « qu’il 
pouvait  assurer  au  roi  son  maître  qu’il  ne  serait  point  ques- 
tion de  ce  mariage  avant  que  la  paix  fût  conclue,  et  qu’il  ne 
ferait  rien  que  de  concert  avec  lui  et  par  son  avis3.  » 11  ajouta 
« que  son  frère  et  lui  avaient  été  fort  surpris  de  la  proposition 
du  prince  d’Orange,  qui  était  un  homme  fort  aheurté  à son 
sens  et  qui  ne  prenait  guère  de  conseil;  qu’il  connaissait  le 
péril  qu’il  y aurait  de  laisser  prendre  de  nouvelles  forces  au 
crédit  que  le  prince  avait  en  Angleterre,  et  que  c’était  à lui 
d’y  veiller4.  » Mais  le  surlendemain  tout  était  changé.  Le  roi 
d’Angleterre,  ayant  vu  M.  Barillon  chez  la  duchesse  de  Ports- 
mouth,  le  mena  dans  un  cabinet,  et  lui  dit  : 


Je  veux  vous  parler  d’une  chose 

1 Correspondance  d'Angleterre , v.  CXXV. 

’ Dépêche  de  M.  Barillon  à Louis  XIV, 
du  3o  septembre  1677.  ( Correspondance 
d'Angleterre,  vol.  CXXIV.) 


qui  se  passe  ici  pour  en  rendre 

’ Dépêche  de  M.  Barillon  à Louis  XIV, 
du  3o  octobre  >677.  { Correspondance d’ An- 
gleterre, vol.  CXXV.) 

* Ibid. 
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compte  au  roi  voire  maitre  : c'est  sur  le  mariage  do  M.  le  prince 
d’Orange  avec  ma  nièce  la  princesse  Marie;  je  le  juge  très-utile  pour 
mes  intérêts,  et  je  crois  en  tirer  des  avantages  présents  très-consi- 
dérables, et  qui  le  seront  encore  davantage  pour  l’avenir.  Cette  al- 
liance fera  cesser  les  soupçons  que  mes  sujets  ont  pris  que  la  liaison 
que  je  conserve  avec  la  France  n’ait  pour  fondement  un  changement 
dans  la  religion.  C'est  la  conduite  de  mon  frère  le  duc  d’York  qui  a 
donné  lieu  à tous  ces  soupçons;  toute  la  jalousie  et  les  emporte- 
ments qu'on  a en  ce  pays-ci  contre  les  prospérités  de  la  France 
viennent  de  ce  qu'il  a fait.  Toute  l’Angleterre  s’est  émue  et  est  en- 
trée dans  une  appréhension  que  je  ne  prisse  des  mesures  pour  le 
changement  du  gouvernement  et  de  la  religion  de  mon  pays.  Voilà 
le  fond  contre  lequel  il  faut  me  garantir,  et  je  vous  assure  que  j’ai 
besoin  de  tout  pour  résister  aux  efforts  continuels  de  tous  les  An- 
glais; car  enfin  je  suis  seul  de  mon  parti,  au  moins  il  n’y  a que  mon 
frère.  Je  suis  assuré  que  le  mariage  du  prince  d’Orange  et  de  ma 
nièce  dissipera  une  partie  de  ces  soupçons,  et  servira  infiniment  à 
faire  voir  que  je  n’ai  aucun  dessein  qui  ne  soit  conforme  aux  lois  de 
l’ Angleterre  et  à la  religion  qui  y est  établie.  Cela  détruit  les  cabales 
qu’on  pourrait  faire,  et  met  mon  neveu  dans  mes  intérêts.  Je  con- 
fonds par  là  les  espérances  de  ceux  qui  cherchaient  un  prétexte 
pour  s’élever  contre  moi,  et  qui  auraient  essayé  de  mettre  le  prince 
d’Orange  de  leur  parti,  en  lui  faisant  concevoir  des  prétentions  qu’il 
n’appuiera  présentement  sur  d'autres  fondements  que  sur  mon  ami- 
tié et  dans  un  attachement  véritable  à mes  intérêts1. 

En  transmettant  ces  paroles  à Louis  XIV,  M.  Barillon 
ajouta  : «Tout  cela,  sire,  lut  dit  avec  beaucoup  de  chaleur  et 
une  grande  envie  de  me  persuader.  Je  vis  que  c’était  une  chose 
résolue3.  » M.  Barillon  combattit  vainement  cette  résolution; 
elle  était  prise  en  effet,  et  lorsqu’il  en  parla  au  duc  d’York, 

' Correspondance  d'Angleterre,  vol.  CXXV. 

* Même  depêclie. 
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il  le  trouva  fort  embarrassé.  « Ce  prince,  écrivit-il  à Louis  XIV, 
me  dit  que  le  roi  son  frère  avait  jugé  ce  mariage  entièrement 
nécessaire  à ses  intérêts;  qu’il  espérait  que  votre  majesté  ex- 
cuserait l’obligation  où  il  se  trouvait  de  se  conformer  aux  sen- 
timents de  sa  majesté  britannique,  me  chargeant  d’assurer 
votre  majesté  que  rien  n’était  capable  d’altérer  l’attachement 
qu’il  avait  à ses  intérêts,  et  qu’il  n’en  serait  pas  moins  son 
serviteur1 *.»  Le  mariage  était  convenu,  annoucé,  sans  que 
Louis  XIV,  qui  devait  être  consulté,  en  fût  encore  instruit. 
Cette  nouvelle,  répandue  dans  Londres,  y avait  fait  éclater  la 
plus  vive  allégresse,  qu’on  avait  manifestée  par  des  feux  de 
joie  dans  les  rues3.  Le  prince  (l’Orange  avait  écrit  aux  Ktats- 
Généraux  pour  demander  la  permission  de  conclure  ce  ma- 
riage, et  être  autorisé  à en  donner  part  à Louis  XIV  3. 

Le  roi  de  France,  étonné  d’une  résolution  si  subite  et  si 
contraire  à toutes  les  promesses  qui  lui  avaient  été  faites,  écri- 
vit à M.  Barillon  « que  les  premiers  avis  qu’il  avait  eus  de  la 
conclusion  de  ce  mariage  étaient  par  les  feux  de  joie  qui  s’en 
étaient  allumés  dans  Londres4.  » U crut  cependant  inutile  de 
se  plaindre,  et  même  de  «parler  sur  une  chose  achevée4.  » II 
chargea  M.  Barillon  de  faire  compliment  à Charles  II  et  au  duc 
d’York,  et  de  leur  dire  qu’il  souhaitait  que  le  prince  d'Orange 
entrât  dans  leurs  inclinations  comme  dans  leur  alliance0.  Il  dé- 
sira que,  si  le  prince  d’Orange  conservait  ses  prétentions  sur  la 
souveraineté  de  la  Gueldre,  ce  prince  sût  que,  lui,  donnerait  la 
main  à ce  qu’il  y joignît  Maëstricht,  le  Limbourg,  et  s’en  lit 


1 Correspondance  d' Angleterre, \.  CXXV. 

1 Drtpècbe  de  M.  Barillon  à l.ouis  XIV, 
du  4 novembre  1677.  ( Correspondance 
d'Angleterre,  vol.  CXXV.  ) 

* Dc'pfcbe  de  M.  Barillon  à M.  de  Pom- 

ponne , du  4 novembre  1677.  (Corres- 


pondance d'Angleterre , volume  CXXV.  ) 

* Lettre  de  l.ouis  XIV  à M.  Barillon, 
du  10  novembre  1677.  (Correspondance 
d'Angleterre,  vol.  CXXV.) 

• 1 Ibid: 

• nu. 
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un  établissement  souverain  sous  la  protection  de  la  France, 
de  l'Angleterre  et  des  Etats-Généraux  *. 

Les  Etats-Généraux  ayant  approuvé  le  mariage  et  donné 
un  présent  considérable  eu  argent  au  prince  d’Orange3,  la  cé- 
lébration eut  lieu  le  1 5 novembre  au  soir  sans  aucune  céré- 
monie. Personne  n’y  assista  que  le  roi  d’Angleterre,  le  duc  et 
la  duchesse  d’York3.  Deux  jours  après,  le  duc  d’York  eut  un 
fds  qui  fut  appelé  duc  de  Cambridge,  et  dont  la  naissance  « di- 
minua un  peu  la  joie  du  prince  d’Orange4.  » Mais  cet  enfant, 
à qui  la  couronne  serait  revenue  de  droit,  mourut  cinq  se- 
maines après,  le  2 a décembre5. 

Le  changement  survenu  dans  les  résolutions  de  la  cour 
d'Angleterre  ne  s’arrêta  point  là.  Après  avoir  cédé  sur  le 
voyage  de  sou  neveu  et  sur  son  mariage,  Charles  II  céda  sur 
les  conditions  de  la  paix.  Le  prince  d’Orange  exerça  sur  les 
faibles  déterminations  du  roi  d’Angleterre  l’influence  de  sa 
volonté  froide  et  ferme.  L'affaire  de  la  paix  avait  été  discutée 
en  même  temps  que  se  traitait  celle  du  mariage.  Le  prince 
d’Orange  assurait  à Charles  11  qu’il  désirait  • terminer  honnê- 
tement une  guerre  dans  laquelle  il  était  si  peu  aidé4.  » 11 
avait  à peu  près  adhéré  à la  cession  de  la  Franche-Comté, 
pourvu  que  Louis  XIV  le  laissât  jouir  des  biens  qu’il  y possé- 
dait et  même  les  lui  achetât1 *.  Il  avait  aussi  approuvé  le  ré- 


1 Lettre  de  Louis  XIV  à M.  Durillon, 
du  10  novembre  1677.  ( Correspondance 
d‘ Angleterre,  voL  CXXV.  ) 

* Dépêche  de  M.  Barillon  à Louis  XIV, 
du  8 novembre  1677.  ( Correspondance 
d’Angleterre , vol.  CXXV.) 

1 Dépêche  de  M.  Barillon  à M.  de  Pom- 
ponne , du  i5  novembre  *677.  {Comen- 
pondance  d’Angleterre . vol.  CXXV.) 

4 Dépêche  de  M.  Barillon  à Louis  XIV, 


du  i5  novembre  1677.  ( Correspondance 
d’Angleterre,  vol.  CXXV.) 

* Dépêche  de  M.  Barillon  à M.  de  Pont 
ponne,  du  18  novembre  *677.  [Correspon- 
dance d’Angleterre , vol.  CXXV.) 

4 Dépêche  de  M.  Barillon  à Louis  XIV, 
du  a3  décembre  *677.  { Correspondance 
d’Angleterre,  vol.  CXXV.) 

1 Dépêche  de  M.  Barillon  à Louis  XIV, 
du  3o  octobre  1677  ; lettre  de  Louis  XIV 
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tablissement  des  Suédois  dans  toutes  leurs  possessions.  Mais 
il  avait  fait  des  difficultés  sur  les  villes  de  Flandre,  sur  Cour- 


tray,  qui  laissait  Bruges  et  Gand  trop  exposés,  sur  Luxem- 
bourg, «qui  était  la  place  la  plus  considérable  des  Pays-Bas, 
la  communication  de  la  Flandre  et  de  l’Allemagne1.  » 

Louis  XIV  avait  répondu  qu’en  consentant  à couvrir  les 
frontières  des  ennemis,  il  entendait  qu’on  couvrit  les  siennes5. 
Outre  la  restitution  de  Philipsbourg  qu’il  demandait,  il  exi- 
geait Courtray  comme  abritant  Lille.  Il  renonçait  à Ypres 
pour  Puicerda.  11  abandonnait  Luxembourg  pour  une  des 
trois  places  qu’il  cédait  «à  l'Espagne,  ou  pour  le  port  de  Roses, 
ou  pour  Fontarabic,  ou  pour  une  place  du  Milanais,  en  ré- 
clamant Longwy  eu  Lorraine,  afin  de  fermer,  à l’aide  de  cette 
place  et  de  celle  de  Charlemont,  la  Champagne  ouverte  de 
ce  côté.  Il  offrait  de  donner  au  duc  de  Lorraine  un  équiva- 
lent pour  Longwy,  dans  les  trois  évêchés5.  En  apprenant  que 
Louis  XIV  renonçait  à Ypres  pour  Puicerda  et  à Luxembourg 
pour  une  place  de  la  Catalogne,  de  la  Navarre  ou  de  l’Italie, 
Charles  II  en  éprouva  une  grande  joie.  Il  dit  à M.  Barillon, 
les  larmes  aux  yeux  et  en  l’embrassant  : « Je  crois  présen- 
tement que  la  paix  se  fera,  et  je  vois  bien  que  le  roi  mon 
frère  entre,  en  ma  considération,  dans  des  tempéraments 
qu’il  n’admettrait  pas  sans  moi  \ » Il  ne  fit  aucune  difficulté 
sur  Longwy5,  mais  il  insista  pour  que  Louis  XIV  ne  deman- 


à M.  Barillon,  du  6 novembre  1G77. 
( Correspondance  d'Angleterre , vol.  CXXV.) 

1 Dépêche  de  M.  Barillon  à Louis  XIV, 
du  3o  octobre  1677.  ( Correspondance  d'An- 
gleterre, vol.  CXXV.) 

* Lettre  de  Louis  XIV  à M.  Barillon , 
du  6 novembre  1677.  ( Correspondance 
d'Angleterre,  vol.  CXXV.) 


J Même  lctlre. 

* Dépêche  de  M.  Barillon  à Louis  XIV, 
du  11  novembre  1677.  {Correspondance 
d'Angleterre,  vol.  CXXV.) 

* Dépêche  de  M.  Barillon  à Louis  XIV, 
du  16  novembre  1677.  (Correspondance 
d'Angleterre , vol.  CXXV.  ) 
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dât  point  Courtray.  « Il  me  dit  hier,  écrivit  M.  Barillon  à 
Louis  XIV,  que  la  Franche-Comté,  Cambrai,  Aire,  Saint- 
Omer,  faisaient,  à l’égard  de  votre  royaume,  ce  que  la  mer  fait 
à l’égard  de  l’Angleterre,  c’est-à-dire  que  cela  met  la  France 
en  une  pleine  et  entière  sûreté1.  » 

Malgré  ce  rapprochement  apparent,  les  conditions  aux- 
quelles le  prince  d’Orange  avait  fait  condescendre  Charles  II 
furent  fort  éloignées  de  celles  que  proposait  Louis  XIV.  Ces 
conditions,  qu'on  laissa  d’abord  ignorera  M.  Barillon2,  furent 
directement  portées  à Louis  XIV  par  lord  Duras,  depuis  comte 
de  Feversham,  qui  partit  le  22  novembre  pour  se  rendre  à la 
cour  de  France3.  Charles  II,  en  les  communiquant,  après  le 
départ  de  lord  Duras , à M.  Barillon , qui  en  éprouva  la  plus 
extrême  surprise,  lui  exposa  sa  triste  situation,  la  nécessité 
où  il  était  de  sortir  de  cette  situation  par  la  paix,  et  les  ten- 
tatives qu’il  avait  faites  auprès  du  prince  d’Orange  pour  ob- 
tenir mieux4.  Le  duc  d’York  dit  à M.  Barillon  qu’on  avait  fait 
un  grand  pas  en  décidant  le  prince  d’Orange  à présenter  des 
propositions  de  paix5.  Mais  rien  n’égala  l’étonnement  de 
Louis  XIV  lorsqu’il  apprit  les  conditions  auxquelles  on  pré- 
tendait le  soumettre.  Voici  comment  il  s’exprima  on  écrivant 
à M.  Barillon,  qu’il  chargea  de  faire  connaître  au  roi  d’An- 
gleterre son  refus  péremptoire  : 


Ki  (rail 
d’une  lettre 
de 

Louis  XI  Y 
A 

M.  Barillon. 

Saint-Germain . 
3o  nov.  1677. 


Milord  Duras  arriva  il  y a deux  jours  dans  ma  cour  sous  le  seul 
prétexte  de  ses  alfaires  domestiques,  ainsi  que  le  roi  de  la  Grande- 


1 Dépêche  <lo  M.  Barillon  a Louis  XIV, 
<ltt  16  novembre  1677.  (Correspondance 
(T Angleterre , vol.  CXXV.) 

’ Dépêche  de  M.  Barillon  à Louis  XIV, 
dit  ao  novembre  1677.  (Correspondance 
d'Angleterre , vol.  CXXV.) 

3 Dépêche  de  M.  Barillon  à Louis  XIV, 


du  33  novembre  1677.  { Correspondance 
d'Angleterre , vol.  CXXV.) 

1 Dépêche  de  M.  Barillon  à Louis  XIV, 
du  35  novembre  1677.  (Correspondance 
d'Angleterre , vol.  CXXV.) 

3 Ibid. 
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Bretagne  vous  avait  témoigné  qu’il  devait  faire.  Il  me  salua,  et  me 
remit  une  lettre  de  ce  prince.  Je  la  reçus  comme  une  marque  asser. 
ordinaire  de  f honnêteté  et  de  l’amitié  qui  est  entre  nous,  et,  en  pa- 
raissant m’enquérir  seulement  des  nouvelles  d'Angleterre,  je  lui 
donnai  lieu  de  m'expliquer  en  particulier  les  ordres  dont  il  était 
chargé.  Je  ne  puis  asser  vous  dire  à quel  point  ils  me  surprirent. 

Il  me  dit  d’abord  que  le  roi  d’Angleterre  avait  principalement 
jeté  les  yeux  sur  lui  pour  cet  emploi,  parce  qu’ignorant  de  quelle 
manière  je  pourrais  entrer  dans  les  propositions  qu’il  me  devait  faire, 
il  voulait  au  moins  qu’elles  fussent  ignorées  de  tout  le  monde,  et 
que  personne  ne  sût  qu’il  m’eût  communiqué  cette  pensée.  Il  passa 
ensuite  à me  dire  que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne , se  voyant  pressé 
de  plus  en  plus  par  lacrainte  que  ses  sujets  faisaient  paraître  de 
la  perte  de  la  Flandre,  voyait  beaucoup  de  difficultés  à pouvoir 
résister  au  torrent  auquel  lui  seul  et  le  duc  d’York  s’opposaient  de- 
puis si  longtemps;  qu’il  avait  réajoumé  son  parlement  jusqu’au 
i4*  d'avril  {nouveau  style);  qu’il  lui  serait  impossible  d'en  différer 
davantage  l’assemblée,  parce  qu’une  partie  considérable  des  revenus 
qu’il  tirait  des  entrées  sur  le  vin  expirait  à la  fin  de  juin,  et  qu’il 
n’en  pouvait  obtenir  la  continuation  que  du  parlement  assemblé; 
qu’il  avait  résisté  l’année  dernière  aux  requêtes  qui  lui  avaient  été 
présentées  avec  tant  d’ardeur  par  les  deux  chambres  pour  le  prier 
de  veiller  à la  conservation  des  Pays-Bas,  par  les  assurances  qu’il 
s’y  appliquait,  et  qu’il  croyait  y mieux  réussir  par  la  voie  de  la  mé- 
diation et  de  la  paix  que  par  celle  des  armes;  qu’il  aurait  peine  à 
répondre  aux  instances  qui  lui  seraient  sans  doute  renouvelées  sur 
ce  môme  sujet  lorsque  ces  mêmes  chambres  lui  représenteraient 
qu’au  lieu  d’avoir  pourvu  ainsi  qu’il  leur  avait  promis  à empêcher 
la  chute  des  Pays-Bas , elles  les  voyaient  cette  année  plus  proches  de 
leur  perte  s’il  ne  prenait  une  prompte  résolution  pour  les  sauver; 
que,  dans  cette  extrémité  où  il  craignait  de  ne  pouvoir  rien  faire 
pour  moi  et  où  il  voyait  tout  à appréhender  pour  lui,  il  me  conju- 
rait de  vouloir  faire  la  paix  et  de  vouloir  donner  à mon  amitié  pour 

65. 
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lui  et  à ses  intérêts  les  facilites  qu’il  me  priait  d’y  apporter;  qu’il 
avait  chargé  milord  Duras  de  m’exposer  le  plan  sur  lequel  il  croyait 
pouvoir  assurer  mes  frontières  et  laisser  une  telle  barrière  à l’Espagne, 
aux  Pays-Bas,  qu’elle  fit  perdre  à l'Angleterre  et  à la  Hollande  l'in- 
quiétude de  voir  passer  la  Flandre  entière  sous  la  domination  de  la 
France;  que  ces  conditions  seraient  qu’en  gardant  la  Fxanche-Comté, 
Aire,  Saint-Omer  et  Cambrai,  que  j’ai  conquis  durant  cette  guerre, 
je  voulusse  remettre  Macstricht  aux  États  - Généraux , Charleroi, 
Ath,  Tournay,  Oudenarde,  Court  ray,  Valenciennes  et  Condé  à 
l’Espagne;  que  je  consentisse  que  Philipsbourg  fût  rasé  et  que  la 
Lorraine  fût  remise  au  prince  Charles  en  l’état  qu’elle  était  lorsque 
je  m’en  suis  rendu  le  maître;  que  pour  l’intérêt  de  la  Suède,  le 
prince  d’Orange  faisait  voir  une  grande  disposition  pour  terminer 
la  guerre  en  Allemagne  et  en  Dancmarck  à la  satisfaction  de  cette 
couronne;  que  pour  donner  plus  de  lieu  à en  discuter  les  conditions 
l’on  pourrait  convenir  d’une  trêve  à son  égard  lorsque  je  serais  de- 
meuré d’accord  de  tout  le  reste,  et  que  même,  pour  une  plus 
grande  sûreté,  je  pourrais  retenir  Messine  jusques  à ce  que  la  paix 
de  la  Suède  fût  conclue. 

Vous  jugerez  aisément  que  je  n’eus  pas  de  peine  à répondre  à mi- 
lord Duras  sur  des  partis  si  fort  éloignés  de  toute  apparence.  Aussi 
lui  témoignai-je  sur-le-champ  que,  sans  avoir  besoin  d’une  plus  longue 
délibération,  je  pouvais  le  charger  de  faire  connaître  au  roi  de  la 
Grande-Bretagne  combien  j’étais  surpris  de  telles  propositions  de 
paix , et  combien  j’étais  peu  en  état  de  les  accepter. 

Mon  intention  est  que  vous  témoigniez  à ce  prince  que  je  ne  puis 
assez  lui  faire  connaître  avec  quelle  extrême  surprise  j’ai  reçu  la  com- 
munication qu’il  m’a  fait  donner  de  ses  pensées;  que,  lorsque  j’avais 
accordé  à ses  offices  si  souvent  réitérés  de  vouloir  bien  établir  une 
barrière  avantageuse  pour  les  Pays-Bas  espagnols,  que  je  croyais  l’a- 
voir persuadé  que  mon  intention  n’était  point  d’achever  la  conquête 
de  la  Flandre,  et  que  j’étais  entré  avec  toute  la  confiance  qu’il  pou- 
vait désirer  de  moi  dans  la  discussion  des  places  qu’il  me  proposait 
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d’échanger,  je  voyais  aujourd’hui  avec  étonnement  que  ses  dernières 
propositions,  passant  iniinimcnt  au  delà  des  premières  qu’il  m’avait 
faites,  il  veuille  me  rendre  la  paix  plus  désavantageuse  qu’clle  ne 
le  pourrait  être  si  mes  armes  avaient  été  aussi  malheureuses  qu’elles 
ont  été,  Dieu  merci,  accompagnées  de  bonheur  et  de  gloire,  et 
qu’enfin  il  propose  de  me  dépouiller  non-seulement  d’une  grande 
partie  des  justes  conquêtes  que  j’ai  faites  dans  une  guerre  que  l’Es- 
pagne m’a  déclarée,  mais  encore  des  principales  places  qui  inc  sont 
acquises  par  le  traité  d'Aix-la-Chapelle; 

Que  je  ne  puis  répondre  que  par  les  témoignages  d'une  surprise 
extrême  à de  telles  propositions,  et  que  j’ai  cru  assez  donnerai!  bien 
de  la  paix  en  accordant  à sa  prière  la  remise  de  Maastricht  et  l’é- 
change des  trois  places  si  capitales  et  si  importantes  en  Flandre, 
aux  conditions  dont  vous  vous  êtes  expliqué  à lui;  que  cette  barrière 
sur  laquelle  on  insiste  tant  était  suffisamment  établie  par  cet  échange; 
que  j’avais  dû  attendre  qu’il  veillerait  avec  le  même  soin  à la  com- 
modité de  mes  frontières  qu’il  paraît  s’appliquer  à celles  de  l’Es- 
pagne, et  qu’il  considérerait  que  je  ne  pourrais  me  priver  des  places 
de  l’Escaut  sans  laisser  mes  états  en  deçà  de  cette  rivière  ouverts  et 
exposés  de  tous  côtés  aux  courses  et  aux  contributions  de  mes  enne- 
mis; que  la  guerre,  en  nulle  manière,  ne  me  pourrait  être  si  dom- 
mageable qu’une  telle  paix;  qu’aussi  suis-je  incapable  d’y  entendre  à 
de  telles  conditions,  et  que,  plutôt  que  de  consentir  à abandonner 
tant  de  si  importantes  places,  je  m’exposerais  à les  perdre  les  unes 
après  les  autres,  si  mes  ennemis,  ce  que  je  n’ai  pas  lieu  de  croire, 
étaient  en  état  d’en  entreprendre  la  conquête;  que  je  ne  puis  ad- 
mettre de  milieu  entre  continuer  la  guerre  ou  la  finir  selon  les  tem- 
péraments dont  je  vous  ai  permis  de  convenir1. 

Louis  XIV  terminait  en  disant  que  tout  ce  qu’il  pouvait 
faire  à la  considération  de  Charles  II,  afin  de  calmer  les  in- 
quiétudes de  l’Angleterre  et  de  la  Hollande  sur  la  conquête 

1 Correspondance  d'Angleterre , vol.  CXXV. 
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du  reste  des  Pays-Bas,  était  d’offrir  pour  un  an  une  suspen- 
sion d’armes  qui  mît  à couvert  de  ses  entreprises  toutes  les 
places  situées  entre  la  Meuse  et  la  mer*.  Dès  que  M.  Barillon 
reçut  cette  dépêche,  il  en  rendit  compte  au  roi  d’Angle- 
terre. Ce  prince  s’attendait  au  rejet  des  propositions  portées 
par  lord  Duras,  mais  il  ne  croyait  pas  que  ce  rejet  dût  être 
aussi  absolu.  11  pensait  que  l’offre  qu’il  avait  faite  permet- 
trait au  moins  de  négocier.  Aussi  accueillit-il  le  projet  d’une 
trêve,  tout  en  disant  quelle  ne  conviendrait  pas  au  prince 
d’Orange.  Mais  il  y voyait  un  moyen  de  ne  pas  rompre  la 
négociation  a.  Le  duc  d’York  fut  plus  étonné  du  refus  de 
Louis  XIV,  et  s’en  montra  fort  attristé  et  abattu.  «Ce  prince, 
écrivit  M.  Barillon  à Louis  XIV,  m’a  dit,  en  termes  pleins 
de  respect  et  d’attachement  pour  votre  majesté,  que  rien 
ne  le  séparerait  de  vos  intérêts,  et  qu’il  ne  se  démentirait 
pas,  mais  que  je  me  souvinsse  de  ce  qu’il  me  disait,  que  si 
la  paix  ne  se  faisait  point,  le  roi  son  frère  et  lui  courraient 
plus  de  hasards  qu’on  ne  le  pouvait  imaginer;  et,  me  quittant 
les  larmes  aux  yeux,  il  me  répéta  que  votre  majesté  serait  con- 
tente de  lui  et  qu’il  ne  vous  manquerait  pas1 * 3.  » 

Mais  le  duc  d’York  ne  resta  pas  longtemps  sans  faiblir  lui- 
même.  Le  comte  de  Danby  s’était  rendu  maître  des  résolutions 
du  roi  d’Angleterre.  Après  l’avoir  fait  consentir  au  voyage  du 
prince  d’Orange,  à son  mariage,  et  à ses  propositions  de  paix, 
il  ne  lui  manquait  plus  que  de  le  décider  à convoquer  im- 
médiatement les  deux  chambres  malgré  les  engagements 
pris  avec  Louis  XIV,  afin  d’unir  l’Angleterre  aux  confédérés. 


1 Lettre  de  Louis  XIV  à M.  Barillon.  du  9 décembre  1677. [Correspondance  d’ An- 

du  3o  novembre  1677.  ( Correspondance  glcterre,  vol.  CXXV.) 

d'Angleterre , vol.  CXXV.)  ’ Ibid. 

* Dépêche  de  M.  Barillon  à Louis  XIV, 
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C’est  ce  qu’il  tenta.  Il  avait  reproduit  ses  prétentions  à une 
augmentation  de  subsides  pour  cette  année,  en  les  réduisant 
toutefois  de  cent  mille  à cinquante  mille  écus1.  Charles  II  y 
avait  définitivement  adhéré,  et  le  duc  d’York  lui-méme  ne  les 
combattait  plus.  On  comptait  dés  lors  sur  le  payement  de  six 
cent  cinquante  mille  livres  tournois  pour  le  dernier  quartier 
du  subside  de  deux  millions2.  C’était  un  prétexte  de  rupture 
qu’on  s’était  ménagé,  et  auquel  s’en  joignit  un  autre.  La  ville 
de  Saint-Ghislain  ayant  été  assiégée3  et  prise  à cette  époque 
par  le  maréchal  d’Iiumières,  on  s’en  montra  extraordinaire- 
ment alarmé  en  Angleterre.  On  parut  craindre  la  conquête 
imminente  du  reste  de  la  Flandre,  et  le  conseil  britannique 
mit  en  délibération  de  réunir  sur-le-champ  les  deux  chambres, 
qui  ne  devaient  se  rassembler  que  le  il\  avril  1678'. 

M.  Barillon,  instruit  de  ce  dessein,  fit  tout  ce  qu’il  put 
pour  l’empêcher.  Mais  ses  efforts  échouèrent5  : on  décida  de 
convoquer  le  parlement  pour  le  20  janvier.  Charles  II,  avec 
lequel  l'ambassadeur  de  France  eut  plusieurs  entretiens  à ce 
sujet,  lui  laissa  même  entrevoir  que  la  réunion  des  chambres 
conduirait  à une  rupture;  M.  Barillon  l’écrivit  en  ces  termes  à 
Louis  XIV  : 


Le  roi  d’Angleterre  me  chargea  d’assurer  votre  majesté  que  c’é- 
tait une  nécessité  indispensable  qui  lui  faisait  faire  une  chose  fort 
opposée  à son  inclination  et  contraire  aux  engagements  qu'il  avait 


pris;  mais  qu’il  n’avait  point  trouv 

1 Lettre  de  Louis  XIV  à M.  Barillon, 
du  i3  octobre  1677.  — Dépêche  de  M. 
Barillon  à M.  de  Pomponne,  du  17  oc1 
lobre,  ot  à Louis  XIV,  du  19  octobre 
1677.  ( Correspondance  d'Angleterre,  vol. 
CXXV.). 

3 Dépêche  de  M.  Barillon  à Louis  XIV, 


é d’autre  remède  pour  arrêter,  au 

du  9 décembre  1677.  ( Correspondance 
d'Angleterre,  vol.  CXXV.) 

3 Ibid. 

1 Dépêche  de  M.  Barillon  à Louis  XIV, 
du  l3  décembre  1677.  ( Correspondance 
d'Angleterre . vol.  CXXV.' 

1 Ibid. 
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moins  jusqu’à  ce  temps-là,  les  efforts  de  tous  ses  sujets  qui  le  veu- 
lent obliger  à se  déclarer  contre  votre  majesté  et  à se  joindre  à vos 
ennemis;  qu’il  la  conjurait  de  faire  réflexion  à l’état  malheureux  où 
il  se  trouvait,  et  qu’il  n’y  allait  pour  lui  de  rien  moins  que  de  la 
perte  de  la  couronne;  que  le  siège  de  Saint-Gliislain  avait  donné 
une  extrême  alarme  aux  gens  les  plus  modérés  d’Angleterre,  et  que 
les  plus  sages  et  les  plus  affectionnés  à ses  intérêts  lui  avaient  déclaré 
nettement  qu’ils  ne  se  pouvaient  plus  empêcher  de  se  joindre  à ceux 
qui  voulaient  pourvoir  à la  sûreté  de  la  Flandre;  que  son  résident 
à Bruxelles  lui  mandait  que  tout  le  pays  était  dans  la  dernière  con- 
fusion; qu’on  ne  doutait  pas  que  votre  majesté  ne  fit  bientôt  le  siège 
de  Mons  et  de  Namur,  et  qu’il  fallait  ou  vous  laisser  prendre  toute 
la  Flandre,  ou  chercher  les  moyens  de  l’empêcher;  que,  pour  lui, 
il  ne  souhaitait  rien  tant  que  la  continuation  de  l’amitié  de  votre 
majesté;  qu’il  connaissait  le  péril  où  il  s’exposait  s’il  était  forcé  à se 
déclarer  contre  la  France,  et  qu'il  aimerait  mieux  perdre  une  main; 
mais  que,  si  la  paix  ne  se  pouvait  faire,  il  ne  voyait  pas  de  ressource 
pour  lui , et  que  ses  domestiques  mêmes  l’abandonneraient  s’il  ne  se 
conformait  pas  aux  sentiments  de  toute  la  nation1. 

Le  duc  d’York  parla  dans  le  même  sens  à M.  Barillou , et  avec 
beaucoup  de  tristesse.  Il  lui  dit  « que  le  roi  son  frère  n’avait  pas 
pu  faire  autrement,  et  que,  s’il  ne  prévenait  pas  les  inconvé- 
nients de  la  prise  de  la  Flandre,  tous  ses  sujets,  sans  en  ex- 
cepter un  seul , hors  lui,  se  révolteraient4.  » L’annonce  de  la 
convocation  du  parlement  fut  reçue  à Londres  avec  une  ex- 
trême joie.  11  y avait  cependant  un  parti  qui  nourrissait 
contre  la  cour  d’incurables  défiances  et  qui  voyait  des  pièges 
dans  tout  ce  qui  venait  d’elle.  Ce  parti,  aux  yeux  duquel  le 
mariage  du  prince  d'Orange  avait  paru  suspect,  avait  publié 

Dépêche  de  M.  Barillon  à Louis  XIV,  du  i3  décembre  1677.  (C.  d'Angl.  v.  CXXV.) 

5 Ibid. 
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que  c’était  le  résultat  d’un  concert  avec  Louis  XIV 1 * et  l’an- 
nonce d'une  étroite  alliance  entre  le  stathoudcr,  le  roi  d’An- 
gleterre et  le  roi  de  France*. 

Le  prince  d’Orange  était  reparti  avec  sa  femme  pour  les 
Provinces-Unies.  Il  avait  quitté  Londres  le  29  novembre  au 
matin,  et  ses  oncles  l’avaient  accompagné  à quelques  milles 
sur  la  Tamise3.  Le  parti  qui  avait  vu  avec  défiance  le  mariage 
n’interpréta  pas  mieux  la  convocation  inattendue  du  parle- 
ment. Tandis  qu’à  Londres  et  dans  les  provinces  on  regardait 
la  guerre  comme  certaine  et  que  l’on  demandait  déjà  des  com- 
missions militaires  pour  lever  des  troupes4,  ce  parti  disait 
« que  le  rapprochement  de  la  session  du  parlement  était  une 
chose  convenue  avec  le  roi  de  France  pour  les  abuser  et  leur 
faire  croire  qu’on  voulait  entrer  dans  une  guerre  dont  ils  sa- 
vaient bien  que  sa  majesté  britannique  était  fort  éloignée4 *.  » 
Les  membres  du  parlement  ajoutaient  que  tout  ce  qui  se  pas- 
sait n’était  qu’une  grimace,  et  qu’on  ne  voulait  que  tirer  de 
l’argent  d’eux  #. 

En  apprenant  cette  nouvelle  mesure,  qui  annonçait  de  plus 
en  plus  le  dangereux  changement  survenu  dans  la  politique  de 
Charles  II , Louis  XIV  éprouva  une  surprise  croissante  et  un 
mécontentement  extrême7.  Il  songea  toutefois  moins  à s’en 
plaindre  qu’à  y remédier.  « Je  veux  vous  mettre  en  main , écri- 


1 Dépêche  de  M.  Barillon  à Louis  XIV, 
du  6 novembre  1677.  (Correspondance 
d'Angleterre,  vol.  CXXV.) 

* Dépêche  de  M.  Barillon  à Louis  XIV, 
du  8 nov.  1677  (Cbrr.  d’Angl.  vol.  CXXV.) 

* Dépêche  de  M.  Barillon  à M,  do  Pom- 

ponne, du  19  novembre  1677.  (Corre j- 
pondance  d“ Angleterre , vol.  CXXV.) 

* Dépêches  de  M.  Barillon  à Louis  XIV, 

du  1 3 et  du  16  décembre  *677.  (Comrx- 


pondance  Angleterre , volume  CXXV.) 

‘ Dépêche  de  M.  Barillon  k Louis  XTV, 
du  16  décembre  1677.  (Correrpondance 
d’Angleterre,  vol.  CXXV.) 

' Dépêche  de  M.  Barillon  à Louis  XIV, 
du  ao  décembre  1677.  ( Correspondance 
d’Angleterre , vol.  CXXV.) 

7 Lettre  de  Louis  XIV  k M.  Barillon, 
du  ao  décembre  1677.  (Correspondance 
d’Angleterre , vol.  CXXV.) 
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vit-il  à M.  Barillon,  les  moyens  que  je  croîs  les  plus  capables  de 
changer  la  résolution  que  vient  de  prendre  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  ou  d’en  détourner  les  effets  *.  » 11  lui  donna  pouvoir 
d’offrir  au  roi  d’Angleterre,  ponr  retarder  son  parlement,  deux  cent 
mille  livres  sterling;  et  même  jusqu’à  trois  millions  de  livres 
tournois.  Si  ce  prince  demandait  davantage,  Louis  XIV  prescri- 
vit à M.  Barillon  de  ne  pas  rompre  la  négociation,  mais  de  s’a- 
dresser à lui  pour  avoir  de  nouveaux  ordres3.  Il  le  chargea  de 
gagner  le  lord  trésorier,  s’il  le  trouvait  disposé  à se  laisser  sé- 
duire par  l’appât  «de  quelque  grosse  somme»  et  de  «remon- 
trer au  roi  d’Angleterre  que  rieu  n’était  plus  opposé  au  dessein 
qu’il  témoignait  de  faire  la  paix  que  de  donner  à ses  ennemis 
l’espérance  de  la  jonction  de  l’Angleterre;  qu’il  ruinait  par  là  la 
disposition  où  il  savait  qu'ils  étaient  de  la  conclure3.  » 11  ordon- 
nait à M.  Barillon  d’ajouter  qu’il  ne  se  déterminerait  jamais  à 
accepter  les  conditions  que  lord  Duras  lui  avait  apportées. 
«Dites  au  roi  de  la  Grande-Bretagne,  écrivit-il,  que  je  les  ai 
plus  regardées  comme  le  sentiment  du  prince  d’Orange  que 
comme  le  sien  propre;  que  la  guerre  me  sera  infiniment  préfé- 
rable à une  telle  paix,  et  que  je  puis  attendre  de  la  force  et  de 
la  justice  de  mes  armes  que  Dieu  en  bénira  les  suites,  lorsque 
je  me  verrai  forcé  à les  retenir*.  » Quelques  jours  après  il  fit 
offrir  au  roi  d’Angleterre,  ou  une  trêve  particulière  pour  les 
Pays-Bas,  ou  une  trêve  générale  avec  tous  ses  ennemis,  comme 
acheminement  à la  paix5.  Louis  XIV  prescrivit  en  même  temps 
à son  ambassadeur  de  ne  rien  payer  sans  avoir  reçu  de  nou- 
velles autorisations8.  M.  Barillon  obéit  en  éludant  les  demandes 

1 Lettre  de  Louis  XIV  à M.  Barillon , * Même  lettre, 

du  ao  décembre  *677.  ( Correspondance  1 Lettre  de  I/Onis  XIV  a M.  Barillon, 
d'Angleterre,  vol.  CXXV.)  du  ag  décembre  1677.  {Corrtspondmncc 

1 Ibid  d'Angleterre,  vol  CXXV.) 

1 Ibid.  * Dépêches  de  M.  do  Pomponne  à 
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d’argent  qui  lui  étaient  faites.  Il  avait  payé  sept  cent  cinquante 
mille  livres,  et  il  lui  restait  en  main  quatre  cent  cinquante 
mille  livres1,  qu’il  refusa  de  remettre  sous  divers  prétextes2. 

Charles  II  n’accepta  point  les  offres  qui  lui  étaient  faites3.  Le 
lord  trésorier  fut  inaccessible  aux  séductions  d’une  somme  con- 
sidérable4, et  la  réponse  de  Louis  XIV  aux  propositions  de  lord 
Duras  ayant  été  rendue  publique  en  Angleterre,  on  s’attendait 
de  tous  les  côtés  à la  guerre5.  Charles  II  goûta  cependant  le 
projet  d'une  trêve  générale,  à la  condition  que  Louis  XIV  lui 
donnerait  le  moyen  de  la  négocier  à Vienne  et  à Madrid,  en 
s’engageant  à ne  rien  entreprendre  de  deux  mois  dans  les  Pays- 
Bas6.  Louis  XIV,  qui  avait  le  projet  d’entrer  de  bonne  heure 
en  campagne,  ne  voulut  pas  souscrire  à cette  dernière  condi- 
tion, et  proposa  seulement,  si  le  roi  d’Angleterre  prorogeait 
son  parlement  jusqu’à  la  fin  de  février,  et  lui  apportait  à cette 
époque  la  trêve  signée  à Vienne,  à Madrid,  à La  Haye,  de  resti- 
tuer toutes  les  conquêtes  qu’il  ferait7.  Mais  on  lui  répondit  que 
la  prorogation  du  parlement  était  impossible,  et  que  l’offre  de 
restitution  serait  regardée  parles  Anglais  comme  une  raillerie 8. 


M.  Durillon , des  18  et  ag  décembre  1677. 
(Correspondance  d'Angleterre,  vol.  CXXV.) 

1 Dépêche  de  M.  Barillon  à M.  de  Pom- 
ponne, du  a3  décembre  1677.  ( Corres- 
pondance d'Angleterre , vol.  CXXV.) 

’ Dépécbes  de  M.  Barillon  à M.  de  Pom- 
ponne, du  3 janvier  1678,  cl  à Louis XIV, 
du  lojanvier  1678.  (Correspondance  d’An- 
gleterre, vol.  CXXVH.) 

* Dépêches  de  M.  Barillon  à Louis  XIV, 
du  3o  décembre  1677  et  du  3 janvier 
1678.  (Correspondance  d'Angleterre,  vo- 
lumes CXXV  et  CXXVH.) 

* Lettre  de  Louis  XIV  à M.  Barillon,  du 
18  janvier  1678,  et  dépêche  de  M.  Baril- 


lon à Louis  XJV, du  a 7 janvier  1678.  (Cor- 
respondance  d'Angleterre,  vol.  CXXVH.) 

’ Dépêche  de  M.  Barillon  à Louis  XIV, 
du  37  décembre  1677.  { Correspondance 
d’Angleterre , vol.  CXXV.) 

* Dépêche  de  M.  Barillon  à Louis  XIV, 
du  3 janvier  1G78.  (Correspondance  d’An- 
gleterre, vol.  CXXVH.) 

’ Lettres  de  Louis  XIV  à M.  Barillon, 
des  10  et  1 3 janvier  1678.  ( Correspondance 
d' Angleterre , vol.  CXXVH.) 

* Dépêche  de  M.  Barillon  à Louis  XIV, 
du  30  janvier  1678.  ( Correspondance  d'An- 
gleterre, vol.  CXXVH.) 
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La  proposition  d’une  trêve  ne  fut  pas  la  seule  que  fit 
Louis  XIV.  Pour  condescendre  aux  désirs  du  roi  d’Angle- 
terre et  faciliter  la  conclusion  de  la  paix,  il  diminua  ses  pré- 
tentions et  renonça  aux  trois  places  de  Luxembourg,  d’Ypres 
et  même  de  Courtray,  sans  demander  de  dédommagement  en 
Catalogne  ou  en  Italie.  11  écrivit  à son  ambassadeur  : 

Comme  je  veux  que  le  roi  d'Angleterre  connaisse  que  je  n'oublie 
rien  de  ce  qui  peut  conduire  à la  paix,  non  moins  par  le  plaisir  que 
j'aurais  de  contribuer  au  repos  de  l’Europe  que  par  celui  que  je 
trouverais  à lui  donner  une  satisfaction  qu’il  témoigne  si  fort  désirer 
et  qu’il  croit  lui  être  nécessaire  pour  calmer  l’esprit  de  ses  peuples, 
j’ai  encore  examiné  ce  que  je  pouvais  donner  à ses  prières. 

Je  veux  bien  me  relâcher  que  Luxembourg  me  fût  donné  en 
échange.  Je  trouve  bon  de  même  de  ne  plus  insister  sur  Yprcs  et  sur 
les  places  que  j’avais  demandées,  soit  en  Catalogne,  soit  en  Navarre, 
soit  aux  côtes  d’Italie,  et,  pour  un  dernier  effort,  je  veux  bien  même 
que  Courtray  rentre  en  la  puissance  de  l’Espagne.  Ainsi,  pour  ré- 
pondre aux  propositions  qui  m’ont  été  faites  par  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  par  un  plan  de  paix  que  je  dois  croire  qu’il  trouvera  rai- 
sonnable et  qui  le  paraîtra  sans  doute  à toute  l’Europe,  voici  les 
conditions  de  paix  que  je  veux  bien  lui  remettre  entre  les  mains  : 
J’offre  de  remettre  Maastricht  aux  Hollandais,  Charleroi,  Ath  et  sa 
châtellenie,  Oudenarde  et  sa  châtellenie,  Courtray  et  sa  châtellenie, 
aux  Espagnols,  à la  réserve  de  la  verge  de  Menin,  et  leur  former  en 
cette  sorte,  comme  par  une  chaîne  de  places  qui  ne  seraient  éloignées 
que  de  quatre  ou  cinq  lieues  les  unes  des  autres,  une  barrière  sure 
et  telle  quelle  11e  pourrait  être  que  difficilement  pénétrée.  11  vous 
sera  aisé  de  représenter  au  roi  d’Angleterre  quelle  en  sera  la  force, 
en  la  commençant  à Nicuport,  et  la  continuant  par  Dixmude,  Ypres, 
Courtray,  Oudenarde,  Ath,  Mons,  Charleroi  et  la  finissant  àNamur. 
La  seule  inspection  de  la  carte  et  la  connaissance  du  pays  fait  voir 
à quel  point  cette  frontière  se  trouverait  fortifiée  partant  de  places, 


1 — B^zedbyÊiQôglc-* 


PARTIE  V,  SECTION  IV.  525 

dont  une  grande  partie  ont  été  rendues  comme  imprenables  par  les 
extrêmes  dépenses  que  j’y  ai  faites. 

Mais,  en  même  temps  que  je  ferais  une  si  forte  barrière  à l’Es- 
pagne, il  serait  juste  que  je  travaillasse  à la  sûreté  de  la  mienne  et 
que,  pour  ôter  même  les  différends  qui  naissent  si  souvent  par  le 
mélange  des  états,  nous  fissions  en  quelques  endroits  de  nouvelles 
limites.  Ainsi,  comme  Charlemont  ne  peut  servir  à l’Espagne  que 
pour  troubler  la  paix  de  ma  province  de  Champagne,  je  demande 
qu’il  me  soit  remis,  ou  que,  si  l’Espagne  y faisait  difficulté,  Di- 
nant  demeurât  en  ma  possession,  et  que  cette  couronne  se  chargeât 
d’y  faire  consentir  et  d’en  dédommager  le  prince  de  Liège,  comme 
aussi  qu’elle  me  cédât  Bouvines  et  sa  dépendance  qui  est  au  bout  du 
pont  de  Dinant.  Vous  ferez  fort  remarquer  au  roi  d’Angleterre  qu’en 
nulle  manière  je  ne  pourrais  me  départir  de  l'une  ou  de  l’antre 
de  ces  places. 

Vous  lui  ferez  aussi  connaître  que,  comme  ma  principale  peine 
pour  relâcher  Courtray  avait  été  de  laisser  Lille  et  toute  sa  châtel- 
lenie exposée  et  découverte  par  cette  place,  je  prétends  avec  toute 
la  justice  en  retenir  la  verge  et  la  ville  de  Menin,  qui  n’en  fait  pas 
la  cinquième  partie,  mais  dont  les  villages  s’étendent  jusques  aux 
portes  de  Lille,  la  plus  puissante  et  la  plus  riche  des  villes  que  je 
possède  aux  Pays-Bas.  Et,  parce  que  la  prévôté  de  Binch  ne  me  ser- 
virait de  rien  et  pourrait  troubler  le  commerce  de  Mons  à Charle- 
roi,  j’offre  encore  de  la  rendre  et  de  raser  Saint-Ghislain,  pourvu 
qu’en  échange  de  la  prévôté  de  Binch,  de  la  châtellenie  d’Ath, 
d«  celle  d’Oudenarde,  et  de  celle  de  Courtray,  à la  réserve  de  la 
verge  de  Menin,  l’Espagne  me  cède  la  châtellenie  de  Cassel,  qui  est 
composée  environ  de  quarante-cinq  villages,  la  terre  de  Popcringue, 
qui  n’a  aucune  dépendance,  Bailleul  et  sa  châtellenie,  y compris  la 
terre  de  Marville,  qui  n’a  que  treize  villages; 

Celle  de  Wameton,  qui  n’en  a que  huit; 

Celle  de  Werwick,  qui  n’a  aucune  dépendance; 

Et  les  prévôtés  de  Bavay,  Maubcugc,  et  la  terre  de  Beaumont. 
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Vous  n'aurez  pas  besoin,  sans  doute,  de  Taire  remarquer  au  roi 
d'Angleterre  que  ces  terres  ne  sont  pas  comparables  auprès  de  celles 
que  je  cède,  et  qu’elles  seront  nécessaires  pour  la  communication 
de  la  frontière  qui  nie  restera,  et  pour  iàire  que  la  Lys  soit  libre 
depuis  Lille  jusques  à Aire. 

Ainsi , de  même  que  je  vous  ai  marqué  ci-dessus  quelle  serait  la 
frontière  d’Espagne,  la  mienne  serait  Cbarlemonl,  Philippevillc, 
Beaumont,  Maubeugc,  Bavay,  Coudé,  Tournay,  Meuin,  Bailleul, 
Poperingue  et  Fûmes. 

Si  le  roi  d'Angleterre  veut  bien  examiner  cette  proposition,  je 
dois  m’assurer  qu’il  la  trouvera  raisonnable.  Par  les  liaisons  que  je 
vous  ai  marquées  entre  ces  places,  depuis  la  mer  jusques  à la  Meuse, 
il  verra  que  tout  le  pays  du  roi  d’Espagne  est  entièrement  couvert, 
et  que  le  mien  serait  ouvert  de  tous  côtés  si  je  lui  ôtais  la  défense 
de  l’Escaut  en  me  privant  des  places  de  Tournay,  Condé  et  Valen- 
ciennes. Il  verra  de  même  que  Menin  m’est  absolument  nécessaire 
pour  ne  pas  exposer  Lille  aux  premières  courses  des  ennemis  ; que 
j'ai  le  même  besoin  de  Bavay  et  de  Maubeuge  pour  joindre  mes 
places;  que  je  ne  puis  ni  ne  dois  me  déparLir,  en  manière  quel- 
conque, de  Cliarleroont  ou  do  Dinant,  et  qu’en  voulant  bien  remettre 
Saint-Ghislain,  Bincl)  et  sa  prévôté,  j’ôte  un  sujet  de  querelle  à 
l'avenir  par  là  même  que  je  demande  Poperingue,  Bailleul,  Cassel 
et  les  autres  terres  nommées  ci-dessus , quise  trouvent  presque  en- 
clavées dans  mes  places. 

Vous  pourrez  encore  ajouter  qu’en  cette  sorte  Bruxelles  et  Gand 
ne  seront  plus  frontières,  puisque  Gand  serait  couvert  par  Ypro», 
Dixmudc,  Courlray  et  Oudeuarde; 

Bruxelles  par  Ath,  Mons,  Charleroi  et  Namur. 

Que  même  les  frontières  seraient  tellement  séparées,  que  les 
places  de  chaque  état  pourraient  avoir  un  libre  commerce  sans  passer 
sur  le  pays  de  l’un  ou  de  l’autre  ; 

Qu’enfin  la  Flandre  espagnole  serait  beaucoup  plus  en  sûreté 
qu’elle  n’était  par  le  traité  d’Aix-la-Chapelle,  puisque,  pour  Aire, 
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Cambrai,  Saint-Omer  et  Valenciennes,  qui  ne  se  pouvaient  commu- 
niquer ni  servir  d'aucune  défense  au  reste  de  la  Flandre,  elle  avait 
Charleroi,  Atli , Oudenarde  etCourtray,  dont  la  possession  couvrira  le 
cœur  de  la  Flandre,  au  lieu  qu’étaut  à la  France,  elles  lui  donnaient 
moyen  de  porter  la  guerre  jusqu'aux  portes  do  Gand  et  de  Bruxelles. 

En  cet  état  le  roi  d’Espagne  ne  pouvait  avoir  trente  mille  hommes 
de  pied,  mettre  dans  ses  places  des  garnisons  suffisantes  pour  les 
garantir  de  la  moindre  attaque,  parce  qu’elles  étaient  toutes  égale- 
ment frontières;  et  par  l’exécution  des  conditions  ci-dessus,  avec  la 
moitié  moins  de  troupes,  son  pays  sera  à couvert  de  toutes  surprises, 
ses  places  au  meilleur  état  du  monde,  et  pourront  faire  une  très- 
longue  résistance.  Elles  seront  tellement  disposées,  qu’il  ne  tombera 
jamais  dans  l'esprit  d'un  général  d'année  de  s’avancer  vers  Bruxelles 
sans  avoir  pris  au  moins  deux  des  places  marquées  ci-dessus  '. 

Louis  XIV  demandait  toujours:  du  côté  de  la  Champagne, 
Charlemont  pour  couvrir  sa  frontière,  ou  Diuant  et  Bouvines; 
dont  le  roi  d’Espagne  dédommagerait  l’évêque  de  Liège,  à qui 
ces  deux  dernières  places  appartenaient;  en  Lorraine,  Nancy, 
Longwy  et  sa  prévôté,  moyennant  échanges;  trois  chemins 
pour  aller  à Brisach  et  pour  se  rendre  de  Vaticouleurs  à Nancy, 
et  de  Nancy  à Mets,  en  Allemagne,  Fribourg  ou  Philipsbourg, 
avec  restitution  aux  Suédois  de  tout  ce  qui  leur  avait  été  en- 
levé. Enfin  il  s'engageait  à évacuer  la  Sicile  à condition  qu’on 
pourvoirait  à la  sûreté  des  habitants  de  Messine  et  qu’on  ga- 
rantirait leurs  privilèges3.  Il  semblait  que  cette  modération  de 
Louis  XIV  dût  faciliter  la  paix.  Mais,  comme  les  confédérés 
ne  voulaient  pas  encore  la  conclure,  et  que  Charles  11  était 
hors  d’état  de  la  leur  prescrire,  l’abandon  de  Luxembourg, 
d’Ypres  et  de  Courlray  ne  mena  à rien.  Tout  en  s’en  montrant 

1 Corrtspoadfince  d'Angleterre , vol.  C XX  VIL 

* Lettre  de  Louis  XIV,  du  4 janvier  1678.  (Corretp.  d'Angi  vol.  CXXVIt.] 
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joyeux,  le  roi  d'Angleterre  dit  que  la  paix  ne  pouvait  pas  se 
faire  sans  la  renonciation  aux  places  de  l’Escaut,  c’est-à-dire  à 
Valenciennes  et  Coudé1. 

Charles  II,  effrayé  des  dispositions  hostiles  de  ses  peuples, 
espérant  apaiser  son  parlement  et  obtenir  de  lui  des  subsides, 
venait,  d’accord  avec  le  prince  d'Orange,  de  conclure  un  traité 
avec  les  États-Généraux.  Par  ce  traité,  que  M.  Hyde  avait  si- 
gné à La  Haye  le  10  janvier,  uue  alliance  était  stipulée  entre 
l'Angleterre  et  les  Provinces-L'nies.  Des  deux  côtés  on  devait 
employer  tous  les  efforts  à rétablir  la  paix  générale  aux  con- 
ditions suivantes  : Charleroi,  Ath,  Courtray,  Tournay,  Valen- 
ciennes, Saint-Ghislain  , le  Limbourg,  Binch,  toutes  les  con- 
quêtes de  Sicile,  devaient  être  restitués  à l'Espagne  parla  France, 
qui  garderait  la  Franche-Comté,  Cambrai,  Aire,  Saint-Omer. 
Entre  la  France  et  les  Etats-Généraux  il  devait  y avoir  resti- 
tution réciproque.  A l’égard  de  l’empereur  et  de  l’empire,  on 
s’en  référait  à l’équité.  Le  duc  de  Lorraine  serait  réintégré 
dans  ses  états.  11  y aurait  armistice  avec  la  Suède  jusqu’à  ce  ‘ 
qu’on  traitât  de  la  paix.  Le  roi  d’Angleterre  s’emploierait  au- 
près du  roi  de  France  pour  obtenir  de  lui  une  trêve  de  trois 
mois,  pendant  laquelle  ces  conditions  seraient  proposées  au 
roi  d'Espagne.  Si  ce  dernier  ne  les  acceptait  pas,  le  roi  de 
France  ne  pourrait  ni  l’attaquer  ni  occuper  aucune  place 
forte  sur  lui;  mais  le  roi  d’Angleterre  se  chargerait  de  le  con- 
traindre à s'y  soumettre.  Les  deux  parties  contractantes  s'en- 
gageaient à réunir  leurs  forces  pour  agir  de  concert  en  cas  -, 
que  les  deux  rois  refusassent  d’adhérer  à cet  arrangement  *. 

Outre  ce  traité  d’alliance,  dont  les  ratifications  devaient 

1 Dépêche  de  M.  BariLlon  à Louis  XIV,  * Du  Mont,  Corps  dipbmatiqtu,  t.  VU. 
du  I O janvier  1768.  [Correspondance  d'An-  impartie,  page  34 1. 

gleterre,  vol.  OCX VII.) 
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être  échangées  dans  un  mois,  Charles  II  avait  demande  Os- 
tende  aux  Espagnols,  pour  y envoyer  des  troupes  et  s’en  servir 
comme  d’un  pied  à terre  sur  le  continent1.  Il  fit  des  levées 
pour  compléter  les  régiments,  dont  les  compagnies  s’élevèrent 
de  soixante  à cent  hommes,  et  porta  sa  petite  armée  à onze 
mille  hommes  d'infanterie  et  mille  hommes  de  cavalerie5. 
L’amirauté  eut  l’ordre  d’équiper  trente  vaisseaux,  dont  dix 
pour  la  Méditerranée,  et  le  reste  pour  la  Manche3.  Enfin  il 
s’était  décidé  à rappeler  le  corps  anglais  qui,  depuis  167a, 
servait  sous  le  drapeau  de  Louis  XIV  \ 11  envoya  lord  Dou- 
glas en  France  pour  le  redemander,  et  dit  à M.  Barillon  « qu’il 
n’avait  pas  pu  faire  autrement  pour  ne  pas  se  discréditer  en- 
tièrement parmi  ses  sujets,  et  que  s’il  avait  attendu  la  réqui- 
sition du  parlement,  il  en  aurait  perdu  tout  le  mérite5.»  Il 
ajouta  « qu’il  devait  montrer  à son  parlement  qu’il  ne  négli- 
gerait rien  pour  conserver  la  Flandre,  et  qu’il  se  mettrait  en 
état  de  faire  la  guerre  s’il  ne  pouvait  venir  à bout  de  faire  la 
paix  6.  » Après  avoir  pris  ces  mesures,  il  vit  approcher  l'ouver- 
ture du  parlement  avec  plus  de  confiance.  Cependant,  soit 
qu’il  voulût  gagner  quelques  jours  pour  travailler  à la  paix, 
comme  il  l’annonçait  à M.  Barillon,  et  comme  le  comte  de 
Danby  l’écrivait  à M.  Montagu7,  soit  qu'il  attendît  la  ratifica- 
tion du  traité  avec  les  Etats-Généraux,  dont  il  espérait  un  effet 
très-favorable  sur  les  esprits,  le  a 5 janvier  il  prorogea  les  cham- 
bres de  deux  semaines,  et  renvoya  leur  réunion  au  7 février. 

1 Lingard,  tome  XIII,  page  As.  du  ih  janv.  1678.  (C.  d'Ang.  vol.  CXXVII.) 

* Dépêches  de  M,  Barillon  à Louis  XIV,  1 Ibid. 

des  sA  janvier  cl  9 février  1678.  ( Carres - • Dépêche  de  M.  Barillon  à Louis  XIV, 

pondance  d'Angleterre,  vol.  CXXVII.)  du  aAjsnvier  1678.  {Correspondance  d’An- 

1 Dépêche  de  M.  Barillon  A Louis  XIV,  gleterre,  vol.  CXXVII.) 
du  9 février  1678.  ( Correspondance  d'An • 1 Lettre  du  comte  de  Danby  à M.  Mon- 

gleterre,  vol.  CXXVII.)  tagu , du  37  janvier  1678.  ( Correspondance 

4 Dépêche  de  M.  Barillon  à Louis  XIV,  d’Angleterre,  v.  CXXVII.) 
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■ Mi  Montagu,  pendant  cet  intervalle,  demanda  à Louis  XIV 
les  moyens  de  conclure  la  trêve,  afin  que  le  roi  son  maître  pût 
se  défendre  de  lui  déclarer  la  guerre,  pour  laquelle  on  avait 
résolu  de  lever  en  Angleterre  trente  mille  hommes,  dont  le 
commandement  serait  donné  au  duc  d’York l.  Ce  dernier 
prince,  qui  s’était  montré  jusque-là  si  attaché  à la  France,  ve- 
nait de  changer  de  sentiments  dans  l’espoir  de  se  réconcilier 
avec  l’opinion  publique,  et  surtout  d’être  mis  à la  tête  de  l’ar- 
mée qui  agirait  sur  le  continent.  Louis  XIV  consentit,  le  2 fé- 
vrier, à ne  rien  entreprendre  durant  le  mois  de  février,  si  la 
trêve,  dont  il  fixa  les  conditions,  lui  était  présentée  à cette 
époque  signée  à Vienne  et  à Madrid,  et  si  le  roi  d’Angleterre 
éloignait  encore  la  réunion  des  chambres  2.  Mais  Charles  II  ré- 
pondit, le  6 février,  que  l'offre  de  ne  pas  agir  pendant  le  mois 
de  février  arrivait  trop  tard  ; qu’il  n’avait  plus  le  temps  nécessaire 
pour  négocier  avant  la  fin  du  mois,  à Vienne  et  à Madrid,  la 
trêve,  qui  y serait  d’ailleurs  refusée;  que  la  paix  était  plus  facile 
ài  conclure  que  la  trêve,  eu  renonçant  aux  places  de  l’Escaut, 
et  qu’il  ne  pouvait  pas  proroger  davantage  son  parlement  3. 

En  effet,  le  7 février  étant  arrivé,  il  ouvrit  lui-même  la 
session.  Après  avoir  hardiment  rappelé  aux  chambres  qu'il 
leur  avait  promis,  avant  de  les  rassembler  de  nouveau,  d’avoir 
fait  des  choses  dont  elles  seraient  satisfaites,  il  leur  dit  qu’il 
avait  tenu  sa  parole  en  concluant  avec  la  Hollande  des  alliances 
pour  la  conservation  de  la  Flandre;  qu’il  avait  employé,  comme 
médiateur,  tous  les  moyens  pour  procurer  à la  chrétienté  une 
paix  sûre  et  honorable;  que,  n’ayant  pu  y parvenir,  il  ne  lui 

1 Leltre  do  Louis  XIV  à M.  lîarilion,  du  7 février  1678.  (Correspondance  dAn- 
du  a février  1678.  (Correspondance  d'An-  < jlatcrra , vol.  CXXVIL) 

yleterre , vol.  CXXYll.)  .■  1 Ibid. 

* Dépêche  de  M.  Barillon  à Louis  XIV, 
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restait  plus  que  «le  recourir  à la  force;  que,1  dans -ce  but,  il  avait 
signé  l’alliance  avec  les  ElatSrGénéraux,  rappelé  les  troupes 
anglaises  de  France;  et  que,  d’après  leurs  promesses  réitérées, 
il  comptait  sur  leurs  secours.  « Vous  avez  trop  de  prudence, 
ajouta-t-il  , pour  ne  pas  considérer  que ‘la  guerre,  qui  sera  une 
suite  nécessaire  de  cés  alliances,  ne  doit  pas-être  poussée  à demi, 
et  pour  ne  pas  persévérer  dans  vos  résolutions,  en  donnant 
tous  les  moyens  nécessaires  de  la  poursuivre.  11  n’est  pas  moins 
indispensable  de  persuader  à nos- ennemis  que  nous  ne  serons 
jamais  las  de  la  guerre  jusqu’à  ce  que  nous  puissions  procu- 
rer à la  chrétienté  une  paix  telle  qu’il  ne  soit  possible  à aucun 

prince  seul  de  la  troubler C’est  pour  cette  raison  que  j’ai 

rappelé  mes  troupes  du  service  de  la  France,  et  que  j’ai  con- 
sidéré qu’encore  que  les  Hollandais  doivent  agir  de  leur  côté, 
nous  ne  pouvons  avoir,  du  nôtre,  moins  de  quatre-vingt-dix 
vaisseaux  de  ligne  bien  entretenus  et  trente  ou  quarante  mille 
hommes  de  terre  avec  tout  ce  qui  en  dépend,  pour  être  em- 
ployés ou  sur  les  flottes  ou  ailleurs.  Et,  alih  qu’il  ne  puisse 
y avoir  aucun  soupçon  par  rapport  à l’emploi  de  l’argent  que 
vous  accorderez,  je  suis  content  que  vous  fixiez'c'et  emploi  à 
l’usage  de  la  guerre  avec  toutes  les  précautions  que  vous  ju- 
gerez à propos1.  » * «:  • ; •'  i,  > ,.oiq:!:.'i  rf  'b 

Exposant  toutes  les  dépenses  qu’il  avait  été  obligé  de  faire 
pour  remplir  ses  magasins,  pour  soumettre  la  Virginiet,  pour 
contenir  les  Algériens,  pour  marier  au  prince  dOrange  sa 
nièce,  dont  il  avait  assuré  la  dot,  il  demanda  que ‘l’itaapôsition 
sur  les  vins  lui  fût  continuée.  Il  se  servit  habiïeîneqt  du- ma- 
riage du  prince d Orange  pour  calmer  les  défiances  politiques 
et  religieuses , et  il  finit  en  disant  : « J’attends  de  vous-un  puis- 
sant secours  proportionné  à ces  grands  besoins,  d’où  dépen- 

1 Discours  du  roi  d'Angleterre,  dans  Rupin  Thoyras,  I.  X.  pages  37^-7 5.  ' 

67. 
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dent  non-seulement  l’honneur,  mais  peut-être  aussi  la  propre 
existence  de  la  nation  anglaise,  dont  la  ruine  peut  être  pré- 
venue en  évitant  la  faute  d’agir  faiblement  et  à demi,  et  en 
travaillant  vigoureusement  à exécuter  votre  entreprise1.  » 
Charles  II,  par  ce  discours,  annonçait  une  rupture  complète 
avec  la  France,  entrait  dans  toutes  les  animosités  et  toutes  les 
alarmes  de  l’Angleterre,  et  semblait  devoir  se  promettre  l'appui 
empressé  et  passionné  de  son  parlement.  Il  n’en  fut  cependant 
rien.  La  défiance  qu’il  inspirait  était  trop  profonde  pour  être 
dissipée  par  de  simples  paroles,  et  l’opposition  ne  se  rendit  pas 
à ses  démonstrations  belliqueuses.  Cette  opposition  se  com- 
posait des  ambitieux  qui  voulaient  renverser  le  lord  trésorier, 
et  des  hommes  défiants  qui  craignaient  de  fournir  des  armes  à 
la  cour  contre  le  gouvernement  et  la  religion  de  l’Angleterre. 
Par  uue  tactique  habile,  ne  pouvant  pas  refuser  de  suivre  le 
roi  dans  les  voies  où  elle  le  pressait  depuis  longtemps  d’entrer, 
l’opposition  voulut  l’y  engager  si  avant  qu’il  n’osât  point  s’y 
aventurer;  elle  lui  prescrivit  des  conditions  de  paix  avec  la 
France  tellement  impossibles,  qu’il  dût  hésiter  à entreprendre 
la  guerre.  Ainsi,  après  de  longs  débats,  la  chambre  des  com- 
munes, dans  son  adresse,  le  remercia  du  soin  qu’il  avait  pris 
de  la  religion  en  mariant  sa  nièce  au  prince  d’Orange,  et  le 
pria  «de  ne  traiter  avec  la  France  qu’après  avoir  réduit  cette 
couronne  aux  limites  du  traité  des  Pyrénées;  de  rompre  tout 
commerce  avec  elle,  d’inviter  les  autres  puissances  à en  faire 
autant,  et  de  communiquer  ses  alliances  à ses  fidèles  com- 
munci,  qui  lui  accorderaient  tous  les  secours  nécessaires  pour 
pousser  la  guerre  et  la  terminer  par  une  bonne  paix 4.  » 

Cette  adresse  troubla  le  lord  trésorier,  qui  emprunta  aux  ban- 

1 Discours  du  roi  d'Angleterre , dan*  Rapin  Thoyras,  lomcX,  pages  370  el  376. 

’ Ibid,  page  376. 
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quiersde  Londres  une  somme  de  soixante  mille  livres  sterling, 
dont  une  partie  devait  être,  sansdoute,  employée  à gagner  des 
voix  dans  le  parlement.  Elle  surprit  également  Charles  II,  qui, 
ayant  rencontré  le  soir  même  M.  Barillon,  lui  dit  à l’oreille  en 
lui  parlant  des  députés:  «Je  crois  qu’ils  ont  perdu  l’esprit,  et 
que  vous  leur  avez  donné  de  l’argent  pour  proposer  une  chose 
si  extravagante.  » — «Je  ne  crois  pas,  lui  répondit  M.  Barillon, 
que  l’argent  fût  bien  employé  à leur  faire  prendre  une  pareille 
résolution1.  » Les  soupçons  de  Charles  II  n’étaient  pas  dénués 
de  fondement.  Louis  XIV,  voyant  qu’il  ne  pouvait  plus  comp- 
ter sur  ce  prince,  avait  songé  à entraver  ses  nouvelles  réso- 
lutions. Il  avait  fait  partir  le  fds  du  marquis  de  Ruviguy,  pa- 
rent des  Russel,  lié  avec  lord  Hollis,  et  lui  avait  donné  des 
instructions  secrètes  2.  Le  voyage  du  jeune  Ruvigny  avait 
pour  but  apparent  des  affaires  de  famille,  pour  objet  réel  de 
nouer  dans  le  parlement  des  intrigues  utiles  à Louis  XIV. 
Cette  intention  ne  resta  point  tellement  cachée  quelle  ne  fût 
connue  de  M.  Montagu,  qui  s’empressa  d’en  instruire  le 
comte  de  Danby3.  Aussi  MM.  de  Ruvigny  et  Barillon,  sachant 
que  leur  projet  était  découvert,  se  virent-ils  obligés  d’agir 
avec  beaucoup  d'adresse  et  de  circonspection4. 

M.  Barillon  avait  reçu  pour  instructions  « de  nourrir  les  di- 
visions dans  le  parlement,  » de  se  servir  de  l’argent  qu’il  avait 
entre  les  mains,  et  que  Louis  XIV  augmenta  bientôt,  pour 
mettre  obstacle  à ce  que  le  roi  d’Angleterre  disposât  des  sommes 
qui  lui  seraient  accordées  pour  la  guerre.  Louis  XIV,  qui  vou- 


1 Dépêche  de  M.  Barillon  à Louis  XIV, 
du  9 février  1678.  ( Correspondance  d' An- 
gleterre, vol.  CXXVH.) 

’ Dépêche  de  M.  de  Pomponne  à M.  Ba- 

rillon, du  1 5 janvier  1678.  (Correspon- 

dance d'Angleterre,  vol.  CXXV11.) 


1 Lettre  de  M.  Montagu  au  comte  de 
Danby , du  ai  janvier  1 678.  ( Cometpon- 
dance  d'Angleterre,  vol.  CXX.V1L) 

* Dépêche  de  M.  de  Pomponne  à M.  Ba- 
rillon, du  a3  janvier  1678.  ( Corretpon- 
dance  d'Angleterre , vol.  CXXV1I.) 
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lait  arriver  à ses  fins  par  l’appui  du  roi  ou  par  l’opposition  des 
chambres , avait  écrit  à M.  Barillon  : « Je  laisse  à votre  zèle  et 
à votre  adresse  de  vous  prévaloir  des  bonnes  intentions  et  de 
l’autorité  du  roi  d’Angleterre  contre  le  parlement  et  du  parle- 
ment même  pour  èmpêchcr  l'effet  des  résolutions  que  ce  prince 
pourrait  prendre  contre  moi l.  » N’ayant  obtenu  que  de  simples 
paroles  de  Charles  II,  qui  engageait  l’ambassadeur  de  France  à 
ne  point  s’alarmer  de  ce  qui  se  dirait  ou  se  ferait,  parce  qu’au 
fond  son  dessein  était  de  ne  pas  rompre  la  paix2,  et  connaissant 
toute  la  faiblesse  de  ce  prince,  MM.  de  Ruvigny  et  Barillon 
s’entendirent  très -secrètement  avec  l’opposition.  Us  virent 
lord  Hollis,  lord  Russel  et  le  duc  de  Buckingham,  dont  le 
parti  était  très-puissant.  Ils  rassurèrent  sur  les  intentions  de 
Louis  XIV  ceux  qui,  désintéressés  sous  le  rapport  de  l’argent, 
avaient  conçu  des  craintes  pour  les  libertés  et  la  religion  de 
l’Angleterre;  excitèrent  contre  le  lord  trésorier  les  ambitieux 
qui  aspiraient  à le  remplacer;  et  donnèrent  des  guinées  ou 
des  promesses  k quelques  membres  accessibles  à la  corrup- 
tion. Lord  Hollis,  lord  Russel  et  le  duc  de  Buckingham  as- 
surèrent à M.  de  Ruvigny  que  le  parlement  n’accorderait  point 
d’argent3. 

Charles  II  répondit  à l’adresse  de  la  chambre  des  communes 
d’un  ton  très-haut  et  très-ferme.  Dans  cette  réponse,  qu’il  fit 
porter  à la  chambre  par  le  secrétaire  d’état  Coventry,  il  re- 
procha aux  députés  des  communes  d’attenter  à sa  prérogative, 
en  voulant  lui  ôter  le  droit  de  faire  la  paix  ou  en  lui  pres- 
crivant des  conditions  auxquelles  il  était  impossible  de  la  con- 


' Lettre  de  Ix>iiis  XIV  à M.  Barillon. 
du  2 février  1678.  (Corvctpondance  d'An- 
gleterre, vol.  CXXVfl.) 

1 Dépêche  de  M.  Barillon,  du  lé  fé- 


vrier 1678.  (Corr.  d'Angl.  vol.  CXXV1I.) 

* Dépêche  de  M.  Barillon  & Louis  XIV. 
du  10  février  1678.  (Corrctpondan ce  d’An- 
gleterre, vol.  GXXVII.) 
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dure.  Il  demanda  un  secours  considérable  et  prompt  pour 
la  guerre1 * *.  Malgré  les  efforts  de  l'opposition,  et  après  deux 
séances  qui  durèrent,  le  1 5 et  le  1 6 février,  jusqu'à  huit  heures 
du  soir,  la  chambre  vota  un  secours  d’argent*.  Mais  l’opposi- 
tion fit  censurer  les  traités  conclus  d’accord  avec  le  prince  d’O- 
range,  et  déclarer  que  les  Etats-Généraux  ne  devaient  pas  être 
assujettis  à l’autorité  du  stathouder  \ L’opposition,  ayant  été 
hors  d’état  d’empêcher  le  vote  d’un  subside,  s’attacha  à en  ra- 
lentir la  levée,  à rendre  son  acceptation  difficile  par  les  clauses 
dont  il  serait  hérissé,  et  à ralentir  le  zèle  belliqueux  du  duc 
d'York,  en  renouvelant  les  bills  contre  les  catholiques4. 

Malgré  scs  efforts,  on  décida  de  levervingt-six  régiments  d’in- 
fanterie de  mille  hommes  chacun,  quatre  régiments  de  cavale- 
rie de  quatre  cent  quatre-vingt-dix  hommes,  deux  régiments 
de  dragons  de  neuf  cent  soixante  hommes,  et  d’équiper  une 
flotte  de  quatre-vingt-dix  vaisseaux  pour  soutenir  les  alliances 
avec  les  États-Généraux.  On  convint  d’affecter  par  mob  cent 
huit  mille  huit  cent  quarante  livres  sterling  à la  flotte,  et  qua- 
rante-neuf mille  cent  trente  livres  sterling  à l’armée4.  Le  lord 
trésorier  l’avait  emporté  dans  le  parlement.  Charles  II  n’était 
toutefois  pas  pressé  de  rompre  avec  Louis  XIV  ; il  voyait  dans  le 
parlement  une  opposition  formidable  et  qui  avait  balancé  la 
majorité!  il  craignait  de  prendre  une  résolution  extrême,  de  s’ex- 
poser à des  embarras  et  même  à des  dangers.  Avant  de  pousser 
les  choses  plus  loin,  il  voulut  faire  encore  une  tentative  auprès 


1 Dépêche  de  M.  Barillon  à M.  de  Pom- 

ponne, du  i4  février  1678.  ( Correspon - 
dance  d’Ang leterre,  vol-  CXXVII.) 

* Dépêche  de  M.  Barillon  à Louis  XIV, 

du  »7  février  1678.  {Correspondance d' ,4«- 
jbftnv,  vol.  CXXYU) 


‘ Dépêche  de  M.  Barillon  à Louis  XIV, 
du  a8  février  1678.  (Correspondance  d‘. An- 
gleterre, vol.  CXXYU) 

1 Dépêche  de  M-  Barillon  à Louis  XIV. 
du  19  février  1678.  (Correspondance d'An- 
gleterre, vo\.  CXXVII.) 
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de  Louis  XIV.  Il  désira  que  M.  de  Ruvigny  allât  le  trouver  de 
sa  part  pour  le  conjurer  d'accorder  la  paix,  en  recevant  Char- 
leraont  et  en  renonçant  aux  villes  de  l’Escaut.  Si  Louis  XIV  y 
consentait,  M.  de  Ruvigny  devait  lui  proposer  de  sa  part  une 
alliance,  à la  suite  de  laquelle  Charles  II  recevrait  six  cent 
mille  livres  sterling  une  fois  payées,  que  sa  position  lui  ren- 
drait nécessaires  sous  peine  d’être  perdu  l.  M.  Barillon  ne 
s'opposa  point  à cette  mission,  dont  il  connaissait  d’avance 
l'inutilité.  Mais,  comme  Charles  II  ne  devait  pas  envoyer  de 
troupes  en  Flandre  avant  le  retour  de  M.  de  Ruvigny,  il  trouva 
dans  cette  mission  un  moyen  de  gagner  du  temps  et  de  retar- 
der la  déclaration  de  guerre2.  M.  de  Ruvigny  partit  à la  fin 
de  février,  et  trouva,  au  commencement  de  mars,  Louis  XIV 
devant  la  ville  de  Gand3 *. 

Ce  prince,  dont  la  conduite  depuis  1673  avait  été  si  habile, 
si  ferme,  si  soutenue,  aimait  mieux  s’exposer  à une  guerre 
presque  universelle,  que  de  renoncer  à la  partie  de  scs  acqui- 
sitions territoriales  qui  lui  était  indispensable,  et  de  laisser 
sa  frontière  du  nord  ouverte  et  imparfaite.  11  acheva  cette  mé- 
morable guerre  par  un  coup  hardi  et  décisif,  qui  déconcerta 
et  dompta  la  coalition  européenne.  Au  moment  où  il  avait  vu 
le  roi  d’Angleterre  ébranlé  et  sur  le  point  de  se  joindre  aux 
confédérés,  il  avait  envisagé  sa  nouvelle  position  avec  la  plus 
grande  fermeté  d’esprit.  Afin  de  concentrer  ses  forces  et  de  ne 
pas  s’exposer  à être  attaqué  en  Sicile  par  les  flottes  combinées 
des  Anglais,  des  Hollandais  et  des  Espagnols,  il  y avait  envoyé, 
au  commencement  de  janvier,  le  maréchal  de  la  Feuillade6 

1 Dépêches  de  M.  Carillon  à Louis XIV,  s Lettre  de  Louis  XIV  à M.  Barillon, 

du  17  et  du  19  févrior  1678.  (Corretpon-  du  7 mars  1678.  (Correspondance  d' An- 

dance  d'Angleterre,  vol.  CXXVII.  ) gteterre,  vol.  CXXV1L)  * 

’ têid.  * Le  maréchal  de  Vivonne  avait  obtenu 
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pour  en  retirer  scs  troupes.  «Je  lui  ordonnai,  dit-il,  de  s’y 
préparer  avec  tant  de  réserve  et  de  diligence,  que  l'union  de 
l'Angleterre  avec  mes  ennemis  ne  rendît  pas  leur  retour  im- 
possible • Le  maréchal  de  la  Feuillade  les  ramena  heureuse- 
ment : une  partie  alla  en  Roussillon  renforcer  l’armée  du  ma- 
réchal de  Navailles;  une  autre  fut  distribuée  dans  les  provinces 
qu'auraient  pu  attaquer  les  Anglais;  le  reste  prit  le  chemin  de 
la  Flandre3. 

L'intention  de  Louis  XIV  était  de  frapper  de  crainte  les  con- 
fédérés par  l’exécution  de  quelque  grande  entreprise,  et  de 
garder  tout  ce  qu’ils  voulaient  lui  arracher,  en  leur  prenant 
encore  davantage.  ■ J’avais  impatience,  dit-il,  de  commencer  la 
campagne  de  1678,  et  une  grande  envie  de  faire  quelque 
chose  d’aussi  glorieux  et  déplus  utile  que  ce  qui  avait  été  déjà 

fait J’avais  pris,  les  années  précédentes,  les  villes  qui  étaient 

le  plus  à ma  bienséance,  et  je  m’étais  mis  par  là  en  état  de  ne 
rien  craindre  pour  mes  frontières.  Je  voyais  peu  d’endroits 
où  je  pusse  porter  un  grand  coup  à mes  ennemis.....  Gand 
était  le  plus  important  de  tout  ce  que  je  pouvais  attaquer. 
C’est  pourquoi  je  me  fixai  d’en  former  le  siège3. 0 Comme  cette 
place  était  extrêmement  forte,  pouvaitêtre  facilement  inondée, 
et  que  les  ennemis,  n’étantpas  sans  crainte  pour  elle,  devaient 
y mettre  une  garnison  considérable,  il  fallait  leur  donner  le 
change.  11  y parvint  avec  une  très-astucieuse  habileté.  11 
partit  de  Sa^gt-Germain  avec  la  reine  et  sa  cour  le  7 février, 
et  prit  le  chemin  de  Metz  et  de  Nancy,  paraissant  menacer 


«on  congé  en  décembre.  Les  pouvoirs 
donnés  au  maréchal  de  la  Feuillade  fu- 
rent du  3o  décembre  1677  et  du  1"  jan- 
vier 1678.  ( Œutret  de  Louis  XIV,  t.  IV, 
page  » 43.) 

1 Ibid. 

SVCC.  D' ESPAGNE.  IV. 


1 Œuvres  de  Louis  X IV,  t.  IV , p.  1 60- 
161.  — Le  maréchal  de  la  Feuillade 
arriva  à Messine  le  ao  février,  et  en  partît 
le  16  mars.  ( Ibid,  pages  i£3  et  161.) 

4 Œutm  de  Louis  XIV,  I.  IV,  p.  1 44- 
1 46 . 
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Luxembourg.  Il  avait  donne  l'ordre  au  maréchal  de  Créqui 
de  se  rendre  de  Lorraine  en  Alsace,  de  réunir  les  troupes  qui 
étaient  en  quartier  d’hiver  sur  cette  frontière,  et  de  passer  le 
Rhin  pour  s’opposer  aux  Allemands'.  Il  avait  fait  avec  le  mar- 
quis de  Louvois  tous  les  préparatifs  nécessaires,  et  pris  les 
mesures  les  plus  prévoyantes  et  les  plus  précises.  Des  amas 
de  fourrages,  de  munitions  de  guerre  et  de  bouche  avaient 
été  réunis  autour  de  Charleville  et  de  Metz,  pour  inquiéter  les 
Espagnols  sur  Ypres,  Mons,  Charlemont,  Namur,  Luxembourg, 
qu'il  fit  également  investir.  Les  Espagnols,  croyant  ces  cinq 
villes  sérieusement  menacées,  y jetèrent  des  troupes  et  dé- 
garnirent Gand1 *. 

Pendant  ce  temps  le  maréchal  d’Humières,  selon  les  ins- 
tructions secrètes  qui  lui  avaient  été  données  depuis  le  4 fé- 
vrier3, se  porta  sur  Gand,  qu’il  investit  à son  tour.  Louis  XIV 
se  rendit  à marches  forcées  de  Stenay  devant  la  ville  assiégée, 
où  il  arriva  le  4 mars,  et  où  se  concentrèrent  aussi  toutes  les 
troupes  qui  avaient  feint  d’attaquer  Xamur,  Mons,  Cbarle- 
rnont  et  Ypres4.  Il  pressa  cette  grande  ville  avec  une  armée  de 
soixante  et  dix  mille  hommes5,  placée  sous  son  commande- 
ment suprême  et  divisée  en  quatre  corps,  ayant  à leur  tête  les 
quatre  maréchaux  d’Humières,  de  Luxembourg,  de  Schomberg 
et  de  Lorges. 

Après  avoir  pris  toutes  ses  sûretés  pour  n'être  pas  troublé 
dans  ce  siège  important,  avoir  fermé  toutes  les  ^sues  par  où 


1 Lettre  du  marquis  de  Louvuis  au  ma 
récliaid'Humicres.  [Œuvres  de  Louis  XIV, 

tome  IV,  page  12 5.  j 

* lUd. 

1 Voir  ia  belle  cl  longue  lettre  de  Lou- 
vois. (Qb’ttrrw  de  Louis  XIV,  tome  IV, 

p.  ia3  à 1 ta.) 


11  (JEuvres  de  Louis  XIV,  I-  IV,  p.  i48- 

149. 

’ Lettre,  de  Louis  XIV  a MM.  d'Eatra- 
des , d' Avaux  et  Colbert,  au  corn])  devant 
Gond,  du  9 mars  1678.  | Correspondance 
de  Hollande,  vol.  CV1. ) 
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il  pouvait  être  attaqué  du  dehors,  fait  des  abatis,  construit 
des  digues,  Louis  XIV  ouvrit  la  tranchée  le  5 mars.  L'attaque 
fut  très-vivement  conduite,  et  le  9 la  ville  se  rendit.  La  garni- 
son, qui  était  assez  faible,  se  retira  dans  la  citadelle,  où  elle 
capitula  le  1 1 au  soir,  et  d’où  elle  sortit  le  1 a 1 : ce  jour-là 
Louis  XIV  fut  maître  de  la  ville.  « Dans  ce  moment,  dit-il,  je 
sentis  de  la  joie  d’avoir  pris  une  place  qu’on  avait  crue  inatta- 
quable par  la  difficulté  des  quartiers,  des  communications, 
par  sa  grandeur  et  par  tout  ce  qui  rend  les  sièges  difficiles. 

L’heureux  succès  de  celui-là , 1 abattement  de  mes  ennemis,  le 
peu  de  consommation  de  toutes  les  munitions  qu’on  avait 
préparées,  joints  à l’ambition  qui  m’est  assez  naturelle,  me 
t portèrent  à marcher  à Ypres,  que  je  crus  pouvoir  prendre  en 
très-peu  de  temps3.  • il  menaça  Bruges,  pour  obliger  les  Espa- 
gnols à dégarnir  Ypres,  qu’il  fit  investir  le  i3,  où  il  ouvrit  la 
tranchée  le  18,  et  dont  il  s’empara  par  capitulation  le  a53.  Il 
devint  ainsi  en  moins  d’un  mois  maître  à la  fois  de  la  place 
qui  devait  perfectionner  sa  frontière  et  du  cœur  même  des 
Pays-Bas  espagnols. 

La  possession  de  Gand  et  d’Ypres  donnait  à Louis  XIV  le 
moyen  de  négocier  avec  plus  de  succès.  11  avait  renvoyé  le 
jeune  Ruviguy  sans  accepter  les  offres  qu’il  lui  apportait 
de  la  part  du  roi  d’Angleterre".  Avant  de  prendre  Ypres,  il 
avait  écrit  à M.  Barillon  qu’il  consentait  à rendre  Gand  pour 
avoir  cette  place  et  sa  châtellenie , qui  ne  comprenait  pas  plus 
de  quinze  à seize  villages".  11  lui  avait  même  annoncé  qu’à 
la  rigueur  il  se  désisterait  d’Ypres  et  restituerait  Gand  pour 

1 (tlurrts  de  Lotus  XIV . tome  IV»  1 Lettre  de  Louis  XIV  à M.  Barillon, 
pages  1&1  à i55.  du  7 mars  1678.  [Correspondance  <TAn- 

1 Ibid,  page  s 55-  gleteire,  volCXXVU.) 

1 Ibid,  pages  1 55  à ibÿ.  * Ibid. 
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rien  Mais,  se  ravisant  ensuite  au  moment  où  il  allait  assiéger 
Ypres,  il  avait  informé  son  ambassadeur  qu’il  garderait  cette 
place  après  l’avoir  prise,  et  lui  avait  donné  l’ordre  définitif  de 
ne  pas  y renoncer1 2.  Afin  de  rendre  le  roi  d’Angleterre  plus 
facile  sur  les  conditions  de  la  paix,  il  lui  avait  fait  espérer,  dès 
qu  elle  serait  conclue,  tout  l’argent  et  toute  l’assistance  dont  il 
aurait  besoin  pour  le  rétablissement  de  son  autorité,  et  ne  lui 
avait  pas  laissé  ignorer  que  ses  ambassadeurs  à Nimègue  lui 
annonçaient  des  dispositions  bien  plus  favorables  de  la  part 
des  Espagnols.  Ceux-ci  avaient  fait  offrir  par  le  nonce  du 
pape  aux  ambassadeurs  de  France  de  se  désister  de  Tournay 
et  de  céder  à Louis  XIV  cette  place3  plus  avancée  sur  l'Escaut 
que  Condé  et  Valenciennes.  Une  révolution  de  cour  qui  s'était  # 
opérée  à Madrid  donnait  de  grandes  espérances.  Eu  effet  la 
reine  mère  avait  été  écartée  des  affaires,  don  Juan  avait  pris 
la  principale  autorité,  et  le  parti  impérial  avait  perdu  son  in- 
fluence. Louis  XIV  prescrivait  à M.  Barillon,  s’il  ne  réussissait 
pas  auprès  de  Charles  II,  d’agir  contre  lui  à l’aide  de  l’oppo- 
sition parlementaire;  lui  faisait  envoyer  par  le  ministre  des 
finances  Colbert  cinquante  mille  écus  de  plus  pour  cet  objet, 
et  lui  permettait  de  prendre  sur  son  crédit  tout  ce  qu’il  juge- 
rait nécessaire4. 

Le  siège  et  la  prise  de  Gand  avaient  causé  une  grande  émo- 
tion en  Angleterre.  Charles  II,  croyant  les  Pays-Bas  espagnols 
perdus,  effrayé  de  la  responsabilité  à laquelle  celte  perle  l’ex- 
posait auprès  de  tout  son  peuple,  fit  embarquer  immédiate- 


1 Autre  lettre  plus  secréte  de  I,ouis  XIV 

à M.  Barillon,  du  7 mars  1678.  (Cor- 
respondance d'Angleterre,  vol.  CXXV1I.) 

’ Lettres  de  Louis  XIV  à M.  Barillon , 
du  i4  et  du  ao  mars  1678.  (Correspon- 

dance d’Angleterre,  v.  CXXVII.) 


J Lettre  do  Louis  XIV  h M.  Barillon , 
du  9 mars  1678.  (Correspondance  d' Angle- 
terre, vol.  CXXVII.) 

* Lettre  de  Louis  XIV  à M.  Barillon, 
du  7 mars  1678.  (Correspondance  d'Angle- 
terre, vol.  CXXVII.) 
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meut  quelques  bataillons  d'infanterie  anglaise  pour  üstende 
11  y envoya  de  plus  le  duc  de  Monmoutli  et  lord  Duras  avec 
cent  hommes  de  sa  garde  Il  répondit  auxreprésentations  de 
M.  Barillon  « que  cette  démonstration  était  indispensable  pour 
apaiser  les  Anglais,  dont  les  craintes  devenaient  extrêmes; 
que  son  cœur  n’était  pas  changé;  qu'au  fond  il  ne  voulait  pas 
la  guerre,  et  qu’il  l’éviterait  tout  autant  qu’il  lui  serait  pos- 
sible 1 * 3 *.  » Comme  M.  Barillon  se  plaignait  des  dispositions  hos- 
tiles du  duc  d’Vork  et  de  son  prochain  départ  pour  la  Flandre , 
Charles  II  ajouta  : « Je  vous  avoue  franchement  que  les  discours 
de  mon  frère  me  font  de  la  peine.  Nous  n’avons  pas  encore  un 
sou  pour  lever  des  troupes  et  il  parle  comme  si  son  armée  était 
sur  pied.  Il  est  entêté  du  généralat,  mais,  pour  moi , je  ne 
donne  pas  dans  ces  plans  de  guerre,  et  je  ne  suis  pas  persuadé 
qu’on  puisse  rien  faire  de  bon  avec  les  Espagnols  \ » 

Lorsque  M.  de  Ruvigny  fut  de  retour  dû  camp  de  Louis  XIV 
et  demanda  à Charles  II , aux  termes  des  traités,  de  rappeler 
ses  troupes  d’Ostende  ; «Vous  voulez  donc,  lui  dit  ce  prince, 
me  faire  chasser  d’Angleterre?  Quel  préjudice  ces  troupes  ap- 
porteront-elles au  roi  votre  maître5?  » Charles  II  persista  à re- 
garder comme  impraticable  la  cession  d’Ypres,  et  dit  qu’il  es- 
saieraitde  faire  accorder  Valenciennes  et  Charlemont  en  échange 
de  Gand,  à condition  que  Louis  XIV  renoncerait  à Coudé  et 
à Tournay6.M.  Barillon  ne  désespéra  pas  d’obtenir  Valenciennes 


1 Dépêche  de  M.  Barillon  à Louis  XIV, 
du  9 mars  1678.  ( Correipondance  d'An- 
gleterre, vol.  CXXVH.) 

* Dépêche  de  M.  Barillon  à M.  de  Pom- 

ponne, du  9 mars  1678.  (Correspondance 

d'Angleterre , vol.  CXXVII.) 

’ Dépêche  de  M.  Barillon  à Louis  XIV, 

du  9 mars  1678.  ( Corr.d'Angl.'t . CXXVH.) 


* Même  dépêche. 

1 Dépêche  de  M.  Barillon  à Louis  XIV. 
du  10  mars  1678.  ( Correspondance  d'An- 
gleterre, vol.  CXXVH.) 

* Dépêche  de  M.  Barillon  à Louis  XIV, 
du  i3  mars  1678.  (Correspondance  d'An- 
gleterre, vol.  CXXVH.) 
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etTournay1.  Le  roi  d'Angleterre  envoya  en  effet  M.Godolphin 
auprès  du  prince  d’Orangc  pour  l'inviter  à céder  Tournay,  Va- 
lenciennes, et  même,  s’il  se  pouvait,  Condé.  En  l’annonçant  à 
M.  Barillon,  il  lui  dit  que  vouloir  Yprcs  serait  déclarer  qu’on 
ne  voulait  pas  la  paix5,  et  qu’il  espérait  que,  si  le  prince 
d’Orange  refusait  Condé,  le  roi  de  France  ne  se  déciderait  pas 
à manquer,  pour  cette  place,  une  paix  glorieuse  et  avanta- 
geuse3. M.  Barillon,  qui  n’avait  pas  encore  reçu  sur  Ypres  les 
ordres  de  Louis  XIV,  ayant  assuré  au  roi  d’Angleterre  que 
son  maître  ne  renoncerait  pas  à Condé,  ce  prince  lui  répondit 
avec  une  résignation  triste  : « Tai  fait  tout  ce  qui  a été  en  moi; 
si  Dieu  veut  que  je  nie  perde  pour  le  roi  mon  frère,  il  faut 
prendre  patience;  mais  je  ne  me  serais  pas  attendu  qu’un  si 
grand  roi,  qui  peut  faire  une  paix  si  glorieuse,  et  qui  demeu- 
rera non-seulement  l’arbitre,  mais  le  maître  de  ses  voisins  et 
de  toute  l’Europe,  aime  mieux  continuer  la  guerre,  et  ne  se 
soucie  pas  de  me  voir  exposé  à perdre  ma  couronne  pour  être 
demeuré  trop  attaché  à ses  intérêts  '.  » La  prise  et  la  demande 
absolue  d’ Y près  découragèrent  encore  plus  Charles  IJ,  qui  fai- 
sait en  outre  des  difficultés  sur  la  cession  de  Menin  et  de 
Charlemontà  la  France,  et  qui,  de  plus,  demandait  Binch  pour 
les  Espagnols,  afin  qu’ils  pussent  communiquer  de  Mons  à 
Charleroi5.  . . 

Charles  II,  désespérant  de  la  paix  délivra  vingt-trois  com- 
missions pour  lever  des  régiments7,  et  il  accepta  l’impôt  sur  la 

' : I.  ■!::  •-  ,iv  fit  •. ri,  . 


i.  w i 

1 Dépêche  de  M.  Barillon  à Louis  XIV, 
du  »3  mars  1678.  (Corretpondancc  d'An- 
gleterre, vol.  CXXVII.) 

1 Dépêche  de  M.  Barillon  à Louis  XIV, 
du  17  mars  1678.  (C.d'Ang.  v. CXXVII.) 

’ Ibid.  , - e 

* Ibid. 


‘ Dépêche  de  M.  Barillon  à Louis  XIV. 
du  17  mars  1678.  (Correspondance  d'An- 
gleterre, vol.  CXXVII.) 

* Dépêche  de  M.  Barillon  à Louis  XIV, 
du  30  mars  1678.  (Correspondance  d'An- 
gleterre, vol.  CXXVII.) 

’ Dépêche  de  M.  Barillon  à M.  de 


’ -* 
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capitation,  qui  devait  rendre  six  cent  mille  livres  sterling,  uni- 
quement affectée?  à la  guerre,  avec  la  clause  de  l’interdiction 
des  marchandises  françaises  pendant  trois  ans,  à partir  du 
aa  avril1.  La  chambre  basse,  qui  chercha  les  moyens  de  com- 
pléter la  somme  d’un  million  de  livres  sterling  nécessaire  à 
la  guerre5,  en  établissant  un  impôt  sur  les  maisons,  demanda 
que  la  rupture  avec  la  France  fût  immédiate3.  L’opposition, 
favorable  à la  guerre  lorsqu’elle  y croyait  la  cour  tout  à fait 
contraire,  s’en  effrayait  aujourd'hui  que  la  cour  y paraissait 
décidée.  Elle  craignait  que  la  formation  d’une  armée  ne  servit 
à l’assujettissement  dc*la  nation  anglaise  et  à la  ruine  des  li- 
bertés publiques.  Elle  aurait  voulu  se  prononcer  contre  la 
guerre,  mais  elle  n’osait  pas  se  mettre  en  contradiction  avec 
ses  désirs  précédents,  et  résister  à l’entraînement  populaire. 
Elle  se  contenta  de  faire  ajouter  au  vote  des  subsides  des  con- 
ditions qui  devaient  contrarier  le  roi,  et  qui  pouvaient  le  dé- 
cider à un  refus.  Elle  exigea  donc  une  déclaration  de  guerre 
inimédiàtc;  l’interdiction  du  commerce  français,  qui  devait 
diminuer  le  produit  des  douanes  et  dès  lors  le  revenu  ordi- 
naire du  roi;  enfin  l’application  exclusive  au  service  de  la 
guerre  des  sommes  que  le  parlement  avait  accordées. 

Charles  11  hésitait  encore.  11  avait  envoyé  des  troupes  dans 
üstendcet  dans  ilruges4;  quinze  mille  hommes  de  la  nouvelle 
levée  étaient  déjà  sur  pied.  Son  esprit  vacillant  et  son  caractère 
incertain  ne  lui  permettaient  pas  de  prendre  un  parti  décidé.  11 


Pomponne,  du  17  uwrs  1678.  (Corro- 
pondance  d’Angleterre,  vol.  CXXVII.) 

1 Dépêches  de  M.  Barillon  à Louis  XIV, 
des  17  et  3 1 mars  1678.  ( Correspondance 
d'Angleterre,  vol.  CXXVII.) 

1 Dépêche  de  M.  Bariiicui  à Louis  XIV, 
du  3i  mars  1O78.  (C.  d’Angl.  v CXXVII.) 


s Dépêche  de  M.  Barilion  à Louis  XIV, 
tlu  h avril  1678.  (Correspondance  d’Angle- 
terre, vol.  GXXVUL) 

* Dépêche  de  M.  Barillou  à Louis  XiV, 
du  7 avril  1678.  ( Corre fpondunce  d'An- 
gleterre, vol.  CXXVIII.)  • 
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n’osait  pas  parler  on  médiateur  résolu;  il  craignait  d’adhérer 
aux  propositions  au  fond  raisonnables  de  Louis  XIV,  de  peur 
qu’on  ne  l’accusât  de  lui  livrer  la  Flandre,  pour  exécuter  un 
accord  qui  devait  être  funeste  aux  lois  et  à la  religion  de  son 
royaume.  Il  négociait  en  secret  des  consentements  impossibles 
de  la  part  des  parties  belligérantes.  Le  princp  d’Orange,  qui 
s’était  décidé  à accorder  Coudé,  n’entendait  pas  céder  Ypres, 
dont  Louis  XIV  ne  voulait  à aucun  prix  se  désister.  Afin  de  se 
donner  du  temps,  et  de  presser  Louis  XIV,  à l’ambassadeur 
duquel  le  lord  trésorier  ne  craignait  pas  de  dire  que  « si  Crom- 
well était  à la  tête  de  la  nation,  le  roi* son  maître  aurait  plus 
de  considération  pour  lui1,  » Charles  II  ajourna  deux  fois  son 
parlement  de  quinze  en  quinze  jours.  Tandis  que  ce  prince 
faible  et  indécis  redoutait  également  d’encourir  l’inimitié  de 
Louis  XIV,  par  une  guerre  dont  les  chances  pouvaient  être  fu- 
nestes «à  un  roi  mal  affermi,  et  de  provoquer  la  révolte  de  ses 
sujets  en  laissant  envahir  tous  les  Pays-Bas  espagnols  par  les 
troupes  françaises,  Louis  XIV  prenait  d’autres  voies  pour  arri- 
ver à la  paix. 

N’ayant  pu  conclure  la  paix,  ni  à Maastricht,  par  l’intermé- 
diaire de  M.  Pesters,  agent  du  prince  d’Orange;  ni  à Nimègue, 
où  la  négociation  n’avait  fait  aucun  pas  entre  les  plénipoten- 
tiaires européens;  ni  à Londres,  par  la  médiation  du  roi  d’An- 
gleterre, il  crut  le  moment  favorable  pour  s’entendre  directe- 
ment avec  les  Etats-Généraux.  Ceux-ci  étaient,  en  effet,  plus 
que  jamais  disposés  à signer  un  traité  particulier  avec  Louis  XIV, 
si  leurs  alliés  ne  voulaient  pas  adhérer  à un  arrangement 
général.  L’épuisement  des  Provinces-Unies,  qui  dépensaient 
toutes  les  années  plus  de  cinquante  millions  pour  cette  guerre, 

*!  Dépêches  de  M.  Carillon  à Louis  XIV.  du  7 «l  du  a5  avril  1678.  (Correspondance 
d' Angleterre,  vol.  CXXVIII.) 
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était  immense.  Elles  soupiraient  après  le  rétablissement  de 
leur  commerce,  source  maintenant  tarie  de  leur  ancienne 
prospérité.  Leur  territoire  n'.ctait  plus  en  question,  et  Louis  XIV 
accordait  aux  Espagnols  une  ligne  de  places  fortes  capables 
de  protéger  ce  qui  leur  resterait  des  Pays-Bas,  et  de  servir  de 
barrière  aux  Provinces-Unies.  Toutes  leurs  inquiétudes  se  tour- 
naient vers  leur  indépendance,  quelles  croyaient  menacée 
par  l’ambition  du  statbouder.  Depuis  les  projets  de  ce  prince 
sur  la  Gueldre,  la  défiance  publique  n’avait  pas  cessé  à son 
égard  ; elle  s’était  accrue  après  son  mariage  avec  la  princesse 
Marie,  et  on  écrivait  de  La  Haye:  « On  craint  par  les  démarches 
précédentes  du  prince  d’Orange  qu’il  n’aspire  trop  haut,  et 
ne  s’autorise  à présent  davantage  par  cette  alliance.  L’appré- 
hension d’un  changement  de  gouvernement  fait  que  l’argent 
est  rare1 *.  » Le  résident  de  Danemarck  écrivait  à sa  cour  : « La 
joie  causée  par  ce  mariage  n’est  ici  ni  entière,  ni  générale,  et 
les  acclamations  qui  se  font  viennent  pour  la  plupart  d’un  cœur 
dissimulé5.  » En  Hollande  comme  en  Angleterre,  on  supposait 
que  cette  alliance  cachait  de  dangereux  desseins , et  l’on  était 
persuadé  • quele  roi  de  la  Gra  nde-Bretagne  et  le  prince  d’Orange 
avaient  pris  leurs  mesures  pour  assujettir  les  deux  pays3.  » 

Le  stathouder,  à son  retour  dans  les  Provinces-Unies,  avait 
annoncé  aux  Etats-Généraux  ou  une  paix  prochaine,  qui  se- 
rait conclue  sur  des  bases  raisonnables  par  les  soins  du  roi 
d’Angleterre,  ou  l’union  étroite  de  ce  prince  avec  eux  si  la 
paix  ne  se  faisait  point4.  L'espoir  de  l’assistance  britannique  et 


1 Lettre  de  La  Haye , du  8 novembre 

1677.  [Correspondance  de  Hollande,  vol. CI.) 

* Lettre  du  résident  du  Danemarck  à 
La  Haye,  du  i3  novembre  1677. 
pondance  de  Hollande , vol.  CI.) 

1 Dépêche  de  M.  Barillon  à Louis  XIV, 


du  9 mai  1678.  [Correspondance  <T Angle- 
terre, vol.  CXXVI1I.) 

* Lettre  de  M.  Van  den  Bosch  au  ma- 
réchal d'Kat racles,  du  ao  décembre  1677. 
( Correspondance  de  Hollande,  vol.  Cl.) 
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les  menées  habiles  du  prince  d’Orange  avaient  ranimé  dans 
les  Provinces-Unies  le  parti  de  la  guerre1 *.  A Nimègue,  les  am- 
bassadeurs de  Hollande  ne  voyaient  plus  les  plénipotentiaires 
français  depuis  le  voyage  d’Angleterre’.  Lorsque  Louis  XIV 
avait  rejeté  les  propositions  convenues  entre  le  stathouder  et 
son  oncle  Charles  II , M.  Hyde  avait  été  chargé  de  conclure 
avec  les  États-Généraux  un  traité  d’alliance  offensive  et  défen- 
sive entre  la  Hollande  et  l'Angleterre.  Par  ce  traité,  le  roi 
Charles  II  s’engageait  à défendre  avec  trente  mille  hommes,  en- 
vers et  contre  tous,  les  Provinces-Unies,  à condition  quelles  ne 
feraient  pas  de  paix  sans  lui3 *.  Ce  traité , communiqué  d’abord 
aux  députés  des  affaires  secrètes,  avait  été  soumis  ensuite  aux 
conseils  des  villes  et  avait  obtenu  leur  approbation  \ Il  s’agis- 
sait de  le  ratifier,  et  le  maréchal  d’Estrades  en  avait  fait  secrè- 
tement sentir  tout  le  danger  aux  amis  de  la  paix  et  aux  adver- 
saires du  prince  d’Orange.  II  leur  avait  annoncé  « que  cette 
ligue  ferait  tomber  la  souveraineté5  entre  scs  mains.  • .Aussi 
M.  Van  den  Bosch  lui  avait-il  écrit  : 


Lettre 

de 

M.  Van  den 
Roceli 
au  comte 

il'Fatmia 

Aiuaterflnm, 
j 8 fêv  «678. 


Je  vous  envoie  cet  exprès  pour  vous  dire  que  vos  amis  secrets  ont 
fait  leur  devoir,  et  que,  ayant  profité  des  avis  que  vous  leur  avez 
donnés,  ils  ont  vu  clair  en  cette  ligue  d'Angleterre;  et  je  vous  dirai 
que  les  Etats-Généraux  ont  refusé  de  ratifier  ledit  traité,  et  que  son 
altesse  est  restée  et  a différé  sou  départ  pour  Breda,  afin  de  cabaler 
pour  porter  les  Etats-Généraux  à le  ratifier.  L'autorité  de. son  altesse 


1 Lettre  du  maréchal  d' Estrade»  h 

M.  de  Pomponne,  du  1 3 janvier  1678. 

l Correspondance  de  Hollande,  vol.  CVI.) 

* Dépêche  dû  MM.  d'Eatradcs , d’ Avaux 
el  Colbert  à M.  de  Pomponne,  du  8 fé- 
vrier 1678.  [Correspondance  de  Hollande, 

vol.  CVI  ) 


1 Lettre  de  La  Haye,  du  ai  janvier 
1678.  { Corretp . de  Hollande,  vol-  CVI.) 

* J&tt 

1 Lettre  du  maréchal  d’Eslradcs  à 
M.  de  Pomponne,  du  a mars  1878-  { Cor- 
respondance de  Hollande,  vol.  CVI.) 
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est  venue  à un  si  haut  point,  et  la  plupart  des  gens  les  plus  accrédités 
sont  si  intimidés  par  l'exemple  de  M.  de  Witt,  qu'il  y a à douter  s'ils 
demeureront  fermes  dans  le  refus  de  la  ratification.  Ce  qui  fait  encore 
craindre  la  colère  du  prince  est  qu’on  a découvert  que  M.  de  Be- 
verningk  est  dans  sa  disgrâce  pour  avoir  trop  pressé  les  villes  de 
Hollande  de  conclure  le  traité  de  commerce,  et  de  déclarer  qu’elles 
ne  pouvaient  plus  fournir  aux  dépenses  de  la  guerre  et  des  subsides, 
ce  qui  a déplu  à son  altesse.  Le  pensionnaire  Fagel,  qui  est  ennemi 
de  M.  de  Beverningk,  a découvert  toute  l'affaire  au  prince  d’Orange. 
Je  vous  demande  le  secret  '. 

Par  suite  «le  la  résistance  du  parti  contraire  au  prince  d’O- 
range, la  ratification  del'alliance  n’avait  pas  été  encore  accordée5. 
Ce  qui  vint  au  secours  de  ce  parti  ce  fut  la  découverte  de  deux 
articles  secrets,  dont  l’un  portait  « que  le  rtii  d’Angleterre  et  les 
Etats-Généraux  se  donneraient  des  assistances  réciproques 
contre  les  peuples  rebelles  jusqu’à  ce  qu’ils  fussent  remis  dans 
leur  devoir3.  » L’.opposition  fut  dès  lors  fort  vive  contre  le  traité 
et  le  prince  d’Orange.  * Dans  l’assemblée  de  La  Haye,  écrivit-on 
«le  cette  ville,  on  continue  dans  l'opiniâtreté  de  ne  point  ratifier 
la  ligue,  et  on  proteste,  outre  cela,  de  ne  point  demander 
d’argent.  On  veut  la  paix  ici,  et  si  on  la  voulait  en  France,  je 
pense  «pi  on  la  ferait  sans  son  altesse,  qui  donne  grande  ja- 
lousie et  s’attire  mille  malédictions  *.  » Aussi  le  nouveau  traité 
de  ligue  offensive  ne  fut-il  pas  sanctionné  s,  et  un  nouveau 
traité  de  simple  ligue  défensive,  dont  on  supprima  les  deux 
articles  objets  de  la  défiance  publique,  fut  envoyé  d’Angleterre 

' Corrrtpcndance  de  Hollande,  vol.  CY1.  * Lettre  de  La  Haye,  du  19  mars  1678. 

* Lettre  de  M.  Van  den  Boach  au  ma-  [Correspondance  de  Hollande,  vol.  CVI.J 
récbal  d’ Estrades , dn  6 mars  1678.  ( Cor-  1 Lettre  de  MM.  d'Estradea,  d'Àvaiu 
respondance  de  Hollande,  vol.  CVI.)  , et  Colbert  à M.  de  Pomponne,  du  29  mars 

1 Ibtd.  1678.  [Correspondance  de  Hollande,  v.  CVI.) 
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à La  Haye  *.  Le  parti  républicain,  enhardi  par  son  succès,  ef- 
frayé par  la  prise  de  Gand,  connaissant  les  propositions  de  paix 
que  Louis  XIV  avait  faites  au  roi  d’Angleterre  le  4 janvier 
précédent,  et  disposé  à les  accepter,  sachant  d’ailleurs  que  les 
Espagnols,  lassés  de  la  guerre,  n’étaient  pas  éloignés  de  s’y  sou- 
mettre2, provoqua  une  négociation  directe.  M.  Van  den  Bosch 
écrivit  au  maréchal  d’Estrades  : 

Il  s’est  tenu  une  assemblée  en  cette  ville  des  plus  habiles  des  ma- 
gistrats, où  j’ai  été  appelé.  On  m’a  demandé  si  je  croyais  que  vous 
voulussiez  vous  employer  auprès  du  roi  pour  un  accommodement 
particulier,  et  que  la  ville  d’Amsterdam  serait  fort  contente  des  con- 
ditions de  paix  que  le  roi  offre  s. 

Le  maréchal  d’Estrades  s’était  hâté  de  répondre  à M.  Van 
den  Bosch  : 

J’ai  reçu  votre  lettre  du  1 8 do  ce  mois  et  la  proposition  qui  vous 
a etc  faite,  à laquelle  je  ne  répondrai  que  de  moi-mème,  qui  est 
que  je  ne  doute  pas  que  le  roi  n’entende  à un  accommodement  par- 
ticulier, pourvu  qu’il  lui  soit  proposé  par  des  personnes  munies  de 
bons  pouvoirs  des  Etats-Généraux,  ou  du  moins  de  la  province  de 
Hollande,  en  cas  que  les  autres  provinces  ne  fussent  pas  de  ce 
même  avis.  Et  afin  que  le  roi  prenne  plus  de  créance  à cette  pro- 
position , il  sera  nécessaire  que  la  province  de  Hollande  promette , 
aussitôt  le  traité  arrêté  avec  le  roi , qu’elle  ne  permettra  aucune  le- 
vée d'argent,  de  quelque  nature  qu’il  puisse  être,  tant  de  deux-cen- 
tième denier  qu’autres  impositions,  jusqu’à  ce  que  les  autres  pro- 

1 LeUre  de  MM.  d'Eslradcs , d'Avaux  et  ponne,  du  3 5 février  1678.  — Dépêche 

Colbert  a M.  de  Pomponne,  du  39  mars  de  MM.  d'Estradcs,  d’Avaux  et  Colbert  à 

1678.  { Correspondance  d'Angleterre , vol.  M.  de  Pomponne . du  18  mars  1678.  (Cor- 
CVI.)  • rtspondancc  de  Hollande,  vol.  CVI.  ) 

’ Lettre  de  M.  d'Avaux  à M.  de  Pom-  ’ Correspondance  do  Hollande,  vol.  CVI. 
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vinces  aient  ratifié  ledit  traité , et  quon  conviendra  aussi  que  les 
places  conquises  depuis  l’offre  que  le  roi  a faite  au  roi  d’Angleterre 
des  conditions  de  paix  seront  retenues  par  sa  majesté  dans  ce  nou- 
veau traité  *. 


Le  maréchal  d’Estrades  était  allé  trop  loin  en  annonçant 
la  prétention  de  garder  Gand,  et  M.  Van  den  Bosch  lui  répli- 
qua : 

J’ai  communiqué  à mes  amis  la  lettre  que  vous  m’avez  fait  l’hon-  Leur* 
neur  de  m’écrire  du  a o de  ce  mois-,  ils  ne  trouvent  pas  faisable  qu’on  M.  Vin  deu 
puisse  convenir  qu’on  garde  Gand  et  Ypres,  que  le  roi  croit  bientôt  au  comie 
perdu,  et  les  Etats  et  la  province  de  Hollande  pourraient  prendre 
des  résolutions  vigoureuses  et  concluantes  pour  la  paix,  si  on  était 
assuré  que  le  roi  voulût  rendre  Gand  et  Ypres,  et  se  contenter  des 
premières  propositions  qu’il  a faites.  On  est  bien  averti  que  les  peu- 
ples de  France  sont  ruinés,  et  qu’il  n’y  a plus  d’argent  pour  conti- 
nuer la  guerre  2. 

M.  d’Estrades  lui  répondit  : 


Lorsque  le  roi  se  trouvera  en  nécessite  d argent  pour  la  continua*  Luire 

. . . . ....  „ , , ...  du  maréchal 

tion  de  la  guerre , il  a cinquante-quatre  millions  u assures  a quoi  il  d'Etindes 
n’a  pas  voulu  loucher.  M v ail  den 

Savoir  : quarante  millions  sur-  le  tiers  des  bénéfices  de  France , N0**1'- 

dont  les  partisans  offrent  de  faire  les  avances,  aussi  bien  que  de  3l  '^"^07 8 
quatorze  millions  pour  le  toisé  des  maisons  de  Paris.  Jugez  après 
cela  si  ceux  qui  vous  parlent  de  l’état  des  finances  du  roi  en  sont 
bien  avertis. 

Mais,  puisque  vos  amis  et  vous  me  donnez  occasion  par  votre 
lettre  de  parler  sur  cette  matière,  raisonnons  un  peu,  je  vous  prie, 


1 Correspondance  de  Hollande , vol.  CVI. 
* Ib  id. 
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sur  l'état  de  vos  finances,  et  donnez-moi  quelque  éclaircissement 
sur  ce  que  j’apprends  que  la  Hollande  et  la  Nord-Hollande,  qui 
payaient  autrefois  les  troupes  réparties  sur  leurs  provinces,  par 
avance,  sont  à présent  en  arrière  de  deux  ans.  D’où  vient  que  les 
solliciteurs,  & qui  on  ne  payait  qu’un  demi  pour  cent,  ne  veulent 
plus  faire  des  avances  À moins  de  dix  pour  cent?  N'est-ce  pas  une 
marque  infaillible  que  vos  fonds  sont  épuisés,  et  que  la  paix  et  les 
bonnes  grâces  du  roi  sont  les  seules  ressources  que  MM.  les  Etats 
puissent  avoir  pour  remettre  leur  pays  dans  l’abondance1 *  ? 

Cette  lettre,  communiquée  aux  principaux  membres  des 
États  de  Hollande,  les  décida  à députer  six  d’entre  eux  au 
prince  d’Orange  « pour  lui  représenter  l'impossibilité  de  con- 
tinuer la  guerre  faute  d’argent,  les  bourses  étant  épuisées,  et 
le  prier  de  disposer  les  affaires  à la  paix  avec  la  France4.  » Ils 
licencièrent  le  tiers  de  leurs  troupes3.  De  son  côté,  Louis  XIV, 
instruit  de  ces  dispositions,  crut  le  moment  arrivé  d’agir  d’une 
manière  décisive.  Après  la  prise  de  Gand  et  d’Ypres,  et  avant 
que  s’ouvrît  la  campagne  ordinaire,  il  était  retourné  à Saint- 
Germain,  d’où  il  adressa  à ses  plénipotentiaires  à Nimègue  la 
dépêche  suivante,  qui  contenait  son  ultimatum  : 

Eitr»ii  Comme,  dans  le  temps  même  que  mes  armes  viennent  d’agir  le  pins 
<t,  heureusement  en  Flandre,  je  n’ai  point  discontinué  les  soins  que  j’ai 

ixxmxn  donnésaubicn  de  la  paix  qui  m’était  proposée  par  le  roi  d’Angleterre, 
ma  première  application,  à mon  retour  en  ce  lieu,  est  d’y  faire  ser- 
vi Colbert,  vir  le  temps  qui  reste  encore  jusques  à ce  que  je  me  remette  en  cam- 
pagne.  C’est  dans  celte  vue  que  je  charge  de.nouveau  le  siefjrBaril- 

1 Correspondance  de  Hollande,  vol.  CV1.  1 Lettre  de  La  Haye,  du  7 avril  1678. 

* Lettre  de  M.  Van  den  Bosclt  eu  me-  — Lettre  de  M.  de  Pomponne  au  nier, 

, réchal  d’Eatrades,  du  a avril  1678.  [Cor-  citai  d'Estrades , du  a 3 avril  1 678.  [Cor- 

respondance de  Hollande , vol.  CVI1.)  respondance  de  Hollande,  vol.  CV1Î.} 
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Ion  de  faire  connaître  au  roi  de  la  Grande-Bretagne  que  je  demeure 
toujours  dans  les  mêmes  conditions  que  j’ai  offertes  et  dont  je  vous 
fais  instruire,  mais  que  je  ne  prétends  pas  quelles  m’engagent  au 
delà  du  dixième  du  mois  de  mai.  Je  lui  ordonne  de  représenter  à 
ce  prince  qu’il  ne  serait  pas  juste  que  mes  ennemis  les  regardassent 
comme  un  parti  qu’ils  seraient  toujours  libres  d’accepter,  quel- 
que nouvelles  pertes  qu’ils  eussent  faites,  et  qu’ils  se  prévalussent 
de  cette  confiance  pour  faire  durer  la  guerre.  Je  lui  marque  même 
que  mes  armes,  qui  doivent  agir  le  i 5 de  ce  mois  du  côté  de  la  Ca- 
talogne , peuvent  causer  de  nouvelles  disgrâces  à l'Espagne  ; que,  de- 
puis trois  mois  qu’il  m’a  fait  faire  les  premières  propositions  de  paix , 
il  a dû  être  pleinement  instruit  des  sentiments  de  mes  ennemis,  et 
qu’ainsi  le  temps  que  je  lui  donne  est  plus  que  suffisant  ou  pour 
conclure  la  paix,  ou  pour  me  dégager  de  ma  parole,  si  mes  ennemis 
refusent  d’accepter  les  propositions  que  j’ai  faites. 

Je  charge  le  sieur  Barillon  de  les  lui  renouveler,  et  de  lui  faire 
connaître  bien  fortement  avec  combien  de  justice  je  m’y  attache , et 
combien  je  suis  incapable  de  m’en  relâcher. 

Mais  parce  que,  dans  le  temps  que,  par  la  seule  gloire  et  le  plai- 
sir de  donner  la  paix  à l’Europe,  je  veux  bien  me  priver  de  tant 
d’avantages  dont  je  pourrais  me  flatter  justement  dans  la  continua- 
tion de  la  guerre,  je  souhaite  au  moins  que  toute  l’Europe  soit  ins- 
truite de  la  sincérité  de  mes  intentions. 

C’est  pour  ce  sujet  que,  puisque  Nimègue  est  aujourd’hui  le 
théâtre  de  la  paix  sur  lequel  la  chrétienté  a les  yeux,  j’ai  jugé  à pro- 
pos que  la  négociation , qui  s’est  renfermée  jusques  à cette  heure  en 
Angleterre,  y paraisse  en  public  à toute  l’Europe;  que  mes  alliés 
et  mes  ennemis  y soient  également  instruits  de  mes  dispositions  fa- 
vorables pour  la  tranquillité  publique,  et  qu’ils  connaissent  à quelles 
conditions  je  veux  bien  quitter  les  armes,  dans  une  conjoncture 
que  j’aurais  droit  de  me  les  promettre  plus  heureuses. 

Je  désire  même  que , pour  donner  toute  la  forme  requise  et  ac- 
coutumée à ces  sortes  de  négociations,  vous  vous  expliquiez  des  con- 
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ditions  suivantes  au  nonce  de  sa  sainteté,  comme  médiateur,  et  aux 
ambassadeurs  d’Angleterre,  comme  exerçant  la  même  fonction.  Je 
sais  que  le  premier  en  donnera  part  avec  joie  et  avec  diligence  à 
tous  les  ministres  des  princes  catholiques;  mais,  parce  que  je  pour- 
rais appréhender  que  les  ambassadeurs  d’Angleterre  n’en  usassent 
pas  de  même  à l’égard  des  protestants,  vous  pourrez , comme  de 
vous-mêmes  et  comme  par  conversation,  vous  en  expliquer  aux  am- 
bassadeurs de  Hollande,  dans  les  visites  que  vous  leur  rendez,  et 
ferez  enfin  que  toute  l'assemblée  soit  informée  des  conditions  aux- 
quelles il  est  entre  les  mains  de  l’Espagne  et  de  tous  mes  ennemis 
d’accepter  la  paix. 

Pour  traiter  de  suite  les  intérêts  qui  doivent  entrer  dans  un  traité 
si  important,  et  qui  doit  faire  le  repos  de  tant  de  peuples,  je  com- 
mencerai par  ceux  de  mes  alliés. 

La  Gdélité  avec  laquelle  je  m'attache  inviolablcmcnt  à l’observa- 
tion de  mes  alliances  m’a  porté  à n’entendre  jamais  à aucunes  pro- 
positions de  paix  que  la  satisfaction  pleine  et  entière  du  roi  de 
Suède  n’y  fût  comprise.  Aussi  m’a-t-elle  été  positivement  promise 
parle  roi  de  la  Grande-Bretagne,  comme  se  faisant  fort  en  ce  point 
pour  lui  et  pour  les  Etats-Généraux.  Elle  fait  encore  aujourd'hui  le 
premier  article  que  je  demande  et  sans  lequel  je  ne  pourrai  conclure 
sur  tous  les  autres  points. 

Connue  l’intérêt  du  duc  de  Gottorp  est  attaché  à celui  de  la 
Suède,  qu’il  fait  partie  du  traité  de  Copenhague,  dont  j'ai  été  ga- 
rant à cette  couronne,  je  désire  qu’il  soit  compris  de  même  dans  le 
traité  à des  conditions  dont  il  puisse  demeurer  satisfait. 

A l’égard  du  prince  et  évêque  de  Strasbourg,  je  m’attache  formel- 
lement à la  restitution  de  ce  prince  dans  tous  ses  étals,  biens,  hon- 
neurs et  prérogatives,  tant  pour  lui  que  pour  toute  sa  maison,  et  par- 
ticulièrement pour  le  prince  Guillaume  de  Fürstenbcrg  son  frère, 
dont  la  liberté  doit  faire  un  des  premiers  points  de  la  paix. 

Pour  ce  qui  touche  l’empire,  comme  je  demeure  constant  dans 
les  mêmes  sentiments  que  j’ai  témoignés  pour  son  repos,  quoique  je 
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l’aie  vu  troublé  avec  peine , et  que  je  me  suis  trouvé  contraint  avec 
douleur  d'y  porter  la  guerre,  je  ne  change  rien  aux  déclarations  pu- 
bliques que  j’ai  faites  tant  de  fois,  que  j’insistais  seulement  sur  le 
rétablissement  entier  des  traités  de  Westphalie  dans  tous  leurs  points, 
et  qu'ils  servissent  encore  une  fois  pour  rendre  la  paix  à l'Alle- 
magne. C'est  ce  qui  fait  que  j'offre  l'alternative  ou  de  remettre  Fri- 
bourg et  que  Philipsbourg  me  soit  remis,  ou  de  garder  Fribourg  et 
que  Philipsbourg  demeure  à l’empereur,  sans  changer  rien  dans  tout 
le  reste  à ce  qui  est  porté  dans  lesdits  traités. 

Pour  l’Espagne,  comme  son  intérêt  paraît  le  plus  grand  dans  cette 
guerre , la  Hollande  et  les  états  voisins  de  la  Flandre  ont  témoigné 
désirer  davantage  qu’il  restât  à cette  couronne  une  frontière  aux 
Pays-Bas  qui  fut  capable  de  former  cette  barrière  qu’ils  croient  si 
importante  à leur  repos;  j’ai  bien  voulu  accorder,  par  l’entremise 
du  roi  de  la  Grande-Bretagne , les  moyens  de  l'établir.  C’est  dans 
cette  vue,  ainsi  que  je  m’en  suis  déjà  expliqué  à ce  prince,  que  j’ai 
offert  et  que  j’offre  encore  de  remettre  à l’Espagne  les  places  sui- 
vantes : 

Premièrement , la  place  de  Charleroi  et  ses  dépendances; 

Limbourg  et  ses  dépendances; 

Binch  et  sa  prévôté  ; 

Ath  et  sa  châtellenie; 

Oudenarde  et  sa  châtellenie; 

Courtray  et  sa  châtellenie,  à la  réserve  de  la  verge  de  Menin; 

G and  et  toutes  ses  dépendances; 

Saint-tihislain,  mais  dont  les  fortifications  seraient  rasées. 

Pour  tant  de  places  si  importantes  et  fortifiées  par  mes  soins  avec 
tant  de  dépenses,  je  demande  en  échange  que  l'Espagne  me  cède 
de  ce  que  j’ai  occupé  par  mes  armes  dans  cette  dernière  guerre  : 

La  Franche-Comté  entière; 

La  ville  de  Valenciennes  et  ses  dépendance}; 

Bouchain  et  ses  dépendances; 

Cpndé  et  ses  dépendances; 
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Cambrai  el  le  Cambrésis; 

Aire,  Saint-Omer  et  leurs  dépendances; 

La  ville  d’Ypres  el  sa  châtellenie  ; 

Les  lieux  de  Werwick  et  de  Warneton  sur  la  Lys; 

Poperingue,  Bailleul  et  Casse!  avec  leurs  dépendances; 

En  un  mot,  toutes  les  places  et  pavs  dont  je  suis  en  possession,  à 
l'exception  de  celles  que  j'ai  marqué  ci-dessus  que  je  voudrais  bien 
romeltre  à l’Espagne. 

La  ville  de  Charlcmont,  ou  en  échange  celle  de  Dînant  et  Bouvines, 
au  choix  du  roi  catholique,  à condition  qu’il  se  chargera  d'obtenir 
de  l'éveque  de  Liège  la  cession  de  Dinant  et  le  consentement  de  l’em- 
pereur et  de  l’empire;  en  cette  sorte,  la  frontière  de  l’Espagne  aux 
Pays-Bas  serait  dorénavant  à commencer  de  la  mer  & la  Meuse,  Nieu- 
port,  Dixmude,  Courtray,  Oudeuardc,  Alh,  Mons,  Charlcroi  et  Na- 
inur.  Et  celte  barrière  sur  laquelle  on  insiste  depuis  si  longtemps 
serait  appuyée  par  des  places  dont  la  fortiiication  m’a  coûté  des  mil- 
lions, et  me  priverait  de  l’avantage  que  j'ai  jusqu'à  cette  heure  d’a- 
voir des  postes  si  avancés  et  si  importants  jusqu'aux  portes  de 
Bruxelles. 

Je  n'ai  point  besoin  de  vous  dire  de  quelle  étcudue  sont  les 
châlell  enies  et  prévôtés  que  j'offre  de  remettre.  Vous  les  connaissez 
assez.  Je  vous  le  fais  remarquer  seulement  pour  vous  mettre  en  état 
de  répondre  aux  objections  qui  vous  seront  faites  sur  l'étendue  des 
châtellenies  et  prévôtés  de  Poperingue,  Casscl , Bailletil,  Bavay  et 
Maubeuge,  et  je  le  fais  d’autant  plus  que  le  roi  d’Angleterre  a paru 
déjà  y faire  difficulté.  11  continue  de  même  à en  faire  sur  la  cession 
d'Vpres  que  j’ai  demandé,  et  je  vous  le  remarque  encore  pour  vous 
instruire  que  je  m’attache  indispensablement  à celte  place,  et  qu’il 
est  bien  juste  que , lorsque  je  veux  sans  aucun  équivalent  me  dé- 
pouiller de  Gand,  qui  pourrait  m’acquérir  en  quelque  sorte  le  reste 
de  la  Handrc,  je  retienne  cette  partie,  sans  comparaison  la  moins 
considérable  des  deux  conquêtes  que  je  vieus  de  faire. 

Ce  n’est  pas  que,  lorsque  je  vous  subministre  ces  raisons,  je  le 
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fasse  dans  le  dessein  que  vous  agitiez  le  plus  ou  le  moins  des  condi- 
tions avec  les  médiateurs.  Mon  intention  est  que  vous  vous  attachiez 
précisément  à celles  que  je  vous  marque  sans  en  pouvoir  rien  dimi- 
nuer. Le  fruit  que  je  me  propose  de  cette  communication,  que  vous 
rendrez  publique  à Niraègue , est  que  toute  l'Europe  connaisse  le 
plan  sur  lequel  je  veux  bien  faire  la  paix,  et  qu’elle  accuse  seulement 
mes  ennemis  de  la  continuation  de  la  guerre  s’ils  refusent  d’accepter 
ces  conditions. 

Après  avoir  exposé  les  articles  qui  regardent  l'Espagne,  je  passe 
à ceux  qui  touchent  les  États-Généraux.  Ils  leur  sont  si  favorables, 
qu’ils  connaîtront  sans  doute  que  mon  intention  est  de  leur  rendre 
ma  première  amitié  après  la  conclusion  de  la  paix.  Je  veux  bien 
leur  remettre  Maëstricht  et  leur  accorder  le  traité  de  commerce  en  la 
forme  que  vous  l’avez  projeté  avec  M.  Bevemingk.  Ce  n’est  pas  qu’en 
leur  rendant  cette  place  je  ne  connaisse  assez  que  c’est  la  donner  à 
l’Espagne,  en  exécution  du  traité  qu'ils  ont  ensemble,  et  par  là  môme 
on  la  peut  regarder  pour  le  roi  catholique  comme  un  dédommage- 
ment considérable  des  pertes  qu’il  aura  faites  durant  cette  guerre. 

Pour  achever  de  donner  le  dernier  témoiguoge  de  la  sincérité  de 
mes  intentions  pour  la  paix,  quelque  raisou  que  je  pusse  avoir 
de  demeurer  en  possession  de  la  Lorraine,  je  trouve  bon  d’en  faire 
retour  au  prince  Charles  sous  une  des  deux  alternatives  dont  je  lui 
laisse  le  choix. 

La  première  serait  de  le  rétablir  conformément  aux  articles  portés 
dans  le  traité  des  Pyrénées,  sans  rien  changer  ni  altérer  dans  aucun. 

La  seconde,  lui  remettre  généralement  tous  ses  états,  à l’exception 
de  la  ville  de  Nancy  qui  me  demeurerait  en  toute  souveraineté,  et 
du  chemin  qui  a été  convenu  par  le  traité  de  1 66 1 pour  passer  de 
mes  frontières  en  Alsace,  et  de  ceux  qui  seraient  nécessaires  pour 
passer  de  France  è Nancy,  et  de  Nancy  à Metz,  à Brisach  et  en  Franche- 
Comté,  à condition  toutefois  que,  pour  le  dédommager  de  ladite 
ville  de  Nancy,  je  lui  remettrais  celle  de  Toul,  considérable  par  sa 
situation  et  par  sa  grandeur,  et  plus  encore  par  son  évêché. 
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Je  demande  encore  que  Longwy  et  sa  prévôté  me  soient  cédées, 
mais  avec  l'oiTre  que  je  fais  en  même  temps  de  récompenser  le  duc 
de  Lorraine  d’une  autre  prévôté  de  pareille  valeur  dans  les  trois  évê- 
chés. Comme  Marsal  m'a  été  cédée  par  un  traité  particulier,  elle  ne 
fait  plus  aujourd’hui  partie  de  la  Lorraine;  ainsi  elle  n'entre  point 
dans  cette  instruction. 

Ces  conditions  sont  celles  qui  peuvent  et  doivent  former  le  plan 
de  la  paix  générale  et  dont  je  me  suis  expliqué  depuis  longtemps 
au  roi  de  la  Grande-Bretagne.  Je  désire  qu’elles  soient  connues  par 
vous  à l’assemblée  de  Nimègue,  et  ayez  cette  précaution  toutefois 
que  vous  évitiez  de  les  laisser  envisager  comme  un  premier  projet 
sur  lequel  l’on  peut  attendre  quelque  changement,  mais  que  vous 
les  fassiez  considérer  comme  le  dernier  point  auquel  j’ai  pu  me  re- 
lâcher et  sur  lequel  mes  ennemis  peuvent  choisir  de  la  paix  ou  de  la 
guerre. 

Les  premières  mesures  que  vous  devez  garder  dans  cette  affaire 
sont  de  vous  en  ouvrir  aux  ambassadeurs  du  roi  de  Suède.  Quelque 
mal  qu’ils  agissent  avec  vous,  je  veux  qu’ib  connaissent  que  mon 
premier  soin  et  le  fondement  de  toutes  mes  autres  conditions, 
même  l'abandonnement  que  je'  fais  de  tant  de  places,  a été  pour 
assurer  l’intérêt  et  la  satisfaction  du  roi  leur  maître.  Je  ne  donte 
point  que  ce  prince  n’apprenne  avec  plaisir,  ainsi  qu’il  l’a  déjà  su 
par  le  marquis  de  Feuquicrcs,  quelle  est  en  ce  rencontre  ma  fidé- 
lité pour  nos  traités,  et  j’avoue  que,  dans  la  gloire  de  rendre  la  paix 
à l’Europe,  je  suis  particulièrement  touché  de  celle  de  faire  éprouver 
à mes  alliés  l’appui  sûr  et  solide  qu'ils  sc  doivent  toujours  promettre 
de  mon  amitié.  Aussi  vous  appliquerez-vous  à faire  connaître  que 
c’est  principalement  dans  la  vue  de  faciliter  la  satisfaction  entière  de 
la  Suède , que  j’abandonne  tant  d’avantages  que  j’ai  déjà  acquis  et 
que  je  pourrais  encore  espérer  dans  la  suite  de  la  guerre  *. 

Louis  XIV  écrivit  à M,  Barillon  pour  le  charger  de  faire 

1 Correspondance  de  Hollande,  val.  CV11. 
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part  au  roi  d’Angleterre  de  ces  propositions  définitives,  en  lui 
annonçant  qu’il  ne  donnait  aux  confédérés  que  jusqu’au  1 o mai 
pour  les  accepter1.  Il  ajouta  que,  si  le  roi  d’Angleterre  voulait 
signer  les  conditions  auxquelles  il  offrait  la  paix,  en  promettant 
d’apporter,  avant  le  1 o mai,  la  ratification  des  Etats-Généraux  et 
de  l’Espagne,  il  se  relâcherait,  à la  rigueur,  de  Charlemont,  ou 
de  Dinant  avec  Bouvines2  qu’il  demandait  comme  équivalent. 
Ses  plénipotentiaires  à Nimègue,  après  avoir  communiqué  ses 
offres  à M.  Jenkins  et  au  nonce  du  pape5,  les  rendirent  pu- 
bliques en  répandant  un  extrait  de  la  lettre  de  Louis  XIV,  qui 
fut  imprimé  sous  la  date  du  i5  avril,  et  qui  servit  de  projet 
de  paix4.  M.  Jenkins  en  instruisit  les  plénipotentiaires  protes- 
tants, et  le  nonce  les  plénipotentiaires  catholiques5.  Don  Pedro 
Ronquillo  dit  au  nonce  avec  résignation  « qu’il  valait  mieux 
se  jeter  par  la  fenêtre  que  du  haut  du  toit0.  » 

Les  médiateurs  anglais  et  les  agents  du  prince  d’Orange 
mirent  tout  en  œuvre  pour  empêcher  en  Hollande  l’accepta- 
tion des  offres  de  Louis  XIV.  Mais  la  ville  d’Amsterdam , qui 
avait  donné  le  signal  de  la  résistance  à l’invasion  de  1672, 
donna  alors  l’exemple  d’un  courageux  empressement  pour  la 
paix  : elle  repoussa  toutes  les  propositions  qui  lui  furent  faites 
de  conclure  une  ligue  avec  l’Angleterre  et  d’interdire  le  com- 
merce français7;  elle  se  mit  à la  tête  de  l'opposition  contre 

Mémoires  de  la  pair  «le  Nimègue , etc. 
tome  II,  page  3g6. 

‘ Dépêche  de  MM.  d'Estradcs , d' Avaux 
et  Colbert  à M de  Pomponne , du  a 6 avril 
1678.  ( Correrp . de  Hollande,  vol.. CVO.) 
‘ Ibid. 

' Lettre  de  M.  d'Eslradcs  à M.  de  Pom- 
ponne, du  26  avril  1678.  — Lettre  de 
M.  Van  den  Bosch  au  maréchal  d'Est  rade», 
du  28  avril  ■ 678.  (C.  de  Hollande . v.  CVO.) 


1 Lettre  de  Louis  XIV  à M.  Barillon , du 
g avril  .678.  (Corr.  d’Angl.  v.CXXVÜI.) 

’ Lettre  de  Louis  XIV  à M.  Baril- 
Ion  , du  11  avril  1G78.  ( Correspondance 
d’Angleterre,  vol.  CXXVOI.  ) 

‘ ’ Dépêche  de  MM.  d'Kslrades , d’A- 

vaux  et  Colbert  à M.  de  Pomponne . du 
îg  avril  1678.  ( Correspondance  de  Hol- 
lande. vol.  CVII.) 

‘ Ibid.  Voir  ce  projet  dans  les  Actes  et 
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le  stathouden,  el  gagna  à cette  opposition  la  plupart  des 
villes  de  la  province  tic  Hollande.  Voici  comment  s’opéra 
cette  révolution  importante  : 

Il  y a dans  la  ville  d'Amsterdam  deux  des  principales  tètes  de  la 
république:  l’un  s’appelle  M.  Hooft , et  l'autre  M.  Valkenier.  Le 
premier  est  un  homme  violent,  emporté,  toujours  opposé  au  prince 
d’Orangc;  le  second  est  un  homme  sage,  modéré,  qui  parle  peu  et 
qui  |Kiraît  uti  peu  pesant,  mais  ferme  dans  ses  résolutions,  qui  a de 
grandes  vues  et  un  très-grand  crédit.  Il  avait  eu  des  démêlés  avec 
M.  de  Will;  je  crois  même  qu’il  a reçu  quelques  bienfaits  de  M.  le 
prince  d’Omnge,  et  qu’il  en  a témoigné  toute  la  reconnaissance  qu’un 
hnndête  homme  doit  avoir,  jusqu’à  ce  qu’il  a vu  que  ce  prince  vou- 
lait abuser  de  son  autorité  pour  détruire  la  république.  Alors  il 
sVst  opposé  plus  que  pas  un  à ses  desseins,  et,  pour  y parvenir, 
comme  M.  de  Witt  l’avait  brouillé  avec  M.  Ilooft,  et  que  la  ville 
d'Amsterdam  se  trouvait  quasi , par  ce  moyen , partagée  en  deux 
factions,  et  qu’il  apprit  que  la  cabale  du  prince  d’Orangc  tâchait  de 
gagner  M.  Ilooft,  il  l'alla  trouver,  et  lui  dit  qu’il  n’était  pas  juste 
que  la  république  souffrit  de  leurs  démêlés;  qu’il  fallait  oublier  leur 
animosité  particulière,  et  s'unir  ensemble  tous  deux  pour  procurer 
la  paix  à leur  patrie,  puisqu'ils  avaient  tous  deux  les  mêmes  inten- 
tions. Ils  sc  raccommodèrent  dans  ce  moment,  et  ont  toujours  tra- 
vaillé depuis  de  concert  l’un  et  l’autre.  Us  n’eurent  pas  de  peine  à 
gagner  tout  le  reste  des  uiagistrats,  qui,  voyant  les  deux  principaux 
chefs  réunis,  se  réunirent  aussi  ensemble;  et  M.  Valkenier,  pour 
faire  connaître  que  la  ville  d’Amsterdam  n'avait  qu’une  seule  vo- 
lonté, et  «‘ter  au  prince  d’Orange  le  prétexte  de  solliciter  ceux  qui 
portaient  l’avis  de  la  ville  d’Amsterdam , qu’on  imputait  toujours 
à celui  qui  avait  la  parole,  fit  résoudre  que  les  députés  d Ams- 
terdam donneraient,  dans  toutes  les  affaires  importantes,  l’avis  de 
la  ville  par  écrit,  ce  qui  se  pratique  présentement  par  cette  ville, 
en  sorte  que  cela  passe  comme  le  résultat  de  tout  le  conseil,  sans 
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qu’on  sache  à qui  s’cn  prendre.  La  ville  d'Amsterdam  attira  à soi  les 
autres  villes  de  la  province  de  Hollande,  cette  province  les  autres, 
et  ainsi  l'on  vil  un  grand  concours  pour  la  paix 

En  effet  le  conseil  de  la  ville  d'Amsterdam  décida  à l'unani- 
mité d’accepter  le  projet  de  Louis  XIV  i.  Il  s'assura  des  villes 
de  Haarlem , de  Leydc,  d'Alkmaar  et  d'à  peu  près- toutes  celles 
de  la  Nord-IIollande3.  Comme  le  terme  du  10  mai  [«laissait 
trop  court  pour  qu’on  espérât  conclure  la  paix  en  si  peu  de 
temps,  on  désira  qu’il  fût  prolongé  de  trois  mois,  ou  qti'nu 
convînt  d’une  trêve1.  M.  de  Beverningk  fut  chargé  de  deman- 
der à Nimèguc  une  prolongation  de  délai  pour  disposer  les 
alliés  des  Etats-Généraux  à la  paix5. 

Cependant,  lorsque  les  conditions  proposées  par  Louis  Xl\ 
furent  discutées  dans  les  Etals  de  Hollande,  elles  y rencon- 
trèrent une  vive  opposition  de  la  part  du  prince  d'Orange  et 
de  ses  partisans.  Le  slathouder  était  venu  de  l'armée  pour  as-1 
sisler  à cette  délibération.  11  visita  beaucoup  de  députés,  aiiu 
de  les  ramener  à son  avis,  qu’il  exprima  avec  beaucoup  de. 
vivacité  dans  l’assemblée  de  Hollande.  Il  dit  qu'on  ne  pouvait 
pas  abandonner  des  alliés  qui  avaient  secouru  la  république 
dans  sa  détresse;  qu'il  serait  honteux  de  se  séparer  de  l'élec- 
teur de  Brandebourg,  aruquel  on  avait  promis  de  faire  accor- 
der des  dédommagements  par  la  Suède;  de  ne  laisserait  dur 
de  Lorraine  que  l’acceptation  d’une  alternative  qui  le  prive- 
rait de  la  moitié  de  ses  états  et  qui  le  mettrait  à la  discrétion 

' Correspondance  de  Hollande , v.  CVIII 

* Lettre  do  Van  don  Bosch  au  maré- 
chal d"  Estrades,  du  ali  avril  1(178.  ( Cor- 
respondance de  Hollande , vol.  (A  U,  ) 

* Ibid,  et  lettre  de  M.  Uaguortv  à 
à M-  de  Pomponne,  UcLeyde,  le  28  avril 


1678.  ( Corresp  de  Hollamlc,  vol.  CV1I.  < 
* Ibid 

1 Lettre  «le  M.  Van  deu  Bosch  à M.  de 
Pomponne,  du  1"  mai  1678.  { Corret - 
pond  ait  et-  de  Hollande , vol.  CYU.) 
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de  la  France;  de  ne  plus  secourir  l'Espagne,  dont  les  pertes 
dans  les  Pays-Bas  avaient  pour  cause  l'assistance  quelle  avait 
généreusement  accordée  aux  Provinces-Unies;  que  si  la  répu- 
blique rompait  ainsi  ses  engagements,  personne  ne  voudrait 
plus  désormais  traiter  avec  elle;  que  d'ailleurs  la  paix  offerte 
par  le  roi  de  France  obligerait  à entretenir  beaucoup  de 
troupes,  ue  serait  pas  sûre,  entraînerait  une  ruine  inévi- 
table, et  que,  pour  lui,  il  était  trop  fidèle  à sa  parole  et  espé- 
rait trop  en  l’alliance  prochaine  de  l’Angleterre,  pour  sous- 
crire à des  conditions  si  mauvaises  et  si  honteuses l. 

Son  avis  fut  partagé  par  le  collège  des  nobles,  qui  lui  était 
dévoué,  et  qui  opina  pour  une  paix  générale  conclue  à de 
meilleures  conditions  et  du  consentement  des  alliés.  Mais  les 
villes  ne  cachèrent  pas  leur  éloignement  pour  la  guerre,  et 
déclarèrent  que  la  république  ne  pouvait  pas  la  soutenir  dé- 
sormais; elles  dirent  que  l’empereur  ne  faisait  pas  sortir  ses 
troupes  de  l’Allemagne,  que  l’électeur  de  Brandebourg  se  con- 
tentait de  s’agrandir  en  Poméranie,  que  l’Espagne  était  inca- 
pable de  concourir  à la  défense  des  Pays-Bas,  que  les  Pro- 
vinces-Unies se  trouvaient  épuisées  d’hommes  et  d’argent, 
tandis  que  le  roi  de  France,  ayant  des  forces  supérieures  et 
toujours  prêtes  à agir,  s’étendait  en  Flandre  toutes  les  années, 
et  refuserait  la  barrière  qui  leur  était  nécessaire  ou  la  ren- 
drait moins  forte  si  l’on  persistait  à combattre s.  Sans  se  dé- 
clarer pour  l’acceptation  immédiate  des  conditions  proposées, 
elles  soutinrent  qu’il  fallait  demander  un  délai  au  roi  de 
France,  afin  de  disposer  l’Espagne  à un  accommodement,  et 
envoyer  des  députés  auprès  du  roi  d’Angleterre  et  du  duc  de 
Yilla-Hermosa,  afin  de  les  avertir  qu'on  ne  pouvait  plus  con- 

1 Ba*nage,  tome  H . page  915. 

* IbuL  page  916 
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tiuuer  les  hostilités.  Cet  avis,  qui  suspendait  la  résolution  à 
prendre,  tout  en  y préparant  les  voies,  fut  adopté,  et  l’on  fit 
partir  pour  Londres  M.  Vau  Lewen,  et  pour  Bruxelles  MM.  Bo- 
rcel  et  Dykveld*. 

A Niinègue,  M.  de  Beverningk  n’obtint  d’abord  pas  la  pro- 
longation de  délai  qu'il  demanda  au  nom  de  ses  maîtres.  Les 
plénipotentiaires  français  n’étaient  pas  autorisés  à l'accorder1 * * * 5; 
niais  Louis  XIV,  ayant  appris  qu’on  avait  parlé  d’une  trêve  de 
trois  mois  en  Hollande,  leur  écrivit  d’en  accueillir  la  demande, 
en  étendant  toutefois  celle  trêve  jusqu’au  dernier  jour  de  dé- 
cembre. « Vous  vous  attacherez  exactement  à ce  terme,  leur  di- 
sait-il, parce  que  vous  jugerez  assez  qu'il  m'importe  de  ne  pas 
me  priver,  durant  l’espace  de  deux  ou  trois  mois,  des  avantages 
que  je  puis  remporter  sur  mes  ennemis,  et  leur  laisser  le  temps 
de  se  préparer  avec  plus  de  loisir  à ce  qu’ils  voudraient  entre- 
prendre5. • Louis  XIV’  accordait  cette  trêve  de  trois  mois  avec 
la  liberté  de  commerce*.  11  annonça,  du  reste,  qu’il  serait 
le  i5  mai  vers  Gand,  et  que  les  Ltats-Généraux  pourraient 
lui  envoyer  des  députés  pour  terminer  plus  tôt  la  négociation. 

M.  de  Beverningk  se  montra  très-sensible  à l’offre  de  la  li- 
berté de  commerce  et  à l'idée  d’aller  conclure  directement  la 
paix  avec  Louis  XIV;  mais  il  ne  parut  pas  croire  qu’une  trêve 
fût  agréée  par  les  allies,  qui  la  repoussèrent  en  effet  violem- 
ment5, et  il  fut  d’avis  qu'on  se  bornât  à une  suspension 


1 Basnage,  tome  11,  page  917.  et  dépê- 
ches de  MM.  d'CsIratlci,  d’Avaux  et  Col- 

bert à Louis  XIV  et  à M.  de  Pomponne, 
du  3 mai  1678.  ( Corraponduncc  de  H el 

lande,  vol.  CVU.) 

* Dépêche  de  MM.  d'Estrades,  d Avaux 

et  Colbert  à Louis  XIV,  du  10  mai  1678- 
( Correspondance  de  Hollande,  >ol.  CVÜ. ) 


4 Lettre  de  Louis  XIV  à MM-  d’Ea- 
t rades , d’Avaux  et  Colbert,  du  5 mai 
1678.  (Corrwp.  de  Hollande , vol-  CVU.) 

* Ibtd. 

Dépêche  de  MM.  d’Estrades,  d’Avaux 
et  Colbert  à Louis  XIV,  du  10  naai 
1678.  ( Correspondance  de  Hollande t vo- 
lume CVU  ) 
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d’armestde  six  semaines  ou  de  deur  mois  pour  préparer  les  Es- 
pagnols à l’acoeptatiou  des  conditions  proposées  1. 11  ne  croyait 
même  pas  que  les  Espagnols  voulussent  profiter  de  ce  délai , qui 
ne  semblait  destiné  qu’à  mettre  les  États-Généraux  en  réglé 
vis-à-vis  de  leurs  alliés.  Il  dit  en  effet  aux  plénipotentiaires 
français1,  « qu’on  ne  devait  pas  s’attendre  à une  paix  générale; 
que  les  impériaux  ne  la  voulaient  point,  mais  que  les  États- 
Généraux  ne  s’en  mettaient  pas  en  peine;  qu’ils  demandaient 
seulement  que  le  roi  très-chrétien  n’exigeât  pas  d’eux  qu’ils 
tournassent  leurs  armes  contre  des  alliés  qui  les  avaient  se- 
courus, pour  les  forcer  à prendre  les  conditions  proposées,  et 
qu’il  voulût  bien  se  contenter  que  les  États  les  abandonnas- 
sent entièrement2.  » . i ••'  • iq 

Ce  qui  n’avait  laissé  à M.  de  Beverningk  aucune  espérance 
d'un  accord  général , c’était  l’accueil  fait  aux  offres  de  LouisXlV 
par  les  plénipotentiaires  des  alliés  à Nimègue.  Tous  les  avaient 
repoussées3.  M.  Van  Lcwen  avait  été  fort  mal  reçu  à Londres, 
où  le  roi  d’Angleterre  lui  avait  reproché  la  conduite  récente 
des  États-Généraux  envers  lui4.  Enfin  MM.  Boreel  et  Dykveld 
avaient  échoué  dans  leur  mission  auprès  du  duc  de  Villa-Hér- 
mosa.  Ils  lui  avaient  remis  le  8 mai  un  mémoire  dans  lequel 
ils  lui  annonçaient  que  la  situation  présente  des  affaires  dispo- 
sait les  États  à regarder  les  conditions  proposées  comme  ac- 
ceptables, si  elles  étaient  agréées  par  leurs  alliés  et  surtout  par 
le  roi  catholique3.  Le  lendemain  le  duc  de  Villa-Iiermosa  leur 
avait  répondu  qu’abandonner  leurs  alliés  pour  accepter  des 
conditions  si  honteuses  serait  une  perfidie;  qu’ils  devaient  d’au- 


* Dépêche  de  MM.  d'Esirades.  d'AVatix 
et  Colbert  à M.  de  Pomponne,  do  17  mai 
1678.  ( Corrttp . de  Hollunde,  vol.  CVO.) 

’ Dépêche  de  MM.  d'Estrades , d’AVanx 
et  Colbert  à Louis  XIV,  do  10  mai  1678. 


f Correspondance  de  Hollande , roi.  CVIf.') 
1 Ibid. 

ü ^V.  * f f*  ■ . 

* Lettre  do  La  Haye,  du  17  mai  1678. 
( Correspondance  de  Hollande,  vol.  CVll.) 

* Basnage , tome  H , page  917. 
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tant  moins  violer  leurs  engagements,  que  l’empereur  se  dispo- 
sait à faire  marcher  toutes  ses  forces  à la  défense  des  Pays-Bas; 
que  le  roi  d’Espagne  y porterait  plus  de  troupes,  maintenant 
que  la  Sicile  était  évacuée,  et  qu’il  fallait  s’attendre  à des  ré- 
sultats plus  heureux  avec  l’aide  de  l’Angleterre, dont  on  obtien- 
drait l’assistance  prochaine 

Dans  cet  état  de  choses,  une  paix  particulière  avec  les  Hol- 
landais semblait  seule  possible;  encore  fallait-il  l’arracher  à 
cette  république  fatiguée  de  la  guerre,  mais  poussée  à la  con- 
tinuer par  des  scrupules  de  fidélité  et  par  les  menées  d’un  parti 
puissant.  Louis  XIV  l’essaya  en  lui  offrant  des  facilités  et  en  lui 
inspirant  des  craintes.  Il  étendit  le  terme  fixé  au  10  mai  jus- 
qu'au ao,  et  le  coin  le  de  Cal  vo,  gouverneur  de  Macstricht,  s’é- 
tant emparé  de  la  petite  ville  fortifiée  de  Leeuw  (Saint-Pierre) , 
à deux  lieues  et  demie  environ  de  Bruxelles,  Louis  XIV  déclara 
que  la  prise  de  cette  ville  ne  changerait  rien  aux  conditions 
qu’il  avait  offertes s.  11  partit  le  i a mai  de  Saint-Germain  et  se 
rendit  à Courtray,  où  il  avait  donné  rendez-vous  à son  armée 
pour  rentrer  en  campagne.  11  y arriva  le  tG,  passa  la  Lys  le  17, 
campa  à Dcynse3,  d’où,  faisant  une  dernière  avance  aux  F.tats- 
Généraux,  il  écrivit  la  lettre  suivaute  : 

Très-chers,  grands  amis,  alliés  et  confédérés,  l'affection  sincère 
avec  laquelle  nous  avons  toujours  souhaité  de  contribuer  à la  paix 
de  l’Europe  nous  a fait  apprendre  avec  plaisir,  par  nos  plénipo- 
tentiaires à Nimègue,  la  communication  que  vous  leur  avez  fait 
donner  par  l’un  de  vos  ambassadeurs,  de  vos  sentiments  sur  la  con- 
clusion d’un  si  grand  ouvrage.  Nous  sommes  bien  aise  que  les  con- 
ditions, desquelles  nous  nous  sommes  expliqué  en  cette  assemblée, 

* Baanage.  tome  11,  page  918.  1678.  (Correip.  de  Hollande,  rot.  CVH.) 

1 Lettre  de  Louis  XIV  à MM.  d Ls  1 QEiivrei  de  Louit  XIV,  tome  IV. 

trades,  d'Avaux  et  Colbert,  du  i5  mai  page  63. 
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vous  aient  paru  équitables,  et  que  vous  ayez  été  pleinement  instruits 
rie  la  sincérité  de  nos  intentions  sur  une  matière  si  grande  et  si 
importante.  Nous  trouvons  même  d'autant  plus  de  satisfaction  à 
vous  les  confirmer  par  cette  lettre,  qu'au  milieu  des  avantages  que 
nous  avons  acquis  par  les  armes,  et  de  ceux  que  nous  pourrions 
espérer  de  la  suite  de  la  guerre,  nous  mettons  notre  principale 
gloire  à faire  tous  les  pas  qui  peuvent  conduire  à la  paix.  Mais, 
parce  que,  de  la  manière  que  vous  avez  fait  parler  à nos  plénipo- 
tentiaires, il  paraît  que,  quelque  désir  que  vous  ayez  de  la  conclure, 
il  vous  reste  quelque  peine,  touchant  le  septième  article  du  traité 
de  commerce  qui  a été  agité  à Nimègue  entre  nos  ambassadeurs 
et  les  vôtres,  et  quelque  inquiétude  que  nous  achevassions  la  con- 
quête des  Pays-Bas,  si  l’Espagne  refusait  des  conditions  que  nous 
lui  avons  offertes,  nous  voulons  bien  vous  instruire  de  nos  senti- 
ments sur  ces  deux  points.  Nous  ne  pouvons  le  faire  plus  favorable- 
ment sur  le  premier  qu'en  accordant  dès  cette  heure  ce  septième 
article  en  la  manière  que  vous  l’avez  désiré,  et  en  prenant  de  telles 
mesures  avec  vous  sur  le  second,  qu’elles  guérissent  la  crainte  que 
vous  témoignez  pour  la  perte  de  la  Flandre.  C’est  ce  que  nous 
voudrons  faire  lorsque,  l’Espagne  no  voulant  pas  donner  les  mains 
à la  paix,  vous  aurez  conclu  un  traité  avec  nous  sur  les  conditions 
dont  nous  nous  sommes  expliqué  à votre  égard , que  vous  serez 
rentrés  dans  notre  ancienne  alliance,  et  que  vous  vous  serez  obligés 
à demeurer  neutres  durant  tout  le  cours  de  cette  guerre.  Nous  serons 
toujours  prêt  en  cet  étal  d’accorder,  à votre  considération,  à l'Espagne, 
dans  les  Pays-Bas,  les  mêmes  conditions  qu’elle  est  aujourd'hui  en 
liberté  d’accepter,  et  nous  voulons  bien  même  vous  assurer  que 
nous  n’attaquerons  point  durant  tout  ce  temps  aucune  place  dans  ces 
provinces.  C’est  en  cotte  sorte  que  vous  nous  trouverez  porté  à 
former  non-seulement,  mais  à affermir  pour  toujours  cette  barrière 
que  vous  croyez  si  nécessaire  pour  votre  repos,  et  à vous  rendre, 
avec  le  rétablissement  du  commerce,  tant  d’autres  avantages  que 
yous  pouvez  attendre  de  notre  amitié.  Que  si , pour  avancer  cette  né- 
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gociation , vous  jugez  à propos  de  faire  passer  des  députés  auprès  de 
nous,  ils  nous  trouveront  dans  le  voisinage  de  Gand  jusqu’au  vingt- 
septième  de  ce  mois,  et  dans  les  mêmes  dispositions  que  nous  avons 
bien  voulu  vous  faire  paraître  par  celte  lettre.  Sur  ce,  nous  prions 
Dieu  qu’il  vous  ait,  très-chers,  grands  amis,  alliés  et  confédérés,  en 
sa  sainte  et  digne  garde.  Ecrit  en  notre  camp  de  Deynse,  ce  1 8e  jour 
de  mai  1678. 

Signé  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Aunaui-d1. 

Cette  lettre  fut  expédiée  par  deux  trompettes  qui  se  ren- 
dirent à La  Haye,  l’un  par  mer,  l’autre  par  le  Sas  de  Gand;  un 
troisième  trompette  la  porta  aux  plénipotentiaires  français,  à 
Nimègue,  afin  qu’ils  la  remissent  à M.  de  Beverningk  a.  En 
écrivant  à MM.  d’Estradcs,  d’Avaux  et  Colbert,  Louis  XIV  leur 
disait  : « Outre  les  conditions  déjà  proposées,  j’ajoute  la  pro- 
messe d’accorder  en  tous  les  temps  à l’Espagne  jusques  à la 
barrière  dont  j’ai  bien  voulu  convenir  aux  Pays-Bas  et  de  m’en- 
gager, dès  à cotte  heure,  à ne  point  porter  la  guerre  dans  la 
Flandre.  Par  là  les  Hollandais  seraient  toujours  hors  de  l’in- 
quiétude que  j’avançasse  trop  dans  leur  voisinage  3.  » Dès  que 
la  lettre  de  Louis  XIV  fut  arrivée  à La  Haye,  on  en  prévint 
le  prince  d’Orange,  qui  était  à sa  maison  de  campagne  de 
Honslardyk  et  qui  s’empressa  de  se-  rendre  à l’assemblée  des 
Etats,  où  elle  fut  lue4.  Il  combattit  vivement  le  projet  d’une  dé- 
putation, dit  que  la  lettre  de  Louis  XIV  était  un  piège  de  ce 
prince  pour  soustraire  MM.  les  Etats  à leurs  alliances  et  les  at- 
tirer à lui;  il  ajouta  que,  s’ils  consentaient  à une  pareille  dé- 

' Correspondance  de  Hollande,  vol.  CVIl.  ’ Même  lettre. 

1 Lettre  de  Louis  XIV  à MM.  d'Es-  * LeUiede  La  Hoyo,  du  a3  mai  1678. 

irodcs,  d'Avaux  et  Gilbert,  du  18  mai  { Correspondance  de  Hollande,  vol.  CVD.) 
1678.  ( Correip . de  Hollande,  vol.  CVU.) 
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marche,  sans  la  participation  des  alliés,  ils  se  rendraient  sus- 
pects à tous  les  princes  qui  avaient  secouru  les  Provinces-Unies 
et  ils  offenseraient  l'Angleterre;  que  leur  honneur,  leur  bonne 
foi,  leur  intérêt  véritable,  les  obligeaient  de  rester  fidèles  et 
fermes  observateurs  des  engagements  pris,  afin  de  réduire  la 
France  à faire  la  paix  à de  meilleures  conditions  *.  Le  college 
des  nobles  se  rangea,  selon  sa  coutume,  au  sentiment  du  sta- 
thouder,  que  partagèrent  aussi  les  villes  de  Dordrecht,  de 
Haarlem,  de  Delft,  de  Gouda,  mais  que  n'approuva  point  la 
ville  d'Amsterdam.  Celle-ci  déclara  qu’elle  ne  voyait  rien  d’ir- 
régulier dans  l'envoi  d’une  pareille  députation , qui  aurait  pour 
objet  d'obtenir  une  suspension  d’armes  de  six  semaines , pen- 
dant lesquelles  on  disposerait  les  alliés  à la  paix*. 

Après  de  longs  débats,  ce  dernier  avis  prévalut.  Les  députés 
extraordinaires  des  Etats  à Bruxelles  avaient  représenté  de 
nouveau  au  duc  de  V illa-Hermosa  le  danger  de  perdre  toute  la 
Flandre,  si  on  laissait  échapper d’occasion  off  erte  par  LouisXlV1 * 3 * * * *, 
et  si,  en  attendant,  l’on  n'acceptait  pas  au  moins  une  trêve  de 
six  semaines.  Le  duc  de  V illa-Hermosa,  sans  répondre  encore 
sur  les  conditions  de  la  paix,  avait  adhéré  à ce  que  la  trêve  se 
négociât  à Nimègue*,  où  les  plénipotentiaires  des  alliés  avaient 
consenti  à la  conclure  pour  six  semaines  ou  deux  mois  au 
plus  *.  Cette  nouvelle  arriva  à La  Haye  en  même  temps  que 
des  lettres  d’Angleterre8  qui  décidèrent  le  prince  d’Orange  à 


1 Lettre  de  La  Haye,  du  a 3 mai  167b. 

— Basnage,  Ionie  11,  page  çjao. 

f Basnage,  tome  II,  page  93a 

Mémoire  du  1 4 mai.  ( Corresp . de  Hol 

tnnde.  vol.  CVII.}  — Actes  et  nu! mot  res  de 

ta  paix  de  iïtntègue,  tome  11,  page  439. 

* Réponse  du  16  mai.  ( Correspondance 

de  Hollande,  vol.  CVII.) 


Dépêché  de  MM.  dLstrade*,  d'A* 
vaux  et  Colbert,  du  34  mai  1678.  [Cor- 
respondance de  Hollande,  vol.  CVII.) 

1 Lettre  de  M.  Van  den  Bosch  au 
maréchal  d'Estrades.  du  37  mai  1678. 
{ Correspondance  de  Hollande , volume 
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ne  plus  s’opposer  à la  députation.  Les  Etats-Généraux  nommè- 
rent M.  de  Beverningk  pour  se  rendre  auprès  de  Louis  XIV* 
auquel,  ils  répondirent  la  lettre  suivante  : 

Sire,  c’est  avec  un  profond  respect  que  nous  avons  reçu  la  lettre 
laquelle  voire  majesté  nous  a fait  l’honneur  d’écrire,  et  c’est  avec 
un  excès  de  joie  que  nous  apprenons  l’alTection  sincère  avec,  laquelle 
votre  majesté  souhaite  de  contribuer  à la  paix  de  l’Europe,  et  qu’elle 
met  sa  principale  gloire  à faire  tous  les  pas  qui  peuvent  conduire  à 
une  matière  si  grande  et  importante.  Nous  nous  trouvons  obligés, 
sire,  d’en  remercier  bien  humblement  votre  majesté;  et  nous  avons 
à cette  fin  bien  voulu  dépêcher  vers  elle,  en  qualité  de  notre  ambas- 
sadeur extraordinaire,  le  sieur  de  Beverningk,  seigneur  de  Teylin- 
ghen,  etc.  l’un  de  nos  ambassadeurs  extraordinaires  et  plénipoten- 
tiaires à la  négociation  de  la  paix  à Nimèguc,  pour  témoigner 
l’impatience  en  laquelle  nous  sommes  de  faire  donner  à votre 
majesté  de  nouvelles  assurances  de  notre  intention  sincère  pour 
ladite  paix,  et  nous  espérons  que  votre  majesté  l’écoutera  favorable- 
ment, et  la  supplions  de  lui  donner  toute  la  créance  qu’elle  pourrait 
donner  à une  personne  qui  est  parfaitement  instruite  de  l'intention 
que  nous  avons  de  demeurer  à jamais. 

Sire, 

de  votre  majesté 

bien  humbles  serviteurs. 

Les  Etats-Généraux  des  Provinces-Unies  des.  Pays-Bas. 
Signé  L.  LYCKLAMA  DE  GEHOLT. 

Par  ordonnance  dMceux, 

Signé  J.  L.  Fagel1. 

En  apprenant  cette  résolution,  M.  de  Blaspiel,  ministre  de 
l’électeur  de  Brandebourg  à La  Haye,  s’eu  plaignit  vivement 

1 Corrttpondance  de  Hollande,  roi.  CVTÏ. 
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au  prince  d’Orange.  Le  stathouder  lui  répondit  qu’Amster- 
dam  et  d’autres  villes  voulaient  aveuglément  la  paix;  que  cette 
paix  lui  paraissait  devoir  être  désavantageuse  à la  république 
et  à ses  alliés;  qn’il  était  résolu  de  s’y  opposer  de  toutes  ses 
forces,  et  de  pousser  les  choses  à toute  extrémité  plutôt  que  de 
la  laisser  conclure,  mais  que  cette  résolution  rencontrerait 
beaucoup  de  difficultés  et  exposerait  à beaucoup  de  dangers; 
que  l’Espagne  n’enverrait  plus  de  secours,  que  l’Allemagne  en 
envoyait  toujours  trop  tard;  que  le  roi  d’Angleterre  était  in- 
différent, et  venait  de  se  brouiller  avec  son  parlement  qui  vou- 
lait seul  la  guerre;  que  la  Hollande  était  fatiguée  et  épuisée. 
«Je  commence,  ajoutait-il,  à regarder  la  paix,  toute  honteuse 
et  ruineuse  qu’elle  est,  comme  nécessaire,  si  l’on  veut  garder 
le  peu  qui  reste  des  Pays-Bas.  D’ailleurs  le  peuple  consterné 
nous  y forcera1.  » 11  donnait  à M.  de  Blaspiel  l’assurance  que 
les  intérêts  de  son  maître  seraient  ménagés,  et  lui  disait  qu’il 
fallait  d’ailleurs  attendre  le  résultat  de  la  mission  de  M.  de 
Beverningk,  à laquelle  il  avait  consenti  parce  que  le  roi  d’An- 
gleterre venait  de  l’inviter  à traiter  avec  la  France*. 

Les  dispositions  de  l’incertain  Charles  II  étaient  de  nouveau 
favorables  à Louis  XIV.  Le  refus  fait  par  les  Etats  de  conclure 
une  ligue  offensive  et  défensive  et  d’interdire  le  commerce 
français;  l’envoi  de  M.  Van  Lewen,  qui,  arrivé  à Londres  le 
9 mai,  l’avait  instruit  de  l’impossibilité  où  se  trouvaient  ses 
maîtres  de  continuer  la  guerre,  et  de  leur  peu  d’éloignement 
pour  les  conditions  proposées  par  Louis  XIV5;  enfin  l’attitude 
menaçante  de  son  parlement,  l’avaient  décidé  à se  jeter  dans 
les  bras  de  la  France,  et  à négocier  un  traité  de  subsides. 

' Pufendorf,  Je  licbus  gestis  Fred.  Wil-  * Dépêche  de  M.  Darillon  à Louis  XIV, 
Mmi.lih.  XVI,  $ a5'.  ' * du  9 mai  1678.  {Correspondance  d'Angle- 

' Ibid.  terre,  roi.  CXXYII1. ) 
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Après  les  deux  courtes  prorogations  du  mois  d'avril,  le  parle- 
ment s'était  assemblé  le  9 mai.  Charles  II  l’avait  ouvert  lui- 
même  en  grande  cérémonie.  11  avait  annoncé  aux  chambres 
qu’il  s'était  mis  en  état,  par  ses  alliances  et  par  ses  préparatifs, 
de  commencer  la  guerre,  et  leur  avait  demandé  conseil  sur  ce 
qu'il  devait  faire1 *.  La  chambre  des  communes,  prenant  une 
attitude  impérieuse  et  menaçante,  avait  invité  les  secrétaires 
d’état  Coventry  et  Williamson  à lui  communiquer  les  traités 
conclus,  s’était  élevée  avec  la  plus  vive  chaleur  contre  les  ca- 
tholiques, et  avait  arrêté  qu’on  ne  donnerait  pas  d’argent  à sa 
majesté  britannique  avant  qu’on  eût  obtenu  une  pleine  sûreté 
sur  la  religion  protestante’. 

Les  attaques  de  la  chambre  des  communes  devinrent  plus 
ouvertes  encore  après  que  le  traité  de  janvier  avec  les  Etats- 
Généraux  lui  eut  été  soumis3 *.  Elle  déclara  que  ce  traité  n'é- 
tait pas  conforme  aux  remontrances  et  aux  intentions  du  par- 
lement; qu’il  n’était  ni  avantageux  ni  honorable  au  royaume, 
pour  la  sûreté  duquel  il  fallait  prendre  d’autres  mesures,  en. 
concluant  avec  l’empereur,  le  roi  d’Espagne  et  les  États-Gé- 
néraux, toutes  les  alliances  qui  pouvaient  faciliter  la  guerre 
contre  la  France*.  Ce  vœu  ayant  été  exprimé  par  une  adresse, 
Charles  II  la  reçut  fort  mal 5.  Alors  la  chambre  des  com- 
munes s’emporta  encore  davantage  contre  la  cour  et  contre 
les  ministres.  « On  y soutint,  au  milieu  des  applaudissements, 
que  le  roi  d’Angleterre  ne  pouvait  pas  lever  et  conserver  une 
armée  dans  le  pays;  qu’il  était  à craindre  qu’elle  ne  fût  em- 
ployée à changer  la  forme  du  gouvernement;  que  les  ministres 


1 Dépêche  de  M.  Rarillon  à Louis  XIV, 

du  9 mai  1678.  ( Correspondance  d'Angle- 

terre, voi.  cxxvm.) 

1 ibid. 

1 Dépêche  de  M.  Rarillon  à Louis  XIV, 


du  1 5 mai  1678.  (Corr.  d’Ang.  v.CXXVIli.) 
4 Ibid. 

* Dcpêclie  de  M.  Barillon  à Louis  XIV, 
du  16  mai  1678.  ( Correspondance  d’An- 
gleterre, vol.  cxxvm.) 
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n’avaient  su  faire  ni  la  paix  ni  la  guerre  et  avaient  laissé  re- 
tomber l’Angleterre  dans  un  étal  qui  la  rendait  méprisable  à 
tous  ses  voisins  '.  » On  attaqua  le  duc  de  Laudcrdale  et  le  comte 
de  Danby 1  2.  Le  parlement  ne  voulait  ni  conserver  l’armée,  ni 
donuer  l'argent  pour  la  licencier3 *.  Enfin  dans  la  séance  du 
20  mai  on  résolut  de  demander  au  roi  par  une  adresse  l’éloi- 
gnement des  ministres  qui  lui  avaient  conseillé,  en  mai  1677 
et  eu  janvier  1678,  ses  réponses  aux  remontrances  du  par- 
lement \ 

Cette  adresse  ayant  été  portée  à Whitehall,  le  roi  dit  aux 
communes  qu  elle  « était  si  extravagante  qu’il  ne  pouvait  pas 
faire  sur-le-champ  la  réponse  quelle  méritait5.  « La  réponse 
fut  une  nouvelle  prorogation.  Le  3 3 au  matin  Charles  II  pro- 
rogea le  parlement  pour  dix  jours.  Eu  annonçant  cette  mesure 
à M.  Barillon,  il  lui  dit  qu’il  s’y  était  décidé  «sur  l’avis  que 
la  chambre  basse  devait  continuer  avec  plus  d’emportement 
à faire  des  propositions  contre  ses  ministres  et  contre  son 
autorité;  que  c’était  un  commencement  pour  arriver  dans 
quelques  jours  à une  plus  longue  prorogation 6.  * 

Cette  résolution  du  roi  d’Angleterre  fut  bâtée  par  la  négo- 
ciation d'un  traité  de  subsides  engagée  depuis  quelque  temps 
avec  la  cour  de  France  et  qui  était  sur  le  point  de  se  con- 
clure. Ne  trouvant  dans  les  Etats -Généraux  aucune  dispo- 
sition à la  guerre,  et  ne  voyant  que  des  périls  pour  son 
autorité  du  côté  du  parlement,  Charles  II  avait  songé  à re- 


1 Dépêche  de  M.  Barillon  à Louis  XIV, 
du  19  mai  iliy8.  ( Correspondance  i {'An- 

gleterre, voi.  cxxvni.) 

• Ibid. 


‘ Dépêche  de  M.  Barillon  à Louis  XIV, 
du  ai  mai  1678.  ( Correspondance  d' An- 
gleterre. vol.  cxxvni.) 

* Ibid. 


* Dépêche  de  M.  Barillon  à M.  de  Pom- 

ponne, du  19  mai  1678.  [Correspondance 

d' Angleterre,  vol.  CXXV1H.) 


* Dépêche  de  M.  Barillon  à Louis  XIV, 
du  3 3 mai  1678.  ( Correspondance  d'An- 
gleterre, vol.  CXXVI11.) 
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nouer  étroitement  son  alliance  avec  Louis  XIV,  en  obtenant 
de  lui  le  plus  d’argent  qu’il  pourrait,  et  à faciliter  une  paix 
qu’il  était  hors  d’état  d’empêcher.  Lorsque  le  comte  de  Ru- 
vigny  était  allé  trouver  Louis  XIV  devant  Gand,  au  com- 
mencement du  mois  de  mars,  Louis  XIV  avait  fait  offrir  à 
Charles  II  tout  l’appui  et  tout  l’argent  qui  lui  paraîtraient 
nécessaires  pour  rétablir  son  autorité  dès  que  la  paix  serait 
conclue  l *. 

Conformément  à cette  intention,  M.  Barillon,  après  le  re- 
tour de  \I.  de  Ruvigny  à Londres,  avait  laissé  espérer  six 
millions  de  livres  tournois  au  roi  d’Angleterre1.  Louis  XIV 
lui  avait  donné  pouvoir  de  l’engager  pour  ces  six  millions, 
payables  en  six  années,  au  besoin  en  quatre3 * *,  enfin  en  trois  ^ 
aussitôt  après  la  ratification  de  la  paix3.  Il  l’avait  également 
autorisé  « à employer  jusqu’à  cent  mille  écus  pour  détermi- 
ner le  grand  trésorier6.»  Mais  la  somme  de  six  millions  ne 
parut  pas  suffisante  au  lord  trésorier  « pour  mettre  le  roi  son 
maître  en  état  de  se  passer  longtemps  de  son  parlement  \ » 
dont  les  exigences  dans  ce  moment  devenaient  incommodes  et 
périlleuses.  Aussi  parla-t-il  de  six  millions  par  an  pendant 
trois  années  à M.  Barillon,  auquel  le  roi  d’Angleterre  dit  » que. 
s’il  n’était  pas  secouru  il  essuierait  une  révolution  pareille  à 
celle  qui  avait  perdu  le  roi  son  père*.»  Par  l’ordre  de  ce 


1 Lettre  de  Louis  XIV  « M.  Barillon, 
du  7 mars  1678.  {Correspondance  d'An- 
gleterre, vol.  CXXY1I.  ) 

’ Dépêche  de  M.  Barillon  A Louis  XTV, 

du  i3  mars  1678.  (Correspondance  d'An- 
gleterre, vol.  CXXV1I.) 

1 Lettre  de  Louis  XIV  à M.  Barillon, 

du  ao  mars  1678.  ( Correspondance  d'An- 
gleterre, vol.  CXXVI1.) 

* Lettre  de  Louis  XIV  à M.  Barillon, 


du  3l  mars  1678.  (Correspondance  d'An- 
gleterre, vol.  CXXVII.) 

* Lettre  de  Louis  XJV  à M.  Barillon, 
du  30  mars  1678.  (Correspondance  d'An- 
gleterre, vol  CXXVII.) 

* Ibid. 

' Dépêche  de  M.  Barillon  a Louis  XIV, 
du  3t  mars  1678.  (Correspondance  d'An- 
gleterre, voi.  cxxvn.) 

' Dépêche  de  M.  Barillon  à Louis  XIV, 
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prince  le  comte  de  Danby  écrivit  à M.  Montagu  pour  qu’il 

demandât  ces  dix-huit  millions  à Louis  XIV 

Cette  négociation  pécuniaire  s’était  ralentie  durant  le  mois 
d’avril  et  le  commencement  de  mai.  Charles  II  semblait  à cette 
époque  pencher  pour  la  guerre;  mais  lorsqu’il  vit  les  Etats- 
Généraux  prêts  à accepter  les  conditions  de  Louis  XIV  et  la 
paix  sur  le  point  de  se  conclure  sans  lui,  il  songea  à offrir  de 
nouveau  et  à vendre  sa  médiation.  H consentit  à faire  accepter 
le  projet  de  Louis  XIV  par  les  Hollandais,  à condition,  qu’il 
recevrait  les  six  millions  pendant  trois  ans.  Il  désira  que  le 
comte  de  Ruvigny  se  rendît  de  nouveau  auprès  de  Louis  XIV 
pour  le  lui  proposer.  M.  de  Ruvigny  partit  le  1 a mai  avec  le 
projet  de  traité  suivant  : 

Sa  majesté  britannique  consent  à s’obliger  à faire  accepter  par  les 
Etats-Généraux  le  projet  de  paix  donné  à Nimègue  par  les  ambassa- 
deurs de  sa  majesté  très-chrétienne,  et  ce  dans  deux  mois,  du  jour 
de  la  signature  du  présent  écrit;  et,  en  cas  que  ledit  projet  de  paix 
11e  soit  pas  accepté  dans  ledit  temps  et  par  les  Etats-Géneraux  et 
par  M.  de  Villa-IIermosa,  sa  majesté  britannique  s'engage  à demeurer 
dans  une  entière  neutralité  pendant  tout  le  temps  que  la  présente 
guerre  durera,  et  s’obligera  à n’assister,  directement  ni  indirecte- 
ment, les  Espagnols  ni  les  Etats-Généraux , ni  aucuns  de  leurs  alliés. 
Pour  cet  effet,  sa  majesté  britannique  rappellera  les  troupes  quelle 
a envoyées  en  Flandre  depuis  trois  mois,  aussitôt  après  que  le  terme 
dans  lequel  les  Etats-Généraux  et  M.  de  Villa-Hermosa  doivent  fournir 
l'acceptation  du  projet  sera  expiré,  se  réservant  sa  majesté  britan- 
nique de  pouvoir,  sans  contrevenir  à la  neutralité , laisser  dans  Os- 
tende  les  troupes  anglaises  destinées  pour  y tenir  garnison , qui  ne 

■lu  !i  avril  1678.  ( Correspondance  d'An - togu,  du  4 avril  1678.  ( Correspondante 
g le  terre , vol.  CXXVTI1.)  d'Angleterre,  vol.  CXXVHI.J 

! Lc'trc  du  comlc  de  Danby  à M.  Mon- 
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pourra  être  de  plus  de  trois  mille  hommes,  lesquels,  en  aucun  cas, 
ne  pourront  sortir  de  ladite  ville,  et  ne  pourront  être  employés  qu’à 
la  conservation  de  la  place. 

Lorsque  les  conditions  principales  de  la  paix  auront  etc  arrêtées 
conformément  au  projet,  elles  seront  renvoyées  à Nimëgue  pour  y 
être  réduites,  étendues  et  signées  en  forme  de  traité  par  les  ambas- 
sadeurs plénipotentiaires  et  ministres  des  parties  intéressées;  et  se- 
ront aussi  discutées  à Nimègue  les  autres  choses  de  moindre  consé- 
quence, et  qui  suivent  toujours  les  intérêts  plus  importants. 

En  exécution  de  la  paix , toutes  les  places  qui  seront  prises  dans 
les  Pays-Bas  et  ailleurs,  depuis  le  projet  donné  à Nimègue  le  i 5 avril 
dernier,  seront  restituées  de  part' et  d’autre.  Par  un  article  séparé, 
sa  majesté  très-chrétienne  s’oblige  de  payer  un  subside , par  chaque 
an,  à sa  majesté  britannique,  de  la  somme  de  laquelle  il  sera  con- 
venu ensemble,  du  nombre  des  années  qu’il  durera  et  du  temps  des 
payements.  Il  sera  convenu  aussi,  par  un  article  séparé,  que  M.  le 
prince  d’Orange  jouira  librement  de  tous  les  biens  situés  sous  la  do- 
mination de  sa  majesté  très-chrétienne , même  de  la  principauté 
d’Orangc , après  que  lesdits  Etats-Généraux  auront  accepté  ledit  pro- 
jet de  paix  *. 

M.  üarillon  écrivit  à Louis  XIV  ; 

- ■ , • . • ‘ • c . 

Sa  majesté  britannique  ne  consent  à signer  un  traité,  aux  termes 
que  votre  majesté  désire,  qu’à  condition  d’avoir  un  subside  de  six 
millions  pour  la  première  année,  et  autant  pour  chacune  des  deux 
autres.  On  entrerait  ici  dans  des  tempéraments  sur  les  dernières  an- 
nées, si  j’avais  la  liberté  d’accorder  les  six  millions  pour  la  première. 
J’ai  essuyé  de  grands  reproches  de  ce  que  votre  majesté  avait  bien 
voulu  accorder  deux  millions  par  an  pour  reculer  seulement  l’assem- 
blée du  parlement  jusqu'au  mois  d’avril , et  que  je  n’offrais  que  la 
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1 Correspondance  S Angleterre . vol.  CXXVI11 
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même  somme  par  an  lorsque  l'on  fait  la  paix  aux  conditions  que 

votre  majesté  a voulu  prescrire  *. 

M.  Barillon  annonça  qu’il  n’avait  fait  aucun  usage  des  cent 
mille  écus  que  Louis  XIV  lui  avait  permis  d’offrir  au  lord  tré- 
sorier pour  le  gagner,  et  que  Charles  11  attendrait  sa  réponse 
pendant  douze  jours  sans  prendre  d’autre  engagement.  Il 
ajouta  : « Le  roi  d’Angleterre  lui-même  signera  le  traité  si  on 
peut  convenir  de  toutes  les  conditions,  aucun  de  ses  sujets 
n'étant  assez  hardi  pour  oser  le  faire’.  • 

Le  roi  d’Angleterre  attendit  avec  impatience  le  retour  du 
comte  de  Ruvigny.  Il  était  dans  l'anxiétc  sur  son  résultat;  il 
avait  peur  que  Louis  XIV,  rassuré  sur  les  sentiments  paci- 
fiques des  Hollandais,  ne  dédaignât  ses  offres.  « Il  se  sait  bon 
gré,  écrivit  M.  Barillon,  de  m’avoir  fait  les  propositions  que 
j’ai  envoyées  avant  que  d’avoir  des  nouvelles  de  la  résolution 
prise  à La  Haye  d’accepter  ce  projet  *.  » « Il  m’a  assuré  que,  si 
votre  majesté  entrait,  avec  l’amitié  qu’il  a droit  d’attendre,  dans 
ses  besoins  et  le  voulait  secourir  et  aider,  il  n’oublierait  rien 
de  sa  part  pour  mériter  ses  bonnes  grâces,  et  que  rien  ne  lui 
convenait  davantage1 * * 4.  » M.  Barillon  écrivait  encore  quelques 
jours  après  : < Le  roi  d’Angleterre  et  le  duc  d’York  ne  sont 
pas  sans  inquiétude  que  votre  majesté  ne  veuille  pas  leur  re- 
donner son  amitié.  Ils  craignent  qu’elle  ne  songe  plus  à les 
ménager,  et  que  la  certitude  que  votre  majesté  aura  de  la  paix 
ne  lui  fasse  mépriser  les  offres  de  sa  majesté  britannique5.  » Scs 


1 Corresp.  d'Angleterre . vol.  CXXVIU. 

: Dépêche  de  M.  Barillon  h Louis  XIV, 
du  i a ma»  1 678.  [Corr.  d'Aag  v. GXXVIIL) 

Dépêche  de  M.  Burillon  ù M.  de  Pom- 

ponne .du  16  mai  1 678.  ( Correspondance 

d'Angleterre , vol.  CXXVIU.) 


* Dépêche  de  M.  Barillon  à Louis  XIV, 
du  1 5 niai  1 678.  ( Correspondance  An- 
gleterre, vol.  CXXVIU.) 

‘ Dépêche  de  M.  Barillon,  à Louis  XIV, 
du  ig  mai  1678.  [Correspondance  d* An- 
gleterre, vol.  CXXVIU.  ) 
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, PARTIE  V,  SECTION  IV. 
craintes  n 'étaient  pas  sans  fondement  : Louis  XIV,  avant  que 
Je  comte  de  Ruvigny  arrivât  auprès  de  lui,  mandait  en  effet 
de  Lille  à M.  Barillon  : 

Je  vois  beaucoup  de  sujets  d'espérer  la  paix;  uiais  je  vois  eu 
même  temps  que  la  Hollande  y aura  la  principale  part,  et  que  le  roi 
de  la  Grande-Bretagne  n’y  en  aura  point  par  lui-mème,  et  aura  suivi 
seulement  la  nécessité  d’y  donner  les  mains.  C’est  ce  qui  lait  qu'au- 
tant  j'ai  bien  voulu  jusqu'à  cette  heure  attacher  des  avantages  aux 
facilités  qu’il  apporterait  à me  faire  accorder  les  conditions  que  j’ai 
demandées,  autant  je  tiens  inutile  d’agir  de  la  même  sorte  avec  lui 
lorsqu’il  y contribue  si  peu.  C’est  dans  cette  vue  que  je  vous  dé- 
pêche ce  courrier,  pour  vous  dire  que  vous  suspendiez  l'offre  que 
vous  avez  faite  des  millions  payables  après  la  guerre1. 

Cependant,  deux  jours  après,  ayant  été  joint  au  camp  de 
Deynse  par  le  comte  de  Ruvigny,  il  se  décida  à ne  pas  blesser 
à ce  point  le  roi  d'Angleterre  et  .à  accepter  son  projet.  11  profita 
seulement  de  l’avantage  de  sa  position  nouvelle,  et,  aux  con- 
ditions offertes  par  Charles  II J,  il  en  ajouta  d’autres.  Il  de- 
manda que,  à l’exception  des  trois  mille  hommes  qui  reste- 
raient dans  Ostende,  le  roi  d’Angleterre,  immédiatement  après 
la  signature  du  traité,  rappelât  de  Flandre  toutes  les  troupes 
anglaises  pour  les  licencier;  qu  il  cassât  ou  prorogeât  son  par- 
lement; qu'il  promit  de  faire  remettre  entre  ses  mains,  dans 
le  terme  de  deux  mois,  un  acte  en  bonne  forme  par  lequel 
les  Etats-Généraux  reconnaîtraient  accepter  les  conditions  qui 
les  regardaient  en  particulier,  et  s’engageraient  à une  sincère 
neutralité  si  leurs  alliés  n’adhéraient  pas  à celles  qui  les  con- 
cernaient; il  permettait,  à la  rigueur,  de  ne  fixer  qu’à  cette 

1 Corrtsp  d'Angleterre,  vol.  CXXVII1.  du  |5  irai  167H  { Correspondant*  dAn- 

* I .élire  de  I.ouis  XIV  à M.  IWillon  , gtr  terre , vol.  CXAYIIJ.) 
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époque  le  rappel  et  le  licenciement  des  troupes  anglaises1. 
Quant  aux  subsides,  il  disait:  «Je  ne  pourrais  guère  entrer 
dans  la  demande  si  excessive  qu’il  vous  a faite  de  dix-huit  mil- 
lions, dont  six  seraient  payés  dans  le  reste  de  cette  année,  et 
les  douze  autres  dans  les  deux  suivantes,  si  Ruvigny  ne  m’a- 
vait assuré  que  la  difficulté  tourne  toute  sur  les  six  millions 
que  l’on  me  demande  présentement , et  qu’il  serait  aisé  de 
remettre  ou  d’éluder  de  plus  grandes  prétentions  pour  l’ave- 
nir2. » 11  accordait  six  millions  payables,  non  dans  les  sept 
mois  qui  restaient  encore  de  1678,  mais  dans  le  cours  de 
l’année  qui  suivrait  la  signature  du  traité,  en  divisant_les 
payements,  dont  le  premier,  de  deux  millions,  commencerait 
après  l’exécution  des  promesses  de  Charles  II;  le  second,  d’un 
million,  trois  mois  après  le  premier,  et  les  trois  autres,  d’un 
million,  chacun  par  termes  égaux,  dans  les  six  derniers  mois3. 
I)  ajoutait,  sur  la  prétention  aux  douze  autres  millions  : « Bien 
que  je  ne  puisse  en  admettre  la  proposition,  je  trouve  bien 
que,  sans  prendre  aucun  engagement,  vous  n’en  détruisiez 
pas  l'espérance,  et  laissiez  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  dans 
la  liberté  de  s’en  flatter  \ » 

Le  comte  de  Ruvigny  fut  de  retour  à Londres  dans  la  nuit 
du  19  au  20  mai5.  La  négociation  s’engagea  sur-le-champ. 
Charles  II  hésita  beaucoup  à promettre  dans  le  traité  le  licen- 
ciement immédiat  des  troupes,  qui  lui  parut  une  condition 
fort  dure,  et  la  prorogation  du  parlement,  objectant  « que 
c’était  soumettre  le  gouvernement  du  dedans  à une  puissance 

* v y ’ 

> l'i'-l'.f-z  i : -.5  u ■ 

1 Lettre  de  Louis  XIV  à M Barillon, 

du  17  mai  1678.  (Correspondance  d'An- 
gleterre, vol.  CXXVU.) 

’ Ibid, 

5 Ibid. 

' Lettre  de  Louis  XIV  à M.  Barillon, 
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* Dépêche  de  M.  Barillon  à Louis  XIV, 
du  ai  mai  1678.  (Correspondance  d An- 
gleterre, voi.  cxxvm.) 
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étrangère'.»  Les  espérances  d’un  subside  à venir,  sans  enga- 
gements précis,  lui  semblèrent  bien  vagues1.  Cependant  il 
s’en  contenta;  mais  il  désira  que  dans  le  préambule  du  traité 
il  ne  parut  pas  avoir  voulu  forcer  les  Hollandais  à la  paix,  et 
qu’on  le  présentât  au  contraire  comme  ayant  -été  engagé  par 
les  États-Généraux  à y consentir5.  M.  Barillon  ne  s’y  opposa 
point,  n’insistant  que  sur  les  choses  essentielles.  11  fut  autorisé 
par  une  lettre  de  Louis  XIV  du  a 6 mai  à condescendre  aux 
scrupules  de  Charles  11,  qui  ne  voulait  pas  faire  du  licenciement 
des  troupes  et  de  la  prorogation  du  parlement  l’objet  d’un  ar- 
ticle. • Je  veux  bien , écrivait  Louis  XIV  à M.  Barillon  le  a 6 mai, 
m'en  tenir  à sa  simple  parole  sur  l’un  et  sur  l’autre  point,  à 
condition  toutefois  qu'il  se  tienne  de  même  à la  mienne  sur  les 
six  millions  que  je  lui  promets4.  » Tout  fut  terminé  à peu  près 
ainsi,  le  27  mai,  avant  que  M.  Barillon  reçût  cette  lettre  de 
Louis  XIV. 

Les  pourparlers  avec  Charles  II  et  les  conférences  avec  le 
lord  trésorier  avaient  duré  sept  jours.  Le  comte  de  Danby 
craignait  d'encourir  seul  la  responsabilité  d’un  pareil  engage- 
ment, et  aurait  bien  voulu,  sous  prétexte  de  «son  peu  d’expé- 
rience dans  les  affaires  de  cette  nature5,  la  partager  avec  un 
autre.  • 11  demanda  à Charles  H « de  lui  donner  quelqu'un  qui 
pût  l’aider  et  l’empêcher  de  faire  des  fautes6.  » Temple  était 
dans  ce  moment  à Londres,  et,  à la  grande  surprise  de  M.Ba- 

4 Lettre  de  Louis  XIV  à M.  Barillon, 
du  ati  mai  1678.  ( Correspondance  d’An- 
gleterre, voi.  cxxvm.) 

* Dépêche  de  M.  Barillon  à Louis  XIV, 
du  a8  mai  1678.  ( Correspondance  d'An- 
gleterre, vol.  cxxvm.  ) 

* m. 

7* 


1 Dépêche»  de  M.  Barillon  à Louis  XIV, 
de»  si  et  a3  mai  1678.  {Correepondancc 
d'Angleterre , vol.  CXXVIII  ) 

* Dépêche  de  M.  Barillon  à Louis  XIV, 
du?  1 mai  1678  (Corr.d^n^I.v.CXXVlU.) 

s Dépêche  de  M.  Barillon  à Louis  XIV, 
du  a3  mai  1678.  ( Correspondance  d' An- 
gleterre, voi.  cxxvm  ) 
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rillon,  Charles  H le  désigna.  Mais  ce  prudent  négociateur  était 
trop  contraire  à de  semblables  conventions  pour  y prendre 
part.  «J’allai  voir  M.  Temple,  écrivit  M.  Barillon,  sans  témoi- 
gner ma  répugnance,  et  je  le  trouvai  au  lit  faisant  le  malade 
ou  l’étant  effectivement1.  » Le  temps  pressait;  il  fallait  conclure. 
Charles  II  le  fit  directement,  et  signa  lui-même5  ce  traité,  qui 
était  ainsi  conçu  : 

Le  roi  d'Angleterre  ayant  été  requis  depuis  peu  et  sollicité  for- 
tement par  les  Etats-Généraux,  d'employer  ses  offices  auprès  de  sa 
majesté  très-chrétienne,  pour  l’obliger  à consentir  que  le  projet  de 
paix  donné  4 Nimègue  par  ses  ambassadeurs  ne  reçût  aucun  change- 
ment pendant  deux  mois,  et  que  la  prise  des  places  que  les  armes 
de  sa  majesté  très-chrétienne  ont  occupées  depuis  ledit  projet  dans 
les  Pays  Bas  et  ailleurs,  et  qu’elles  pouvaient  occuper  encore  ci-après, 
n’empéchât  pas  que  le  même  projet  ne  ptlt  être  accepté  par  les 
Etats-Généraux  et  leurs  alliés  dans  ledit  temps  de  deux  mois; 

Cette  réquisition  desdits  Etats-Généraux  et  les  instances  réitérées 
qu'elles  ont  faites  à sa  majesté  britannique  l'ont  engagée  à s'employer 
de  tout  son  pouvoir  auprès  de  sa  majesté  très-chrétienne , laquelle, 
en  considération  des  offices  de  sa  majesté  britannique,  et  pour 
montrer  d'autant  plus  le  véritable  désir  qu  elle  a de  contribuer  de 
sa  part  à tout  ce  qui  peut  faciliter  la  conclusion  de  la  paix,  a con- 
senti et  accordé  avec  sa  majesté  britannique,  par  le  sieur  Barillon, 
conseiller  d’état  de  sadite  majesté  très-chrétienne,  et  son  ambas- 
sadeur extraordinaire  auprès  de  sa  majesté  britannique,  chargé  d’un 
pouvoir  suffisant,  ce  qui  s'ensuit  : 

Premièrement,  en  cas  que  le  projet  de  paix  donné  4 Nimègue,  au 
mois  d’avril  dernier,  par  les  ambassadeurs  de  sa  majesté  très-chré- 
tienne, ne  soit  pas  accepté  dans  deux  mois,  du  jour  de  la  signature 

1 Dépêche  de  M.  Barillon  à Louis  XIV,  du  «8  mai  1678.  {Correspondance  d' Angle- 
terre,  vol.  CXXV1II  J . 

* Ibid 
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du  présent  traité,  par  les  États-Généraux  et  par  M.  de  Villa-Hermosa, 
ou  l'un  d’eux,  sa  majesté  britannique  s'engage  à demeurer  dans  une 
entière  neutralité  pendant  tout  le  temps  que  la  présente  guerre 
durera , et  de  n’assister  directement  ni  indirectement,  soit  par  mer, 
soit  par  terre,  en  vaisseaux,  hommes  ou  argent,  les  Espagnols,  ni  les 
États-Généraux,  ni  aucuns  de  leurs  alliés,  contre  sa  majesté  très-chré- 
tienne ou  ses  alliés. 

Secondement,  pour  l'exécution  de  la  neutralité  à laquelle  sa 
majesté  britannique  s’engage,  elle  promet,  aussitôt  après  deux  mois 
expirés,  de  rappeler  les  troupes  quelle  a fait  passer  en  Flandre,  à 
l’exception  toutefois  de  trois  mille  hommes  que  sadite  majesté 
britannique  se  réserve  de  pouvoir  laisser  dans  Ostende  en  garni- 
son, sans  contrevenir  au  présent  traité , lequel  nombre  de  trois  mille 
hommes  ne  pourra  être  augmenté  en  aucun  cas,  ni  sortir  de  ladite 
ville,  mais  sera  seulement  employé  à la  conservation  de  la  place. 

Troisièmement,  en  cas  que  les  États-Généraux  se  portent  à ac- 
cepter en  son  entier  le  projet  de  paix  qui  a été  communiqué  par 
les  ambassadeurs  de  sa  majesté  très-chrétienne  à Nimèguc,  ils  seront 
tenus,  dans  le  terme  de  deux  mois  porté  ci-dessus,  de  remettre 
entre  les  mains  de  sa  majesté  très-chrétienne  un  acte  en  bonne 
forme  par  lequel  lesdits  États-Généraux  témoigneront  convenir  des- 
dites propositions  de  paix,  et  déclareront  que,  soit  qu’elles  soient 
agréées  ou  non  par  tous  leurs  alliés,  ils  demeureront  dans  une  en- 
tière neutralité  à l’égard  de  la  France,  sans  pouvoir  directement  ni 
indirectement  donner  aucune  assistance  à ses  ennemis,  soit  par  terre, 
soit  par  mer,  en  troupes,  en  vaisseaux  ou  en  argent,  pendant  tout 
le  temps  que  la  présente  guerre  durera;  et  à faute  de  fournir  ledit 
acte  dans  ledit  temps  par  lesdits  Etats-Généraux,  ils  ne  seront  pas 
réputés  avoir  accepté  le  projet  de  paix,  et  sera  en  ce  cas  sa  majesté 
britannique  obligée  à toutes  les  clauses  et  conditions  portées  par  le 
premier  et  le  second  article  ci-dessus. 

Quatrièmement,  lorsque  les  conditions  principales  de  la  paix 
auront  été  arrêtées  et  acceptées  par  toutes  les  parties  intéressées, 

73. 
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, conformément  au  projet  donné  par  sa  majesté  très-chrétienne,  elles 
seront  renvoyées  à Nimègne  pour  y être  réduites,  étendues  et  signées 
en  forme  de  traité,  par  les  ambassadeurs  plénipotentiaires  et  mi- 
nistres des  parties  intéressées,  et  seront  aussi  discutées  â Nimègue 
les  autres  choses  de  moindre  conséquence,  et  qui  suivent  toujours 
les  intérêts  plus  importants. 

Cinquièmement,  en  exécution  de  la  paix,  toutes  les  places  qui 
seront  prises  dans  les  Pays-Bas  ou  ailleurs,  depuis  le  projet  donné  à 
Nimègue,  au  mois  d’avril  dernier,  seront  restituées  de  part  et  d’autre. 

Sixièmement,  sa  majesté  très-chrétienne,  conformément  à la  ré- 
quisition qui  lui  en  a été  faite  par  sa  majesté  britannique,  promet  de 
faire  jouir  librement  M.  le  prince  d’Orange  de  tous  lesbiens  situés 
sous  la  domination  de  sadite  majesté  très-chrétienne,  même  de  la 
principauté  d’Orange , après  que  les  Etats-Généraux  auront  accepté 
ledit  projet  de  paix. 

Tout  ce  qui  est  dessus  a été  consenti  et  accordé  entre  le  roi  d’Angle- 
terre et  ledit  sieur  ambassadeur,  et  a sadite  majesté  britannique  signé 
de  sa  main  et  promis  et  promet  de  garder  et  observer  tout  ce  qui  est 
contenu  dans  le  présent  traité  sans  y contrevenir,  et  s’oblige  d’en 
fournir  sa  ratification , signée  et  scellée  du  grand  sceau  d’Angleterre , 
dans  le  temps  de  deux  mois  d’aujourd’hui;  et  a pareillement  ledit 
sieur  Barillon,  conseiller  d’état  de  sa  majesté  très- chrétienne,  et 
son  ambassadeur  extraordinaire  auprès  de  sa  majesté  britannique, 
signé  le  présent  traité  et  promis  au  nom  du  roi  son  maître  d’en 
fournir  la  ratification , scellée  du  grand  sceau , dans  le  même  temps 
de  deux  mois. 

Fait  à Londres,  ce  27  mai  1678.  Signé  CHARLES  R.  et  au-des- 
sous, BARILLON  DAMONCOURT1. 

iMro  Je  soussigné,  ambassadeur  de  France,  promets  à sa  majesté  bri- 
tc  tannique,  au  nom  du  roi  mon  maître,  de  lui  faire  payer  la  somme 
678-  de  six  millions  de  livres  tournois,  dont  le  premier  payement  sera  de 
1 Au  dépôt  des  affaires  étrangères. 
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trois  millions  et  se  fera  incontinent  après  les  deux  mois  portés  par  le 
traité  signé  aujourd’hui.  Les  trois  autres  millions  se  payeront  par  quar- 
tiers et  par  portions  égales  tous  les  trois  mois  dans  l'année  révolue, 
depuis  le  susdit  premier  payement,  à condition  expresse  qu’aussitôt 
après  les  deux  mois  expirés,  à compter  de  ce  aujourd'hui,  sa  ma- 
jesté britannique  rappellera  toutes  les  troupes  qu’elle  a en  Flandre,  à 
la  réserve  de  trois  mille  hommes  destinés  pour  Ostcnde,  et  à condi- 
tion aussi  que  toutes  les  troupes  que  sa  majesté  britannique  a nou- 
vellement levées  seront  licenciées  aussitôt  après  leur  arrivée  dans 
le  royaume,  à l'exception  toutefois  de  trois  mille  hommes  destinés 
pour  Ostende,  et  trois  mille  autres  hommes  que  sa  majesté  britan- 
nique destine  pour  envoyer  en  Ecosse , et  à condition  aussi  que  sa 
majesté  britannique  prorogera  son  parlement  pour  quatre  mois  au 
moins,  à compter  depuis  les  deux  mois  expirés,  pendant  lesquels 
le  projet  donné  à Nimègue  doit  être  accepté  ; et  ne  sera  tenue , sa 
majesté  très-chrétienne,  de  commencer  à faire  le  payement  des  trois 
premiers  millions  qu’après  que  sa  majesté  britannique  aura  prorogé 
son  parlement  pour  quatre  mois,  rappelé  ses  troupes  de  Flandre  et 
licencié  celles  qui  ont  été  nouvellement  levées,  ainsi  qu’il  est  porté 
ci-dessus. 

Fait  à Londres,  le  17  mai  1678.  Signé  BARILLON  DA.MON- 
COURT*. 

Le  comte  de  Ruvigny  porta  ce  traité  à Louis  XIV , avec  la 
lettre  suivante  de  Charles  II  : 

Monsieur  mon  frère , ce  m'est  une  joie  extrême  de  trouver  que 
l’occasion  de  renouer  cette  amitié  qui  semblait  se  pouvoir  inter- 
rompre par  le  passé,  se  présente  si  favorable  et  assurée,  et  que  j’ai  eu 
le  bonheur  de  contribuer  à la  paix  de  la  chrétienté  autant  que  j’ai 
fait  par  les  articles  que  le  sieur  de  Ruvigny  vous  porte.  Comme  vous  1 
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agissez  par  cette  paix  tout  à fait  pour  votre  gloire,  je  la  reçois  aussi 
pour  ud  cfTct  de  votre  bonne  volonté  pour  moi , le  plus  particulier  qui 
me  peut  être  rendu,  en  ce  qu'elle  met  les  fondements  d’une  amitié 
qui,  j’espère,  durera  autant  qu'il  plaira  à Dieu  de  nous  laisser  vivre. 
Les  circonstances  de  mes  affaires  m'ont  obligé  de  finir  avec  votre  am- 
bassadeur en  des  manières  extraordinaires , parce  que  le  secret  est 
de  la  plus  grande  importance  pour  moi  et  pour  les  affaires;  ainsi  je 
vous  prie  bien  fort  que  rien  n'en  soit  dit  que  je  ne  témoigne  à l'am- 
bassadeur que  le  tout  peut  être  public  sans  me  préjudicier.  J’ai  prié 
le  sieur  do  Ruvigny  de  vous  parler  de  tous  mes  intérêts,  pour  les- 
quels je  fais  fondement  sur  votre  amitié,  sachant  combien  et  pleine- 
ment vous  devez  être  assuré  de  la  mienne;  ainsi  je  prie  Dieu,  mon- 
sieur mon  frère,  de  vous  avoir  en  sa  sainte  garde. 

Votre  bon  frère, 

Signé  CH, ARLES  R.  * 

M.  Barillon  écrivait  de  son  côté  pour  rendre  compte  des 
incidents  delà  négociation  et  des  engagements  pris  de  part  et 
d'autre’.  11  ajoutait  ensuite  : « J’ai  essuyé  de  grandes  instances 
pour  donner  des  paroles  pour  les  subsides  des  années  suivantes. 
Je  me  suis  défendu  sur  la  nécessité  de  faire  un  nouveau  traité 
et  de  prendre  de  nouvelles  liaisons  après  que  la  paix  générale 
sera  faite3.  » C’est  pendant  qu’il  prorogeait  son  parlement  et 
qu’il  négociait  ces  engagements  nouveaux,  que  Charles  II  avait 
fait  écrire  au  prince  d’Orange  pour  le  disposer  à une  paix  dé- 
sormais inévitable.  Mais  avant  que  le  traité  secret  du  27  mai 
fût  devenu  obligatoire  en  étant  ratifié  de  part  et  d’autre,  il 
survînt  un  incident  qui  faillit  tout  rompre  et  nouer  contre 

1 Au  dépôt  de#  affaires  étrangères.  * Dépêche  de  M.  Barillon  * M.  de  Poœ 

* Dépêche  de  M.  Barillon  à Louis  XIV,  ponne , du  a8  mai  1678.  (Correspondance 
du  a8  mai  1678.  [Correspondance  d' Angle-  d'Angleterre,  vol.  CXXV11J.) 
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Louis  XIV  une  coalition  plus  formidable  que  celle  qu’il  était 
sur  le  point  de  dissoudre. 

M.  de  Beverningk  s était  rendu  auprès  de  Louis  XIV  au  camp 
de'  Wetteren.  Il  s’était  d’abord  excusé  de  remplir  celle  mission , 
ne  croyant  pas  qu  elle  convînt  au  prince  d’Orangc  Mais  le 
stathouder  lui  ayant  écrit  de  l’accepter,  il  n’avait  plus  hésité 
et  il  était  parti  de  Nimègae  avec  joie*.  Il  avait  eu  le  i*r  juin 
une  longue  audience  de  Louis  XIV,  auquel  il  avait  remis  la 
lettre  des  États-Généraux'*;  il  avait  annoncé  à ce  prince  » que 
ses  maîtres  étaient  prêts  à accepter  les  conditions  qu’il  leur 
avait  fait  offrir  par  ses  plénipotentiaires  à Nimègue1 * * 4.  » Louis  XIV 
accorda  aux  États-Généraux  une  suspension  d’armes  de  six 
semaines,  à partir  du  i*r  juillet,  leur  donnant  tout  le  mois  de 
juin  pour  y adhérer5.  Il  les  en  informa  dans  une  lettre  qu’il 
remit  à M.  de  Beverningk  avec  une  déclaration  qu’il  chargea 
ses  ambassadeurs  à Nimègue  de  rendre  publique0.  11  laissa  en- 
suite le  commandement  de  son  armée  au  duc  de  Luxembourg, 
qui  dut  attendre  la  réponse  des  Etats-Généraux  auprès  de 
Bruxelles7,  et  il  retourna  h Saint-Germain 8. 

M.  de  Beverningk  partit,  de  son  côté,  pour  La  Haye,  où  il 
arriva  le  3 juin  à cinq  heures0.  11  rendit  compte  de  sa  mis- 
sion le  soir  même  aux  Etats  de  Hollande,  et  le  lendemain  ma- 


1 Lettre  de  M.  Van  deu  Bosch  au  ma- 
réchal d’Estrades,  du  3t  mai  1678;  {Cor- 
respondance de  Hollande,  vol.  C VII. ) 

’ Ibid,  et  lettre  de  M.  Boreel  au  maré- 
chal d'Estrades.du  3i  mai  1678.  (Corrcs- 
pondance  de  Hollande , vol.  CV1I.) 

* Lettre  de  Louis  XIV  b MM.  d’Es- 
trades, d’ Avaux  et  Colbert,  du  1"  juin 
1678.  [Correspondance  de  Hollande,  vo- 
lume CV1I.) 

4 Ibid. 


1 Même  lettre. 

* Lettre  de  Louis  XIV  aux  Etat»- Gene- 
raux, et  déclaration  de  Louis  XIV  donnée 
à M.  de  Beverningk,  du  1" juin  1678. 
{ Correspondance  de  Hollande,  vol.  CV1I.) 

’ Lettre  de  Louis  XIV  a MM.  d'Es- 
Irades,  d'Avaux  et  Colbert,  du  1"  juin 
1G78.  (Corresp.  de  Hollande,  vol.  CVII.j 

* Ibid. 

* Lettre  de  La  Haye,  du  A juin  1678. 
( Correspondance  de  Hollande,  vol.  CVII.l 
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tin  aux  États-Généraux  des  Provinces-Unies.  « Il  loua,  écrivait- 
on  de  La  Hâve,  le  roi  très-chrétien,  non-seulement  comme  le 
plus  grand  roi,  mais  comme  le  premier  homme  du  monde;  dit 
qu’il  avait  parcouru  en  deux  audiences  qu’il  lui  avait  données 
tous  les  points  de  la  paix,  et  en  avait  parlé  et  raisonné  dans  des 
termes  qui  le  lui  avaient  fait  admirer,  et  dont  messieurs  des 
États  devaient  être  satisfaits  *.  » Les  députés  furent  très-joyeux, 
et  ils  regardèrent,  tous  la  paix  comme  conclue2;  ils  allèrent 
consulter  leurs  villes,  et  M.Van  den  Bosch  écrivit  au  maréchal 
d’ Est  rades  : 

i.oiirr  Nous  sommes  ici  tous  réjouis  (les  assurances  de  la  paix,  et  en- 

an  dm'ünjth  co,e  plus  des  espérances  de  rentrer  dans  les  anciennes  liaisons  avec 

au  comte  )a  France,  et  d’être  maintenus  par  le  roi  dans  nos  privilèges  et  an- 
<1  Estrades.  . ’ r . r ® 

i..i  Haye  ciennes  constitutions  de  l’Etat  et  de  la  souveraineté.  On  prépare 
s juin  1678.  fojen  Jcs  affaires  à ceux  qui  ont  gouverné,  et  vous  en  entendrez  par- 
ler à la  première  assemblée  de  Hollande.  Les  députés  seront  chargés 
de  demander  le  compte  de  l’emploi  de  cinquante  millions  par  an 
qui  ont  été  levés  et  délivrés  depuis  neuf  ans.  On  demandera  aussi  la 
réforme  des  troupes,  qu'on  diffère  d’exécuter,  quoique  résolue.  Plu- 
sieurs so  trouveront  embarrassés  de  répondre  sur  ces  deux  articles. 

J’ai  été  prié  par  nos  bons  et  fidèles  amis  de  vous  mander  ce  qui 
s’est  passé  à la  séparation  de  l’assemblée.  M.  le  pensionnaire  Fagel, 
son  altesse  étant  présente,  dit  dans  l’assemblée  qu’il  allait  quitter  sa 
charge;  mais  M.  Hooft,  bourgmestre  d’Amsterdam,  bien  bon  ami, 
lui  répondit  qu’on  ne  la  quittait  pas  de  cette  manière,  qu’il  fallait 
voir  comment  il  l’avait  exercée,  et  qu’il  rendit  compte  de  ses  ac- 
tions. M.  le  pensionnaire  Fagel  ne  repartit  rien  et  se  retira  de  l’as^- 
semblée.  M.  Hooft  dit  tout  haut  devant  son  altesse  que,  s’il  eût 
parlé,  il  aurait  lu  publiquement  treize  articles  d’accusation  qu’il 


I.cllre  de  J.a  Haye,  du  4 juin  1678.  (Correspondance  de  Hollande , vol.  CVU.) 
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avait  déjà  tirés  de  sa  poche.  Son  altesse  ne  répondit  rien,  et  l’assem- 
blée se  sépara. 

Dés  le  soir  même  M.  le  pensionnaire  Fagel  se  mit  au  lit  avec  la 
fièvre  et  est  très-mal.  Il  court  un  bruit  qu’il  a voulu  s’empoisonner, 
comme  fit  le  greffier  Mus,  à qui  on  avait  résolu  de  faire  le  procès 
du  temps  du  feu  prince  d'Orange.  Vous  verrez  assurément  de  grands 
changements  dans  peu  de  temps,  et  nos  amis  triompheront.  Ils  m’ont 
prié  de  vous  assurer  de  leur  affection  el  de  leurs  services.  Nous  bûmes 
tous  hier  à souper  à votre  santé,  et  vous  avons  souhaité  dans  notre 
compagnie  *. 


L’avis  de  la  paix  avait  universellement  prévalu  dans  les 
villes.  Les  Etats,  tle  nouveau  assemblés  après  cette  consulta- 
tion, avaient  adopté  «à  l'unanimité  des  voix  les  offres  contenues 
dans  la  dépêche  et  la  déclaration  de  Louis  XIV.  Ils  avaient 
envoyé  à M.  dcBcverningk,  de  retour  à Nimègue,  et  aux  autres 
ambassadeurs  des  Étals  l’ordre  d’engager  leurs  alliés  à accep- 
ter ces  offres  et  de  travailler  en  attendant  au  traité  de  paix  et 
au  traité  de  commerce  qui  les  concernaient  eux-mêmes1 2.  Enfin, 
le  22  juin,  les  Etats-Généraux  leur  prescrivirent  de  « conclure 
et  de  signer  le  traité  de  paix  avant  la  fin  du  mois  avec  ceux 
des  alliés  qui  s’y  trouveraient  disposés3.»  Ils  l’annoncèrent  à 
Louis  XIV  dans  la  lettre  qu’ils  lui  écrivirent  en  réponse  à la 
sienne,  lui  donnèrent  l’assurance  que  sa  majesté  catholique 
signerait  avec  eux,  et  le  prièrent  de  faire  cesser  tous  actes 
d’hostilité  sur  terre  et  sur  mer,  et  de  retirer  ses  troupes  dans 
ses  états  vers  la  fin  du  mois  4. 

La  paix  semblait  certaine;  les  Espagnols  eux-mêmes  y étaient 
aussi  décidés  que  les  Hollandais.  Dans  un  troisième  mémoire, 


1 Correspondance  de  Hollande,  v.  CVU. 

1 Dépêche  de  MM.  d'Estradcs,  d’A- 

vaux  et  Colbert  à Louis  XIV,  du  17  juin 

1678.  ( Corrtsp . de  Hollande,  vol.  CVil.  J 


1 Leitre  de  MM.  le»  ÉlatsGénérnux  à 
Louis  XIV',  du  23  juin  1678.  ( Correspon 
dance  de  Hollande,  vol.  CVU.) 


‘ Ibid. 
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que  MM.  Boreel  et  Dykveld  avaient  adressé,  le  37  mai,  au 
duc  de  Villa-Hermosa,  ils  l’avaient  pressé  de  se  déclarer  sur 
les  conditions  proposées1.  Le  gouverneur  des  Pays-Bas  catho- 
liques, qui  s’y  était  montré  jusqu'alors  contraire,  changea 
tout  à lait  de  langage  dans  sa  réponse  du  8 juin.  Il  avait  reçu 
des  lettres  d’Espagne  qui  l’avaient  complètement  découragé. 
Don  Juan , maître  des  affaires  depuis  la  dernière  révolution , 
avait  d’ahord  promis  de  lui  envoyer  des  soldats  et  de  l’ar- 
gent. Mais  la  faiblesse  et  l’épuisement  de  l’Espagne,  qui  ve- 
nait de  perdre  Puicerda , dont  le  maréchal  de  Navailles  s’était 
emparé,  ne  lui  permettaient  plus  de  secourir  la  Flandre.  Le 
cabinet  de  Madrid  se  résignait  à la  paix,  et’  avait  envoyé  des 
ordres  dans  ce  sens  à ses  plénipotentiaires  à Nimèguc,  et  au 
duc  de  Villa-IIermosa  à Bruxelles.  Celui-ci  avait  dès  lors  ré- 
pondu que,  « connaissant  le  danger  évident  auquel  les  Pays- 
Bas  étaient  exposés,  sachant  que  leurs  Hautes  Puissances,  si 
intéressées  à leur  conservation,  se  trouvaient  privées  de  tous 
moyens,  et  que  leurs  peuples  étaient  dans  l'impuissance  de 
continuer  la  guerre,  il  croyait  qu’il  n'y  avait  rien  de  plus  im- 
portant que  de  sauver  te  qui  restait  à sa  majesté  catholique; 
que,  les  Etats-Généraux  redoublant  d’instance  afin  que  l’on 
admît  les  conditions  proposées,  il  voulait  bien  les  seconder 
en  déclarant  se  conformer  aux  sentiments  de  MM.  les  États, 
et  admettre  la  paix  aux  conditions  offertes  par  le  roi  de  France, 
afin  qu’une  preuve  convaincante  de  la  forte  passion  qu'on  avait 
de  s’unir  à MM.  les  Etats  affermît  davantage  les  alliances  ré- 
ciproques et  la  conservation  des  deux  puissances’.»  A Ni- 
mègue,  les  choses  se  passaient  tout  aussi  bien.  M.  de  Bever- 
ningk,  arrivé  le  6 juin,  avait  vu  les  plénipotentiaires  des  alliés1. 

Basnago, tomell.  p.  917.  — Acta  et  1 Basnagc,  lorae  II,  pige*  917-918. 

mémoires  de  la  paix  de  Nimcgue,  t.  II.  p.  433.  * Dépêche  de  MM.  d'fetrades  . d’A- 
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Ceux  d’Espagne  lui  avaient  déclaré  « qu’ils  acceptaient  les  con- 
ditions de  paix , et  avaient  offert  de  la  signer  dans  le  mois  *.  » 

Elle  paraissait  si  prochaine,  que  le  i3  juin  M.  d’Odyk  se 
rendit  auprès  du  maréchal  d’Estrades  pour  lui  dire,  de  la 
part  du  prince  d’Orange,  « qu’il  n'y  avait  rien  au  monde  que 
ce  prince  désirât  tant  que  de  rentrer  dans  les  bonnes  grâces 
du  roi,  en  se  justifiant  de  toutes  les  choses  où  sa  majesté  croi- 
rait qu’il  eût  manqué  dans  sa  conduite*.  • Le  stathouder  fit 
proposer  au  maréchal  d’Estrades  d’aller  À Diercn,  sous  pré- 
texte d’une  chasse , en  priant  le  maréchal  de  s’y  rendre  , 

■ pour  lui  découvrir  ce  qu’il  avait  sur  le  cœur  et  offrir  ses 
services  au  roi s.  • Le  comte  d’Estrades  refusa  prudemment 
le  rendez-vous,  auquel  avait  manqué  une  fois  le  slathou- 
der,  et  qui  aurait  pu  inspirer  des  inquiétudes  aux  amis  de 
la  France.  Alors  le  prince  d’Orange  écrivit  directement  à 
Louis  XIV  : 

J'aurais  cru  manquer  de  respect  & votre  majesté  si  j'avais  eu 
l’honneur  de  lui  écrire  avant  que  la  paix  fût  assurée  ; et  comme  à du  pnner 
présent  messieurs  les  Etats-Généraux  se  sont  déclarés  de  telle 
manière  qu’elle  l'a  désiré,  j'ai  cru -qu'elle  ne  trouverait  pas  mauvais  tooùXIV. 
que  je  la  vinsse  assurer  de  mes  très-profonds  respects,  et  que 
j’aurai  une  extrême  joie  si  je  pouvais  contribuer  quelque  chose  au 
rétablissement  de  l’ancienne  bonne  correspondance  entre  votre 
majesté  et  cet  état.  Pour  moi , j’aurai  toujours  les  sentiments  de 
respect  que  je  lui  dois,  espérant  qu’elle  aura  la  bonté  de  donner 
tels  ordres,  à ses  ambassadeurs  et  plénipotentiaires  à Nimègue,  qu’à 
la  conclusion  du  traité  de  paix  je  puisse  avoir  une  juste  satisfaction 

▼aux  et  Colbert  à Louis  XIV,  du  7 juin  * Lettre  de  M,  d’Eslrade*  au  marquis 
1678.  (Corretp.  de  Hollande,  toi.  CVII.)  de  Pomponne,  du  i4  juin  1678.  (Cor- 
1 Dépêche  de  MM-  d'Estrades,  d'A*  respondanee  de  Hollande  , vol.  C Vil.  ) 
roux  et  Colbert  h Louis  XIV,  du  7 juin  * lbi<L 
1678.  ( Corretp . de  Hollande,  vol.  C VU.  ) 
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de  toutes  les  pertes  et  dommages  que  j’ai  soufferts  pendant  cette 
guerre.  C’est  de  quoi  je  supplie  très-humblement  votre  majesté, 
et  de  me  faire  la  grâce  d’être  persuadée  que  je  souhaite  de  lui 
pouvoir  témoigner  avec  combien  de  soumission  je  suis. 

Sire, 

De  votre  majesté,  le  très-humble  et 
très-obéissant  serviteur. 

Signé  GUILLAUME,  prince  D’ORANGE1. 

Louis  XIV,  qui  ne  voulait  donner  aucun  ombrage  au  parti 
favorable  à la  paix,  et  qui  désirait  maintenir  Amsterdam  et 
les  autres  villes  de  Hollande  dans  les  sentiments  de  confiance 
quelles  avaient  repris  pour  la  France2,  se  contenta  de  ré- 
pondre fort  sèchement  : 


Lettre 

de 

Louis  XIV 
au  prince 
«l'Orange. 


. . . * > . '■Vff. 

Mon  cousin,  j’ai  été  bien  aise  de  voir,  par  la  lettre  que  vous  m’avez 

écrite,  qu’un  des  premiers  usages  que  vous  avez  faits  de  la  paix,  que 
vous  voyez  sur  le  point  d’être  conclue  entre  moi  et  les  Etats-Géné- 
Saint-Gemuii) , raux,  a été  de  me  renouveler  les  assurances  de  tous  les  sentiments 
1678.  qUe  j’aj  je  droit  d’attendre  de  vous.  Ils  me  donnent  lieu  de  me  pro- 
mettre que  votre  conduite  sera  .telle  envers  moi  à l’avenir  quelle 
m'obligera  à vous  donner  des  marques  de  mon  affection.  Sur  ce,  je 
prie  Dieu  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  et  digne  garde. 

Signé  LOUIS».-  • ' ! ' 

• •-  ' /'.<■-  : . :•!!!••' 5 ' •••>:  . •:  ‘ ' nt  H. 

Mais  la  situation  avait  subitement  changé  de  face,  et  le 

■ * 1 | 1 ( • * ..  J e_L  mtÈÛ  M. 

prince  d’Orangc  était  devenu  plus  influent  et  plus  redoutable 
qn’auparavant.  Rien  n’avait  d’abord  arrêté  à Nimègue  la  négo- 
ciation, qui  avait  été  directement  conduite  par  les  plénipo- 

( |>;  ■ • .?•  V ...»■•  . .iwrmQ1) «S'--:.* 

1 Correspondance  de  Hollande , v.  CV11.  respondancc  de  llolluntlc , volume  CVO.) 
* Lettre  de  M.  de  Pouipoimo  nu  nia-  * Correspondance  de  Hollande,  volume 

réchal  d’Esirades,  du  ai  mai  1678.  (Cor-  CVII. 
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tentiaires  français  et  hollandais,  sans  l’entremise  des  média- 
teurs. M.  Jenkins  était  seul,  ses  collègues  MM.  Temple  et  Hyde 
se  trouvant  à Londres,  et  «il  avait  refusé  de  s’en  mêler,  ne 
voulant  pas  paraître  avoir  procuré  ce  traité  aux  conditions  qui 
y étaient  insérées1.  • Le  nonce  s’en  excusait  aussi,  à cause  de 
l'article  relatif  à l’aliénation  de  Dinant2 * *,  qui  appartenait  à 
un  prince  ecclésiastique,  l’évêque  de  Liège.  Tout  avait  été 
promptement  convenu,  et  sur  les  conditions  territoriales  et 
sur  le  règlement  commercial.  Il  est  vrai  que  les  plénipoten- 
tiaires des  alliés,  consultés  au  nom  des  Etats,  sur  les  proposi- 
tions de  paix,  persistaient  À s’y  montrer  contraires.  Dans  les 
mémoires  qu’ils  avaient  remis  le  20  juin  à M.  de  Dcverningk , 
les  ambassadeurs  de  l'empereur  déclaraient  qu’ils  ne  pouvaient 
pas  répondre  sur  ces  propositions , qui  n’étaient  pas  raison- 
nables, et  qu’ils  traiteraient  volontiers  de  la  paix  si  on  les  ad- 
mettait à en  faire  de  leur  côté.  L’ambassadeur  de  Danemarck 
s’élevait  contre  elles;  celui  de  Brandebonrg  se  plaignait  que 
l’électeur  ne  fût  pas  même  nommé,  et  ajoutait  qu’il  ne  voyait 
pas  dès  lors  ce  qu’on  voulait  qu'il  répondît.  Le  duc  de  Lor- 
raine soutenait  que,  lui  rendre  la  Lorraine  selon  le  traité  des 
Pyrénées,  c’était  ne  pas  lui  restituer  la  moitié  de  ses  états,  et 
que  lui  offrir  1‘ alternative , c’était  les  lui  rendre  si  entrecoupés, 
surtout  en  détachant  Nancy,  qu’il  aimait  mieux  demeurer 
dépossédé  et  continuer  la  guerre  que  les  accepter  ainsi5.  Les 
plénipotentiaires  espagnols  seuls  annoncèrent  qu’ils  étaient 
prêts  à les  admettre  et  à conclure  la  paix  \ Le  jour  de  la  signa- 


1 Dépêche  <le  MM.  d’Estradcs , d’A- 
vaux  et  Colbert  à Louis  Xi  V , du  a 4 juin 

1678.  ( Corresp . de  Hollande,  vol.  CVit. ) 

’ Ibid. 

Dépêche  de  MM.  d’Eitrndes,  d’A- 

vaux  et  Colbert  à l^ouis  XIV,  du  ai  juin 


1678.  ( Correspondunce  de  Hotlande , vo- 
lume CV1J,  et  A ctes  et  mémoires  de  lu 
paix  de  Ximcgac  , tome  111»  page  348.) 

* Dépêche  de  MM.  d'Estrade* , d’ Avaux 
et  Colbert  « Lotm  XIV, du  9$  juin  1678. 
; Cvrmpondance  de  Hollande,  vol.  .CVII.) 
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ture  du  traité  était  en  quelque  sorte  fixé  au  27  ou  au  28  juin  \ 
lorsque  le  rétablissement  de  la  Suède  dans  ses  possessions, 
dont  Louis  XIV  ne  voulait  pas  seulement  stipuler  le  prin- 
cipe, mais  conserver  le  moyen  , fit  tout  échouer. 

Fidèle  à l’allié  malheureux  qui , pour  le  souteuir,  avait 
perdu  dans  cette  guerre  le  duché  de  Brême  et  la  Poméranie, 
Louis  XIV  exigeait  qu’on  rendit  à la  Suède  ce  qui  lui  avait 
été  enlevé.  Il  renonçait  à une  partie  de  ses  propres  conquêtes 
pour  faciliter  cette  restitution,  qui  était  admise  par  les  pléni-’ 
potenliaires  hollandais2.  Mais  comment  y obliger  les  déten- 
teurs des  possessions  suédoises?  On  ne  pouvait  y parvenir  que 
par  voie  de  contrainte  et  en  employant  les  armes.  Or,  pour 
transporter  des  troupes  dans  les  pays  de  Clèves  et  de  la  Marck, 
qui  appartenaient  au  grand  électeur,  et  pour  les  introduire 
jusque  dans  le  fond  de  l’Allemagne,  il  fallait  garder  jusqu’a- 
lors les  villes  d’où  on  pouvait  entreprendre  ces  indispen- 
sables expéditions.  C'est  ce  qu’avait  prévu  de  bonne  heure 
Louis  XIV;  aussi  avait-il  écrit,  dès  le  7 juin,  à ses  plénipoten- 
tiaires. 

Extrait  Les  Etats-Généraux  et  l’Espagne  ensemble , ou  les  Etats-Généraux 
d'une  lettre  . . , • „ . . , , 

de  seuls,  prétendront  peut-etre  que,  aussitôt  apres  qu  us  auraient  signe 

xnniXu  jeur  je  remettc  jes  places  dans  lesquelles  je  trouve  bon  de 

Mxrd'Rttrade»,  jes  fajrc  rentrer. 

d Avaux 

^ Vous  jugez  cependant  qu’il  y aurait  trop  de  péril  si,  lorsque  je 

SfinMSenau  i oe  Sera’s  Pas  assuré  de  faire  consentir  leurs  alliés  aux  conditions  qui 
7 juin  1676.  les  regardent  dans  le  projet , je  commençais  par  me  dessaisir  des 
places  dont  l’Espagne  et  la  Hollande,  si  elles  usaient  de  mauvaise 
foi,  pourraient  se  servir  utilement  contre  mes  intérêts;  qu’elles  me 

’ Dépêche  de  MM.  d’Kstrades , d’Avaux  ’ Dépêche  do  MM.  d'Estradcs.  d' Avaux 

et  Colberl  i Louis  XIV,  du  î4  juin  1678.  et  Colbert  à Louis  XIV,  du  17  juin  1678. 

[Correspondance  de  Hollande,  vol  CVll. ) [Correspondance  d*  Hollande,  vol.  CVI1.) 
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priveraient  du  moyen  le  plus  puissant  que  j'aurais  pour  réduire 
les  princes  d'Allemagne la  paix,  particuliérement  l'électeur  de 
Brandebourg,  et  que,  comme  je  me  suis  porté  principalement  à les 
rendre  dans  la  vue  de  faire  rétablir  le  roi  de  Suède,  je  dois  en 
quelque  sorte  les  garder  pour  gages  jusqu’à  ce  que  je  voie  sa  satis- 
faction assurée. 

Ainsi  je  crois  être  en  droit  de  les  retenir  jusqu’à  la  paix,  en  exé- 
cutant toutefois,  dans  tout  le  reste,  ce  qui  touche  les  Etats-Géné- 
raux et  l’Espagne. 

Mais  parce  qu’il  pourrait  être  dangereux  de  s’expliquer  de  cette 
juste  précaution  dans  un  temps  que  les  Etats-Généraux  font  paraître 
plus  de  zèle  pour  conclure  promptement , et  que  les  malintention- 
nés s’en  pourraient  servir  pour  leur  faire  naître  quelque  défiance, 
la  seule  utilité  que  je  désire  que  vous  tiriez  de  la  connaissance  que 
je  vous  donne  est  de  ne  vous  engager  à rien  qui  puisse  regarder 
le  temps  de  la  restitution  des  places  avant  que  vous  ayez  reçu  mes 
instructions  et  mes  ordres1. 

Ses  ambassadeurs  avaient  évité,  avec  le  plus  grand  soin,  de 
traiter  ce  point  délicat.  Ils  avaient  tenu  à engager  les  Hollan- 
dais dans  le  rétablissement  de  la  Suède  avant  d’en  parler*. 
Mais  enfin  il  avait  fallu  en  venir  là.  Après  que  tout  fut  con- 
venu, ils  l’insinuèrent  doucement  à M.  de  Bcverningk.  • Nous 
avons  glissé  quelques  paroles,  écrivirent-ils  à Louis  XIV  le 
a 4 juin,  qui  lui  ont  fait  comprendre  que  nous  voulions  gar- 
der les  places  que  votre  majesté  restitue,  jusqu’à  ce  que  la 
Suède  soit  rétablie.  Il  n’a  pas  fait  semblant  de  nous  entendre, 
ce  qui  fait  croire  qu’il  s’atteud  bien  à cette  proposition  et  qu’il 
y donnera  les  mains3.»  M.  de  Beverningk  aurait  désiré  en 

1 Corrttponthtnce  de  Holland*,  vol.  CV1I.  * Dépêche  de  MM.  d'EsIrades,  d’Avaux 

' Dépêche  de  MM.  d*Eatrtdes,  d’A-  et  Colbert  à Louis  XIV  , du  ? à juin  1678 

vaut  et  Colbert  & Louis  XIV,  du  17  juin  ( Corretp . de  Hollande,  voL  CVIL) 

1678.  [Corretp.  de  Hollande , vol.  CVTî.  ) 
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effet  ne  pas  créer  une  difficulté,  en  laissant  ce  point  dans  le 
doute  Mais  le  comte  d'Oxcnstierna,  ayant  eu  connaissance  de 
l’intention  de  Louis  XIV,  l'avait  indiscrètement  répandue,  ce 
qui  avait  fait  grand  bruit  dans  Nimègue5,  et  n’avait  plus  per- 
mis aux  plénipotentiaires  hollandais  de  garder  un  silence  ac- 
commodant. Aussi  dès  le  lendemain  montrèrent-ils  des  dispo- 
sitions bien  différentes  de  celles  que  semblaient  espérer  les 
ambassadeurs  de  France.  Ceux-ci  écrivirent  : 


KiUait 

■'Ml  II*  d^prcli* 

de 

Xl.Vï.d'Lst  rades, 
«1‘Ataui 
cf 

Colbert 

à 

l.'»ui»>  Xl\ . 


Nimègue. 
x.X  juin  1678. 


Les  ambassadeurs  des  États-Géncraux  viennent  de  nous  dire 
qu’ils  avaient  conféré  avec  ceux  d’Espagne , et  les  avaient  trouvés  dis- 
posés à accepter,  dès  à présent,  les  conditions  que  votre  majesté  a 
offertes;  qu’à  l’égard  de  l’alternative  de  Dinant  ou  de  Charleuiont, 
ils  consentiraient  à la  première,  et  feraient  tous  leurs  efforts  auprès 
de  M.  l'électeur  de  Cologne  (évêque  de  Liège)  pour  obtenir  son  ac- 
quiescement; mais  qu'en  apportant  toutes  ces  facilités  à la  paix,  ils 
avaient  appris  avec  un  grand  étonnement  que  nous  voulions  la  rendre 
impossible  en  retenant,  jus<pies  à ce  que  la  Suède  fût  satisfaite,  les 
placés  que  votre  majesté  s’est  déclarée  vouloir  rendre  ; que  M.  le  comte 
d’Oxenslieroa  le  disait  assez  publiquement,  et  qu’eux,  ambassadeurs 
de  Hollande , venaient  pour  s’en  éclaircir  avec  nous.  Ils  nous  ont  en 
même  temps  représenté  que  cette  pensée  serait  contraire  à toutes  les 
déclarations  de  votre  majesté;  quelle  ne  pouvait  point  raisonnable- 
ment demander,  ni  des  États  ni  de  l’Espagne,  que  ce  qui  pouvait  dé- 
pendre d’eux,  et  que  ce  serait  leur  ôter  tout  le  fruit  de  la  paix  si 
elle  remettait  l’évacuation  des  places  A un  temps  aussi  éloigné  que 
pourrait  être  la  satisfaction  de  la  Suède. 

Nous  leur  avons  fait  connaître  qu’il  serait  toujours  au  pouvoir  de 
l’Espagne  et  des  États-Géncraux  d'obliger  l’empereur,  et  les  prince* 


1 Dépêche  de  MM.  d'Estradcs , d'Araux  * Dépêche  de  MM.  d'Eitrndes,  d’Avaux 
et  Colbert  è M.  de  Pomponne,  du  1”  juillet  et  Colbert  à Louis  XIV,  du  28  juin  1678. 
1678.  ( Corrrsp  de  Hollande,  vol.  CVU.)  { Corresp.  de  Hollande,  vol.  CVU.) 
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de  l’empire  de  rétablir  les  traités  de  Westphalie  en  leur  entier,  puis- 
qu’en  leur  refusant  absolument  toutes  sortes  de  secours  et  d’hommes 
et  d’argent,  il  leur  serait  difficile  de  résister  longtemps  à la  puissance 
de  votre  majesté;  que,  comme  elle  voulait  bien  donner  la  paix  à 
l’Espagne  et  à la  Hollande,  elle  ne  prétendait  pas  s’ôter  par  .là  l<js 
moyens  que  lui  donnent  les  places  qu’elle  possède , de  faire  aussi 
finir  la  guerre  dans  l’empire,  et  qu’ils  pouvaient  s’assurer  qu’elle  au- 
rait autant  d’impatience  de  leur  rendre  et  à l'Espagne  les  places 
qu’elle  a offertes,  qu’eux  de  les  recevoir,  pourvu  quelle  le  puisse 
faire  avec  honneur  par  le  rétablissement  de  ses  alliés. 

Ils  nous  ont  répliqué  que,  si  c’était  là  notre  réponse,  ils  allaient 
dépêcher  aux  Etats-Généraikx  pour  les  en  avertir,  et  leur  donner 
lieu  de  prendre  d'autres  mesures,  puisqu’il  n’y  avait  pas  moyen  de 
faire  la  paix  de  cette  manière  *. 

' Les  plénipotentiaires  hollandais  écrivirent  sur-le-champ  à 
La  Haye  et  à Londres1  2,  annoncèrent  publiquement  que  la 
paix  qui  leur  avait  paru  certaine  était  à présent  fort  éloignée3, 
demandèrent  que  l’évacuation  des  places  promises  fût  opérée 
immédiatement  après  l’échange  des  ratifications,  et  qu’on  ajou- 
tât dans  le  traité  l’évacuation  de  Maastricht4.  En  vain  les  am- 
bassadeurs de  France  leur  dirent-ils  «que  le  roi  leur  maître 
souhaitait  sincèrement  leur  rendre  ces  places  sans  retard, 
mais  qu’il  fallait  qu’ils  l’aidassent  de  leur  côté  à procurer  la 
satisfaction  de  la  Suède,  et  qu’il  n’y  avait  pas  d’autre  moyen 
que  de  faire  passer  des  armées  dans  le  pays  de  Clèves  et  dans 
la  basse  Allemagne  pour  contraindre  les  princes  qui  les  rete- 
naient, et  que  ce  serait  s’ en  fermer  le  chemin  que  de  restituer. 


1 Correspondance  de  Hollande,  vol.  CVÜ. 

' Dépêche  de  MM.  d'F.strades,  d’Avaux 
et  Colbert  à Louis  XIV,  du  a 5 juin  1 678. 

( Corrcsp.  de  Hollande , vol.  CVU.  ) 

SUCC.  D'ESPAGKB.  IV. 


J Même  dépêche. 

* Dépêche  de  MM.  d'Estrades , d’Avaux 
el  Colbert  à Louis  XIV,  du  37  juin  1678. 
( Corrcsp.  de  Hollande,  vol.  CVO.) 
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avant  la  fin  de  la  guerre,  les  places  qui  devaient  lui  ouvrir 
le  chemin  vers  ses  ennemis  * Les  plénipotentiaires  hollan- 
dais demeurèrent  inflexibles,  et  déclarèrent  ■ qu'ils  avaient 
ordre  de  ne  point  signer  de  paix  sans  être  assurés  de  cette 
restitution  immédiatement  après  l’échange  des  ratifications s.  » 
■ A présent,  sire,  écrivaient  à Louis  XIV  ses  ambassadeurs, 
nous  avons  un  très-grand  besoin  que  votre  majesté  nous  ho- 
nore promptement  de  scs  ordres  pour  nous  prescrire  ce  que 
nous  avons  à faire1 *  3.  • 


Quand  Louis  XIV  reçut  ces  dépêches  il  croyait  la  paix  si- 
gnée ou  sur  le  point  de  l’être4 * *.  Se  rendant  au  désir  que  lui 
avaient  exprimé  les  Etats-Généraux,  il  avait  donné  l’ordre  au 
duc  de  Luxembourg  de  quitter  le  voisinage  de  Bruxelles  et  de 
se  replier  vers  Mons,  et  il  avait  accordé  aux  Hollandais  une 
liberté  anticipée  de  navigation4.  Il  l’avait  annoucé  aux  Etats- 
Généraux  eux-mèmes  par  une  lettre  cordiale*.  L’obstacle, 
non  tout  à l'ait  imprévu,  qui  s’opposait  à la  signature  du 
traité,  ne  le  troubla  point.  11  ne  le  considéra  pas  comme  in- 
surmontable, et  il  écrivit  à ses  plénipotentiaires  • de  ne  se 
point  relâcher  de  cette  juste  prétention  7,  et  qu’il  ne  pouvait 
pas  abandonner  le  seul  moyen  qui  lui  restât  pour  procurer  la 
satisfaction  de  la  Suède,  en  cas  que  l'électeur  de  Brandebourg 
et  les  autres  princes  de  la  basse  Allemagne  n’acceptassent  pas 
les  conditions  proposées  â Nimègue  *.  * Il  leur  adressa  le 


1 Dépêche  de  MM.  d’Estrades , d' Avaux 
elCo’bert  A Louis  XIV,  du  37  juin  168. 

( Corrcsp.  de  Hollande , vol.  CVII.) 

* Ibid. 

1 Ibid. 

* Lettre  de  Louis  XIV  à MM.  d’Es- 
trades,  d’Avaux  et  Colbert,  du  ad  juin 

1678.  {Corrttp.  de  Hollande , vol.  CVII.) 

1 Ibid. 


* Lettre  de  Louis  XIV  k MM.  le»  Etat» 
Généraux,  du  Jo  juin  1678.  [Correspon- 
dance de  Hollande,  vol.  CVII.) 

* Lettre  de  Louis  XIV  k MM.  d’Estradc», 
d'Avaux  et  Colbert,  du  a juillet  1678. 
( Correspondance  de  Hollande,  vol.  CVIII.) 

* Lettre  de  Louis  XIV  a MM.  d’Es- 
trades,  d’Avaux  et  Colbert,  du  5 juillet 
1678.  [Corr&p.  de  Hollande,  vol.  CV11I.  ) 
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12  juillet,  dans  une  longue  dépêche,  toutes  les  raisons  qui 
l’obligeaient  de  retenir  ces  places,  et  qui  prouvaient  la  sincère 
intention  qu’il  avait  de  les  rendre  lorsque  la  Suède  serait  satis- 
faite. Il  les  chargea  de  faire  connaître  ces  raisons  à Nimègue  et 
dans  les  villes  de  Hollande  par  des  mémoires  qu’ils  auraient 
soin  de  répandre*.  Ceux-ci  exécutèrent  scs  intentions  par  un 
écrit,  en  forme  de  manifeste,  qu’ils  remirent,  le  1 7 juillet,  aux 
ambassadeurs  hollandais,  et  dans  lequel  ils  déclarèrent  par  ses 
ordres  : « Que,  puisque  les  ennemis  de  la  France  tâchaient  de 
rendre  suspecte  la  parole  de  sa  majesté,  elle  voulait  bien  en- 
trer avec  les  Etats-Généraux  dans  tous  les  moyens  qu’ils  juge- 
raient les  plus  propres  pour  la  satisfaction  de  la  Suède 5.  # 
Cette  oil’re  était  déjà  un  pas  rétrograde.  L’effet  produit  en 
Hollande  et  en  Angleterre  par  la  prétention  de  garder  pro- 
visoirement les  places  avait  décidé  Louis  XIV  à le  faire.  Dès 
qu’on  avait  appris  dans  les  États-Généraux  et  dans  les  villes 
des  Provinces-Unies  une  exigence  aussi  alarmante,  les  senti- 
ments d’inquiétude  et  de  défiance  s’étaient  réveillés  ; les  parti- 
sans du  prince  d’Orange  et  de  la  guerre  s’étaient  remis  à 
l’œuvre  et  les  amis  de  la  France  étaient  tombés  dans  la  surprise 
et  rabattement.  «Vous  n’entendez  à présent,  mandait  de  La 
Haye  M.  Van  den  Bosch  au  comte  d’Estrades,  aux  coins  des 
rues  et  dans  les  places,  que  des  discours  à nous  donner 
des  ombrages  comme  si  le  roi  n’avait  dessein  que  de  nous 
surprendre  par  une  feinte  paix1 * 3.  » « Et  l’on  dit,  écrivait  M.  le 
comte  d’Estrades  à M.  de  Pomponne,  que  cette  paix  n’est  ni 
sincère  ni  avantageuse;  que  le  rétablissement  de  la  Suède 


1 Lettre  de  Louis  XIV  k MM.  d’Es- 
trades,  d' Avaux  et  Colbert,  du  «a  juillet 

1678.  (Corretp.  de  Hollande,  vol.  CV1H.) 

* Dépêche  de  MM.  d’Estrades , Colbert 
et  d'Avaui  à Louis  XIV,  du  26  juillet 


1678.  ( Correspondance  de  Hollande , vo- 
lume CVUI.) 

1 Lettre  de  M.  Van  den  Bosch  au  ma- 
réchal d' Estrade»,  du  3o  juin  1678.  (Cor- 
retpondance  de  Hollande,  vol  CVU.) 

?5. 
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sera  toujours  une  semence  de  guerre  sur  leur  frontière  et 
dans  le  voisinage  de  la  Hollande;  que,  les  armes  de  France 
agissant  sous  ce  prétexte  dans  le  pays  de  Clèves  et  dans 
celui  de  la  Marck,  c’est  être  aux  portes  d’Anisterdam  et  les 
obliger  de.  tenir  une  armée  derrière  l’Yssel;  que  la  paix  ne 
leur  sera  pas  utile  quand  ils  ne  pourront  réformer  leurs 
troupes  et  vivre  sans  soupçon;  que  si  le  roi  ne  leur  donne  cette 
sûreté  en  ne  leur  demandant  que  ce  qu’il  est  en  leur  pou- 
voir de  faire,  il  vaut  mieux  se  remettre  avec  leurs  alliés  et 
prendre  d’autres  mesures1.  • 

On  s’apprêtait,  en  effet,  «A  s’unir  plus  étroitement  aux  con- 
fédérés, et  les  affaires  tournaient  de  nouveau  à la  guerre*.  Le 
roi  de  la  Grande-Bretagne  lui-même,  dès  qu’il  avait  connu 
cet  incident,  avait  changé  encore  une  fois  de  disposition. 
Louis  XIV  avait  écrit,  et  à lui  et  au  duc  d'York,  après  la  con- 
clusion du  traité  du  37  mai,  pour  témoigner  à l’un  et  à 
l’autre  toute  sa  satisfaction*.  Pendant  tout  le  mois  de  juin 
Charles  II  11’avait  pas  cessé  de  dire  à M.  Barillon  qu'il  était 
l’auteur  véritable  de  la  paix,  les  Hollandais  et  les  Espagnols 
ne  s’y  étant  décidés  que  sur  ses  conseils  et  parce  qu’il  n'avait 
pas  voulu  les  soutenir4.  Il  songea  aussi,  durant  toute  cette 
époque,  à tirer  du  parlement,  qui  se  réunit  le  2 juin,  le  plus 
d’argent  qu’il  pourrait  pour  ses  troupes  et  pour  ses  propres 
besoins.  Il  demanda  que  l’armée  fût  maintenue  sur  pied  jus- 
qu'à la  signature  de  la  paix,  sans  laisser  croire  celle-ci  certaine. 
11  demanda  de  plus  que  la  chambre  des  communes  le  déchar- 


’ Lettre  du  maréchal  d’Eslrodes  à 
M.  de  Pomponne,  da  5 juillet  1678.  [Cor- 
respondance de  Hollande , toi.  CVUI.) 

* Lettre  de  M.  Van  den  Roich  au  ma- 
réchal d'Estrades,  du  12  juillet  1678. 
(Comupondoitca  de  Hollande , vol.  GV11L) 


* Lettres  de  Louis  XIV  à Charles  11 
et  au  duc  d’York,  du.  i*r  jum  1678.  ( Cor- 
respondance d'Angleterre , vol.  CXXV1I1.) 

* Dépêche  de  M.  Barillon  û Louis  XIV, 
du  i3  juin  1G78.  ( Correspondance  d‘ An- 
gleterre , vol.  CXXV1LI.) 
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geât  de  deux  cent  mille  livres  sterling  empruntées  par  lui  cinq 
mois  auparavant,  et  le  dédommageât  de  la  diminution  qu’avait 
apportée  au  produit  des  douanes  et,  des  lors,  à ses  revenus, 
l’interdiction  des  vins  et  des  marchandises  de  France1.  Le 
soir  de  cette  séance,  Charles  II  dit  à M.  Barillon  «qu’il  avait 
dû  faire  semblant  de  vouloir  conserver  ses  troupes  pour  ob- 
tenir du  parlement  ce  qui  serait  nécessaire  pour  les  payeravant 
de  les  licencier’2.  « 

Le  licenciement  des  troupes  était  le  vœu  le  plus  ardent  des 
chambres3,  qui  craignaient  que  l’armée  ne  fût  employée  contre 
le  gouvernement  établi.  Files  étaient  moins  inquiètes  sur  l’in1 
dépendance  de  la  Flandre  que  sur  les  droits  de  l’^igleterre, 
et  l’on  avait  remarqué  avec  plaisir  que  Louis  XIV, *en  écri- 
vant aux  Hollandais,  «leur  avait  témoigné  vouloir  prendre 
soin  de  leur  liberté4.  » « Votre  lettre,  lui  écrivait  M.  Barillon, 
a persuadé  le  peuple  que  votre  majesté  a dessein  de  protéger 
aussi  la  liberté  des  Anglais5.  « Aussi  la  chambre  des  communes 
décida -t-elle  que  toutes  les  troupes  levées  depuis  le  29  sep- 
tembre 1677  seraient  licenciées  incessamment,  à l’exception 
de  celles  qui  avaient  été  envoyées  dans  les  colonies6.  Charles  II 
fit  déclarer  aux  communes,  par  le  secrétaire  d’état  Coventry, 
que  la  prudence  ne  lui  permettait  pas  de  désarmer  avant  que 
la  paix  fût  faite,  et  qu’il  serait  bien  aise  de  conserver  jusqu’a- 
lors son  armée  et  sa  flotte7.  Il  n’avait  dans  le  moment  aucune 

1 Dépêche  de  M.  Barillon  à M.  de  Pom-  • Mûmes  dépêches, 

ponne,  et  bulletin  de  la  séance  du  parle-  ‘ Dépêche  do  M.  Barillon  à Louis  XIV, 

ment,  du  a juin  1678.  {Correspondance  du  37  juin  1678.  ( Correspondance  d'An- 

il'  Angleterre , vol.  CXXV11I.)  glcterre,  vol.  CXXV111.  ) 

’ Ibid.  * Dépêché  de  M.  Barillon  n M.  de  Pom- 

1 Dépêches  de  M.  Barillon  à Louis  XIV,  ponne,  du  9 juin  1678.  ( Correspondance 

des  g et  16  juin  1678.  ' Correspondance  d'Angleterre,  vol.  CXXVIII.) 
d'Angleterre,  vol.  CXXYlil.  ) ; Dépêche  de  M.  Barillon  à M.  de  Pou»- 
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intention  contraire  aux  libertés  de  ses  peuples,  et  il  dit  à 
M.  Barillon  • que  son  dessein  n’était  pas  de  rien  entreprendre 
contre  leur  sûreté  et  contre  leurs  privilèges,  mais  de  les  in- 
duire à mettre  ses  affaires  en  bon  état  pendant  tout  le  reste 
de  sa  vie.  Qu’après  cela,  il  prorogerait  son  parlement  pour 
longtemps;  qu’il  licencierait  ses  troupes  en  même  temps  et 
n'en  garderait  que  ce  qui  lui  était  absolument  nécessaire1.  » 

Mais  la  chambre  des  communes,  dans  sa  défiance,  décida 
le  a 1 juin  que  toutes  les  troupes  de  nouvelle  levée,  qui  étaient 
dans  le  royaume,  seraient  complètement  licenciées  le  10  juillet, 
et  celles  qui  étaient  en  Flandre,  le  Afin  de  mieux  dispo- 
ser le  roi  j exécuter  cette  mesure , après  lui  avoir  accordé  le 
remboursement  des  deux  cent  mille  livres  sterling  qu’il  avait 
empruntées3,  on  résolut  de  lui  donner  encore  trois  cent  mille 
livres  sterling  pour  la  dépense  extraordinaire  de  la  flotte-,  et 
cent  mille  pour  celle  de  l'artillerie*.  Mais  on  lui  refusa  trois 
cent  mille  livres  sterling  d’augmentation  sur  son  revenu  ordi- 
naire, qu’il  avait  demandées  lui-même*. 

Lorsque  ce  prince  connut  la  nouvelle  prétention  de 
Louis  XIV  sur  les  places  cédées,  il  s’éleva  vivement  contre 
elle.  11  dit  à M.  üarillon  • qu’elle  rendait  la  paix  incertaine 
et  mettait  la  Flandre  entièrement  au  pouvoir  du  roi  son 
maître,  à qui  il  serait  loisible  d'en  achever  la  conquête  quand 
les  Etats -Généraux  et  l’Angleterre  auraient  désarmé*.  > Il  le 


ponne,  du  ao  juin  1678.  (Correspondance 
d'Angleterre,  roi.  CXXV1II.) 

1 Dépêche  de  M.  Barillon  à Louis  XIV, 
du  a3  juin  1678.  ( Correspondance  ft An- 
gleterre, vol  cxxvra.) 

1 Ibid 

’ Dépêche  de  M.  Barillon  à M.  de 
Pomponne,  du  *0  juin  1678.  (Corres- 


pondance d’Angleterre , volante  CXXVUI.) 

* Dépêche  de  M.  Barillon  à Louis  XIV, 
du  l3  juin  1678.  { Correspondance  d’An- 
gleterre, vol.  CXXVUI.) 

1 Dépêche  de  M.  BariUon  à Louis  XIV, 
du  29  juin  1678.  ( Correspondance  d'An- 
gleterre, vol.  CXXVUI  ) 

% Ibid 
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lit  supplier  de  s'en  désister1.  En  attendant,  le  lord  trésorier 
insista  auprès  du  parlement  pour  différer  le  licenciement  des 
troupes,  et  il  dit  à la  chambre  des  lords  que  M.  de  Beverningk 
en  avait  beaucoup  pressé  M.  Jenkins  à Nimègue2.  La  chambre 
des  lords  adressa  cette  communication  à la  chambre  des 
communes,  qui  n’y  vit  qu’une  ruse  de  la  cour  pour  conserver 
l’armée  et  persista  dans  sa  résolution  3.  « Beaucoup  de  gens 
se  sont  moqués,  écrivit  M.  Barillon,  de  ce  qu’on  s’est  servi 
de  cet  artifice,  et  ont  dit  que  M.  de  Beverningk  n’était  pas 
un  ministre  d’Angleterre  et  qu’on  ne  devait  pas  se  gouver- 
ner par  ses  ayis;  que  d’ailleurs  il  avait  conduit  la  négocia- 
tion de  la  paix  si  près  de  sa  conclusion,  que  ce  n’était  pas  de 
lui  dont  devaient  venir  les  conseils  de  se  préparer  à faire  la 
guerre 4.  » 

Tandis  que  l’opposition,  plus  occupée  de  ses  alarmes 
que  des  affaires  du  continent,  voulait  refuser  à Charles  II  le 
moyen  d’entreprendre  la  guerre,  s’il  en  sentait  la  nécessité,  ce 
prince  s’animait  chaque  jour  davantage.  11  était  excité  par  le 
duc  d’York,  qui,  revenu  un  moment  à ses  anciens  sentiments 
pour  la  France , se  laissait  entraîner  de  nouveau  par  l’espoir  de 
la  guerre  et  le  désir  du  commandement.  U se  montrait  très-op- 
posé à Louis  XIV  dans  celte  conjoncture  et  parlait  avec  beau- 
coup de  chaleur  contre  la  prétention  qu’il  venait  de  montrer  \ 
M.  Godolphin,  qui  arriva  de  La  Haye  avec  des  lettres  du  prince 
d’Orange  pour  son  oncle,  le  disposa  également  à une  rupture 
avec  la  France,  eu  lui  apprenant  que  la  cabale  du  prince  avait 


1 Dépêche  de  M.  Barillon  à Louis  XIV, 

du  29  juin  1678.  ( Correspondance  d'An- 
gleterre, yu).  CXXYI1I.) 

' Dépêche  de  M.  Barillon  à M.  de  Pom- 

ponne, du  3o  juin  1678.  (Correspondance 
<T Angleterre,  vol.  CXXV11I.) 


* Même  dépêche. 

* Ibid. 

‘ Dépêches  do  M.  Barillon  à Louis  XIV, 
des  4 et  5 juillet  1678.  (Correspondance 
d'Angleterre,  vol.  CXXIX.) 
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repris  la  supériorité  en  Hollande,  et  qu’il  avait  fait  résoudre 
dans  l'assemblée  (Tes  Etats-Généraux  d’exiger  l’évacuation  des 
places  et  la  neutralité  du  pays  de  Clèves  *. 

Aussi  M.  13arillon,  ayant,  d’après  les  ordres  de  Louis  XIV1 2, 
exposé  à Charles  II  les  motifs  fondés  qui  le  forçaient  à garder 
les  places,  ne  le  convainquit  point3 *,  a Je  lui  dis  alors,  écrivit 
M.  Barillon  à Louis  XIV,  que  votre  majesté  s’attendait  qu’il  exé- 
cuterait de  sa  part  le  traité  qu’il  avait  signé,  et  qu’il  licencie- 
rait les  troupes  qu’il  était  obligé  de  licencier  dans  la  fin  de  ce 
mois:  que  sans  cela  votre  majesté  ne  se  tiendrait  pas  engagée 
à la  promesse  de  ses  millions.  Ce  prince  m’a  interrompu  et  m’a 
demandé  si  votre  majesté  prétendait  qu’il  licenciât  ses  troupes 
et  son  armée  avant  que  la  paix  fût  faite.  Je  lui  ai  répondu  que 
le  licenciement  des  troupes  la  ferait  faire,  et  que  les  espé- 
rances de  pouvoir  faire  embarquer  l’Angleterre  dans  la  guerre 
empêcheraient  les  confédérés  de  donner  les  mains  à une  chose 
aussi  juste  que  celle  que  votre  majesté  propose*.  » 

Charles  II  ne  se  rendit  point.  Loin  de  là,  il  se  plaignit  vive- 
ment « qu’on  ne  comptât  pour  rien  en  France  tout  ce  qu’il  avait 
fait;  qu’il  avait  déterminé  les  États-Généraux  à la  paix;  que, 
s’il  licenciait  son  armée  et  que  le  roi  prit  quelques  places  con- 
sidérables de  la  Flandre,  il  serait  en  péril  d’être  chassé  d’Angle- 
terre pour  avoir  trahi  les  intérêts  de  la  nation  ; qu’il  avait  une 
extrême  répugnance  à la  guerre,  mais  qu’il  appréhendait  d’y 
être  forcé5.  » L’intérêt  même  qu’il  avait  à se  procurer  six  mil- 


1 Dépêche  de  M.  Barillon  à Louis  XIV, 
du  5 juillet  1678.  ( Correspondance  d'An- 
gleterre, vol.  CXX1X.) 

1 Lettre  de  l.ouis  XIV  à M.  Barillon, 

du  3 juillet  1678.  [Correspondance  d'An- 

gleterre, vol.  CXX1X.) 

* Dépêche  de  M.  Barillon  à Louis  XIV, 


du  7 juillet  1678.  ( Correspondance  d’An- 
gleterre, vol.  CXXIX.) 

* Ibid. 

* Dépêche  de  M.  Barillon  à Louis  XIV, 

du  1 U juillet  1678.  [Correspondance  d’ An- 
gleterre, vol.  CXXIX.) 
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lions  de  subsides  parut  un  moment  oublié.  En  effet,  les  ratifi- 
cations du  traité  secret  du  37  mai  ayant  été  envoyées  par  la 
cour  de  France  ',  il  se  refusa  à les  échanger.  M.  Barillon  ne 
reçut  de  lui  et  du  duc  d’York,  « qui  parlait  avec  une  chaleur 
démesurée  et  faisait  tout  ce  qu’il  fallait  pour  persuader  à tout 
le  monde  que  la  guerre  était  infaillible3,  » que  des  réponses 
vagues.  Mais  le  lord  trésorier  s’expliqua  plus  positivement  avec 
lui.  « 11  m’a  dit,  mandait  M.  Barillon  à sa  cour,  que  l’exécution 
immédiate  de  ce  traité  était  impossible;  que  le  temps  de  deux 
mois,  marqué  pour  le  licenciement  des  troupes,  était  relatif  au 
temps  dans  lequel  le  traité  devait  être  accepté  par  les  États- 
Généraux  et  par  l'Espagne,  cl  qu’étant  survenu  des  difficultés 
imprévues  sur  lesquelles  on  ne  pouvait  pas  espérer  qu’on  s'ac- 
cordât entre  ci  et  le  37  juillet,  il  ne  fallait  pas  demander  au 
roi  son  maître  qu'il  se  mît  eu  un  état  auquel  la  prudence  et 
toutes  les  raisons  d'une  bonne  politique  ne  permettaient  pas 
d'être  tant  que  la  paix  serait  indécise*.  » 

Loin  de  ratifier  ce  traité,  qui  lui  imposait  l’obligation  de  ren- 
voyer son  armée  et  le  mettait  dans  la  dépendance  de  Louis  XIV, 

Charles  II  avait  fait  avancer  ses  régiments  vers  les  côtes  d’An- 
gleterre pour  être  transportés  en  Flandre  *.  Il  venait  d’expé- 
dier pour  La  Haye  et  Nimcguc  le  chevalier  Temple,  muni  du 
pouvoir  de  conclure  une  alliance  défensive  et  offensive  avec 
les  États-Généraux.  Voici  ce  qu’il  lui  prescrivait  dans  scs  ins- 
tructions. 

Vous  irex,  dès  votre  arrivée,  prendre  connaissance  de  l'affaire  de  Eitraii 

de»  imtrurtinn* 

1 Lettre  de  M.  de  Pomponne  à M.  Ra-  * Même  dépêche.  de 

ri  lion,  du  ta  juillet  1678.  ( Correspondance  Dépêche  de  M.  Barillon  i Louis  XIV,  a^c3hc”l!cr 

(TAnglt/lrrrr , vol.  CXXIX.)  du  l4  juillet  1678.  (Correspondance  d'An-  Temple. 

* Dépêche  de  M.  B.uillon  à Louis  XIV,  gletenr,  vol.  CXXIX.)  6 juillet  1678. 

du  18  juillet  1678.  (Ci  d’Angl.  CXXIX.) 
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l’évacuation  des  places,  auprès  des  États;  vous  leur  ferez  entendre 
à quel  point  je  suis  surpris  d’une  prétention  si  nouvelle  et  si  im- 
prévue de  la  part  de  la  France;  combien  j’approuve  la  résolution 
qu’elle  leur  a fait  prendre,  combien  je  suis  résolu  moi-même,  dans 
le  cas  où  le  roi  de  France  persisterait  finalement  dans  son  refus  de 
remettre  les  places,  à soutenir  les  Etats  de  tous  mes  moyens  plutôt 
que  de  céder  sur  un  point  si  déraisonnable,  et  que  je  ne  saurais 
trouver  bon,  ni  meme  tolérable,  de  subir  une  condition  aussi  forcée 
que  celle-là,  sur  la  partie  la  plus  essentielle  et  la  plus  importante 
de  la  paix.  Vous  les  assurerez  donc  de  la  détermination  où  je  suis 
de  les  assister  à cet  égard,  et  vous  leur  direz  que  si,  après  tout,  la 
France  nous  obligeait,  par  cette  prétention  sur  les  places  de  Flandre, 
à en  venir  à une  extrémité,  je  suis  prêt,  dès  à présent,  à entrer  en 
accord  avec  eux.  Les  États  se  rappelleront  sur  quels  points  un  ac- 
cord de  ce  genre  se  fondait  quand  il  y eut  occasion  de  s’en  entre- 
tenir avec  eux  en  dernier  lieu;  on  ne  saurait  mieux  faire,  dans  le 
cas  où  les  choses  prendraient  une  mauvaise  tournure,  que  de  re- 
prendre les  points  de  la  dernière  négociation  pour  une  alliance  gé- 
nérale, et  de  procéder,  sans  perte  de  temps,  à se  tenir  prêt  pour  les 
chances  les  plus  fâcheuses , ce  dont  vous  leur  direz  que  vous  les 
laisserez  juger  en  dernier  ressort,  d’après  ce  qui  résultera  pour  eux 
sur  les  lieux  des  procédés  de  la  France,  relativement  à la  paix. 

Voilà,  en  résumé,  ce  que  je  désire  que  vous  disiez  aux  États  sur 
ce  point  important,  après  toutefois  que  vous  l’aurez  communiqué  au 
prince  en  lui  faisant  connaître  que,  quelles  qu’aient  été  les  dernières 
conjonctures,  je  conserve  toujours  l’opinion  qu’il  vaut  mieux  termi- 
ner et  arranger  tout  par  une  paix  générale , même  dans  les  termes 
présentés  par  la  France;  que,  cependant,  je  ne  puis  absolument 
trouver  bon  qu’on  se  soumette  à sa  nouvelle  prétention  sur  la  red- 
dition des  places;  qu’il  vaut  presque  mieux  courir  les  chances  les 
plus  extrêmes  que  de  tolérer  un  pareil  changement  dans  un  point 
si  essentiel  du  traité;  que  je  suis  résolu,  s’il  y a lieu,  à soutenir  les 
États  dans  leur  résolution , de  même  que  je  souhaite  que  le  prince 
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pourvoie  à ce  que  les  Etats  me  donnent  la  main  pour  le  maintenir. 
A cette  occasion , vous  représenterez  au  prince  et  au  pensionnaire 
combien  il  sera,  nécessaire , afin  de  se  préparer  à tout  événement , 
que  les  Etats  en  viennent  sans  délai  à un  accord  avec  moi  sur  les 
points  capitaux  qui  sont  demeurés  indécis  dans  la  négociation  d’une 
alliance  avec  l'empereur  et  l’Espagne,  savoir  : celui  de  la  prohibition, 
celui  de  la  fixation  des  contingents  respectifs  en  hommes  et  en  forces 
de  toute  nature  à fournir  par  chacun  des  contractants,  et,  enfin, 
celui  de  ne  faire  la  paix  que  d’un  commun  consentement.  C’est  ce 
dont  il  serait  bon  de  convenir  immédiatement  entre  nous  ’. 

M.  Temple  s’était  rendu  à La  Haye  avec  M.  Van  Lcwen, 
député  extraordinaire  des  États  auprès  du  roi  d’Angleterre, 
qui  devait  appuyer  ses  propositions.  M.  Van  Lewen  était  du 
parti  intermédiaire,  qui  donnait  alternativement  la  supériorité 
à l’ancien  parti  républicain  des  de  Witt  ou  au  parti  militaire  du 
prince  d’Orange,  selon  que  les  circonstances  le  déterminaient 
à la  paix  ou  à la  guerre.  Ce  parti , après  avoir  été  très-paci- 
fique, redevenait  de  nouveau  belliqueux.  Le  prince  d’Orange 
vit  arriver  avec  une  grande  joie  le  chevalier  Temple  : immé- 
diatement, et  de  concert,  ils  travaillèrent  à faire  décider  par 
les  États-Généraux  la  conclusion  d’une  étroite  alliance  avec 
l’Angleterre  et  la  continuation  de  la  guerre.  M.  Van  den  Bosch 
écrivit  au  maréchal  d’Estrades  : 

Les  propositions  de  M.  Temple  à l’assemblée  des  États-Généraux, 
dans  sa  première  audience , ont  été  envoyées  au  conseil  de  cette 
ville.  Il  leur  a offert  toutes  sortes  de  liaisons  et  d’engagements  de 
la  part  du  roi  d’Angleterre  et  du  prince  d’Orange  pour  la  continua- 
tion de  la  guerre  contre  la  France,  afin  d’empêcher  d’accepter  la 
paix  aux  conditions  aussi  raisonnables  que  celles  dont  on  était  con- 

1 Traduit  de  l'anglais.  [Memoirs  of  lhe  life , xcorkt  and  correspondance  of  sir  WM. 
Temple,  tome  II,  page  /» la.) 
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Van  den  Bosch 
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venu.  11  a exagéré  qu’il  a bien  paru,  par  le  refus  d’évacuer  les  places 
après  la  ratification  échangée,  que  la  France  n’a  pas  eu  intention  de 
conclure  la  paix,  mais  seulement  de  contenir  leurs  sentiments  pour 
prendre  mieux  le  temps  de  se  rendre  maître  de  la  Flandre  et  ensuite 
des  provinces  que  les  États  possèdent;  qu’il  est  temps  de  remédier 
aux  desseins  que  le  roi  a de  se  rendre  le  monarque  universel;  que 
celui  qu’on  a perdu  de  s’opposer  à la  conquête  de  la  Flandre  l’a  mis 
en  état  de  n’y  pouvoir  remédier,  si  l’Angleterre  n’y  emploie  toutes 
ses  forces  de  mer  et  de  terre;  qu’il  est  prêt  de  le  faire  si  les  États- 
Gcncraux  veulent  entrer  dans  la  ligue  qui  avait  déjà  été  conclue  et 
qui  avait  été  rompue  par  des  esprits  mal  intentionnés  pour  le  repos 
public  ; il  a ajouté  plusieurs  autres  choses  qui  aboutissent  à la  même 
fin.  MM.  du  conseil  régent  d'Amsterdam  doivent  envoyer  demain 
des  députés  à La  Haye  sur  ce  sujet.  Ils  désirent  la  paix,  et  ils  feront 
tout  ce  qu’ils  pourront  pour  trouver  des  expédients  de  contenter  le 
roi  et  de  trouver  leurs  sûretés.  On  espère  ici  que  vous  leur  serez 
favorable,  quoique  par  vos  lettres  ils  remarquent  qu’il  n’y  a rien  à 
espérer  pour  l’évacuation  des  places,  sans  la  restitution  de  celles  de 
Suède,  à quoi  MM.  les  Etats-Généraux  ne  peuvent  rien  faire,  lesdites 
places  n’étant  pas  en  leur  pouvoir*. 

On  remit  en  délibération  la  ligue  offensive  et  défensive  avec 
l’Angleterre,  la  rupture  immédiate  avec  la  France,  l’inter- 
diction de  toute  sorte  de  commerce  avec  elle,  l’engagement 
de  ne  faire  aucune  paix  cpte  d’un  commun  accord,  et  sans 
que  les  choses  fussent  remises  sur  le  pied  du  traité  des  Pyré- 
nées, ou  tout  au  moins  que  les  villes  de  Tournay,  de  Valen- 
ciennes et  de  Condé  fussent  rendues  à l’Espagne J.  La  ville 
d’Amsterdam,  malgré  l’influence  du  parti  anglais  etorangiste, 
relusa  son  adhésion  à la  ligue  offensive,  aux  conditions  du 
traité  des  Pyrénées,  à la  restitution  de  Tournay,  de  Valen- 

1 Correspondance  Je  Hollande , vol.  CVIII.  rccli.il  dEstrade* , du  aa  juillet  1678- 

5 I -élire  de  M.  Vau  den  Ikisdi  ou  ma-  [Correspondance  de  Hollande , vol.  CVIII.  ) 
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ciennes  et  de  Condé,  et  consentit  seulement  à une  ligue  dé- 
fensive si  le  roi  de  France,  auquel  on  écrirait  pour  le  sup- 
plier d’accorder  la  paix,  ne  s’y  résolvait  pas  en  évacuant  les 
places  promises  aux  Espagnols.  Cette  ville  demandait  de  plus 
qu’on  ne  s’engageât  à rien  avec  l’Angleterre  jusqu’au  5 août, 
jour  où  l’on  pourrait  avoir  la  réponse  de  Louis  XIV.  En  don- 
nant ces  nouvelles  au  maréchal  d’Estrades,  M.  Van  den  Bosch 
ajoutait  : 


La  ville  d'Amsterdam  a envoyé  ses  députés  à La  Haye  pour  por- 
ter cet  avis  ; je  vous  assurerai  que  la  cabale  de  son  altesse  et  celle  de 
l'Angleterre  n’en  ont  pas  été  contentes,  et  d’autant  plus  que  les  villes 
de  Haarlem,  Leydc  et  Rotterdam  ont  demandé  du  temps  à La  Haye 
pour  savoir  l'avis  d'Amsterdam,  et  nous  espérons,  pour  peu  que  le 
roi  nous  aide,  que  nous  ferons  revenir  ces  villes  à désirer  la  paix; 
mais  je  vous  dirai  aussi  que  les  cabales  sont  fortes  pour  la  rompre , 
son  altesse  ayant  réuni  tous  ses  allies  et  fait  dire  au  roi  d'Angleterre 
et  au  duc  d'York  qu’il  est  perdu  s’ils  ne  le  soutiennent  à rompre 
cette  paix.  Vos  amis  revenus  dë  Frise  ont  agi  dans  le  conseil  de  ville 
avec  une  fermeté  incroyable,  et  ont  fait  revenir  quatre  voix  à leur 
avis.  Je  vous  demande  sur  toutes  choses  le  secret,  car  je  serais  perdu 

sans  ressource  si  on  savait  que  je  vous  eusse  écrit  *.  • ■> 

* ! 


Etirait 
«Tune  letire 
de  M. 

Van  fltrta  Bosch 
au  maréchal 
d’F.'lradcv 

La  Haye. 

9 2 juillet  167K 


Mais  cette  fois  l’influence,  ordinairement  prépondérante, 
d'Amsterdam,  ne  prévalut  point  dans  les  États  de  Hollande; 
trois  villes  embrassèrent  son  opinion,  mais  ce  fut  tout*.  Le 
prince  d’Orange  et  M.  Temple  l’emportèrent3.  La  crainte  y 
eut  autant  de  part  au  moins  que  la  conviction.  «On  menace, 
écrivit  le  comte  d’Estrades  à M.  de  Pomponne,  tous  ceux 


1 Correspondance  de  Hollande , s ol.  CVIU.  retpondance  de  Hollande  . volume  CVJ1I.; 

* Lettre  de  M.  Van  den  Bosch  au  ma-  : 1 * Ibid. ...  - 

léchai  d'Estrades,  du  *i. S juillet  1678.  (Cor- 
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qui  n’entrent  pas  dans  les  seutiments  du  prince  d’Orange; 
M.  Temple  agit  de  même  de  là  part  du  roi  d’Angleterre,  et  un 
envoyé  du  duc  d’York  aussi,  ce  qui  intimide  si  fort  les  dépu- 
tés des  villes  qu’ils  n’osent  les  contredire,  et  craignent  d’être 
assassinés.  C’est  le  dernier  effort  de  M.  le  prince  d’Orange,  qui 
s'est  rendu  bien  puissant  par  l'appui  du  roi  d’Angleterre,  et 
qui  s’est  servi  de  cette  difficulté  qui  est  survenue  » La  signa- 
ture du  traité  avec  l’Angleterre  fut  décidée.  Avant  de  donner 
cette  signature,  le  26  juillet,  les  Etats- Généraux  délibérèrent, 
le  22 , sur  le  mémoire  des  plénipotentiaires  français,  et  répon- 
dirent que  dans  toutes  les  négociations  il  n’avait  pas  été  fait 
mention  de  la  clause  des  places;  qu'ils  ne  sauraient  y con- 
sentir; que  c’était  un  artifice  de  ceux  qui  ne  voulaient  pas  la 
paix;  que  quant  à eux  ils  s'engageaient  à contribuer  de  tout 
leur  pouvoir  à l’accommodement  des  puissances  du  Nord,  par 
tous  les  offices  dont  ils  étaient  capables,  et  qu'ils  protestaient 
présentement  qu'il  ne  tenait  pas  à eux  que  la  paix  ne  fût  con- 
duite à une  heureuse  fin5.  • Quatre  jours  après,  le  traité  fut 
conclu  et  signé  le  26  juillet.  La  Hollande  s’engagea  à conti- 
nuer la  guerre,  l’Angleterre  à la  commencer,  si  le  roi  de  France 
ne  déclarait  pas  avant  le  1 1 août,  et  sans  insister  sur  le  ré- 
tablissement préalable  de  la  Suède , qu’il  était  prêt  à évacuer 
les  places  cédées  à l’Espagne,  immédiatement  après  la  ratifi- 
cation du  traité  de  paix’. 

Il  ne  restait  à Louis  XIV  que  quinze  jours  pour  se  décider. 
Il  avait  donné  depuis  quelque  temps  au  duc  de  Luxembourg 

' Lettre  du  maréchal  d‘ Estrades  à M.  de 
Pomponne,  du  a6  juillet  1678.  ( Corres- 
pondance de  Hollande,  vol.  CY'IIL) 

* Extrait  du  registre  de  leurs  Hautes 
Puissances,  du  vendredi  aa  juillet  1678. 

— Basnagc,  tome  11,  page  ga5. 


* Nouveau  traité  d'alliance  entre  le  roi 
de  la  Grande-Bretagne  et  les  Étala-Géné- 
rau\ , fait  à La  Haye,  le  a 6 juillet  1678. 
(Du  Mont,  Corps  diplomatique , tome  Vil, 
1 N partie,  page  348.) 
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l’ordre  de  se  porter  avec  son  armée  autour  de  Mons.  Cette 
ville,  serrée  de  très-près,  était  sur  le  point  de  se  rendre,  et 
le  prince  d’Orange,  après  s’être  assuré  d’une  rupture  prochaine 
avec  la  France,  était  parti,  le  2 G juillet  même,  pour  aller  se 
mettre  à la  tête  de  ses  troupes  et  la  débloquer1.  Louis  XIV  ne 
voulait  pas  recommencer  la  guerre.  Il  espérait  toujours  que 
les  Hollandais  céderaient  sur  la  garde  provisoire  des  places 
promises  ou  bien  lui  plîriraicnt  quelque  moyen  d’assurer  à la 
Suède  la  restitution  de  ce  qu’il  demandait  pour  elle.  Il  avait 
annoncé  dans  sa  lettre  du  1 a,  et  ses  plénipotentiaires  avaient 
inséré  dans  leur  mémoire  du  1 7 juillet,  qu’il  accepterait  toute 
ouverture  qui  lui  serait  proposée  à cet  égard.  Il  ajouta  dans  une 
lettre  du  a5  juillet  à ses  ambassadeurs,  « que  nul  autre  inté- 
rêt ne  l’attachant  à cette  affaire  que  celui  du  roi  son  allié,  il 
admettrait  volontiers  les  propositions  et  les  expédients  qui 
pourraient  le  procurer,  et  qu’il  ne  voulait  pas  douter  qu'il  ne 
s’en  put  trouver  à sa  satisfaction  et  à celle  des  Etats-Généraux 2.  » 
Il  offrit  en  même  temps  de  se  rendre  dans  six  jours  à Saint- 
Quentin  ou  à Garni  pour  conférer  à ce  sujet  avec  des  députés 
de  la  république’. 

Les  plénipotentiaires  hollandais,  en  recevant  cette  ouver- 
ture, représentèrent  « l’impossibilité  où  se  trouvaient  les  Etats 
d’accepter  les  offres  de  sa  majesté  tant  par  le  long  temps  qu’il 
faudrait  pour  tirer  le  consentement  des  villes  et  faire  nommer 
des  députés,  que  par  le  peu  d'instructions  qu’ils  leur  pourraient 
donner,  vu  qu’on  ne  leur  ouvrait  aucun  expédient,  et  qu!eux 
n’en  pouvaient  point  prendre  tant  que  sa  majesté  insisterait 

1 Dépêché  de  MM.  d'Estradcs.d’A vaux  ’ I.cltre  de  Louis  XIV  à MM.  d'Es- 

cl  Colbert  à M.  de  Pomponne,  du  ag  juil-  frndes,  d'Arnux  et  Colbert,  du  a5  juillet 

1611678.  {Correspondance  de  Hollande,  1678.  {Correspond,  de  Hollande,  r.  CVI1I.) 

roi.  CVIU.)  1 Ibid, 


608 


SUCCESSION  D’ESPAGNE, 
sur  la  satisfaction  entière  <le  la  Suède1.  » Ils  consultèrent  ce- 
pendant les  Etals-Généraux,  qui  résolurent  de  n’envoyer  per- 
sonne auprès  de  Louis  XIV  a. 

Les  plénipotentiaires  hollandais  le  signifièrent  oralement 
et  par  écrit  aux  ambassadeurs  de  Louis  XIV  le  4 août.  Ils 
ajoutèrent,  sur  l’ordre  de  leurs  maîtres,  que  le  terme  au  delà 
duquel  ils  ue  pourraient  plus  signer  la  paix,  même  avec  l’éva- 
cuation des  places,  était  le  1 1 du  mois3.  Il  ne  restait  plus 
que  sept  jours.  Les  plénipotentiaires  français  alarmés  avaient 
écrit  lettre  sur  lettre  à Louis  XIV  et  à M.  de  Pomponne  pour 
leur  faire  connaître  la  gravité  de  la  situation , le  découragement 
et  l'impuissance  où  étaient  tombés  en  Hollande  les  partisans 
de  la  paix,  qui  se  plaignaient  d’avoir  été  abandonnés  par  la 
France  après  s’être  compromis  pour  elle;  la  supériorité  triom- 
phante du  prince  d’Orange,  redevenu  maître  absolu  des  Pro- 
vinces-llnies,  ou  dominerait  désormais  l’Angleterre;  la  certi- 
tude d’une  rupture  infaillible,  et  ils  avaient  demandé  les 
ordres  définitifs  de  leur  cour*. 

Heureusement  qu’il  s’était  offert  un  expédient  naturel  ca- 
pable, si  l’on  en  profilait  en  toute  hâte,  de  conduire  à la  paix, 
en  permettant  à Louis  XIV  d’évacuer  les  places  sans  humilier 
sa  volonté,  et  sans  abandonner  l’allié  dans  l’intérêt  duquel  il 
s’exposait,  avec  une  fidélité  si  loyale  et  si  opiniâtre,  à la  con- 
tinuation de  la  guerre.  L’un  des  ambassadeurs  de  Suède, 
M.  Olivencrantz,  qui  avait  passé  plusieurs  mois  à Londres,  où 
se  négociait  le  mariage  de  la  seconde  fille  du  duc  d’York  avec 

1 Dépêche  de  MM.  d'Esi  rades , d'A  vaux 
et  Colbert  « Louis  XIV,  du  a<)  juillet  1 678. 

( Correspondance  de  Hollande , vol.  CVDI.) 

* Dépêche  de  MM.  d'Estrades,  d'A* 
vaux  et  Colbert  h Louis  XIV,  du  U août 
1678.  (Corretp.  de  Hollande,  vol,  CVIII  ) 


1 Même  dépêche. 

1 Dépêches  de  MM.  d'Estrades,  d'A* 
vaux  et  Colbert  à Louis  XIV,  des  57, 
a 9 juillet,  a et  4 août;  et  à M.  de  Pom- 
ponne, des  at)  juillet  et  à août  1678. 
| Correspondance  de  Hollande , vol.  CVIII.) 
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son  souverain,  était  revenu  à Nimègue  le  i!\  juillet1 *.  Il  avait 
témoigné  aux  plénipotentiaires  de  France  • qu’il  aurait  été  à 
souhaiter,  dans  l’intérêt  de  son  maître,  qu’ils  eussent  signé 
Je  traité  de  paix  avec  les  ambassadeurs  des  Etats-Généraux, 
sans  attendre  la  conclusion  de  celui  de  Suède,  pour  laquelle 
il  aurait  suffi  qu’ils  eussent  stipulé  que  MM.  les  États-Géné- 
raux n’auraient  pu  donner  aucun  secours  à ses  ennemis*.  » 
MM.  d’Estrades,  d’ Avaux  et  Colbert  en  instruisirent  immé- 
diatement Louis  XIV,  en  ajoutant  : « Il  nous  a même  fait  en- 
tendre que  ce  que  le  roi  son  maître  pouvait  demander  de  la 
bonne  foi  de  votre  majesté  était  quelle  ne  fît  point  la  paix 
générale  avec  ses  ennemis  qu’il  n’v  trouvât  sa  satisfaction, 
mais  qu’il  ne  trouverait  pas  mauvais  quelle  fît,  même  séparé- 
ment d’avec  ce  prince,  des  traités  particuliers  pour  diminuer 
le  nombre  de  vos  ennemis  communs3.  » Les  ambassadeurs  de 
Suède  donnèrent  même  un  mémoire  dans  ce  sens  aux  pléni- 
potentiaires français,  qui  s’empressèrent  de  le  transmettre  â 
Louis  XIV4.  • 

Ce  prince  fut  ravi  d’une  ouverture  qui  arrivait  avec  tant 
d’â-propos  pour  l’autoriser  à changer  ses  résolutions.  « Comme 
le  seul  intérêt  de  la  Suède,  écrivit-il  sur-le-champ  à ses  am- 
bassadeurs, m’avait  porté  à vouloir  retenir  les  places,  je  suis 
bien  aise  qu’il  paraisse  que  je  me  suis  laissé  persuader  aux 
raisons  des  ambassadeurs  de  cette  couronne,  pour  abandonner 
une  prétention  à laquelle  je  m’attachais  en  faveur  du  roi  leur 
maître.  C’est  dans  cette  vue  que  je  vous  charge  de  déclarer 
aux  ambassadeurs  de  Hollande  que,  comme  je  n’étais  entré 


1 Dépêche  de  MM.  d'Estrades,  d'Avaux 

et  Colbert  b Louis  XIV,  du  36  juillet  1678. 

[Cotrtsfi.  de  Hollande,  vol.  CVIII.) 

’ Ibid. 


‘ Même  dépêche. 

' Dépêche  de  MM.  d'Estrades,  d'Avaux 
cl  Colbert,  du  27  juillet  1678.  (Conri- 
pondancc  de  Hollande,  vol.  CV'llt.  ) 
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dans  le  dessein  de  retenir  toutes  leurs  places,  jusques  à la 
satisfaction  entière  de  la  Suède,  que  parce  que  les  ambassa- 
deurs de  Suède  le  croyaient  nécessaire  au  roi  leur  maître, 
je  veux  hicu  m’en  désister  à cette  heure  que  ces  mêmes  am-# 
hassadetirs  consentent  que  je  cesse  de  m’y  attacher1.  * 

11  insistait  encore  dans  cette  lettre,  qu’il  expédia  le  a août 
par  un  courrier  exprès,  sur  l’envoi  d’une  députation  hollandaise 
à Saint-Quentin  ou  à Gand9.  Mais,  ayant  appris  qu'il  ne  fallait 
pasy  compter,  ilécrivitdeuxjoursaprèsà  ses  plénipotentiaires  : 
«Je  vous  donne  pouvoir  par  cette  dépêche  de  traiter  de  la 
paix  avec  les  ambassadeurs  des  Etals-Généraux  à Nimègue , 
lorsque  vous  perdrez,  toute  espérance  qu’ils  puissent  envoyer 
ou  auprès  de  moi  ou  à Gand  sur  la  frontière3.  • Et  les  autori- 
sant à abandonner  les  places,  il  voulut  seulement  que  cette 
concession  ne  tournât  point  contre  lui.  11  leur  prescrivit  donc 
d’obtenir  des  États-Généraux  la  garantie  que  l’Espagne  ne 
secourrait,  ni  directement  ni  indirectement,  ses  ennemis  et 
ceux  de  ses  alliés;  quelle  demeurerait  scrupuleusement  neutre 
sans  fournir  ni  troupes  ni  argent  à l’empereur,  aux  princes 
de  l’empire,  au  roi  de  Danemarck.  Il  demanda  que  cette  ga- 
rantie fût  spéciale  et  consignée  dans  un  article  particulier. 
11  ajouta  cependant  : « Si  toutefois  vous  y trouviez  une  telle 
répugnance  de  la  part  des  Etats-Généraux  que  vous  perdissiez 
toute  espérance  de  la  surmonter,  je  vous  permets  de  vous  en 
relâcher,  et  de  vous  contenter  de  la  garantie  générale  qui  se- 
rait promise  par  les  États-Généraux,  autant  à la  France  qu’à 
l’Espagne*.  » 

1 Lettre  Je  Louis  XIV  à MM.  d’i:'*- 
I rades,  d'Avaux  et  Colbert,  «du  a août 
1B78.  (Corretp.  de  Hollande,  vol.  CVlli.j 

* Ibid, 


1 Lettre  de  Louis  XIV  » MM.  d Es- 
trades, d'Avaux  et  Colbert,  du  4 août 
1678.  (Corrrsp.  de  Hollande,  vol.  (AUI.) 

4 Ibid. 
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En  recevant  la  lettre  du  a août  les  plénipotentiaires  fran- 
çais, sollicitant  de  nouveau  l’envoi  d’une  députation , firent  une 
dernière  tentative  auprès  des  ambassadeurs  hollandais,  qui  ap- 
prirent avec  joie  que  Louis  XIV  consentait  à l'évacuation  des 
places1 *;  mais  cette  tentative  ne  conduisit  qu’à  perdre  un  temps 
précieux  au  dernier  point.  Le  9 août,  à neuf  heures  du  soir,  les 
ambassadeurs  de  Hollande  vinrent  déclarer  aux  plénipoten- 
tiaires français  que  les  Etats-Généraux  avaient  résolu  de  n’en- 
voyer de  députation  à Gand  qu’après  la  signature  de  la  paix, 
pour  laquelle  il  ne  restait  plus  que  la  journée  du  lendemain 3 *. 
Ils  ajoutèrent  que,  le  10  au  matin,  ils  leur  donneraient  cette 
déclaration  par  écrit3,  et  les  supplieraient  en  corps  d’ambas- 
sade de  conclure,  0 afin  de  faire  voir  à toute  la  chrétienté 
qu’il  n’avait  pas  tenu  à eux  que  la  paix  n’eût  été  faite  \ » 

Les  plénipotentiaires  français  disaient  dans  le  post-scriptum 
de  la  lettre  qu'ils  adressaient  à M.  de  Pomponne  : 


Ainsi,  monsieur,  nous  voilà  réduits  à nous  servir  des  derniers 
ordres  du  roi,  et  ménager  notre  pouvoir  en  un  seul  jour  de  temps, 
Nous  ferons  tout  ce  qui  nous  sera  possible  pour  bien  servir  le  roi 
dans  le  peu  de  temps  que  nous  avons  à le  faire,  et  nous  avons  affaire 
à des  gens  qui  paraissent  à présent  plus  portés  à la  guerre  qu’à  la 
paix,  se  croyant  assurés  du  roi  d’Angleterre  : nous  tâcherons  même 
de  ne  les  point  quitter  que  pour  passer  d’une  chambre  à l'autre  et 
concerter  ensemble,  dans  la  juste  appréhension  que  nous  avons  que, 
s’ils  sortaient  pour  conférer  avec  leurs  alliés  et  avec  M.  Temple,  ils 
ne  trouvassent  de  moment  à autre  de  nouvelles  difficultés5. 


Elirait 
d'une  lettre 
de 

MM.  d'Eilridc» 
d'Avau» 
et 

Colbert 

AM 

de  Pomponne. 

Nlmègue , 

9 «ont  1678 


1 Dépêche  de  MM,  d’Eslrade»,  d'A- 

vaux  et  Colbert  à Louis  XIV',  du  7 août 

1678.  [Correspondance  de  Hollande,  vo- 
lume evrn.) 

1 Post-scriptum  de  la  lettre  de  MM.  d'Es- 

trades.  d* Avant  et  Colbert  à M de  Pom- 


ponne, du  9 août  1678.  [C.  de  HolLCVlll.) 

* Ibid. 

* Lettre  de  M.  Van  den  Bosch  au  ma- 
réchal d'Estrades,  de  La  Haye,  le  8 août 
1678.  (Conrip.  de  Hollande,  vol.  CYITT.^ 

* Correspondance  de  Hollande,  y o\.  CVHI. 
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Leur  position  était  d'autant  plus  délicate  et  périlleuse,  que 
M.  Temple  était  arrivé,  le  8 au  soir,  à Nimcgue  pour  mettre 
obstacle  à la  paix  1 ; que  les  ambassadeurs  suédois  voulaient 
être  compris  dans  le  traité  sans  être  tombés  d’accord  sur  les 
articles  de  leur  propre  accommodement  avec  les  ambassadeurs 
hollandais,  qui  entendaient  le  négocier  à part2;  qu'il  y avait, 
relativement  à l’Espagne,  des  points  importants  encore  indé- 
cis, et  qu’il  ne  restait  que  vingt-quatre  heures  pour  tout  dé- 
battre, tout  résoudre  et  tout  conclure.  C'est  sous  le  poids  de 
si  graves  obligations,  avec  tant  de  questions  à décider,  tant 
de  difficultés  à surmonter  dans  un  si  court  espace  de  temps, 
que  les  plénipotentiaires,  placés  entre  la  conclusion  de  la  paix 
et  le  renouvellement  de  la  guerre,  entrèrent  en  conférence  le 
io  au  matin.  Voici  la  longue  et  intéressante  dépêche  dans 
laquelle  ils  rendirent  compte  à Louis  XIV  d’une  négociation 
si  rapidement  conduite  et  terminée  : 

Extrait  Par  la  lettre  que  nous  écrivîmes  hier,  sur  le»  neuf  heures  du  soir, 

.1  unr dfpâd,!  à M.  de  Pomponne,  votre  majesté  aura  été  informée  de  la  déclara- 

lion  que  les  ambassadeurs  de  Hollande  nous  étaient  venus  faire  que 

« les  États-Généraux,  leurs  maîtres,  avaient  résolu  de  ne  point  en- 
CollKrt  . , , . • , , r • , . 

à voyer  vers  votre  majesté  que  nous  n eussions  signe  les  traites  de 

i/."u  xiv  pgj,  ct  commerce,  et  que,  passé  cejourd’hui  dixième  de  ce  mois, 

ils  ne  seraient  plus  en  état  de  le  faire;  cette  même  déclaration  nous 
i minuit  # été  réitérée  ce  matin,  sur  les  neuf  heures,  par  l’écrit  dont  nous 
envoyons  copie  à votre  majesté.  Ces  témoignages  si  évidents  de  la 
disposition  des  États-Généraux  à un  renouvellement  de  guerre  nous 
ont  encore  été  confirmés  par  toutes  les  lettres  de  La  Haye  et  d’Ams- 
terdam, mais  encore  plus  par  les  avi»que  nous  avons  eus  de  ce  qui  se 

1 Dépêche  do  MM.  d’Extrades,  d’Araux  * Dépêche  de  MM.  d'Estrades,  d Avaux 
ei  Colbert  à M.  de  Pomponne,  du  9 août \ et  Colbert  à M.  de  Pomponne , du  9 août 

et  billet  de  M.  d’Estrode*  à M.  de  Pom-  1678,  { Corresp.  de  Hollande , roi.  QVU.} 

ponne,  du  10  août  1 678-  (<T*  delloli  CVÎÏI.1 


üigitized  by  Google 


013 


PARTIE  V,  SECTION  IV. 
passait  ici  entre  les  alliés,  et  par  les  marques  évidentes  de  la  joie 
que  leur  donnait  une  rupture  qu’ils  croyaient  infaillible  de  l’Angle- 
terre avec  la  France. 

Dans  cette  extrémité,  nous  avons  cru  qu’il  ne  fallait  pas  perdre 
un  moment  de  temps  à exécuter  les  ordres  de  votre  majesté;  nous 
avons  été,  pour  cet  effet,  trouver  les  ambassadeurs  de  Hollande; 
nous  leur  avons  fait  une  récapitulation  de  toutes  les  facilités  que 
'votre  majesté  a bien  voulu  apporter  à l’avancement  de  la  paix , et 
nous  n’avons  rien  omis  de  ce  qui  leur  pouvait  faire  connaître  com- 
bien les  États-Généraux  lui  doivent  être  obliges  de  la  sincérité  avec 
laquelle  votre  majesté  veut  bien  leur  rendre  sa  première  amitié,  et 
le  juste  sujet  qu’elle  a de  se  promettre  qu’ils  ne  feront  point  de  dif- 
iicullé  d’envoyer  vers  elle  ou  à Gand  pour  y convenir  des  points  qui 
sont  expliqués  par  notre  dernier  mémoire , et  enfin  nous  les  avons 
priés  instamment  de  ne  nous  pas  retarder  plus  longtemps  la  joie  que 
nous  donnerait  cette  députation;  mais  toutes  nos  remontrances  ne 
nous  ayant  attiré  que  les  mêmes  déclarations  qui  nous  avaient  déjà 
été  faites  et  de  bouche  et  par  écrit,  nous  sommes  enfin  entrés  en 
matière,  premièrement  sur  la  garantie  des  promesses  d’Espagne,  à 
l’égard  de  laquelle,  après  de  longues  contestations,  nous  avions 
dressé  l’article  en  la  manière  que  nous  l’envoyons  à votre  majesté; 
mais  ils  l’ont  réformé,  ainsi  qu’elle  le  voit,  et  nous  ont  dit  brusque- 
ment que  les  ordres  de  leurs  maîtres  ne  leur  permettaient  pas  d'v 
admettre  aucun  autre  terme.  Il  est  vrai,  sire,  que,  comme  ceux  qui 
sont  restés  nous  donnent  tout  ce  que  votre  majesté  nous  prescrit, 
et  que  d’ailleurs,  après  leur  avoir  lu  l’article  que  nous  avons  inséré 
dans  le  traité  d’Espagne , et  dans  lequel  nous  n’avons  omis  aucune 
des  précautions  que  votre  majesté  nous  ordonne,  ils  nous  ont  té- 
moigné être  assez  disposés  à obliger  les  ministres  d’Espagne  à y 
acquiescer,  nous  avons  estimé  que,  les  États-Généraux  s’obligeant  par 
avance  à l’entière  garantie  du  traité  d’Espagne,  nous  obtenions  tout 
ce  que  nous  pouvons  désirer  sur  ce  sujet. 

L’intérêt  de  la  Suède  nous  a encore  donné  plus  de  peine.  Votre 
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majesté  aura  déjà  vu  par  i’écrit  que  les  ambassadeurs  de  cette  cou- 
ronne nous  remirent  hier  entre  les  mains , une  espèce  de  protesta- 
tion qu’ils  nous  font  pour  nous  empêcher  de  signer  sans  eux.  Nous 
avons  fait  toutes  les  plus  pressantes  instances  qu’il  nous  a été  pos- 
sible auprès  de  ceux  de  Hollande  pour  les  obliger  de  conclure  avec 
lesdits  ministres  de  Suède  en  même  temps  qu’avec  nous,  mais  ils 
nous  ont  si  bien  fait  voir  qu’il  ne  tenait  pas  à eux,  qu’enfin  nous  nous 
sommes  réduits  à l’expédient  que  votre  majesté  nous  a prescrit;  ce- 
pendant cette  neutralité , sans  limitation,  a été  aussi  entièrement  re- 
jetée par  lesdits  ambassadeurs,  d’autant  plus  qu’ils  ne  peuvent  avoir 
aucune  satisfaction  des  vaisseaux  qui  leur  ont  été  pris  et  qu’ils  ne 
voient  aucune  sûreté  pour  l’avenir;  enfin  il  a été  résolu  que  s’ils  ne 
pouvaient  convenir  de  rien  aujourd’hui  avec  les  ambassadeurs  de 
Suède,  il  sera  stipulé  dans  notre  traité  que  les  Etats-Généraux  s’o- 
bligeront de  faire  toutes  leurs  diligences,  et  d’apporter  toutes  les 
facilités  qui  dépendront  d’eux,  pour  signer  et  conclure  un  traité  de 
paix , et  un  de  commerce  avec  la  Suède  dans  trois  mois  au  plus  tard, 
et  que  cependant  ils  observeront  de  part  et  d’autre  une  parfaite 
neutralité  sans  que  lesdits  Etats  puissent  assister  les  ennemis  de  la 
Suède. 

Ces  deux  articles  n’ont  pas  été  terminés  sans  qu’ils  aient  été  sou- 
vent interrompus  par  les  questions  que  lesdits  ambassadeurs  nous 
ont  faites  sur  la  restitution  des  places,  et  ils  nous  ont  même  sou- 
vent déclaré  qu’ils  avaient  ordre  de  n’entrer  dans  la  discussion  d’au- 
cun article  que  nous  ne  les  eussions  entièrement  guéris  des  soup- 
çons qu’on  a voulu  donner  aux  Etats-Généraux  que  votre  majesté  en 
voulait  réserver  ou  démolir  quelques-upes;  c’est  sur  cela  que  nous 
leur  avons  dit  qu’à  cette  heure  qu’elle  est  conviée  par  les  ambassa- 
deurs de  Suède  et  par  sa  propre  inclination  pour  la  paix  à leur  don- 
ner toute  la  satisfaction  qu’ils  peuvent  raisonnablement  désirer,  nous 
pouvions  les  assurer  qu’elle  est  prête,  aussitôt  après  l’échange  des 
ratifications,  de  remettre  entre  les  mains  des  Espagnols  Atb,  Oude- 
narde,  Courtray  et  Leeuw.  Nous  sommes  entres  ensuite  dans  toutes 
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les  raisons  quelle  a de  désirer  que  Gand  lui  serve  d’une  sûreté  pour 
la  parole  qui  lui  sera  donnée  par  l'Espagne  de  ne  point  assister  ses 
ennemis  et  ceux  de  ses  alliés,  et  de  l’intérêt  qu’a  votre  majesté  que 
cette  place  demeure  entre  les  mains  de  MM.  les  Etats-Généraux , et 
nous  avons  appuyé  cette  proposition  de  tout  ce  qui  la  leur  pouvait 
rendre  plus  agréable;  mais  ç’a  été  inutilement:  ils  l’ont  rejetée  comme 
une  dépense  trop  onéreuse  aux  Provinces-Unies,  et  comme  une  chose 
toute  contraire  à la  bonne  foi  qu'ils  doivent  garder  à leurs  alliés,  et, 
sans  écouter  davantage  nos  raisons,  ils  nous  ont  demandé  brusque- 
ment pourquoi  nous  ne  lour  parlions  pas  de  Charleroi  ; nous  leur 
avons  fait  connaître  qu’avant  que  d’en  parler  il  fallait  savoir  si  les 
ambassadeurs  d'Espagne  étaient  prêts  à nous  donner  ou  Charle- 
mont,  ou  Dinant  et  Bouvines,  avec  les  cessions  des  évêque  et  cha- 
pitre do  Licge , le  consentement  de  l’empereur  et  de  l'empire  ; qu’en 
l’un  et  en  l’autre  cas  Charleroi  serait  rendu  aux  Espagnols  immé- 
diatement après  l'échange  des  ratifications  ; mais  que , s’ils  n'é- 
taient pas  en  volonté  ou  en  pouvoir  d’accomplir  l’une  ou  l’autre  de 
ces  conditions , il  était  bien  juste  que  votre  majesté  gardât  ou  Char- 
leroi  ou  quelqu’une  des  autres  places  qu’elle  doit  rendre,  excepté 
Leeuw.  jusqu’à  ce  que  l’Espagne  eût  satisfait  à celle  des  deux  alterna- 
tives qu’elle  aura  acceptée.  Au  lieu  d’entrer  dans  nos  raisons,  ils  ont 
renfermé  leurs  papiers  et  nous  ont  dit  qu’il  ne  fallait  plus  parler  de 
paix,  et  que  ce  n'était  pas  là  une  restitution  de  toutes  les  places, 
comme  nous  l’avons  promis  par  notre  mémoire  ; qu’ils  voyaient  bien 
qu’on  avait  eu  raison  de  le  traiter  de  captieux,  puisque  nous  com- 
mencions à développer  l’ambiguïté  des  termes  dont  il  était  conçu 
par  une  explication  toute  semblable  à celle  que  les  alliés  en  avaient 
faite. 

Nous  leur  dîmes  que  c'était  une  marque  qu’il  était  juste,  puisqu’ils 
avaient  prévu  eux-mêmes  que  nous  leur  ferions  celte  demande,  et 
que  les  ambassadeurs  d'Espagne  ne  pouvaient  pas  la  refuser,  puis- 
qu’elle n’avait  aucun  rapport  avec  la  satisfaction  de  Suède , et  qu’il 
dépendait  purement  du  roi  leur  maître  ou  de  donner  Charlemont  et 
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Argimont,  ou  de  donner  promptement  des  dédommagements  assez 
grands  à 1’évôque  et  chapitre  de  Liège  pour  en  obtenir  la  cession  de 
Dinant,  et  le  consentement  de  l’empereur  et  de  l’empire  ; et  que  ce- 
pendant ils  ne  devaient  pas  trouver  étrange  que  votre  majesté  retint 
une  place  pour  sa  garantie,  d’autant  plus  qu’il  dépendrait  toujours 
du  roi  catholique  de  la  retirer  en  vous  cédant  Charlemont  ; qu’enfin 
c’était  un  ordre  que  nous  avions  reçu  longtemps  auparavant  que  la 
difficulté  sur  la  rétention  des  places  fût  née,  et  qu’il  nous  avait 
toujours  été  confirmé  par  les  dépêches  de  votre  majesté , eu  sorte 
que  nous  pouvions  leur  protester  en  gens  de  bien  qu’il  n’était 
pas  en  notre  pouvoir  de  nous  en  départir  sans  contrevenir  directe- 
ment aux  ordres  de  votre  majesté  et  nous  exposer  à un  désaveu  in- 
faillible. 

Ils  nous  ont  répliqué  qu’ils  ne  pouvaient  pas  aussi , sans  manquer  à 
ce  qu’ils  doivent  à leurs  maîtres , signer  aucun  traité  avec  nous,  ni 
même  convenir  d’aucun  des  articles  qui  le  doivent  composer,  qu’ils  ne 
soient  assurés  que  toutes  les  places  seront  restituées  aussitôt  que  les 
ratifications  seront  échangées.  Nous  avons  clé  jusqu’à  midi  sur  cette 
contestation:  nous  leur  avons  représenté  le  blâme  qu’ils  auraient  de 
faire  perdre  aux  peuples  toute  espérance  de  paix  et  d’engager  leur 
pays  dans  un  renouvellement  de  guerre , plus  cruel  et  plus  sanglant 
qu’il  n’a  jamais  été,  et  tout  cela  sur  une  condition  qui  ne  les  re- 
garde qu’indirectemcnt  et  que  votre  majesté  a tant  de  droit  de  de- 
mander; enfin  nous  les  avons  priés  de  prendre  l’expédient  de  charger 
de  cette  affaire  celui  que  les  Etats  enverront  vers  votre  majesté  vin- 
continent  après  la  signature  de  notre  traité,  et  de  passer  aux  autres 
articles  dont  il  doit  être  composé;  mais  toutes  nos  demandes  et  expé- 
dients, quelque  justes  qu’ils  soient,  ont  été  refusés  avec  aigreur;  ils 
nous  ont  dit  que,  pourvu  que  les  Espagnols  s’obligeassent  à fournir  les 
cessions  qu’on  leur  demande  dans  six  mois  ou  plus  tôt , nous  nous  en 
devions  contenter,  d’autant  plus  que  les  Etats-Généraux  s’obligeant  à 
la  garantie  de  toutes  les  promesses  d’Espagne,  il  serait  facile  à votre 
majesté,  après  les  en  avoir  sommés,  de  se  faire  donner  par  la  force 
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ce  que  les  Espagnols  lui  refuseraient  injustement;  nous  leur  avons 
fait  connaître  que  votre  majesté  voulait  éviter  toute  occasion  de  re- 
nouvellement de  guerre , et  qu'il  fallait  secouder  ses  bons  desseius 
en  lui  laissant  les  moyens  de  se  faire  justice  sans  la  contraindre  d'en 
venir  à la  force  ; mais  nous  n'avons  eu  d'autres  raisons  d’eux , sinon 
qu’il  n’était  pas  en  lèur  pouvoir  de  traiter  si  nous  ne  nous  désistions 
de  cette  demande,  et  nous  nous  sommes  levés  de  part  et  d'autre, 
croyant  notre  négociation  entièrement  rompue. 

Cependant,  comme  nous  nous  étions  déjà  retirés  plusieurs  fois 
dans  une  autre  chambre  pour  concerter  ensemble,  nous  avons  pris 
ce  parti  dans  celte  extrémité,  alin  d'examiner  ce  que  nous  pourrions 
faire  de  mieux  pour  le  service  de  votre  majesté.  Noms  avons  relu  et 
examiné  scs  ordres  qui  ne  nous  permettent  point  de  nous  relâcher 
sur  ce  point,  et  notre  premier  avis  de  tous  trois  a été  de  ue  les  pas 
outre-passer;  mais  nous  avouons,  sire,  que  l'horreur  d'une  nouvelle 
guerre,  toutes  les  fâcheuses  suites  qu’elle  peut  avoir,  la  continuation 
des  périls  auxquels  votre  majesté  expose  si  souvent  sa  personne  sa- 
crée, tant  de  lettres  d’avis,  de  discours  qui  nous  sont  rapportés  d'un 
concours  de  l'Angleterre,  de  la  Hollande  et  de  tous  vos  ennemis  à la 
continuation  de  la  guerre,  ont  fait  une  si  forte  impression  sur  nos  es- 
prits, qu'il  valait  mieux  nous  exposer  à un  désaveu,  et  gaguer  par 
la  six  semaines  de  temps  à votre  majesté,  que  de  laisser  passer  ce 
jour  fatal  qui  nous  paraissait  devoir  être  suivi  de  sanglants  ctTeU,  si 
nous  n’en  faisions  cesser  la  cause  par  une  prompte  signature  de  la 
paix,  et  que  votre  majesté  nous  pardonnerait  moins  de  lui  avoir 
attire  tant  de  guerres  par  notre  timidité  que  d’avoir  secondé  la  siu- 
ccrité  de  scs  intentions,  meme  au  préjudice  de  l’obéissance  aveugle 
que  nous  devons  à scs  ordres.  Toutes  ces  réflexions,  sire,  et  beau- 
coup d’autres  qui  uous  ont  passé  par  l’esprit  dans  ces  moments  de 
retraite,  nous  ont  fait  prendre  la  résolution  de  venir  protester  une 
seconde  fois  aux  ambassadeurs  de  Hollande  que  nous  ne  pouvions, 
sans  contrevenir  aux  ordres  de  votre  majesté,  nous  départir  de  la 
rétention  de  Cbarleroi  ou  de  telle  autre  place  qu’ils  jugeraient  eux- 
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mêmes  moins  importante,  jusqu'à  ce  que  les  Espagnols  eussent  en- 
tièrement satisfait  à l’une  des  deux  alternatives,  et  que,  selon  tontes 
les  apparences , nous  serions  désavoués  par  votre  majesté  si  nous  en 
usions  autrement;  mais  qu’après  que  nous  serions  convenus  de  tous 
les  autres  articles  et  tombés  d’accord  avec  les  Espagnols  du  traité  de 
paix,  nous  prendrions  sur  nous  tout  le  péril  de  notre  relâchement 
touchant  Charlcroi , pour  ne  point  retarder  plus  longtemps  le  bon- 
heur que  tant  de  peuples  attendent  de  la  signature  de  nos  traités. 

Us  ne  se  sont  pas  encore  contentés  de  cette  offre  et  nous  ont 
enfin  réduits  à promettre  que  nous  nous  désisterions  de  cette  de- 
mande; nous  avons  seulement  obtenu  d’eux  que  l’envoyé  des  Etats- 
Géncraux  serait  chargé  de  convenir  avec  votre  majesté  de  ce  qui  re- 
gardera l’accomplissement  des  promesses  des  Espagnols,  à quoi  les 
Etats-Généraux  sont  déjà  engagés  par  l'article  de  garantie  générale 
que  nous  avons  inséré  dans  notre  traité. 

Après  ce  désistement,  si  fâcheux  pour  nous,  nous  avons  passé  au 
point  de  Maastricht,  et  nous  avons  tâché  de  l’adoucir  per  toutes  les 
raisons  qui  leur  auraient  fait  voir  combien  il  est  nécessaire  à votre 
majesté  pour  parvenir  plus  promptement  à une  paix  générale;  mais 
ils  nous  ont  seulement  dit  qu’ils  voyaient  bien  que  nous  ne  voulions 
pas  de  paix  avec  les  Etats-Généraux,  puisque  nous  faisions  des  pro- 
positions qui  y sont  si  directement  opposées,  et  qu'ils  n'auraient 
rien  à y répondre  davantage;  nous  avons  encore  soutenu  notre  pro- 
position autant  qu’il  nous  a été  possible,  mais,  pour  ne  les  pas  aigrir 
encore  plus  sur  une  demande  dont  ils  nous  témoignaient  être  si  of- 
fensés, nous  leur  avons  dit  que,  comme  votre  majesté  était  bien  per- 
suadée qu'en  rendant  aux  Etats-Généraux  sa  première  amitié,  ils  la 
seconderaient  de  bonne  foi  à rendre  la  paix  générale,  et  ne  lui  re- 
fuseraient pas  la  faculté  de  pouvoir  établir  des  magasins  dans  la  ville 
de  Maastricht,  et  d’y  faire  passer  ses  troupes  lorsqu’elle  jugerait  né- 
cessaire, nous  voulions  bien,  à cette  condition,  promettre  la  resti- 
tution de  cette  place,  et  pourvu  aussi  qu’ils  consentissent  que  Char- 
leroi  ou  quelque  autre  place  demeurât  à votre  majesté  pour  sdrreté 
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de  la  cession  de  Dînant;  mais  celte  tentative  ne  nous  a non  plus  réussi 
que  les  autres.  Nous  avons  eu  beau  leur  représenter  que  nous  leur 
avions  tout  accordé  jusqu'à  contrevenir  aux  ordres  de  votre  ma- 
jesté , et  qu  eux  ne  faisaient  rien  de  leur  part  pour  l’avancement  de 
la  paix , ils  nous  ont  dit  que  c'était  beaucoup  qu'ils  ne  nous  lissent  pas 
des  instances  aussi  pressantes  qu’ils  devaient  sur  la  neutralité  du  pays 
de  Clèves,  qui  ne  serait  pas  moins  nécessaire  à leur  sûreté  que  la 
barrière  qu'ils  ont  demandée,  et  peu  à peu  ils  sont  venus  à nous 
en  faire  une  demande  formelle;  mais,  comme  nous  leur  avons  fait 
voir  qu’elle  était  directement  opposée  au  moyen  de  parvenir  à une 
paix  générale,  ils  nous  ont  dit  eux-mêmes  que  c'était  une  affaire 
qu'il  fallait  remettre  à celui  qui  serait  envoyé  vers  votre  majesté. 
C'est  aussi  le  parti  que  nous  avons  été  à la  lin  obliges  de  prendre 
sur  ce  qui  regarde  le  passage  de  vos  troupes  dans  le  comté  de 
Vroonhovon,  pays  de  Fauquemont,  et  Rolduc,  qu’ils  ont  toujours 
dit  ne  se  pouvoir  accorder  par  un  traité,  mais  qu’ils  espéraient 
qu’on  en  tomberait  d'accord  avec  votre  majesté  à sa  satisfaction;  et, 
comme  ceux  qui  sont  envoyés  vers  elle  iront  avec  tous  les  bons  sen- 
timents qu’on  doit  attendre  de  la  reconnaissance  qu’auront  MM.  les 
États-Généraux  de  la  paix  qu’elle  vient  de  leur  donner,  nous  espé- 
rons qu'elle  obtiendra,  pour  le  succès  de  ses  desseins,  ce  qu’on  ne 
nous  veut  pas  accorder  ici , et  nous  nous  sommes  rendus  aux  assu- 
rances que  nous  en  ont  données  lesdits  ambassadeurs  de  Hollande , 
ne  pouvant  pas  mieux  faire  pour  le  service  de  votre  majesté. 

Après  être  tombés  d'accord  de  ces  points,  nous  avons  examiné 
tous  les  articles  du  traité  de  paix;  les  premiers,  jusqu’au  huitième 
inclus,  n’ont  reçu  aucune  difficulté,  et  nous  n’y  avons  changé  que 
quelques  mots  aux  dictions  obscures. 

Le  neuvième,  touchant  les  peuples  et  habitants  de  la  ville  de 
Maastricht  et  l’exercice  de  la  religion,  a donné  lieu  à de  grandes 
contestations,  mais  nous  n’en  importunerons  point  votre  majesté, 
puisqu’cncore  que  nous  ayons  consenti  qu’il  soit  réformé,  elle  verra 
que  nous  y avons  fait  insérer  les  principaux  points  qu’elle  désirait. 

78. 
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L’article  qui  faisait  le  onzième,  touchant  les  renonciations  respec- 
tives à toutes  prétentions , tant  générales  que  particulières,  a été  en- 
tièrement retranché  à notre  instance,  après  plusieurs  contestations, 
et  il  a été  (lit  que  celui  qui  serait  envoyé  vers  votre  majesté  pourrait 
lui  représenter,  ou  à ses  ministres,  tout  ce  qui  serait  en  cela  de  l’in- 
térêt de  MM.  les  Etats-Généraux;  cependant  nous  n’avons  pu  obtenir 
qu’il  serait  nommé  des  commissaires  pour  les  prétentions  des  parti- 
culiers: ils  s'en  sont  toujours  défendus  sur  les  mêmes  raisons  dont 
votre  majesté  a été  ci-devant  informée;  ils  nous  ont  seulement  promis 
de  prendre  les  mémoires  que  nous  en  donnerions,  d’appuyer  la  jus- 
tice de  ces  demandes  auprès  des  Etats-Généraux,  et  que,  si  on  ne 
pouvait  pas  faire  avoir-à  ces  particuliers  la  satisfaction  qu’ils  espèrent 
avant  l’échange  des  ratifications,  les  ambassadeurs  de  part  et  d’autre 
seraient  chargés  de  la  poursuivre. 

L'article  concernant  la  levée  des  contributions  a été  couche  de  la 
manière  que  votre  majesté  nous  l’a  prescrit  par  ses  derniers  ordres. 

Tous  les  autres  jusqu’au  dix-septième  ne  nous  ont  point  fait  de 
peine,  mais  ils  ont  voulu  nommer  tous  leurs  alliés,  avec  cette  réserve 
que,  dans  le  temps  de  six  semaines,  ils  se  déclareront  d’accepter 
les  conditions  de  la  paix  qui  ont  été  proposées  par  votre  majesté  le 
i5  d’avril;  nous  avons  aussi  nommé  de  notre  part  tous  ceux  que 
votre  majesté  nous  a ordonne. 

Le  reste  du  traité  est  aussi  conforme  à nos  instructions;  ils  ont  vé- 
ritablement insisté  fort  longtemps  pour  faire  comprendre  dans  l'ar- 
ticle de  garantie  Je  traité  de  commerce;  mais,  comme  il  n’y  a aucun 
exemple  que  de  semblables  traités  aient  été  garantis  par  d’autres 
princes  que  par  ceux  qui  les  font,  ils  ont  enfin  été  obligés  de  se 
rendre  à nos  raisons. 

La  dernière  clause  de  l’article  )3  du  traité  de  commerce,  et  l’ar- 
ticle entier  des  cinquante  sous  par  tonneau  ont  été  plus  longtemps 
disputés,  et  enfin  nous  ne  les  avons  pu  terminer  que  par  le  consen- 
tement que  nous  avons  donné  que  les  Etats-Généraux  chargeraient 
de  leurs  remontrances  sur  ces  deux  points  celui  qu’ils  enverraient 
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vers  votre  majesté;  que  cependant  la  dernière  clause  de  l'article  |3 
serait  retranchée,  et  l'article  entier  des  cinquante  sous  par  tonneau 
serait  couché  dans  les  mêmes  termes  qu'il  est  au  traité  de  iCtia;  il 
est  vrai  <pie  nous  n’avons  pu  leur  refuser  de  signer  la  réponse  que 
votre  majesté  nous  ordonnait  de  leur  faire  sur  cet  article  l'année 
dernière,  k laquelle  elle  aura  tel  égard  qu’il  lui  plaira. 

Après  être  tombés  d’accord  de  tous  les  articles  de  ces  deu.v  trai- 
tés, nous  sommes  convenus  avec  les  ambassadeurs  de  Hollande  de 
voir  ceux  d'Angleterre,  et  de  les  convier  de  signer  avec  nous;  mais 
nous  pouvons  dire  sans  exagération  à votre  majesté  que  nous  avons 
été  reçus  de  M.  Temple  comme  si  nous  allions  pour  l’assassiner:  il 
ne  s’est  seulement  pas  mis  en  peine  de  sauver  les  apparences,  et 
nous  a dit  sèchement  que,  comme  ni  lui  ni  M.  Jenkins,  qui  était 
présent,  n'avaient  eu  aucune  part  à la  négociation,  ils  n’en  voulaient 
pas  aussi  avoir  k la  signature;  qu'il  n'était  envoyé  ici  que  pour  pro- 
curer la  paix  générale,  et  non  pour  des  traités  particuliers.  Nous  lui 
avons  fait  connaître,  et  M.  Jenkins  est  tombé  d’accord,  que  nous 
avions  toujours  rendu  k la  médiation  d’Angleterre  ce  qui  lui  est  dû; 
que  lui,  M.  Jenkins,  nous  avait  refusé  de  s’employer  dans  cette  né- 
gociation , et  que  nous  étions  persuadés  que  le  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne serait  très-aise  quelle  ait  eu  un  heureux  succès;  qu'ainsi  nous 
l'allions  signer  seuls,  puisqu'ils  n'y  voulaient  pas  assister.  Nous  avons 
aussi  informé  MM.  les  ambassadeurs  de  Suède  de  tout  ce  que  nous 
avons  fait,  et  nous  leur  avons  fait  voir  que  nous  n'aurions  jamais 
outre-passé  les  ordres  de  votre  majesté,  si  nous  ne  savions  bien 
qu’elle  n’a  rien  de  plus  à cœur  que  le  rétablissement  de  la  Suède, 
et  qu  il  ne  nous  paraît  pas  possible  de  la  procurer  que  par  le  moyen 
de  la  paix  que  nous  avons  signée.  Nous  leur  avons  aussi  fait  voir 
l’écrit  ci-joint,  que  nous  envoyons  à votre  majesté,  dont  ils  ont  té- 
moigné être  fort  contents  aussi  bien  que  des  assurances  que  nous 
leur  avons  données  de  la  part  des  ambassadeurs  de  Hollande,  qu'ils 
avaient  toutes  les  instructions  nécessaires  pour  conclure  incessam- 
ment, et  que,  dans  aujourd'hui  ou  demain  au  plus  tard,  leur  traité 
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sera  signe.  Les  ambassadeurs  de  Hollande  nous  pressent  instamment 
aussi  de  conclure  le  nôtre  avec  l’Espagne,  et  nous  leur  avons  promis 
dès  aujourd'hui  même  que  nous  leur  donnerions  les  articles  qui  le 
doivent  composer;  ils  nous  ont  déjà  témoigné  par  avance  qu'ils  ne 
consentiraient  jamais  à aucune  autre  condition  que  celles  qui  ont 
été  proposées  le  »5  d’avril,  et  que,  comme  la  prévôté  de  Bouvines 
et  le  château  d’Argimont  n’y  étaient  pas  compris,  ils  n’accorderaient 
ni  l'un  ni  l’autre,  et  que  les  États-Généraux  seraient  bieu  éloignés 
de  les  en  presser;  nous  leur  avons  déjà  assez  fait  voir  la  justice  de 
ces  demandes,  nous  la  soutiendrons  toujours  du  mieux  qu’il  nous 
sera  possible  ; cependant , comme  ils  prétendent  que  nous  signions 
dans  la  lin  de  la  semaine  le  traité  avec  l’Espagne,  nous  nous  trouve- 
rons embarrassés  sur  ces  demandes. 

Lesdits  ambassadeurs  de  Hollande  ne  nous  ont  point  encore  parlé  ni 
de  suspension  d’arines  en  Flandre  et  subsistance  de  Mons,  ni  de  trêve 
eu  faveur  de  leurs  alliés;  lorsqu’ ils  nous  en  feront  quelque  instance, 
nous  suivrons  ponctuellement  l’ordre  que  votre  majesté  nous  donne. 

Voilà , sire , tout  ce  que  nous  avons  été  nécessités  pour  ne  pas 
être  responsables  à votre  majesté  de  la  continuation  d’une  guerre 
qui  pouvait  lui  être  beaucoup  plus  onéreuse  que  par  le  passé;  nous 
attendrons  avec  bien  de  l'impatience  et  bien  de  l'inquiétude  l’hon- 
neur de  son  approbation;  mais,  si  nous  ne  sommes  pas  assez  heu- 
reux d’avoir  suivi  ses  intentions,  nous  espérons  quelle  excusera 
notre  zèle , et  le  juste  désir  que  nous  avons  de  nous  conserver  long- 
temps par  une  bonne  et  durable  paix  le  plus  grand  maître  que  nous 
puissions  désirer. 

M.  le  marquis  d’Estrades,  qui  porte  les  traités  à votre  majesté, 
est  si  bien  informé  des  sentiments  des  alliés  sur  cette  paix,  de  leur 
consternation  et  de  tout  ce  qui  s’est  passé  dans  cette  conjoncture , 
que  nous  avons  cru  lui  devoir  laisser  l'honneur  d’en  entretenir  votre 
majesté,  ne  doutant  point  qu’il  ne  s’en  acquitte  mieux  que  nous  ne 
pourrions  faire  nous-mêmes1. 

1 Correspondance  de  Hollande,  vol.  CVIII. 
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Les  actes  signés  dans  cette  nuit  célèbre  par  le  maréchal 
d’Esirades,  le  comte  d’ Avaux,  M.  Colbert,  d’une  part,  MM.  de 
Beverningk  d’Odyk  et  de  Haren,  de  l’autre,  furent:  un  traité 
de  paix  en  vingt  et  un  articles,  avec  un  article  séparé  concer- 
nant le  prince  d’Orange 1 ; un  traité  de  commerce  en  trente- 
huit  articles,  avec  un  article  séparé,  touchant  l’imposition  de 
cinquante  sous  par  tonneau,  levée  sur  les  navires  étrangers  sor- 
tant des  ports  de  France2;  enfin  une  stipulation  de  neutralité 
entre  la  Suède  et  les  Provinces-Unies,  jusqu’à  ce  que  ces  deux 
dernières  puissances  eussent  conclu  les  traités  de  paix  et  de 
commerce  qui  étaient  négociés  par  leurs  plénipotentiaires3. 

Dans  le  traité  de  paix,  Louis  XIV  obtenait  que  le  marquisat 
de  Berg-op-Zoom  fût  rendu  au  comte  d’Auvergne4;  il  resti- 
tuait aux  Etats-Généraux  Maëstricht,  le  comté  de  Vroonhoven, 
les  comtés  et  pays  de  Fauquemont,  Dalhem,  Rolduc,  d’outre- 
Meuse,  avec  les  villages  de  Rédemption , Banc  de  Saint-Servais 
et  tout  ce  qui  dépendait  de  Maëstricht5,  d’où  il  pourrait  retirer 
l’artillerie , lçs  armes,  les  munitions,  les  vivres  qu’il  y avait. dé- 
posés5, et  où  l’exercice  delà  religion  catholique  serait  main- 
tenu, conformément  à la  capitulation  de  1 632 7.  La  plus  stricte 
neutralité  était  imposée  aux  Etats-Généraux  pendant  la  conti- 
nuation delà  guerre8.  Le  roi  d’Angleterre9  était  compris  dans  le 
traité.  On  y admettait  en  outre,  de  la  part  de  la  France,  le  roi 
de  Suède,  le  duc  de  Holstein-Gottorp,  l’évêque  de  Strasbourg, 
le  prince*Guillaume  de  Fürstenberg,  et,  s’ils  voulaient  y être 
admis,  le  roi  dePortugal,  la  république  de  Venise,  le  duc  de  Sa- 
voie, les  treize  cantons  suisses,  l’électeur  de  Bavière,  et  le  duc 


1 Actes  et  mémoires  de  la  paix  de  Ni- 
mègae,  tome  II,  p.  5 90  à 5gg. 

’ Ibid.  p.  600  & 6aa. 

' Ibid.  p.  6a  3. 

* Article  vi.  ' 


' Article  viii. 
* Article  x. 

1 Article  ix. 

' Article  xiii. 
1 Article  xvii. 
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de  Brunswick-Hanovre  ; de  la  part  des  Provinces-Unies,  le  roi 
d'Espagne  et  tous  les  autres  alliés  qui,  dans  les  six  semaines  à 
daterdos  ratifications  de  la  paix,  déclareraient  accepter  la  paix 
Par  l’article  séparé,  le  priuce  d'Orange  étaitreinisen  possession 
de  sa  principauté  d’Orange,  dont  les  revenus  avaient  été 
donnés  pendant  la  guerre  au  comte  d’Auvergne,  et  reprenait 
toutes  les  terres  qui  lui  appartenaient  en  France,  dans  la 
Franche-Comté,  le  Charoiais  et  la  Flandre4 5. 

Le  traité  de  commerce  rétablissait  la  liberté  de  commerce 
et  de  navigation3  sur  toutes  sortes  de  marchandises;  interdi- 
sait le  droit  de  visite  pour  les  navires  de  guerre  entrant  dans 
les  ports  ou  rades  des  deux  pays";  abolissait  le  droit  d'aubaine 
pour  les  Hollandais  établis  ou  trafiquant  en  France,  qui  se- 
raient libres  en  mourant  d’y  disposer  de  leurs  biens5;  étendait 
le  commerce  que  pourraient  faire  les  sujets  des  deux  pays,  avec 
une  nation  ennemie  de  l'un  d’eux,  à toutes  les  marchandises, 
excepté  celles  de  contrebande  de  guerre6 * * *,  bornant  le  droit  de 
visite,  dans  ce  cas,  à l’exhibition  et  à l’examen  des  passe-ports  '; 
enfin  autorisait  la  confiscation  des.  marchandises  placées  sur 
navire  ennemi,  et  consacrait  le  principe  que  « le  navire  libre 
couvrait  la  marchandise*.  » 

Ce  traité  obligeait  encore  les  armateurs  à fournir  cau- 
tion *;  déterminait  les  régies  à suivre  en  matière  de  prise  10 , 
prohibait  la  piraterie",  déterminait  les  mesures  d’administra- 
tion locale  à prendre  dans  les  naufrages  et  pou»V's  sauve- 
tages11, autorisait  l’établissement  de  consuls  réciproques  pour 


4 Articles  xvii!  et  xix. 

Article  séparé 

* Article  i 

1 Article  vin. 

* Article  x 

‘ Article*  xiii  xiv  x\  xvi 


7 Articles  xvn  à xxi. 

' Article  xu. 

* Article  xxv. 

" Articles  xxvi  a xxiv 
11  Article  xxxu. 

“ Article  xxxi 
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favoriser  le  commerce1,  et  déclarait  qu’à  l’avenir,  en  cas  de 
rupture,  les  sujets  de  l’un  et  de  l'autre  pays  auraient  neuf  mois 
pour  emporter  leurs  effets*.  L’article  séparé,  dérogeant  aux 
termes  d'égalité  commerciale  convenus  dans  le  traité,  main- 
tenait l'impôt  de  cinquante  sous  par  tonneau,  établi  sur  tous 
les  navires  étrangers  qui  sortaient  des  ports  de  France,  mais 
en  déclarant  qu’il  ne  serait  payé  qu’une  fois5. Louis  XIV  à la 
suite  de  ce  traité,  et  pour  gagner  le  cœur  des  Hollandais  en 
s’adressant  à leurs  intérêts,  délivra  presque  immédiatement 
des  passe-ports  à leurs  marchands  et  navigateurs0,  et  remplaça 
le  tarif  de  1667  par  le  tarif  de  1 664 5- 

Tous  ces  traités , convenus  et  rédigés  dans  la  journée  du 
10  août,  furent  signés  à onze  heures  du  soir,  un  peu  avant 
l’expiration  du  terme  fatal  fixé  par  les  États-Généraux.  Peut- 
être  le  peu  de  temps  laissé  aux  négociateurs  empêcha-t-il  les 
plénipotentiaires  des  confédérés  de  traverser  la  conclusion 
d’une  paix  qu’ils  croyaient  devenue  impossible.  Mais  lorsque 
les  volontés  qui,  dans  l’ordre  moral,  disposent  des  événe- 
ments sont  arrivées  à ce  degré  de  résolution  et  d’accord  où 
elles  surmontent  tous  les  obstacles,  le  temps,  loin  de  les  arrê- 
ter, les  précipite.  La  nécessité  fit  dès  lors  plus,  en  cette  occa- 
sion, que  n’aurait  pu  faire  l’habileté.  Tout  fut  convenu,  ré- 
digé, signé  en  moins  de  vingt-quatre  heures,  et,  le  lendemain, 
les  alliés  confondus  apprirent  ce  résultat,  auquel  ils  ne  s'atten- 
daient point,  avec  une  extrême  irritation.  M.  de  Beverningk 
fit  partir  le  1 1 le  secrétaire  Hulst  pour  porter  les  traités  aux 
Etats-Généraux  et  leur  rendre  compte  de  toute  la  négocia- 

* Article  XXZ1V.  la  paix  de  Nimègue,  t.  U,  pag.  65a  à 653.) 

* Article  xxxvii.  1 Arrêt  du  conseil  d état,  du  $o  août 

* Article  séparé.  1678.  (Acte*  et  mémoires  de  la  paix  de 

* 3 septembre.  ( Actes  et  mémoires  de  Nimèyue,  tome  II,  pages  G5 1 -65a  ) 
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tion.  Le  même  jour  MM.  d’Estrades,  d’Avaux  et  Colbert  en- 
voyèrent, de  leur  côté,  le  fils  du  maréchal  porter  les  traités 
à Louis  XIV.  La  nouvelle  de  la  conclusion  de  cette  paix  inat- 
tendue arriva  à La  Haye  le  1 a août , à Londres  le  1 4 . et  à 
Saint-Germain  le  i5. 

Au  moment  où  la  paix  se  signait,  le  prince  d'Orange,  dont 
l’armée  avait  été  renforcée  par  le  duc  de  Monmoutli  à la  tète 
d’un  corps  anglais,  s’avançait  pour  faire  lever  le  siège  de  Mons. 
Cette  place,  vivement  pressée  par  le  duc  de  Luxembourg, 
était  sur  le  point  de  se  rendre.  Le  maréchal,  campé  sur  les 
hauteurs  de  Saint-Denis  et  de  Casteau , empêchait  qu'on  ne 
vînt  à son  secours  du  côté  de  la  Flandre,  tandis  que  le  comte 
de  Montai , posté  dans  son  voisinage,  la  serrait  de  fort  près.  Le 
i4  au  matin  le  prince  d’Orange  arriva  en  face  du  duc  de 
Luxembourg,  qui  reçut  des  plénipotentiaires  français  à Ni- 
mègue  la  nouvelle  de  la  conclusion  de  la  paix  et  ne  s’atten- 
dait pas  à être  attaqué  *.  Le  prince  d’Orange  n’en  avait  pas  en- 
core l’avis  officiel,  M.  de  Beverningk  ne  lui  ayant  pas  écrit 
de  Nimègue  pour  l’en  prévenir 2,  et  la  lettre  que  lui  adres- 
sèrent les  États-Généraux,  le  i3  août,  ne  lui  étant  pas  encore 
parvenue.  Il  ne  l’ignorait  cependant  pas;  mais  la  paix  déran- 
geait.ses  espérances,  menaçait  son  autorité.  Il  pouvait  croire 
d’ailleurs  que,  s’il  remportait  une  victoire  et  débloquait  Mons, 
il  empêcherait  la  ratification  du  traité,  ou,  tout  au  moins,  il 
terminerait  glorieusement  une  guerre  qui  jusqu’alors  n’avait 
pas  été  brillante  pour  lui.  S'il  échouait,  les  conditions  de  la 
paix  ne  devaient  pas  être  changées  par  un  revers. 

Ces  considérations  le  décidèrent  sans  doute  à attaquer.  Il 
le  fit  avec  beaucoup  d'impétuosité,  de  valeur,  et  non  sans 

1 Œnvrtt  de  Louis  XIV,  t IV,  p.  171. 

* Déclaration  de  M.  de  Beverningk  aux  Etats-Généraux, 
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quelque  succès.  11  enleva  d'abord  les  hauteurs  de  Saint-Denis 
et  de  Casteau,  d’où  furent  débusquées  avec  perte  les  troupes 
françaises  L Mais  le  duc  de  Luxembourg  ayant  réuni  vers  midi 
toute  son  armée  qui  était  éparse  dans  ses  quartiers,  envoya 
la  seconde  ligne  au  comte  de  Montai  pour  fortifier  le  blocus 
de  Mons,  et  s’avança  avec  la  première  pour  résister  au  prince 
d’Orange.  Il  ferma  la  trouée  de  Masnuy  Saint-Pierre  et  de  Mas- 
nuy  Saint-Jean,  par  où  l’on  pouvait  se  diriger  sur  la  ville  et  où 
l’ennemi  fut  arrêté.  Il  marcha  en  même  temps  pour  reprendre 
Saint-Denis  et  le  Casteau,  dont  il  redevint  successivement 
maître,  après  six  heures  de  combats  acharnés1 2.  Les  pertes 
furent  considérables  de  pari  et  d’autre,  et  la  journée  fut  très- 
sanglante.  La  nuit  venue,  le  duc  de  Luxembourg,  dont  le  but 
était  d'empêcher  que  le  prince  d’Orange  ne  secourût  Mons, 
se  replia  en  bon  ordre  sur  les  lignes  du  blocus  3,  et  le  prince 
d’Orange  coucha  sur  le  champ  de  bataille. 

Des  deux  côtés  on  s’attribua  la  victoire4,  les  Hollandais  al- 
léguant la  possession  du  terrain  sur  lequel  on  avait  combattu, 
les  Français  se  fondant  sur  leur  retraite  volontaire  des  hau- 
teurs qu’ils  avaient  reprises,  pour  se  rapprocher  de  Mons  qui 
n’avait  pas  été  délivré.  En  réalité,  l’entreprise  du  prince  d'O- 
range  avait  échoué  puisqu’il  n’était  pas  entré  en  libérateur  dans 
la  place  bloquée.  Toutefois  cette  action  militaire  était  plus 
glorieuse  pour  lui  que  toutes  les  précédentes.  Elle  l’aurait  été 


1 Lettre  du  prince  d’Orange  sur  1#  ba- 
taille de  Saint- Denis  à leurs  Hautes  Puis- 

sances, du  1.5  août  1678.  (Basnage,  t.  U, 
page  9Û0.) 

* Mémoire!  pour  tenir  à la  vie  du  ma- 
réchal de  Luxembourg.  (Basnage,  tome  U, 
page  9-4 1.) 

* Quand  la  nuit  fut  venue,  le»  troupes 
du  roi  se  retirèrent  en  bon  ordre , après 


avoir  mis  le  feu  au  Casteau M.  de 

Luxembourg  marcha  avec  toute  l’armée 
au  quartier  de  M.  de  Montai.  (Mémoires 
pour  tenir  à fa  vie  du  maréchal  de  Luxem- 
bourg. Basnage,  tome  II,  page  g4i.) 

* Voir  la  relation  du  prince  d'Orange 
et  celle  du  duc  de  Luxembourg.  ( Baa- 
uage  , tome  D,  pages  940-941) 
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encore  davantage  s’il  n’avait  pas  été  accusé  d’avoir  livré  une 
sanglante  bataille  en  ayant  la  connaissance  de  la  conclusion 
de  la  paix.  Tout  le  monde  le  crut  en  Europe.  On  ne  supposa 
point  que  le  chef  des  Provinces-Uni  es,  le  général  de  leur  armée, 
pût  ignorer,  près  de  Mons,  le  traité  qu’ elles  avaient  conclu 
quatre  jours  auparavant  à Nimègue.  On  l'accusa  même  d’en 
avoir  l’avis  officiel  dans  sa  poche  au  moment  où  il  commença 
l’attaque.  Mais,  soit  négligence  de  M.  de  Beveruingk,  soit  len- 
teur des  États-Généraux,  il  n’avait  rien  reçu  encore  de  leur 
part,  et  le  lendemain  de  la  bataille  il  écrivit  à son  ami  le 
conseiller  pensionnaire  : • Je  ne  sais  comment  notre  peuple 
prendra  cela  \ mais  je  puis  vous  déclarer  devant  Dieu  que  je 
n’ai  su  qu’aujourd’hui  à midi,  par  votre  lettre  du  treizième, 
que  la  paix  était  conclue  *.  » C’est  ce  qu’il  confirma  deux  jours 
après,  dans  sa  lettre  aux  États-Généraux1 * 3 *.  Toutefois,  en  par- 
lant plus  tard  de  cette  bataille,  il  convint,  à en  croire  Gour- 
ville,  que,  s’il  ne  reçut  que  le  lendemain  la  nouvelle  de  la 
paix,  il  savait  qu’elle  était  faite®.  Il  ajouta  « qu’il  avait  cru  que 
ce  pouvait  être  une  raison  pour  que  M.  de  Luxembourg  ne 
fût  pas  sur  ses  gardes , mais  qu’au  moins  il  prendrait  une  leçon 
qui  pourrait  lui  servir  une  autre  fois,  et  qu’il  avait  considéré 
que,  s’il  perdait  quelque  monde,  cela  ne  serait  d’aucune  con- 
séquence, puisque  aussi  bien  il  fallait  en  réformer5.  » 

Quoi  qu’il  eu  soit,  le  lendemain  de  la  bataille  de  Saint-De- 


1 Voici  ce  qu  écrivit  èt  ce  sujet  le  maré- 

chal d'Esiratles  à M.  de  Pomponne,  le 

a4  août  1678:  «La  ville  d'Amsterdam  a 

trouvé  très-mauvais  l'attaque  que  le  priuce 
d 'Orange  a faite  à l'armée  du  roi,  quoi- 
qu'il nie  avoir  su  le  Iraité  signé;  la  plu- 

part des  villes  sont  persuadées  du  con- 
traire » 


’ Lettre  du  prince  d'Orangc  à M.  Gas- 
pard Fagel,  du  i5  août  ib-jS.  (Basn&ge, 
tome  II , page  942-) 

1 Lettre  du  prince  d'Orangc  à leurs 
Hautes  Puissances,  du  17  août. 

* Mémoires  de  Goarvi/le , page  48 1 ; 
édition  Petitot. 
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nis  les  deux  généraux  convinrent  d’une  suspension  d’armes  en 
attendant  la  trêve  à laquelle  consentit  Louis  XIV,  et  qui  fut 
conclue  le  1 9 août l *.  Les  deux  armées  se  retirèrent  ensuite  de 
devant  Mons,  le  même  jour,  à la  même  heure,  et  se  portèrent, 
celle  de  France  du  côté  d’Ath , celle  des  États-Généraux  du 


côté  de  Bruxelles  \ 


Le  traité  de  paix  ne  fut  pas  seulement  exposé  aux  chances 
d’une  bataille,  il  rencontra  la  plus  violente  désapprobation  de 
la  part  des  confédérés.  Les  plénipotentiaires  du  Danemarck, 
de  l’électeur  de  Brandebourg  et  de  l'évêque  de  Münstcr  sur- 
tout, qui  par  là  se  voyaient  arracher  les  conquêtes  faites  sur 
la  Suède,  en  éprouvèrent  une  vive  indignation  à Nimègue, 
et  poussèrent  leurs  plaintes  contre  les  négociateurs  hollandais 
jusqu’aux  insultes.  « La  conférence,  écrivirent  les  plénipoten- 
tiaires de  Louis  XIV,  que  les  alliés  eurent  hier  ( 1 1 août)  à la 
maison  de  ville  se  passa  en  injures  contre  les  États-Généraux, 
et  en  paroles  si  offensantes  contre  leurs  ambassadeurs,  qu’il 
n’y  manquait  plus  que  les  coups3.»  Les  ministres  du  grand 
électeur  à La  Haye  protestèrent  avec  la  dernière  énergie  contre 
cette  violation  des  derniers  engagements  contractés4.  L’électeur 
de  Brandebourg  écrivit  lui-même  aux  Etats-Généraux  pour  leur 
reprocher  un  abandon  aussi  déloyal  et  une  infidélité  qui  pour- 
rait plus  tard  devenir  dangereuse  pour  eux  : « Vous  dire/,  sans 
doute  qu’une  pressante  nécessité  vous  a forcés  à faire  cette 
paix.  Mais,  si  l’on  compare  les  temps  anciens,  où  la  république, 


1 Traité  do  trêve  fait  entre  l'Espagne  et 

la  France  devant  Mons.  [Actet  et  mémoires 
de  la  paix  de  Nimègae,  t.  II . p.  672  à 676.) 

• œ uvres  de  Louis  XIV,  l.  IV,  p.  171- 

172.  — Basnage,  tome  II , page  <>43.  — 
Lettre  de  M.  Van  den  Bosch  au  maréchal 
d'Estrades , du  23  août  1678.  ( Corres- 


pondance de  Hollande,  volume  CV1II.  ) 
1 Dépêche  de  MM.  d'Estrades , d'Avaui 
et  Colbert  à Louis  XIV,  du  1 2 août  1678. 
( Correspondance  île  Hollande,  vol.  CIV III. } 
* Mémoires  et  protestations  des  1 5,  18 
et  îy  août.  ( Actes  et  mémoires  de  lu  puix 
de  Nimègue,  tome  II,  pages  583-587.) 
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réduite  aux  dernières  extrémités,  témoignait  tant  de  constance 
et  gardait  une  fidélité  si  inviolable  à ses  alliés,  avec  ce  qu'elle 
vient  de  faire,  tous  les  bons  Hollandais  avoueront  qu’elle  n'a 
été  élevée  à cette  grandeur  où  elle  est  aujourd’hui  que  par  le 
courage  et  la  fermeté  de  leurs  pères,  et  qu’il  est  à craindre 
qu’une  conduite  opposée  ne  cause  sa  perte  entière.  Vous  n’avez 
pas  oublié  pour  quelle  cause  légère  ou  vous  a déclaré  cette 
guerre  qui  vous  a mis  sur  le  penchant  de  votre  ruine,  et  que 
vous  ne  devez  votre  salut  qu'aux  secours  de  vos  fidèles  alliés. 
Un  pareil  malheur  peut  vous  arriver  encore,  et  pensez-vous 
alors  qu’on  coure  à votre  aide  comme  nous  avons  fait?  On 
fera  plus  d’attention  aux  belles  provinces  que  l’Espagne  perd 
et  à ce  qui  m’arrive,  qu’à  vos  besoins.  Et  si  vos  amis  perdent 
plus  en  travaillant  à votre  conservation  qu’ils  n'auraient  fait 
en  vous  laissant  périr,  ils  ne  hasarderont  jamais  un  mal  pré- 
sent pour  un  avenir  incertain  » 

Mais  toutes  ces  protestations  et  tous  ces  reproches  produi- 
sirent peu  d'effet  sur  les  Hollandais;  la  nouvelle  de  la  paix  et 
du  rétablissement  du  commerce  avait  comblé  de  joie  et  d’es- 
pérance tout  le  peuple  des  I’rovinces-Un ies *.  Quoique  le  roi 
d’Angleterre,  qui  craignait  de  s’aventurer  dans  une  guerre, 
n'eût  pas  été  fâché  au  fond  de  la  conclusion  de  la  paix,  M.  Jen- 
kins  protesta  aussi  contre  elle  à Nimègue.  M.  Temple  et  le 
prince  d’Orange  firent  à La  Haye  tout  ce  qu’ils  purent  pour 
en  empêcher  la  ratification.  Les  difficultés  survenues  sur  le 
traité  entre  la  France  et  l’Espagne  parurent  d’abord  les  se- 
conder. Don  Emmanuel  de  Lira  déclara  que  la  demande  de 


1 Lettre  de  S.  A.  E.  de  Brandebourg 
aux  Etala -Généraux,  le  i5  août  1678. 
(Actes  et  mémoires  de  la  paix  de  Nimègue, 
tome  II,  pages  667  à 66a  ) 


* Lettre  de  M.  Van  den  Bosch  au  ma- 
réchal d'Estrades,  du  i4  août  1678.  (Cor- 
rvspondance  de  IJotlande  , yoL  CVDI.  ) 
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Bouvines  et  de  Beaumont,  comme  dépendances  de  Dînant, 
ne  pouvait  pas  être  accordée,  parce  quelle  n’était  pas  con- 
tenue dans  le  projet  accepté  du  1 5 avril.  Il  réclama  l'assistance 
des  Provinces-Unies  si  le  roi  de  France  persistait  à les  exiger. 
Les  Etats-Généraux  ajournèrent  la  ratification  de  leur  propre 
traité  jusqu’après  la  signature  de  celui  d’Espagne,  en  se  ren- 
dant toutefois  médiateurs  entre  cette  puissance  et  la  France. 

La  paix  ne  pouvait  dès  lors  être  assurée  qu’après  le  succès 
de  cette  seconde  négociation,  qui  ne  devait  cependant  pas  être 
la  dernière.  Elle  dépendait  ainsi  d’une  cour  orgueilleuse  et 
lente,  qui  ne  savait  pas  céder,  lors  même  quelle  était  battue 
et  quelle  paraissait  résignée.  Pourtant  ce  qui,  outre  l'épuise- 
ment et  l’impuissance  de  l’Espagne,  donnait  cette  fois  l’espoir 
d’une  opiniâtreté  moins  intraitable  de  sa  part,  c’était  le  désac- 
cord qui  existait  depuis  quelque  temps  entre  le  cabinet  de 
Madrid  et  celui  de  Vienne.  Un  an  et  demi  auparavant  la  reine 
régente;  sœur  de  l'empereur  Léopold,  avait  été  écartée  des 
affaires  par  une  révolution  de  cour  qui  avait  mis  le  gouverne- 
ment eutre  les  mains  de  don  Juan  d’Autriche.  Voici  comment 
cette  révolution,  qui  contribua  à faciliter  la  paix  générale, 
s’était  accomplie. 

Deux  ans  environ  après  que  la  guerre  eut  éclaté  entre  la 
France  et  l’Espagne,  le  débile  Charles  II,  qui  était  né  le  6 no- 
vembre t66t,  avait  atteint  sa  majorité.  Il  avait  pris,  le  6 no- 
vembre 167b,  à l’âge  de  quatorze  ans,  possession  nominale 
du  gouvernement.  Son  frère  don  Juan  avait  refusé  peu  aupa- 
ravant, et  avec  beaucoup  de  hauteur,  de  se  rendre  en  Sicile 
pour  y comprimer  la  révolte  des  Messinois  *.  La  reine  lui  avait 
donné  cet  ordre  pour  l’éloigner  d'Espagne  et  n’avoir  pas  à 

* Détorroeaux,  Abrégé  de  t'hûtoire  d'Espagne,  tome  V.  pages  4G  et  4^-  Péril,  17^8  : 
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craindre  l'effet  de  ses  intrigues  et  de  son  ambition.  Elle  ne 
redoutait  pas  sans  raison  ce  prince  dont  le  parti,  grossi  de  tous 
les  mécontents,  était  favorisé  par  le  précepteur  et  le  confesseur 
même  du  roi , et  soutenu  par  la  plupart  des  grands.  Aussi , à 
peine  le  roi  fut-il  parvenu  à sa  majorité,  que  don  Juan  se  pré- 
senta à la  cour  dans  l’espoir  de  succéder  à l’autorité  de  la 
reine;  mais  cette  fois  les  calculs  de  son  ambition  furent  trom- 
pés. La  reine  mère , usant  de  l’influence  qu’elle  conservait 
encore  sur  l’esprit  de  Charles  H,  lui  persuada  que  don  Juan 
le  dépouillerait  de  l’autorité,  et  le  fit  reléguer  de  nouveau  à 
Sara  gosse  *. 

Elle  usa  fort  mal  de  sa  victoire  et  indisposa  encore  davan- 
tage la  cour  en  élevant  au  suprême  pouvoir  un  personnage 
jusque-là  obscur,  que  sa  jeunesse,  sa  beauté  et  sa  prodigieuse 
fortune,  désignèrent  comme  l’amant  de  la  reine.  Ce  person- 
nage se  nommait  Fernando  Valenzuela;  il  était  originaire 
du  royaume  de  Grenade;  il  était  poète  et  avait  été  page  du 
duc  de  l’Infantado.  Après  la  mort  de  son  maître,  il  était  tombé 
dans  la  plus  grande  pauvreté  et  il  s’était  fait  conducteur  des 
ambassadeurs  dans  Madrid.  Le  père  Nithard  l’avait  remarqué 
et  se  l’était  attaché.  Après  la  disgrâce  de  ce  confesseur  de  la 
reine,  celle-ci  avait  accordé  sa  confiance  et  sa  faveur  à Valen- 
zuela, dont  l’esprit  et  la  figure  l’avaient  également  frappée5; 
elle  l’avait  marié  à une  de  ses  femmes’,  et  l’éleva  alors  aux 
plus  hautes  dignités;  il  fut  fait  grand  d’Espagne  sous  le  titre 
de  marquis  de  Villa-Sierra,  posséda  un  nombre  considérable 
de  charges,  et  devint  grand  écuyer  de  la  reine  et  premier  mi- 
nistre. Sa  fortune  l’éblouit,  et,  tandis  qu'il  amusait  le  peuple 

1 Désormeaux , Abrégé  de  l'histoire  d'Es • J Lord  Malien , Spain  suider  Charles  II. 

pagne,  tome  V,  pages  69  et  5o.  — Simonde  de  Sismondi,  Histoire  des 

1 Ibid.  Français , t.  XXV,  p.  353- 
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par  des  combats  de  taureaux  ou  par  des  représentations  gra- 
tuites doses  pièces,  il  provoqua  la  haine  de  la  noblesse  par 
ses  dédains  et  par  la  possession  exclusive  de  l’autorité. 

La  junte  du  gouvernement,  composée  du  connétable  de 
Castille,  du  cardinal  d’Aragon,  et  du  comte  de  Pcgnaranda, 
fut  abolie  pour  faire  place  à une  antre  junte,  dans  laquelle 
étaient  seulement  le  connétable,  le  confesseur  du  roi  et  Valen- 
zuela1.  Celle-ci  fut  elle-même  bientôt  dissoute2,  et  Valenzuela 
resta  seul  dépositaire  du  pouvoir  royal  : « L’on  voit  tous  les 
jours  ici,  écrivait-on  de  Madrid,  des  choses  extraordinaires. 
Valenzuela  a été  fait  juge  universel  de  toutes  les  affaires  de  la 
monarchie,  le  roi  ayant  fait  une  ordonnance  par  laquelle  il 
déclare  qu’il  ne  veut  rien  signer  sans  le  visa  de  ce  ministre, 
qui  est  valida  sous  un  autre  nom3.  » Un  bouffon  de  l’amiral  de 
Castille  qui  avait  parlé  de  lui  trop  librement  fut  tué  d’un  coup 
de  poignard4.  Le  roi  l’avait  logé  au  palais,  dans  l’appartement 
des  infants5 *.  «Tous  les  grands,  disait  une  lettre  de  Madrid, 
en  murmurent  et  ne  voient  plus  le  roi  que  très-rarement, 
ne  l’accompagnent  pas  même  à la  chapelle,  et  il  n’y  en  a que 
quatre  qui  l’aient  complimenté  le  jour  de  sa  naissance0.  » Va- 
lenzuela traita  la  noblesse  avec  la  dernière  hauteur,  et  s'oublia 
au  dernier  point  vis-à-vis  des  ambassadeurs  eux-mêmes7. 

Arrivé  à ce  point  d’étourdissement,  il  ne  se  maintint  pas 
longtemps  dans  la  position  où  il  avait  été  porté  par  un  coup 
de  la  fortune  et  non  par  une  heureuse  habileté.  On  conspira 


1 Lettre  de  M»drid,  du  3o  septembre 

1676.  (Corresp.  d'Espagne , vol.  LX1I.) 

1 Ibid. 

1 Lettre  de  Madrid,  du  i5  octobre  1676. 
{ Correspondance  d' Espagne,  vol.  LXII.  ) 

* Ibid. 

1 Lettre  de  l'ambassadeur  de  Danemarck 


à Madrid,  au  chevalier  de  Terlon,  du 
3o  décembre  1676.  ( Correspondance  d’Es- 
pagne, vol.  LXQ.) 

* Lettre  de  Madrid,  du  ta  novembre 
1676.  [Corresp.  d'Espagne,  vol.  LXII.) 

7 Lettre  de  Madrid,  du  >8  novembre 
1676.  ( Corresp . d'Espagne,  vol.  LXII.) 
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contre  lui  et  l’on  se  servit  de  don  Juan  pour  le  renverser.  Sa 
chute  entraîna  celle  de  la  reine1.  Voici  comment  la  .racontait 
l’ambassadeur  de  Danemarck  dans  une  lettre  adressée  au  che- 
valier de  Terlon  : 

Sachez  qu'il  y a près  de  trois  mois  et  demi  que  quelques-uns  de 
ces  grands  messieurs  commencèrent  À se  lasser  et  dégoûter  de  ce 
gouvernement,  et  en  donnèrent  avis  à don  Juan,  qui  répondit  qu’il 
ne  viendrait  point  sans  être  appelé;  mais  eux  n’y  consentant  pas  di- 
saient et  l’assuraient  par  leurs  mains  (par  écrit)  de  ne  le  point  aban- 
donner, mais  de  l’assister  et  tenir  avec  lui  tant  qu’il  leur  resterait  vie, 
bien,  honneur  et  tout.  Ainsi  le  temps  se  passa  en  protestations,  l’un 
ne  voulant  pas  passer  pour  rebelle  et  tumultueux,  ni  les  autres  non 
plus,  mais  tous  se  plaignaient  et  voulaient  remettre  jusqu’à  la  (in  du 
mois  d’octobre , que  le  roi  fit  don  Fernando  Yalcnzucla  grand  d’Es- 
pagne à l’Kscurial , et  en  venant  ici  le  fit  loger  dans  le  palais,  dans  les 
appartements  des  infants , où  jamais  personne  qu’eux  n’a  mis  le  pied , 
et  le  fit  dépêcher  tout  comme  premier  ministre  et  favori.  Il  était  si 
aveuglé  de  sa  fortune  et  de  son  peu  de  naissance  qu’il  se  mit  dans 
un  lit  pour  recevoir  les  ambassadeurs  dont  il  avait  été  conducteur 
auparavant,  lorsqu'il  était  dans  un  état  à ne  savoir  quelquefois  où 
manger,  si  bien  que  personne  des  grands  ne  voulait  plus  suivre  le 
roi  à la  chapelle  comme  à l’ordinaire,  excepté  les  flatteurs,  comme 
l’amirante,  qui  est  écuyer-major;  le  connétable,  grand  maître  d’hô- 
tel; le  marquis  d’Astorgas,  qui  a été  ambassadeur  à Rome  et  vice-roi 
de  Naples,  et  encore  deux  grands  particuliers;  et  la  rage  et  dépit 
des  autres  fit  conclure  avec  don  Juan  d’Autriche  qu’il  viendrait  ici 
aider  le  roi  à gouverner,  séparer  la  reine  d’avec  le  roi,  prendre  Va- 
lenzuela,  qui  était  marquis  de  Villa-Sierra,  et  douze  à quatorze 
charges  qu’il  possédait,  et  lui  faire  rendre  compte  de  vingt-deux 
millions  qui  manquent  de  l’argent  de  la  couronne,  ou  les  rendre, 

1 Lettre  de  Madrid,  du  3o  septembre  1676.  { Cormp,  d'kipaçjnc , Vol.  LXII) 
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outre  plus  de  deux  cent  mille  pistoles  qu’il  a prises  pour  des  charges 
qu’il  a vendues1. 

L’ambassadeur  de  Danemarck  annonçait  de  plus  que  le  con- 
cert avec  don  Juan  avait  été  signé  par  presque  tous  les  grands 
et  une  quantité  considérable  de  seigneurs;  que  le  papier  con- 
tenant leurs  signatures  avait  été  envoyé  le  1 2 décembre  par 
un  courrier  exprès  à don  Juan;  que  ce  prince  devait  partir  de 
Saragosse  avec  mille  chevaux,  escorté  de  beaucoup  de  no- 
blesse, se  rendre  à Pinto,  à trois  lieues  de  Madrid,  où  tous  les 
conjurés  et  tout  le  peuple  iraient  à sa  rencontre  pour  l’intro- 
duire dans  la  ville;  que  si  des  décrets  du  roi  lui  prescrivaient 
de  se  retirer  « on  les  respecterait,  mais  on  ne  leur  obéirait 
point,  jusqu’à  ce  que  le  roi  fût  mis  en  liberté;  car,  ajoutait 
l’ambassadeur  de  Danemarck,  vous  saurez  qu’il  n’est  roi  qu’en 
figure  et  a autant  à dire  que  moi J.  » 

Le  principal  instrument  de  la  conjuration  fut  le  père  Ving- 
limiglia,  supérieur  de  Saiut-Gayetano,  «homme  de  grand 
esprit5,  » créature  et  ami  de  don  Juan.  Il  quitta  Madrid,  où  il 
était  devenu  suspect  à la  cour,  et  se  rendit  à Saragosse,  où  il 
arriva,  le  18  décembre,  auprès  de  don  Juan,  qu’il  décida  à 
tenter  l’entreprise.  Lorsque  tout  fut  prêt,  « les  chefs  mêmes 
firent  courir  le  bruit  que  don  Juan  venait,  pour  ne  point  sur- 
prendre le  peuple  et  pour  voir  ses  sentiments,  disant  qu’il 
ôterait  Valcnzuela , aiderait  le  roi  à gouverner  dans  ses  jeunes 
ans,  et  soulagerait  le  ‘peuple  et  les  opprimés4.»  Le  peuple 
manifesta  ses  vœux , et  la  cour  fut  fort  alarmée.  La  reine  se 
troubla,  perdit  la  tête,  et  se  montra  disposée  à éloigner  Va- 

1 Correspondance  d'Espagne,  vol.  LXÏ1.  >'  ’ Môme  lettre. 

’ Lettre  de  l'ambassadeur  de  Dane-  * Ibid. 
marck  au  chevalier  de  Terlon. 
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lenzuela,  comme  elle  avait  éloigné  le  père  Nithard  quelques 
années  auparavant.  C’est  ce  que  voulaient  l’amiral  de  Castille, 
le  connétable,  le  grand  chambellan , également  ennemis  de  don 
Juan  et  de  Valenzuela,  et  qui  espéraient  éviter  la  domination 
de  l’un  par  la  chute  de  l’autre,  et  gouverner  seuls.  Ils  firent  ve- 
nir de  Tolède  le  cardinal  d’Aragon  pour  qu’il  servît  de  média- 
teur, « en  lui  offrant  d’être  premier  ministre  et  en  lui  annonçant 
que  Valenzuela  serait  châtié  et  que  la  reine  se  retirerait l.  « 

Lorsque  le  cardinal  fut  arrivé,  ils  conseillèrent  à la  reine 
de  chasser  Valenzuela,  de  rester  auprès  du  roi  pour  écarter 
don  Juan,  d’ordonner  au  président  de  Castille  de  saisir  le  duc 
d’Albe,  le  duc  de  Mcdina-Sidonia  et  le  duc  d’Ossuna,  qu’on 
appelait  « les  trois  principaux  chefs  des  jansénistes,  » ou  amis 
de  don  Juan,  et  de  faire  étrangler  don  Diego  de  Velasco, 
chambellan  de  ce  prince  et  son  agent  à Madrid8.  L’ordre  en 
fut  donné  trois  fois  au  président  de  Castille,  qui  trois  fois  re- 
fusa d’oÜÊir,  se  rendit  enfin,  à la  tête  du  conseil  royal,  au- 
près de  Charles  II,  et  eut  beaucoup  de  peine  à pénétrer  jus- 
qu’à lui.  11  exposa  à ce  jeune  prince  le  misérable  état  dans 
lequel  son  peuple  était  tombé,  lui  dit  qu’il  était  prêt  à se  ré- 
volter, et  le  conjura  de  faire  arrêter  Valenzuela,  de  le  dépouil- 
ler de  ses  charges,  et  d’ôter  l’autorité  à la  reine,  conformé- 
ment au  testament  de  son  père,  puisqu’il  était  déjà  majeur 
depuis  un  an.  Le  roi  l’écouta  et  ne  lui  répondit  rien.  D’un 
autre  côté,  le  duc  d’Albe  et  tous  ceux  qui  étaient  menacés 
firent  déclarer  au  président  de  Castille,  et  par  lui  à la  reine, 
qu’ils  étaient  armés,  et  qu’à  la  moindre  tentative  contre  eux 
ils  se  rendraient  sur  la  place  Mayor,  au  milieu  de  la  ville, 
et  ne  souffriraient  pas,  «eux  qui  étaient  de  fidèles  sujets,. ne 

Lettre  de  1 ambassadeur  de  Daneinarck  au  chevalier  de  Terlon. 

* Ibid. 
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cherchant  que  le  bien  du  roi  et  le  salut  de  la  monarchie  chan- 
celante, que  ni  le  plus  grand  ni  le  plus  petit  pâtît  pour  un 
coquin  comme  Valenzuela  *.  » 

Jusque-là  le  favori  avait  essayé  de  lutter;  il  était  toujours 
dans  le  palais.  Mais  les  amis  de  don  Juan,  n’ayant  pas  pu  être 
arrêtés,  et  le  cardinal  d’Aragon,  après  s’être  plaint  qu'on  l’eût 
trompé  par  de  fausses  promesses,  s’étant  détaché  de  la  reine, 
Valenzuela  céda  à l’orage.  Dans  la  nuit  de  la  Noël,  il  quitta  Ma- 
drid avec  quatre  carrosses  du  roi,  escorté  par  cinquante  de  ses 
gardes,  et  se  rendit  dans  le  couvent  de  l’Escurial.  Deux  jours 
après,  sa  femme  et  ses  enfants  se  mirent  en  route  pour  son 
marquisat  de  Villa-Sierra,  dans  la  Vieille-Castille. 

Quand  il  fut  parti,  la  reine  succomba  à son  tour.  Cette  prin- 
cesse croyait  que  l’éloignement  de  Valenzuela  suffirait;  mais 
l’amiral  de  Castille,  le  connétable  et  le  grand  chambellan  lui 
demandèrent  alors  le  sien,  afin  d’ôler  à don  Juan  tout  pré- 
texte de  venir.  L’amiral  proposait  en  même  temps  de  mar- 
cher avec  des  troupes  contre  don  Juan,  s’il  osait  quitter  l’A- 
ragon  et  s’avancer  en  Castille.  Mais  comme  les  amis  de  ce 
prince  armaient  dans  Madrid  et  se  montraient  décidés  à tout, 
le  cardinal  d’Aragon  persuada  à la  reine,  pour  prévenir  une 
guerre  civile,  d’écrire  à don  Juan  au  nom  du  roi  « de  venir  l’as- 
sister dans  son  gouvernement1 2.  » Le  courrier  partit  le  29  dé- 
cembre pour  Saragosse.  Les  amis  de  don  Juan  lui  écrivirent, 
de  leur  côté,  de  venir  armé,  et,  comme  ils  montraient  l’in- 
tention d’écarter  la  reine  de  la  cour,  l’ambassadeur  d’Alle- 
magne alla  voir  le  duc  d’Albe , et  lui  dit  « que  l’empereur,  si 
on  éloignait  sa  sœur  du  gouvernement  et  d’auprès  de  son  fils, 
s’en  ressentirait  fort3.  » — « Nous  nous  soucions  bien  de  l’empe- 

1 Lettre  de  l'ambassadeur  de  Dane-  * Même  lettre, 

marck  au  chevalier  de  Tcrlon.  * Ibid. 
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reur,  lui  répondit  le  duc  d’Albc.  Ne  veut-il  pas  bien  gouverner 
son  empire,  ainsi  voulons-nous  notre  royaume;  qu’il  songe 
que  l’Espagne  lui  a mis  la  couronne  sur  la  tête,  et  qu’elle  sent 
encore  aujourd'hui  ce  qu’il  lui  en  a coûté  et  le  peu  qu’il 
a fait  pour  elle;  qu'il  dise  cela  à la  reine,  et  ne  se  mêle  point 
des  affaires  qui  ne  le  touchent  pas  '.  » Cette  réponse  hautaine 
et  menaçante  fit  trembler  la  reine  et  ne  lui  laissa  plus  de  doute 
sur  sa  disgrâce  : elle  n'avait  d’appui  nulle  part,  ni  dans  le  roi, 
qui  manquait  de  volonté  et  auquel  on  avait  persuadé  de  se 
soustraire  à son  joug;  ni  dans  les  grands,  qui  étaient  tous  pour 
don  Juan;  ni  dans  les  troupes,  qui  étaient  peu  nombreuses  et 
nullement  fidèles;  ni  moins  encore  dans  le  peuple  de  Madrid, 
dont  l'ambassadeur  de  Danemarck  peignait  la  situation  en  ces 
termes  : 

Figurez-vous  qu’il  n'y  a pas  la  moindre  maison  à Madrid  qui 
ne  soit  pas  pourvue  de  haut  en  bas  avec  gens,  armes,  balles,  et 
provisions,  comme  farine,  lard,  huile,  vin;  et  tous  les  ministres 
étrangers  de  même , mais  pour  se  défendre  contre  des  fripons  qui 
se  servent  de  telles  occasions  pour  piller  les  maisons;  car  figurez- 
vous  aussi  un  peuple  levé,  et  cent  mille  hommes  en  armes,  en  faveur 
de  don  Juan , en  cas  qu’on  lui  fasse  quelque  défense  de  parler  au 
roi  ou  d'entrer  dans  la  ville  s. 

Cette  révolution  suivit  son  cours,  et  l’on  écrivit  de  Madrid  : 

Eiurtii  Vendredi  dernier,  premier  de  ce  mois,  don  Juan  d’Autriche  partit 

rl'one  lettre  1 

de  Madrid  de  Saragosse  accompagné  de  bonnes  troupes  de  cavalerie  et  tlin- 

7j«n».  1677.  fanterie;  sa  place  d’armes  sera  à Pinto,  à trois  lieues  de  cette  ville; 

c’est  le  roi  qui  fa  appelé;  il  demande  que  la  reine  sorte  du  palais, 
et  qu’elle  laisse  le  roi  en  liberté.  Les  grands  qui  suivent  son  parti 

1 Lettre  <tc  l'tinbesMdeur  de  Dnutannrck  nu  chevalier  de  Tcrton. 

1 Corretpondanie  «f  Ktpagna , vol.  LXII. 
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lui  ont  envoyé  trente  mille  pistoles  pour  les  dépenses  de  son  voyage; 
ils  ont  beaucoup  de  monde  sous  les  armes  pour  les  accompagner 
lorsqu’ils  iront  à sa  rencontre.  Dans  ces  désordres  d’affaires  l’on  doit 
tout  appréhender,  le  roi  ne  voujÿnt  pas  qu’on  éloigné  la  reine  s» 
mère  de  sa  personne,  qui  proteste  de  vouloir  plutôt  mourir  que  de 
sortir  du  palais. 

Tous  les  tribunaux  sont  dans  les  intérêts  de  don  Juan  et  des 
grands  de  l’Etat,  sous  prétexte  de  demander  l’exécution  des  testa- 
ments du  roi  défunt.  Cependant  on  ne  voit  ici  que  de  la  confusion, 
et,  si  le  pain  manquait  un  seul  jour,  le  peuple,  disposé  à brouiller, 
se  porterait  à des  extrémités  dangereuses.  Toutes  les  affaires  ont 
cessé,  et  il  n'y  a plus  qu'une  junte  de  quatre  personnes,  qui  sont: 
le  cardinal  d'Aragon,  l'amirantc,  le  connétable  de  Castille  et  le  duc 
Médina-Cceli , qui  consultent  jour  et  nuit  pour  trouver  quelque  re- 
mède aux  maux  qui  nous  menacent1. 

Cette  junte,  à mesure  que  don  Juan  approchait,  décida  le 
roi  à se  séparer  de  la  reine  : , 

Le  i4  de  ce  mois,  le  roi,  s’étant  couché  et  ayant  lait  retirer  ses  Emit 
officiers,  se  releva  à une  heure  après  minuit,  et,  accompagné  des 
seuls  duc  de  Médina-Cœli  et  comte  de  Talara,  gentilhomme  de  1677. 

garde,  s’en  alla  à petit  bruit  à son  palais  du  Retiro,  et,  le  matin 
suivant,  envoya  par  son  confesseur,  le  père  Moya,  donner  part  de  sa 
retraite  à la  reine  sa  mère,  qui  témoigna  recevoir  celte  nouvelle  avec 
beaucoup  de  courage  et  de  résolution,  encore  qu’elle  soit  extrême- 
ment affligée  de  cette  séparation.  Le  même  jour,  le  roi  mangea  en 
public,  servi  et  assisté  par  tous  les  grands  d’Espagne,  ambassadeurs 
et  autres  personnes  de  qualité,  qui  témoignent  beaucoup  de  joie  de 
cette  nouveauté  : don  Pedro  d’Aragon  régala  sa  majesté  d’un  cordon 
de  topazes  et  d’une  ceinture  de  diamants  de  très-grande  valeur.  A 
la  fin  du  dîner,  sa  majesté  donna  publiquement  ordre  à l’amirante , 

* Correspondance  d’Espagne,  vol.  LXJI. 
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son  grand  ccuyer,  de  ne  permettre  pas  qu’on  donnflt  des  carrosses 
à la  reine  si  elle  en  demandait , et  lui  répéta  deux  fois  qu’il  était  de 
son  service  d’en  user  de  la  sorte,  et  surtout  d'empêcher  que  cette 
princesse  ne  sorte  du  palais,  où. elle  est  observée;  ensuite  on  as- 
sembla le  conseil  d’état,  où  on  délibéra  plusieurs  choses,  mais  jus- 
qu'à présent  fort  secrètes.  Tous  les  conseils,  unis  d’intérêt,  compli- 
mentèrent sa  majesté  et  louèrent  beaucoup  sa  vigoureuse  résolution  : 
le  cardinal  d'Aragon,  le  duc  de  Médina -Cœli  et  le  président  do 
Castille  l'ont  conseillée.  A présent  qu’ils  ont  entre  leurs  mains  la 
personne  du  roi , ils  publient  qu’ils  attendent  don  Juan  ; mais  la 
plupart  des  grands  ne  souhaitent  plus  qu’il  vienne  à la  cour,  disant 
hautement  qu'il  n'est  pas  à propos  de  laisser  le  roi  à sa  disposition; 
en  sorte  qu’apparemment  cette  diversité  de  résolution  et  cette  in- 
certitude de  ce  qu’ils  veulent  feront  naître  de  nouvelles  brouilleries 
et  peut-être  une  guerre  civile  '. 

On  espérait,  en  éloignant  la  reine,  qui  se  retira  d’abord  à 
Ar^njnez  et  ensuite  à Tolède,  écarter  don  Juan.  Ce  prince  s’a- 
vançait à petites  journées.  Le  18  le  cardinal  d’Aragon  alla  à 
sa  rencontre’  pour  connaître  ses  intentions.  Don  Juan  pour- 
suivit sa  route  et  arriva  au  Buen-Retiro  le  a3  janvier,  à six 
heures  du  matin.  Charles  II,  qui  avait  ordonné  de  l’éveiller  à 
l’heure  où  paraîtrait  son  frère,  le  reçut  avec  des  démonstra- 
tions de  joie’.  11  avait  consenti  à la  disgrâce  de  Valenzuela  et 
à l'éloignement  de  sa  mère;  il  consentit  à l'élévation  de  don 
Juan,  qui  fut  nommé  premier  ministre  et  président  de  tous  les 
conseils  d’Espagne'.  Six  jours  auparavant,  Valenzuela  avait 
été  tiré  de  l’Escurial  par  don  Antonio  de  Tolède,  les  ducs 
d'Uzzeda  et  de  Medina-Sidonia , suivis  d’une  troupe  de  gens 

Correspondance  d'Espagne , vol.  LXI1.  historia  de  Espaita.  Madrid,  imprimerie 
1 Ibid.  royale,  1801,  tome  VI,  page»  5a  1-22. 

Or  lu  y Sam  , Comp.  cronoiôgico  de  la  * Ibid. 
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armés,  malgré  la  résistance  du  prieur  et  les  privilèges  du  lieu  '. 
Renvoyé  devant  le  tribunal  de  Consuegra,  il  lut  dégradé  de 
ses  titres,  condamné.à  restituer  les  richesses  qu’il  avait  prises, 
et  exilé  dans  les  îles  Philippines1 * * * 5.  La  reine,  reléguée  d’abord 
à Tolède,  obtint  bientôt  le  domaine,  le  gouvernement  et  la 
propriété  de  cette  ville3.  Elle 'attendit  là,  non  sans  impatience 
et  sans  intrigues*,  que  le  peu  d'habileté  de  don  Juan,  les  dif- 
ficultés d’une  administration  dénuée  de  force  et  d’argent,  les 
espérances  déçues  dupcuple  ctl'ambition  inquiète  des  grands, 
qui  ne  pouvaient  supporter  longtemps  l'autorité  de  personne, 
la  ramenassent  auprès  de  sou  fils  et  à la  tête  du  gouver- 
nement. 

Ces  dispositions  ne  tardèrent  pas  à se  manifester.  Don 
Juan  essaya  quelques  réformes  insuffisantes.  Il  supprima  le 
conseil  des  Indes,  qui  absorbait  des  sommes  immenses;  il 
modifia  celui  de  i Hacienda  ou  des  Finances,  dont  la  moitié 
des  offices  fut  éteint5;  il  fit  des  lois  somptuaires  pour  prohi- 
ber l’usage  des  étoffes  étrangères  et  des  carrosses,  à moins 
qu’on  ne  justifiât  de  certains  revenus6 *.  Mais  ces  mesures  ne 
remédièrent  point  au  désordre  de  l’administration  et  à la  mi- 
sère publique.  Don  Juan,  déjà  moins  populaire,  conduisit  en 
avril  Charles  II  à Saragosse  pour  y recevoir  le  serment  des 
Aragonais'.  Après  son  retour  en  juin8,  il  commença  à sentir 
l’embarras  qu’il  y avait  à gouverner  un  pays  épuisé,  à soulager 
un  peuple  malheureux;  à conserver  la  faveur  d’une  noblesse 


1 Lettre  de  Madrid , du  a 1 janvier  1677. 

(Correspondance  d'Espagne,  vol.  LXI1.) 

1 Orlix  y Sanx,  tome  VI,  p.  5a  1 *522. 

5 Lettres  de  Madrid,  du  9 juillet  et  du 

7 août  1677.  ( Correspondance  d’Espagne, 

vol.  LXD.) 

* Lettre  de  Madrid,  du  3 avril  1677. 


{ Correspondance  d'Espagne , vol.  LXÏ1.  ) 

* Désonuoaux,  tome  V,  page  61. 

1 Ibid. 

’ l^ettre  de  Madrid,  du  29  avril  1677 
( Correspondance  d’Espagne,  vol.  LX11.) 

* Lettre  de  Madrid,  du  24  juin  1677. 
Correspondemce  d’Espagne  t vol.  LXIÏ.) 
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indocile;  dès  le  mois  de  septembre  il  avait  mécontenté  une 
partie  de  ceux-là  mêmes  qui  s’étaient  le  plus  ardemment  dé- 
clarés pour  lui,  et  l'on  écrivait  de  Madrid  : 

Le  duc  d’Albc  est  résolu  à se  retirer  sur  ses  terres,  et  la  semaine 
passée  il  a fait  scs  adieux  à scs  amis.  Les  ducs  de  Médina-Cœli,  d'Os- 
suna,  de  Pastrana  et  d’Oropesa  sont  sur  le  point  d’en  faire  de 
même;  en  sorte  qu'il  demeurera  peu  de  grands  seigneurs  à la  cour, 
ce  qui,  joint  à la  cherté  des  vivres,  qui  est  extrême  en  cette  ville, 
rend  le  seigneur  don  Juan,  l’objet  de  la  haine  universelle  de  cette 
nation  '. 

La  guerre,  qui  chaque  année  accablait  l’Espagne  de  nouveaux 
désastres  et  augmentait  son  épuisement,  devait  compromettre 
de  plus  en  plus  l'autorité  déjà  ébranlée  de  don  Juan.  Il  impor- 
tait dès  lors  à ce  prince  d’y  mettre  un  terme  dans  l’intérêt  de 
son  ambition,  surtout  n'ayant  pas  les  mêmes  raisons  que  la  reine 
de  rester  fidèlement  attaché  à l’alliance  et  à la  politique  de  la 
cour  de  Vienne.  L’empereur,  dont  il  a^ait  fait  reléguer  la  sœur 
à Tolède  et  qui  ne  devait  pas  trouver  les  mêmes  condescen- 
dances de  sa  part,  lui  était  hostile.  De  son  côté,  don  Juan  avait 
adroitement  empêché1  le  mariage  de  Charles  il  avec  la  fille  de 
Léopold,  mariage  qui  avait  été  arrêté  entre  la  reine  régente  et 
son  frère  et  dont,  près  d'un  an  auparavant,  on  avait  donné  la 
notification  officielle  à Louis  XIV3.  11  penchait  pour  une  al- 
liance avec  la  France,  afin  d’y  trouver  un  appui  contre  l'Au- 
triche, et  il  désirait  secrètement  faire  épouser  à Charles  II  la 
princesse  Marie-Louise,  fille  du  duc  d’Orléans4. 

' Correspondance  d'Espagne  , vol.  LX1I.  3o  Aeplembre  1676,  [Corrrspondmce  d¥.t- 

* Lettres  de  Mfidrid,  des  9 et  ai  juillet  pagne , vol.  LX1L) 

1677.  ( Corresp . d' Espagne , vol.  LXIL)  4 Lettre  de  Madrid , du  16  octobre  1677. 

1 Lettre  de  Charles  II  à Louis  XIV,  du  [Correspondance  d'Espagne,  vol.  LXU.) 
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Dans  cette  situation , il  avait  saisi  avec  empressement  l'oc- 
casion qui  s'était  offerte  de  conclure  la  paix  avec  Louis  XIV. 
Les  conditions  proposées  parce  prince,  le  i5  avril  1678,  lui 
ayant  paru  acceptables,  il  avait  donné  l'ordre  au  duc  de  V illa— 
Herraosa,  à Bruxelles,  et  au  marquis  de  los  Balbases,  à Ni- 
mégue,  de  ne  pas  les  repousser,  ce  qui  avait  amené,  de  la  part 
des  Espagnols,  des  facilités  inattendues.  Cependant  ils  res- 
taient embarrassés  vis-à-vis  des  plénipotentiaires  impériaux  , 
dont  ils  abandonnaient  la  cause,  et  des  médiateurs  anglais, 
dont  ils  n’acceptaient  plus  l’assistance.  Il  importait  à Louis  XIV 
dene  pas  les  rejeter  vers  les  confédérés  par  des  exigences  intem- 
pestives..Ses  ambassadeurs  à Nimègue  lui  avaient  écrit  dès  le 
1 5 août  : • Il  y a sujet  de  craindre  que  les  protestations  que 
les  alliés  ont  faites  cl  toutes  les  remontrances  envenimées  du 
sieur  Temple  ne  rendent  notre  traité  avec  l’Espagne  beaucoup 
plus  difficile;  et  que  les  États-Généraux,  qui  le  çonsidèrent 
comme  inséparablement  attaché  au  leur,  ne  diffèrent  de  don- 
ner leur  ratification  jusqu'à  ce  que  nous  nous  soyons  relâ- 
chés sur  les  demandes  des  Espagnols  qu’ils  croiront  les  plus 
justes1 * * *.  > Ils  ne  s'étaient  pas  trompés. 

Les  Hollandais,  s'étant  rendus  médiateurs  entre  les  Fran- 
çais et  les  Espagnols,  obtinrent  que,  dès  le  îa,  les  plénipo- 
tentiaires de  Louis  XIV  et  de  Charles  II  échangeassent  réci- 
proquement deux  projets  de  traité5.  Ces  deux  projets  de  traité, 
dont  les  dispositions  fondamentales  reposaient  sur  les  condi- 
tions proposées  dans  le  projet  du  i5  avril,  différaient  sur 
quelques  points  essentiels.  Les  plénipotentiaires  français  et 
espagnols  étaient  d’accord  sur  la  restitution  à l’Espagne  des 

1 Dépêche  de  MM.  d’Ealrades.  d' Avaux  * Actes  et  mémoires  de  la  paix  de  Ni- 

et  Colbert  à Louis  XIV,  du  i5  août  1678.  mègue,  tome  II,  p.  694  à 726. 

(Correspondance  de  Hollande , vol.  CVUI.) 
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places  et  châtellenies  de  Charleroi,  Ath,  Oudenarde,  Binch, 
Gourtray,  que  la  France  possédait  depuis  la  paix  d'Aix-la-Cha- 
pelle; de  la  ville  et  duché  de  Limbourg,  de  la  ville  de  Gand, 
de  la  place  de  Leeuw  dans  le  Brabant,  de  la  ville  de  Sainf- 
Ghislain  dont  les  fortifications  seraient  rasées , et  de  la  ville  de 
Puicerda  en  Catalogne,  dont  Louis  XIV  s’était  emparé  pendant 
la  dernière  guerre.  Ils  étaient  également  d’accord  sur  la  cession 
à la  France  de  la  Franche-Comté,  de  Valenciennes,  de  Bou- 
chnin,  de  Coudé,  de  Cambrai  et  du  Cambrésis,  d’Aire,  de 
Saint-Omer,  d’Ypres,  de  Werwick,  Warneton,  Poperingue, 
Bailleul,  Cassel,  Meniu,  Bavgty,  Beaumont,  Maubeuge,  et 
toutes  leurs  dépendances.  La  France  renonçait  à scs  préten- 
tions sur  les  écluses  de  Nicuport  comme  dépendantes  de 
Fûmes. 

Mais  à partir  de  là  on  ne  s’entendait  plus.  Les  plénipo- 
tentiaires français  demandaient,  pour  couvrir  la  Champagne, 
ou  Charlemont  avec  le  château  d’Argimont , ou  Dinant  avec 
la  ville  et  prévôté  de  Bouvines,  à condition  que  le  roi  ca- 
tholique, dans  ce  dernier  cas,  obtînt  la  renonciation  de  l’é- 
v'èque  de  Liège,  de  l’empereur  et  de  l’empire,  dans  les  trois 
mois  qui  suivraient  la  ratification.  Les  plénipotentiaires  espa- 
gnols accordaient  Dinant  sans  Bouvines,  et  prenaient  un  temps 
illimité  pour  obtenir  les  renonciations  requises.  Ce  n’était  pas 
l’unique  point  de  désaccord.  Tandis  que  Louis  XIV  croyait  res- 
tituer, avec,  ses  limites  présentes,  la  châtellenie  d’Ath,  dont 
il  avait  détaché  en  1669  un  assez  grand  nombre  de  villages 
pour  les  annexer  à la  châtellenie  de  Tournay,  les  Espagnols 
entendaient  que  cette  châtellenie  leur  fût  rendue  dans  sa 
totalité,  et  telle  qu’ils  la  possédaient  en  1667.  Tandis  que 
Louis  XIV  voulait  retirer  des  places  qu’il  abandonnait,  les 
munitions  et  l’artillerie  dont  il  les  avait  si  abondamment  pour- 
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vues,  les  Espagnols  exigeaient  quelles  leur  fussent  laissées  avec 
tout  ce  qui  s’y  trouvait  dans  le  moment.  Tandis  que  Louis  XIV' 
prétendait  étendre  jusqu’au  16  octobre  les  contributions  de 
guerre  sur  les  pays  qui  y étaient  soumis,  les  Espagnols  n’en 
faisaient  aucune  mention  dans  leur  projet.  Taudis  qu’accordant 
un  loyal  et  généreux  appui  aux  malheureux  exilés  de  Messine, 
Louis  XIV  demandait  par  lin  article  exprès  qu’ils  fussent 
rétablis  dan£  leur  patrie,  leurs  biens,  leurs  droits  et  leurs 
charges,  les  Espagnols  s’y  refusaient  par  leur  silence,  pour 
ne  pas  paraître  consacrer  un  acte  de  révolte.  Enfin,  tandis  que 
Louis  XIV  réclamait  de  la  part  de  l’Espagne  une  exacte  neutra- 
lité tant  que  durerait  la  guerre,  les  Espagnols  ne  s’engageaient, 
pas  à n’assister  ni  directement  ni  indirectement  ses  ennemis1 * *. 

Malgré  les  soins  des  médiateurs  hollandais  et  les  désirs  des 
plénipotentiaires  français,  la  négociation  ne  s’engagea  pas 
vivement  d’abord,  à cause  de  la  lenteur  naturellcaux  Espagnols, 
qui  d’ailleurs  ne  voulaient  montrer  aucun  empressement, 
afin  de  paraître  contraints  aux  yeux  de  leurs  alliés.  La  pre- 
mière contestation  sérieuse  eut  lieu  au  sujet  de  Bouvines  et 
de- Beaumont,  que  Louis  XIV  réclamait  comme  dépendances 
de  Dinant,  et  de  quelques  lieux  situés  entre  Sambre  et  Meuse. 
Il  fondait  sa  demande  sur  ce  qu’il  avait  mentionné  Bouvines, 
dans  sa  lettre  du  g avril , qui  avait  servi  de  base  au  projet  du  1 5, 
et  sur  ce  que,  possédant  Beaumont  et  les  lieux  entre  Sambre 
et  Meuse,  on  devait  s'attendre  à ce  qu’il  les  gardât  en  vertu 
de  l’article  général  du  projet  du  i5  avril,  qui  lui  conservait 
toutes  les  places  dont  il  était  en  possession,  excepté  celles 
désignées  par  le  projet  pour  être  rendues4.  Mais  cette  préten- 

1 Voir  ce#  deux  projets  dans  les  Actes  * Lettre  de  Louis  XIV  à MM.  d'Estradcs, 

et  mémoires  delà  paix  de  N imègue,  t. II,  d’ Avaux  et  Colbert,  du  27  août  1678. 

pages  694-726.  { Correspondance  de  Hollande,  vd.  CVIII.) 
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tion  ne  fut  ni  admise  par  les  Espagnols , ni  agréée  par  les  Hol- 
landais. Les  amis  de  la  paix  et  de  la  France  ■écrivirent  de  La 
Haye  qu’il  était  de  la  dernière  importance  que  le  roi  y re- 
nonçât1. Ils  annoncèrent,  sans  cela,  le  refus  des  ratifications, 
la  reprise  des  hostilités  et  le  triomphe  complet  du  prince 
d’Orange.  Lé  stathouder  en  effet,  de  retour  de  l’armée,  setait 
rendu  d’abord  à sa  maison  de  plaisance  de  Honslardyk,  et 
ensuite  à La  Haye,  où  il  agissait  ouvertement. contre  la  paix, 
qu'il  trouvait  défavorable  et  honteuse,  et  dont  il  espérait  em- 
pêcher la  ratification2.  Ses  émissaires  répandus  dans  les  villes 
y travaillaient  avec  hardiesse  et  passion  dans  le  même  sens. 
.Ils  parlaient  de  traiter  leurs  adversaires  comme  les  deWitt3, 
et  ils  parvenaient  à les  intimider. 

Le  prince  d’Orange  était  puissamment  secondé  par  les  mé- 
diateurs anglais.. M.  Hyde  avait  remis  aux  Etats-Généraux,  le 
2 5 août,  un  mémoire  dans  lequel  il  exprimait,  au  nom  du  roi 
d’Angleterre,  une  grande  surprise  de  ce  qu’on  n’avait  pas  com- 
pris l’Espagne  dans  le  traité  du  10.  Il  se  plaignait  qu’on  n’eût 
exigé,  par  aucun  article,  l’évacuation  des  places  cédées,  éva- 
cuation qui  serait  éludée  par  la  France,  puisqu’elle  adressait 
de  nouvelles  demandes  à l’Espagne  en  réclamant  Bouvines  et 
le  comté  de  Beaumont,  dont  le  projet  du  1 5 avril  ne  faisait  pas’ 
mention.  11  ajoutait  que  le  traité  signé  entre  l’Angleterre  et  la 
Hollande  les  obligeait  l’une  et  l’autre  à entreprendre  la  guerre 
contre  la  France,  si  celle-ci  refusait  l’évacuation  des  places 
pour  quelque  cause  que  ce  fût;  que  ce  cas  était  arrivé,  et  que, 
si  les  Etats  voulaient  refuser  la  ratification  du  traité  de  Ni- 

1 Lettres  de  M.  Van  deu  Bosch  au  ma-  Pomponne,  du  37  août  1678.  ( Correipon- 

réchal  d’Mstradcs,  des  33  et  a3  août  1678.  dance  de  Hollande,  vol.  CVDI.) 

( Correspondance  de  Hollande,  vol.  (j VIII. ) . ’ Ibid. 

‘ Lettre  du  maréchal  d'ivslrades  à M.  de 
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mègue,  le  roi  son  maître,  trois  jours  après  que  cette  résolution 
lui  aurait  été  notifiée,  déclarerait  la  guerre  à la  France.  11 
annonçait. enfin  que  le  roi  d’Angleterre  était  prêt  à entrer 
dans  toutes  les  mesures  propres  à assurer  la  neutralité  du  pays 
de  Clèves , qui  était  aussi  nécessaire  aux  États-Généraux  que 
la  neutralité  de  la  Flandre ,. 

Les  États-Généraux,  qui  n’auraient  pas  voulu  recommencer 
la  guerre,  chargèrent  M.  de  Beverningk  de  demander  aux  plé- 
nipotentiaires français  de  renoncer  à Bouvines,  A Beaumont 
et  aux  lieux  situés  entre  Sambre  et  Meuse.  M.  de  Beverningk 
dit,  en  conséquence,  aux  plénipotentiaires  de  Louis  XIV  que, 
sans  ce  désistement,  les  ratifications  ne  seraient  pasaccordécs; 
que  la  cabale  des  ennemis  de  la  France  avait  plus  de  pouvoir 
à La  Haye  que  celle  des  amis  de  la  paix,  et  que,  si  le  cour- 
rier qu’il  allait  y envoyer  ne  portait  pas  ce  désistement,  les 
Ëtats-Généraux-scraient  contraints d acaéder  à la  demande  que 
le  roi  d’Angleterre  leur  avait  adressée  par  M.  Hyde*.  Les  plé- 
nipotentiaires français  offrirent  alors  de  déposer  entre  les 
mains  des  États-Généraux  les  places  qui  devaient  être  rendues 
à l’Espagne,  afin  d’obtenir  les  ratifications.  Les  médiateurs 
hollandais  refusèrent  cette  offre  en  disant  que  son  acceptation 
serait  onéreuse  pour  les  États-Généraux,  obligés  de  pourvoir 
à la  garde  de  ces  places,  et,  de  plus,  contraire  A leurs  enga- 
gements avec  la  couronne  d’Espagne 2. 

Cependant,  comme  cette  offre  prouvait  la  sincérité  avec  la- 
quelle Louis  XIV se  proposait  d’opérer  l’évacuation  des  places, 
elle  contribua  à empêcher  les  États-Généraux  de  prendre  des 
résolutions  précipitées  et  extrêmes.  Le  3 septembre  il  y eut  une 

* Actes  et  mémoire*  de  ta  paix  de  Ni-  et  Colbert  à Louis  XIV,  du  ad  août  1678. 

mègac,  tome  U,  pages  681-683.  { Correspondance  de  Hollande,  yoI.  CVUI.) 

* Dépêche  de  MM.  d' Extrades , d' Avaux  * Ibid. 
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longue  conférence  entre  les  plénipotentiaires  des  deux  cours 
de  France  et  d'Espagne  chez  les  ambassadeurs  des  Provinces- 
Unies  : on  ne  put  s'entendre  sur  rien , et  aux  difficultés  pré- 
cédentes se  joignit  la  difficulté  nouvelle  relative  au  démem- 
brement de  la  châtellenie  d’Ath  *.  Les  plénipotentiaires  de 
Louis  XIV  prétendirent  qu’il  ne  pouvait  être  question,  dans  le 
projet  de  traité  du  i5  avril,  que  de  l’état  actuel  de  cette  châtelle- 
nie, son  démembrement  ayant  été  opéré  001669  d’une  manière- 
publique,  connue,  et  aucune  réclamation  ne  s’étant  élevée  à 
ce  sujet  dans  le  cours  des  négociations.  Les  plénipotentiaires 
du  roi  catholique  soutinrent,  au  contraire,  que  la  châtellenie 
d’Ath  devait  être  restituée  telle  quelle  était  en  1667,  avant 
qu’on  en  eût  détaché  soixante  et  dix  villages  et  la  petite  ville 
deLeuze  pourlesannexerà  la  châtellenie  de  Tournay;  ils  ajou- 
tèrent que  la  France  pourrait  fortifier  Leuze  si  elle  conservait 
les  démembrements,  jet  annuler  Ath  a.  Le  lendemain,  dans 
deux  conférences  de  quatre  heures  chacune,  on  avança  davan- 
tage le  traité;  on  convint  de  presque  tous  les  articles.  Les  plé- 
nipotentiaires français  décidèrent  les  Espagnols  à étendre  jus- 
qu’au 1 6 octobre  le  droit  de  frapper  des  contributions  sur  les 
lieux  qui  y étaient  soumis,  et  â conserver  une  stricte  neutra- 
lité tant  que  la  guerre  durerait,  sans  pouvoir  fournir  des  se- 
cours indirects,  comme  ils  voulaient  s’en  ménager  le  moyen, 
ce  qui  aurait  retardé  la  paix  générale.  Au  lieu  de  trois  ans 
qu’ils  demandaient  pour  obtenir  de  l’évêque  de  Liège,  de  l’em- 
pereur et  de  l’empire  la  cession  de  Dinaut,  il  leur  fut  accordé 
une  année,  à dater  de  la  ratification  du  traité.  Les  difficultés 
furent  réduites  à quatre  points  : 1“  le  démembrement  d’Ath; 
2“  l’acquisition  du  château  seul  de  Beaumont,  en  renonçant  à 

1 Dépêche  de  MM.  d‘E»lrftde»,  d’Avtui  1678.  (Cùntsp.  de  Hollande,  vol.  CVIII.) 
ei  Colbert  n Louis  XIV,  du  4 septembre  1 Ibid. 
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toutes  les  autres  dépendances  de  Dinant;  3°  une  clause  géné- 
rale en  vertu  de  laquelle  Louis  XIV  devait  garder  tout  ce 
dont  il  était  en  possession  et  qu’il  ne  cédait  pas  par  désigna- 
tion expresse,  clause  dans  laquelle  les  Espagnols  voyaient 
un  piège;  4°  enfin  les  Messinois 

Les  ambassadeurs  de  Louis  XIV,  ayant  reçu  de  lui  l’auto- 
risation de  se  relâcher  sur  les  trois  derniers  poiuts,  offrirent 
de  céder  et  de  signer  si  les  Espagnols  se  rendaient  raisonnables 
sur  Atha.  Mais  les  Espagnols  ayant  refusé,  les  plénipoten- 
tiaires français  adressèrent  les  articles  convenus  à Louis  XIV, 
auquel  ils  signalèrent  les  quatre  points  sur  lesquels  le  désac- 
cord subsistait  encore.  Ils  insistèrent  auprès  de  lui  sur  le  dan- 
ger de  la  jonction  des  Etats-Généraux  avec  l’Angleterre,  et  le 
supplièrent  de  leur  envoyer  de  derniers  ordres  qui  permissent 
de  déjouer  les  menées  du  prince  d’Orangc  et  du  parti  de  la 
guerre3.  Le  lendemain  ils  reprirent  les  concessions  qu’ils 
avaient  faites  sur  les  trois  derniers  points  en  contestation, 
puisque  les  Espagnols  n’avaient  pas  voulu  céder  sur  le  pre- 
mier. Ils  dirent  aux  plénipotentiaires  des  Provinces-ljnies 
qu’ils  s’en  remettaient  à l'arbitrage  des  Etats-Généraux,  et  ne 
manquèrent  pas  de  faire  valoir  l’arrêt  du  conseil  que  venait  de 
publier  Louis  XIV  pour  abolir  le  tarif  de  1667,  et  soumettre 
de  nouveau  les  marchandises  hollandaises  au  tarif  de  1 664  \ 
Mais  les  plénipotentiaires  hollandais  les  conjurèrent  à leur 
tour  de  ne  pas  revenir  sur  leurs  concessions,  et  les  ambas- 
sadeurs de  France  rendirent  compte  en  ces  termes  à leur 
souverain  des  instances  dont  ils  avaient  été  l'objet,  et  du  parti 
qu’ils  avaient  cru  devoir  prendre  en  attendant  scs  ordres  : 

' Dépfchc  de  MM.  d'Estrades,  d’Avaux  ’ Même  dépêche, 
cl  Colbert  à Louis  XIV,  du  4 seplcmbre  ! Ibid. 

1C78.  ( Cotresp . de  Hollande,  vol.  CVIII.)  ' Ibid. 
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Ces  ambassadeurs  ont  répliqué  que  l’explication  la  plus  naturelle 
qu’on  puisse  donner  à la  cession  que  votre  majesté  a promis  de  faiic 
de  ces  châtellenies,  c’est  de  les  remettre  en  l'état  qu’elles  étaient 
lorsqu’elle  les  a prises  sur  les  Espagnols;  que  ce  démembrement 
donnerait  une  grande  atteinte  à la  barrière  quelle  a bien  voulu  ac- 
corder aux  Etats-Généraux,  et  rendrait  la  place  d’Àth  inutile  et  hors 
d’état  de  faire  subsister  sa  garnison;  qu’enfin  nous  ne  devons  pas 
espérer  que  les  États-Généraux  veuillent  obliger  les  Espagnols  à se 
désister  de  cet  éclaircissement  qu’ils  demandent  avec  tant  de  raison 
dans  le  traité  de  paix  qui  doit  intervenir;  qu’à  l’égard  des  autres 
difficultés,'  si  nous  né  nous  réduisons,  comme  dans  notre  dernière 
conférence , au  seul  château  de  Beaumont,  à l’amnistie  des  Messinois 
et  aux  dépendances  de  Dinânt,  nous  donnerons  lieu  à ceux  qui  né 
veulent  pas  la  paix  à La  Haye  d’y  faire  résoudre  la  rupture  de  toute 
négociation  avec  nous,  et  qu’il  ne  sera  plus  au  pouvoir  d’eux,  am- 
bassadeurs, «le  la  continuer;  que  déjà  ils  sont  accablés  des  reproches 
de  tous  leurs  alliés  et  des  Anglais  de  ce  qu’ils  persécutent  par  trop 
les  ambassadeurs  «l’Espagne  pour  les  obliger  à se  relâcher,  et  qu’au 
nom  de  Dieu  ils  nous  priaient  de  réduire  les  points  que  nous  of- 
frons de  remettre  à l’arbitrage  des  Etats-Généraux,  aux  seuls  qui 
étaient  demeurés  indécis  dans  notre  dernière  conférence;  qu’ils  ne 
pouvaient  pas  s’empêcher  de  nous  avouer  que  lesdits  Etats-Généraux 
ne  pouvaient  nous  être  favorables  sur  pas  un;  que  Beaumont  est  un 
bureau  d’Espagne  et  le  principal  passage  qu’ils  aient  pour  le  pays 
de  Liège;  que  la  demande  que  nous  leur  faisions  en  faveur  des  Mes- 
sinois ne  leur  parait  pas  plus  juste,  et  qu’à  l’égard  de  Dînant,  n’ayant 
demandé' que  la  ville  seulement,  nous  ne  sommes  pas  en  droit  de 
prétendre  qu’ils  en  achètent  encore  les  dépendances  en  faveur  de 
la  France;  mais  qu’eufin,  si  nous  remettions  avec  ces  trois  points  ce- 
lui d’Ath  à l’arbitrage  des ‘Etats-Généraux,  peut-être  s’en  pourraient- 
ils  charger;  et,  après  avoir  parlé  avec  M.  de  Haren,  M.  de  Bever- 
niugk  a ajouté  : pourvu  que  ce  soit  conjointement  avec  l’Angleterre. 

La  sincérité  avec  laquelle  il  nous  a paru  qu’il  nous  parlait,  et  le 
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danger  dont  toutes  les  lettres  d’Amsterdam  et  de  La  Haye  noust  me- 
nacent d’une  jonction  des  Etats-Généraux  avec  l’Angleterre  pour 
renouveler  la  guerre,  nous  a fait  croire,  pour  ne  point  donner  plus 
de  prétexte  au  prince  d’Orangc  et  à sa  cabale  d’empêcher  plus  long  - 
temps l’échange  des  ratifications,  qu’il  était  à propos  de  nous  ré- 
duire au  seul  point  qui  était  demeuré  en  contestation , et  c’est  ce 
cjue  nous  avons  témoigné  auxdits  ambassadeurs  accorder  à leurs  con- 
seils et  avis,  les  remettant  à l’arbitrage  seul  des  Etats-Généraux,  sans 
aucune  autre  jonction  à l'égard  de  la  châtellenie  d’Ath;  nous  leur 
avons  dit  que,  comme  l’article  des  cessions  avait  passé  dans  nos  pre- 
mières conférences  en  la  manière  que  nous  l’avions  dressé  et  sans 
aucune  contestation,  votre  majesté  était  bien  éloignée  de  croire  qu’il 
pût  recevoir  à présent  quelque  difficulté.  Ils  ont  répliqué  qu’il  fallait 
donc  attendre  ses  ordres,  s’il  était  possible;  mais  qu’ils  craignaient 
bien  que  la  cabale  des  malintentionnés  ne  les  entraînât  malgré  eux 
dans  un  renouvellement  de  guerre. 

Voilà,  sire,  à quoi  nous  en  sommes  demeurés;  votre,  majesté  voit 
bien  que  nous  ne  pouvons  plus  faire  aucune  démarche  sans  ses 
ordres;  et  comme  la  province  de  Hollande  a grande  peine  à résister 
h la  puissance  du  prince  d’Orange,  qui  a déjà  réduit  toutes  les 
autres , nous  n’aurons  pas  le  temps  apparemment  d'attendre  de  se- 
condes instructions  après  celles  que  votre  majesté  nous  enverra  en 
réponse  à celles-ci,  et  nous  craignons  même  qu’on  ne  fasse  de  nou- 
velles difficultés,  vu  qu’il  n'y  a point  d’articles  ni  de  clauses  dans 
le  traité  sur  lesquels  les  Espagnols  n’eu  aient  formé;  et,  quelque  in- 
justes qu’elles  soient,  il  nous  paraît  que  les  ambassadeurs  des  Etats- 
Généraux  ont  ordre  de  les  soutenir,  et  que,  quelque  persuades  qu’ils 
soient  de  nos  raisons,  ils  n’ont  pas  pouvoir  de  s’v  rendre1. 

Avant  de  recevoir  cette  dépêche , Louis  XIV  avait  résolu 
d envoyer  le  comte  d’ Avaux,  en  qualité  de  son  ambassadeur 
extraordinaire,  à La  Haye  pour  y donner  plus  de  force  au 

’ Correspondance  de  Hollande,  vol.  CVIII. 
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parti  français  et  pacifique1.  Il  lui  avait  adressé  les  instruc- 
tions les  plus  propres  à lui  concilier  l'amitié  des  Etats-Gcné- 
raux  , qu’il  s'attachait  à rassurer  sur  son  voisinage.  Il  confir- 
mait l’engagement  de  ne  pas  s’étendre  dans  les  Pays-Bas,  et 
de  ne  plus  y faire  désormais  la  guerre  aux  Espagnols;  il  leur 
offrait  de  défendre  leur  république  contre  l'ambition  du 
prince  d’Orange  et  les  projets  du  roi  d’Angleterre2.  La  dé- 
pêche de  ses  ambassadeurs,  du  4 septembre,  avait  suffi  pour 
le  décider  à aplanir  tous  les  obstacles  qui  s’opposaient  à la 
signature  de  ce  traité,  sans  lequel  celui  des  Etats-Généraux 
était  annulé  et  le  retour  de  la  guerre  devenait  à craindre.  Par 
une  lettre  du  9 septembre,  il  autorisait  ses  ambassadeurs  à 
se  désister  sans  difficulté  de  la  clause  générale  dans  laquelle 
les  Espagnols  voyaient  un  danger  pour  eux.  Il  les  invitait  à 
insister  sur  Beaumont,  et,  s’ils  ne  pouvaient  pas  le  garder  sans 
hasarder  la  négociation,  il  leur  permettait  de  s'en  relâcher.  Il  cé- 
dait également  sur  les  Messinois:  « J'aurais  désiré,  disait-il , que 
ces  exilés  eussent  profité  de  ma  protection  pour  leur  rétablis- 
sement dans  leur  patrie;  mais  comme  l’intérêt  général  de  toute 
l’Europe  ne  doit  pas  être  assujetti  à celui  de  quelques  parti- 
culiers, je  vous  permets  encore  de  réduire  ce  point  aux  termes 
les  moins  désavantageux,  ou  de  vous  en  désister  tout  à fait 
lorsque  vous  ne  pourrex  rien  obtenir  en  leur  faveur5.  » Il  allait 
jusqu’à  accorder,  à la  dernière  extrémité,  que  la  châtellenie 
d’Ath  fût  rendue  dans  l’état  où  elle  se  trouvait  en  1667. 
« Comme  je  vois  que  la  cabale  d'Angleterre  et  celle  du  prince 
d'Orange  ne  cherchent  que  des  occasions  affectées  d’empêcher 


' Lettre  de  Louis  XIV  à MM.  d’Es- 
Irades,  d'Avaun  et  Colbert,  du  5 sep- 
tembre 1678,  ( Carrctpomlan.ee  dt  Hollande, 

voi  cvm.) 

1 Lettre  et  instructions  de  Louis  XIV 


au  comte  d'Avaux  , du  8 septembre  1678. 
[Correspondance  de  Hollande,  vol.  CVUL) 
1 Lettre  de  Louis  XIV  à MM.  d'E»- 
1 rades,  d'Avaux  et  Colbert , du  9 septembre 
1678  (Correip.  de  Hollande,  vol.  CV1II  ) 
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les  ratifications  des  Etats,  je  veux  bien  encore  la  désarmer1.  » 
Après  leur  avoir  donné  ainsi  le  moyen  de  lever  loutcs  les  dif- 
ficultés, il  ajoutait  : 

Mais  ce  que  je  vous  recommande  sur  toutes  choses  est  de  con- 
clure toute  la  négociation  le  plus  promptement  que  vous  le  pour- 
rez, sans  que,  sur  aucun  des  points  sur  lesquels  je  viens  de  vous 
faire  connaître  mes  intentions,  vous  reveniez  à moi  pour  de  nou- 
veaux ordres. 

Comme  ils  étaient  les  seuls  qui  arrêtaient  la  conclusion  du  traité 
avec  l'Espagne,  dans  lequel  les  ambassadeurs  de  Hollande  faisaient 
l’olïice  de  médiateurs,  je  ne  devrais  pas  douter  que  vous  ne  signas- 
siez aussitôt  après  avoir  reçu  cette  dépêche,  si  je  n'avais  un  juste  su- 
jet de  me  défier  des  cabales  que  l’Angleterre  et  le  prince  d’Orange 
excitent  et  nourrissent  avec  tant  de  soin  à La  Haye  et  à Bruxelles.  Mais 
en  cas  que,  contre  la  bonne  foi  et  la  justice,  ils  traversassent  encore  la 
négociation  par  de  nouveaux  incidents,  vous  agirez  fortement  auprès 
des  ambassadeurs  des  États-Généraux  pour  les  porter  à échanger 
les  ratifications.  Vous  les  ferez  souvenir  qu'ils  m’ont  promis  positi- 
vement qu’ils  acceptaient  les  conditions  portées  par  le  projet  du 
i5  avril,  qu’ils  feraient  leurs  cflorts  pour  les  faire  accepter  à leurs 
alliés,  et,  qu’en  cas  qu’ils  le  refusassent,  ils  concluraient  le  traité 
avec  moi  et  promettraient,  suivant  les  conditions  que  je  leur  avais 
offertes,  de  ne  plus  attaquer  alors  aucune  place  aux  Pays-Bay,  et  de 
demeurer  neutres  durant  toute  la  présente  guerre. 

J’ai  accompli,  au  delà  môme  de  ce  qu’ils  le  pouvaient  attendre,  les 
paroles  que  je  leur  ai  données;  j’attends  qu'ils  me  tiendront  de 
même  les  leurs.  Notre  traité  a été  signé,  depuis  vous  vous  êtes  mis 
en  état  d’échanger  les  ratifications,  ils  ont  reçu  des  témoignages  bien 
sincères  de  mon  amitié  par  les  passe-ports  que  j’ai  accordés  et  par 
l’arrêt  que  j’ai  fait  publier  touchant  les  impositions  sur  leurs  mar- 

1 Lettre  de  Louis  XIV  n MM.  d’Es-  1G78.  (Correj/iondance  de  llollnnde . vo- 
tradea,  d' Avaux  et  Colbert,  du  9 septembre  lutnc  CVIII.) 
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chandises,  je  11e  dois  pas  croire  qu'ils  veuillent  se  conformer  aux  in- 
justices de  l’Espagne,  si  elle  est  capable  <le  faire  durer  par  sa  mau- 
vaise foi  une  guerre  que  les  Etats-Généraux  croient  si  fort  de  leur 
intérêt  de  finir  *, 

Celte  dépêche,  qui  donnait  aux  ambassadeurs  de  France  le 
pouvoir  de  se  rendre  sur  les  dernières  difficultés,  apres  avoir 
vivement  combattu  pour  les  faire  décider  en  leur  faveur, 
partit  de  Fontainebleau  le  9 septembre  dans  la  nuit  ou  le  10 
au  matin,  et  parvint  à Nimègue  le  t3  au  soir’.  Deux  jours 
avant  de  la  connaître,  le  maréchal  d’Estrades,  le  comte  d" Avaux 
et  M.  Colbert  se  virent  obligés  de  prendre  d’eux-mêmes  un 
parti  décisif.  La  situation  alarmante  des  Provinces  Unies  les 
y avait  obligés.  M.  d’ Avaux  ayant  fait  part  aux  médiateurs  hol- 
landais de  l’ordre  qu’il  avait  reçu  de  se  rendre  incessamment 
à La  Haye  comme  ambassadeur  extraordinaire,  ceux-ci  Ven 
détournèrent  avant  qu’ils  eussent  prévenu  leurs  maîtres  et 
tant  que  la  contestation  relative  à Ath  ne  serait  pas  terminée 
à Nimègue.  Ils  lui  proposèrent  d’abord  d’abandonner  cette 
prétention  et  lui  insinuèrent  ensuite  de  la  soumettre  a des 
arbitres.  Les  plénipotentiaires  français,  après  s’être  concertés 
entre  eux,  écrivirent  à Louis  XIV: 

Nous  avons  examiné  entre  nous  ce  qui  était  du  service  de  votre 
majesté;  nous  avions  déjà  été  informés  doi’état  où  se  trouve  à celte 
heure  la  Hollande  : que  des  sept  provinces  il  y en  a six  au  prince  d’O- 
range;  que  de  celle  de  Hollande,  dont  il  n'a  pas  été  le  maître1  absolu, 
il  n’y  a que  la  seule  ville  d’Amsterdam  qui  tienne  bon;  les  autres, 
quoiqu’elles  11e  soient  pas  aveuglement  soumises  aux  volontés  de  ce 
prince,  sont  pourtant  si  préoccupées  en  cette  occasion,  qu’elles  ont 

1 Correspondance  de  Hollande,  v.  CVIIJ.  bert  à Louis  XIV.  tin  1 5 septembre  1678. 

1 Dépfcbc  de  MM.  il'Cstrades  el  Col-  ( C&rretp.  de  Hollande,  ?el.  ’CVIH- ) 
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toutes  consenti  qu’on  n'échangerait  point  les  ratifications  que.  le 
traité  d’Espagne  ne  fût  signé1 *. 


Afin  d’affaiblir  la  puissance  du  prince  d'Orange  eide  •>  faire 
tomber  d’un  coup  toutes  ses  cabales*,  ■ ils  résolurent  de  s’en  re- 
mettre à l’arbitrage  des  Etats-Généraux;  ils  hésitèrent  d’au- 
tant moins  que  les  Etats-Généraux  devaient  délibérer  le  i3 
sur  les  ratifications,  en  présence  du  prince  d’Orange,  qui 
voulait  les  pousser  à les  refuser3.  Ils  l’annoncèrent  aux  média- 
teurs hollandais  en  exigeant  que  les  Espagnols  signassent  leui 
traité  ou  que  les  États  ratifiassent  le  leur1.  Les  ambassadeurs 
des  Provinces-Unies  montrèrent  une  joie  extrême  de  cette 
ouverture,  assurèrent  que,  si  les  Espagnols  faisaient  de  nou- 
velles difficultés,  les  Etats  les  abandonneraient,  et  dirent  qu’ils 
allaient  écrire  à La  Haye  pour  qu'on  leur  envoyât  les  ratifi- 
cations, avec  ordre  de  signifier  aux  Espagnols  qu’ils  allaient 
les  échanger,  dans  le  cas  où  ils  différeraient  de  signer.  Ils 
ajoutèrent  toutefois  « qu’ils  pensaient  que  les  Espagnols  étaient 
bien  aises  de  parattre  forcés  par  lés  Etats,  et  qu’ils  n’atten- 
daient que  cela  pour  conclure s.  » Les  ambassadeurs  de  France, 
ayant  pris  les  États  pour  arbitres,  se  promettaient,  par  suite 
de  leur  prudente  détermination,  ou  de  signer  dans  deux  jours 
le  traité  avec  l’Espagne,  ou  d'échanger  les  ratifications  avec  la 
Hollande,  lorsqu'ils  reçurent  la  communication  suivante, qu’ils 
transmirent  à Louis  XIV  dans  un  post-scriptum  à leur  dé- 
pêche du  i a : 


1 Correspondance  de  Hollande t v.  CVIII 

* Dépêche  de  MM.  d'EsI  rades  et  Gil- 
bert à Louis  XIV.  du  1 5 septembre  1 678. 
( C’orreip . de  Hollande,  vol.  CVUI.) 

1 Lettre  du  maréchal  d'Estr.nles  * M de 
Pomponne,  du  «a  scpteuibie  1678  (Cor 


respondance  de  Hollande,  vollumc  CV Lll. 

* Dépêche  de  MM.  d'Esiradc*.  JW  vaux 
et  Colbert  à Louis  XIV,  du  1 a septembre 
1678.  ( Corretp . de  Hollande,  vol  CVIII  } 

• Ibid 
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P.  S.  Depuis  notre  lettre  écrite  et  lorstpie  nous  croyions  avoir  ter- 
miné toutes  sortes  de  difficultés  par  l’acte  ci-joint  que  nous  offrions 
de  donner  aux  ambassadeurs  de  Hollande,  il  leur  est  survenu  de 
nouveaux  ordres  des  Etats-Généraux  qu’ils  ne  nous  ont  proposés  qu'a- 
vec confusion,  et  un  déplaisir  qui  nous  a paru  de  leur  part  aussi  sincère 
que  celui  que  nous  ressentons  de  ces  nouvelles  et  si  injustes  chicanes  ; 
ils  nous  ont  dit , sire , que  le  marquis  de  Grana  et  les  Espagnols  avaient 
si  fort  cabale  avec  M.  le  prince  d’Orange  et  scs  émissaires,  qu’ils 
avaient  fait  délibérer  parles  Etals-Généraux  que  c’estavec  justice  que 
les  ambassadeurs  d’Espagne  demandent  que  tous  les  différends  qui 
restent  entre  nous,  môme  celui  d’Alh,  soient  réglés  parle  jugement 
desdits  Etats-Géncraux  avant  qu’on  nous  donne  Jeur  ratification  et 
que  le  traité  d’Espagne  soit  signé. 

M.  de  Bcverningk  a même  dit  en  confidence  4 l'un  de  nous  que 
M.  le  prince  d’Orange  lui  avait  envoyé  la  nuit  un  de  ses  amis  pour  le 
prier  de  faire  voir,  par  ses  lettres  aux  Etats-Généraux,  quelque  am- 
biguïté sur  la  réponse  que  nous  ferions  sur  cette  demande,  lui  faisant 
entendre  que,  pour  peu  qu’il  y en  eut,  il  ferait  résoudre  la  guerre 
demain . lorsqu’on  s’assemblerait  pour  délibérer  sur  l’échange  des 
ratifications;  et  il  a ajouté  4 cette  confidence  qu'il  avait  ordre,  et  son 
collègue,  de  nous  venir  proposer  l’article  en  la  manière  que  les 
Etats-Généraux  le  désirent,  et  qu’ils  nous  conjuraient,  par  avance, 
d’y  vouloir  acquiescer  et  d oter  par  14  tout  prétexte  aux  malinten- 
tionnés d’éloigner  la  paix;  nous  avons  considéré  entre  nous  qu’il  pou- 
vait bien  être  que  M.  de  Bcverningk  augmentât  le  mal  par  celte 
confidence  pour  nous  faire  d'autant  plus  facilement  consentir  4 ce 
que  les  Espagnols  désirent;  mais,  d’ailleurs,  comme  nous  n’avons 
que  trop  de  preuves,  et  de  la  mauvaise  volonté  du  prince  d’Orange, 
et  du  pouvoir  qu’a  présentement  sa  cabale,  nous  avons  cru  devoir  en- 
core franchir  ce  pas  pour  ne  nous  pas  exposer  au  hasard  d’un  renou- 
vellement de  guerre,  et,  suivant  cela,  nous  avons  seulement  représenté 
auxdits  ambassadeurs  de  Hollande  qu'après  avoir  remis  à l'arbitrage 
des  Etats-Généraux  toutes  les  difficultés  qui  nous  arrêtaient,  il  n’était 
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pas  de  leur  équité  d’en  précipiter  le  jugement,  ni  de  le  vouloir 
rendre  avant  même  qu’ils  fussent  devenus  neutres  par  l’échange  des 
ratifications;  qu’on  ne  pouvait  pas  même,  dans  les  six  jours  de  temps 
qu’ils  prescrivaient,  être  informés  par  votre  majesté  de  ce  qui  re- 
garde le  démembrement  de  la  châtellenie  d’Ath,  ni  produire  par- 
devant  eux  les  moyens  et  raisons  que  l’on  a de  les  soutenir. 

M.  de  Beverningk  n’a  fait  que  hausser  les  épaules,  tomber  d’ac- 
cord de  ce  que  nous  lui  disions  et  avouer  qu’il  est  de  la  bienséance, 
du  devoir  et  de  l’intérêt  de  MM.  les  États-Généraux  de  ne  point  pro- 
noncer sur  ces  difficultés,  mais  de  députer  incessamment  vers  votre 
majesté  pour  lui  représenter  avec  respect  leurs  sentiments  et  la  sup- 
plier très-humblement  de  donner  à leur  considération  ce  qu’ils  esti- 
meront être  de  justice,  mais  que  leur  malheur  veut  que  les  malin- 
tentionnés prévalent  et  que  les  bons  voient  ce  qui  leur  convient  et 
n’ont  pas  la  force  de  le  faire.  A cela,  sire,  nous  n’avons  point  eu 
d’autre  réplique  à faire , sinon  de  nous  remettre  à la  prudence  et  à 
l’équité  desdits  ambassadeurs  et  de  leur  laisser  le  soin  de  dresser 
l’acte  en  la  manière  qu’ils  le  jugeraient  à propos  et  que  nous  le  si- 
gnerions ; c’est  ce  que  nous  avons  fait  cette  nuit,  ainsi  que  votre  ma- 
jesté verra  par  la  copie  que  nous  lui  envoyons;  et  M.  d’ Avaux  est 
parti  sur  les  trois  heures  du  matin  pour  se  rendre  incessamment  à 
La  Haye , y disposer  les  États-Généraux  à donner  sans  délai  leur  ra- 
tification, et  à différer  leur  jugement  jusqu’à  ce  qu’ils  puissent  être 
instruits  par  votre  majesté  de  ses  intentions  sur  le  démembrement  de 
la  châtellenie  d’Ath1. 

Le  compromis  par  lequel  les  plénipotentiaires  français  et 
espagnols  soumettaient  à la  décision  arbitrale  des  Etats 2 les 
contestations  qui  restaient  entre  eux  avait  été  signé  le  1 1 à 
minuit.  Trois  heures  après,  le  comte  d’Avaux  sc  rendit  à La 
Haye  pour  le  communiquer  aux  Etats-Généraux.  En  même 

1 Correspondance  de  Hollande,  v.  CVUI.  mémoires  de  la  paix  de  Nimègne,  tome  II , 

‘ Voir  ce  compromis  dans  les  Acles  et  page  737. 
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temps  le  maréchal  d’Estrades  écrivit  à ses  amis  de  Hollande, 
afin  de  relever  leur  courage  abattu.  « Ils  étaient  si  fort  inti- 
midés, manda-t-il  à M.  de  Pomponne,  que  la  plupart  se  sont 
excusés  de  se  trouver  à l’assemblée;  ils  m’ont  donné  avis  que 
mardi,  i3  de  ce  mois,  on  devait  prendre  la  résolution  de  ra- 
tifier la  ligue  avec  l’Angleterre  et  de  continuer  la  guerre.  Je  leur 
ai  dépêché  un  exprès  et  leur  ai  fait  savoir  où  étaient  les  affaires. 
Je  leur  ai  marqué  qu’ils  trouveraient  M.  d’Avaux  à La  Haye 
pour  les  soutenir  lorsqu’il  sera  temps,  et  que  je  les  prie  de 
prendre  confiance  en  lui  comme  en  moi-même  '.  » Il  terminait 
sa  lettre  à M.  de  Pomponne  par  ces  paroles  : « Vous  me  per- 
mettrez de  vous  dire  qu'à  moins  d'attendre  une  rupture  à n’en 
pouvoir  plus  revenir,  nous  ne  pouvions  pas  différer  un  mo- 
ment de  faire  ce  que  nous  avons  fait  *.  » 

La  conduite  des  plénipotentiaires  français  avait  été  fort 
habile.  Ils  avaient  pris  leur  parti  avec  beaucoup  d’à-propos. 
L’arrivée  inattendue  du  comte  d’Avaux  à La  Haye  avait  extrê- 
mement surpris  le  prince  d'Orange  et  sa  cabale,  qui  voulaient 
cacher  aux  ambassadeurs  de  Louis  XIV  à ÎS'imègue  la  délibé- 
ration que  les  Étals  devaient  prendre  le  i3,  pour  la  publier 
avant  qu’ils  pussent  y porter  remède s.  C’est  ce  que  les  amis 
du  maréchal  d’Estrades  lui  écrivirent.  Aussi  MM.  d’Estrades 
et  Colbert  furent-ils  très-satisfaits  en  recevant,  le  i3  à huit 
heures  du  soir  *,  la  lettre  de  Louis  XIV,  du  9,  qui  les  autori- 
sait à céder  sur  tous  les  points  restés  litigieux.  Comme  ils 
n’ignoraient  pas  qu’être  jugés  par  les  Etats-Généraux  c'était 
être  condamnés  d’avance,  ils  aimèrent  mieux  céder  d’eux- 


1 Le  Un*  du  maréchal  d'Eatrudcs  à M.  de 
Pomponne,  du  la  septembre  1678.  [Cor- 
res  port  dance  de  Hollande,  vol.  CV11I.) 

' Ibid. 

5 Lettre  du  maréchal  d'Esl rades  à M.  de 


Pomponne,  du  i4  septembre  1678.  {Cor- 
respondance  de  Hollande,  vol.  CVI1I.) 

1 Dépêche  de  MM.  d'Estrades  et  Col- 
hert  à Louis  XIV,  du  ib  septembre  1678. 
( Correspondance  de  Hollande , vol.  CV11I  ) 
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mêmes  que  d’y  être  contraints.  Ils  crurent  à la  fois  cette  con- 
duite plus  habile  et  plus  digne. 

Nous  savons  à n’en  point  douter,  écrivirent-ils,  que  les  Etats-Gé- 
néraux ont  résolu  de  nous  condamner  dans  ces  points,  et  que  le 
but  de  M.  le  prince  d’Orange  est  de  leur  faire  commettre  tant  de 
malhonnêtetés  et  de  manquements  de  respect  envers  votre  majesté , 
que  la  craiute  de  son  juste  ressentiment  empêche  de  prendre  des 
liaisons  avec  elle  qui  soient  contraires  au  dessein  qu’a  ce  prince 
sur  leurs  libertés.  Nous  avons  cru  que  nous  ne  nous  pouvions  mieux 
venger  des  traverses  qu’il  apporte  à la  paix  ni  pouvoir  prendre  une 
résolution  plus  convenable  à la  dignité  de  votre  majesté  et  à l'in- 
térêt qu’elle  a de  rompre  par  une  prompte  paix  toutes  les  me- 
sures de  ses  ennemis,  que  de  déclarer  dès  le  même  soir,  comme 
nous  avons  fait,  aux  ambassadeurs  de  Hollande , qu’encore  que 
toutes  les  difficultés  que  les  ambassadeurs  d'Espagne  nous  ont  faites 
sur  les  points  que  nous  avons  remis  à l'arbitrage  des  Etats  soient 
très-mal  fondées,  et  plus  encore  celle  d’Ath  qu’aucune  autre,  par  les 
raisons  que  nous  leur  en  avons  représentées  suivant  vos  derniers 
ordres,  néanmoins  le  désir  qu'a  votre  majesté  de  leur  faire  goûter 
au  plus  tût  de  solides  effets  de  son  amitié  l’oblige  de  donner  encore 
à leur  considération  l'intérêt  qu'elle  a dans  ces  points  contestés,  et 
qu'ainsi  rien  ne  nous  empêcherait  de  signer  dès  le  lendemain  la 
paix  avec  les  ambassadeurs  d’Espagne.  Ils  nous  ont  dit  qu’ils  avaient 
bien  de  la  joie  d'apprendre  de  notre  bouche  ces  derniers  effets  de 
la  générosité  de  votre  majesté  *. 

Ils  avaient  en  même  temps  dépêché  un  courrier  au  comte 
d’ Avaux,  pour  lui  porter  une  copie  de  la  lettre  de  Louis  XIV, 
en  le  priant  de  faire  aux  Etats-Généraux  la  même  déclaration 
qu’ils  adressaient  à leurs  plénipotentiaires,  et  de  presser  l’é- 
change des  ratifications.  Ils  avaient  disposé  des  relais  sur  la 

1 Correspondance  de  Hollande,  vol.  CVJI1. 
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route  pour  que  M.  d’Avaux  vînt  ensuite  et  promptement  à Ni- 
mègue  signer  le  traité  avec  eux  *.  Tout  se  passa  ainsi  qu’ils 
l'avaient  espéré.  En  cédant  avec  une  habileté  prévoyante  sur 
des  points  insignifiants  afin  de  faire  consacrer  par  un  traité 
des  acquisitions  d’une  vaste  étendue  et  d’une  extrême  impor- 
tance, ils  enlevèrent  au  parti  de  la  guerre  en  Hollande  les  der- 
niers prétextes  dont  il  se  servait  pour  chercher  à la  continuer. 
Les  Etats-Généraux  ne  confirmèrent  pas  la  ligue  avec  l’Angle- 
terre, et  leurs  plénipotentiaires  à Nimègue  invitèrent  les  am- 
bassadeurs de  France  et  d’Espagne  à une  conférence  définitive 
le  16,  pour  soumettre  les  articles  du  traité  à une  dernière 
révision  et  arrêter  sa  rédaction,  en  annonçant  qu'il  serait 
signé  le  17*. 

En  effet,  ce  traité  fut  dressé  par  les  soins  des  médiateurs 
hollandais  dans  la  conférence  du  16*.  1)  contenait  trente-deux 
articles1  et  il  stipulait  la  stricte  neutralité  de  l'Espagne  pen- 
dant la  durée  de  la  guerre;  la  levée  des  contributions  jusqu’au 
16  octobre;  la  renonciation  de  la  France  aux  écluses  de  Nieu- 
port;  l'abandou  de  l’artillerie  et  des  munitions  renfermées 
dans  les  places  restituées  à l’Espagne;  l’échange  à l’amiable 
de  toutes  les  enclaves  trop  éloignées,  afin  de  rendre  de  part  et 
d’autre  les  frontières  plus  régulières;  la  garantie  de  tous  les 
intérêts  privés  dans  les  pays  qui  changeaient  de  domination, 
et  une  amnistie  pour  tout  ce  qui  s'y  était  fait.  Mais  les  sti- 
pulations fondamentales  étaient  celles  qui  déterminaient  les 
cessions  réciproques  du  territoire.  Voici  les  articles  qui  conte- 
naient ces  stipulations  : 

1 Dépêche  de  MM.  d‘E*tradcs  «I  Col- 
bert à Louis  XIV,  du  i5  septembre  1678. 

(Correspondance  de  Hollande,  vol.  CVIIL) 

* Ib  id, 

* Post-scriptum  de  la  dépêche  de 


MM.  d'Estrades  et  Colbert  à Louis  XIV, 
du  »5  septembre  1678. 

* Voir  ce  traité  dan»  les  Acte»  et  mé- 
moires de  ta  paix  de  Nimègue,  L II,  p.  729 

à 751* 
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4. 

Et  en  contemplation  de  la  paix,  le  roi  très-chrétien,  aussitôt  après 
l’échange  des  ratifications  du  présent  traité , remettra  au  pouvoir  du 
roi  catholique  la  place  et  forteresse  de  Charleroi,  la  ville  de  Binch, 
la  ville  et  forteresse  d’Ath , Oudenarde  et  Courtray  avec  leurs  prévôtés 
et  châtellenies,  appartenances  et  dépendances,  ainsi  qu'elles  ont  été 
possédées  par  sa  majesté  catholique  avant  la  guerre  de  l’année  1667, 
toutes  lesquelles  villes  et  places  avaient  été  cédées  audit  seigneur 
roi  très-chrétien  par  le  roi  catholique  au  traité  signé  â Aix-la-Cha- 
pelle, le  deuxième  mai  1668,  auquel  il  a été  par  le  présent  traité  ex- 
pressément dérogé  pour  ce  qui  regarde  lesdites  villes  et  places,  leurs 
appartenances  et  dépendances;  en  conséquence  de  quoi  ledit  sei- 
gneur roi  catholique  rentrera  en  la  possession  d’icelles  pour  en  jouir 
lui  et  ses  successeurs  pleinement  et  paisiblement,  â l'exception  de 
la  verge  de  Menin  et  de  la  ville  de  Condé,  laquelle,  quoique  ci- 
devant  prétendue  par  sa  majesté  très-chrétienne  comme  membre  de 
la  châtellenie  d’Ath , demeurera  néanmoins  à la  couronne  de  France 
avec  toutes  ses  dépendances  en  vertu  du  présent  traité,  ainsi  qu’il 
sera  dit  ci-après. 

5. 

Ledit  seigneur  roi  très-chrétien  s'oblige  et  promet  de  remettre 
aussi  entre  les  mains  dudit  seigneur  roi  catholique,  aussitôt  après 
ledit  échange  de  ratifications,  la  ville  et  duché  de  Limbourg  avec 
toutes  ses  dépendances  et  le  pays  d’outre-Meuse,  la  ville  et  citadelle 
de  Gand  pareillement  avec  toutes  ses  dépendances,  le  fort  de  Ro- 
denhuys,  et  le  pays  de  Waes,  la  ville  et  place  de  Leeuw  dans  le 
Brabant,  aussi  avec  ses  dépendances;  la  ville  et  place  Saint-Ghis- 
lain,  de  laquelle  néanmoins  les  fortifications  seront  rasées,  et  la  ville 
de  Puicerda,  en  Catalogne,  en  l'état  où  elle  se  trouve  à présent, 
avec  leurs  pays,  places,  châteaux,  forts,  terres,  seigneuries,  do- 
maines, bailliages,  appartenances  et  dépendances  et  annexes,  sans 
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y rien  réserver  ni  retenir,  pour  être  possédées  par  sa  majesté  catho- 
lique et  ses  successeurs,  ainsi  qu’elle  en  a joui  avant  la  présente 
guerre. 

6. 


■ Lesdits  lieux,  villes,  places  de  Charleroi,  Binch,  Ath,  Oudenarde, 
Courtray,  leurs  bailliages,  châtellenies,  gouvernances,  prévôtés,  ter- 
ritoires, domaines,  seigneuries,  appartenances,  dépendances  et  an- 
nexes, de  quelques  noms  qu’elles  puissent  être  appelées,  avec  tous 
les  hommes,  vassaux,  sujets,  villes,  bourgs,  villages,  hameaux,  fo- 
rêts, rivières,  plat  pays,  et  autres  choses  quelconques  qui  en  dépen- 
dent , demeureront  par  ledit  présent  traité  de  paix  à sa  majesté  ca- 
tholique, à ses  hoirs,  successeurs  et  ayants  cause,  irrévocablement,  et 
à toujours,  avec  les  mêmes  droits  de  souveraineté,  propriété,  droits 
de  régale,  patronage,  gardienneté  et  juridiction,  nomination,  préro- 
gatives et  prééminences  sur  les  évêchés,  églises,  cathédrales  et  ab- 
bayes, prieurés,  dignités,  cures  et  autres  quelconques  bénéfices  étant 
dans  l’étendue  desdits  pays,  places  et  bailliages  cédés,  de  quelques 
abbayes  que  lesdits  prieurés  soient  mouvants  et  dépendants,  et 
tous  autres  droits  qui  ont  ci-devant  appartenu  au  roi  très-chrétien, 
encore  qu’ils  ne  soient  ici  particulièrement  énoncés,  sans  que  sa 
majesté  catholique  puisse  être  à l’avenir  troublée  ni  inquiétée  par 
quelque  voie  que  ce  soit  de  droit  ni  de  fait  par  ledit  seigneur  roi 
très-chrétien,  ses  successeurs  ou  aucuns  princes  de  sa  maison,  ou 
par  qui  que  ce  soit,  ou  sous  quelque  prétexte  ou  occasion  qui  puisse 
arriver  èsdites  souveraineté,  propriété,  juridiction,  ressort,  posses- 
sion et  jouissance  de  tous  lesdits  pays,  villes,  places,  châteaux, 
terres  et  seigneuries,  prévôtés,  domaines,  châtellenies  et  bailliages, 
ensemblo  de  tous  les  lieux  et  autres  choses  qui  en  dépendent;  et 
pour  cet  effet  ledit  seigneur  roi  très-chrétien , tant  pour  lui  que 
pour  ses  hoirs,  successeurs,  ét  ayants  cause,  renonce,  quitté,  cède 
et  transporte,  comme  lesdits  plénipotentiaires  en  son  nom,  par  le 
présent  traité  de  paix  irrévocable,  ont  renoncé,  cédé  et  transporté 
perpétuellement  et  à toujours,  en  faveur  et  au  profit  dudit  seigneur 
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roi  catholique,  ses  hoirs,  successeurs  et  ayants  cause,  tous  los  droits, 
actions  et  prétentions,  droits  de  régale,  patronage,  gardienneté'  et 
juridiction,  nomination,  prérogatives  et  prééminences  sur  les  évê- 
chés, églises,  cathédrales,1  et  autres  quelconques  bénéfices  étant 
dans  l’étendue  desdites  places,  pays  et  bailliages  cédés,  de  quelques 
abbayes  que  lesdits  prieurés  soient  mouvants  et  dépendants*  et 
généralement  sans  rien  retenir  ni  réserver  tous  autres  droits  que 
ledit  seigneur  roi  très-chrétien  ou  ses  hoirs  et  successeurs  ont  et 
prétendent,  ou  pourraient  avoir  et  prétendre  pour  quelques  causes 
et  occasions  que  ce  soit,  sur  lesdits  pays,  places,  châteaux,  forts, 
terres,  seigneuries,  domaines,  châtellenies,  bailliages  et  sur  tous 
les  lieux  en  dépendants,  comme  dit  est,  nonobstant  toutes  lois, 
coutumes  et  constitutions  faites  au  contraire , même  qui  auraient  été 
confirmées  par  serment,  auxquelles  et  aux  clauses  dérogatoires  des 
dérogatoires  il  est  expressément  dérogé  par  le  présent  traité  pour 
l’effet  desdites  renonciations  et  cessions  , lesquelles  vaudront  et 
auront  lieu  sans  que  l’expression  ou  spécification  particulière  dé- 
roge à la  générale,  ni  la  générale  à la  particulière  -,  et  excluant  à 
perpétuité  toutes  exceptions,  sous  quelques  droits,  titres,  causes  ou 
prétextes  qu’elles  puissent  être  fondées  : déclare,  consent,  veut  et 
entend  ledit  seigneur  roi  très-chrétien , que  les  hommes,  vassaux  et 
sujets  desdits  pays,  villes  et  terres  cédées  à la  couronne  d’Espagne 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  soient  et  demeurent  quittes  et  absous 
dès  à présent,  et  pour  toujours,  des  foi  et  hommage,  service  et  ser-^ 
ment  de  fidélité  qu’ils  pourraient  tous  et  chacun  d’eux  lui  avoir  faits, 
et  à ses  prédécesseurs  rois  très-chrétiens,  ensemble  de  toute  l’obéis- 
sance, sujétion  et  vasselage,  que,  pour  raison  de  ce,  ils  pourraient 
lui  devoir;  voulant,  ledit  seigneur  roi  très-chrétien,  que  lesdits  foi  , 
hommage  et  serment  de  fidélité  demeurent  nuis  et  de  nulle  valeur, 
comme  s’ils  n’avaient  jamais  été  faits  ni  prêtés. 

11. 

Ledit  seigneur  roi  très-chrétien  retiendra  et  demeurera  saisi  et 
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jouira  effectivement , do  tout  le  comté  de  Bourgogne,  vulgairement 
appelé  la  Franche-Comté,  et  des  villes,  places  et  pays  en  dépen- 
dants, y compris  la  ville  de  Besançon  et  son  district,  comme  aussi 
des  villes  de  V alenciennes  et  ses  dépendances,  Bouchain  et  scs  dé- 
pendances, Condé  et  ses  dépendances,  quoique  ci-devant  prétendu 
membre  de  la  châtellenie  d'Ath;  Cambrai  et  le  Cambrésis,  Aire, 
Saint-Omer  et  leurs  dépendances,  Ypres  et  sa  châtellenie,  Werwick 
et  Warneton  sur  la  Lys,  Popcringue,  Bailleul  et  Cassel  avec  leurs 
dépendances,  Bavay  et  Maubeuge  avec  leurs  dépendances. 

12. 

I ,cdit  comté  de  Bourgogne,  les  villes,  places  et  pays  en  dépen- 
dants, y compris  la  ville  de  Besançon  et  son  district,  comme  aussi  les- 
dites  villes  et  places  de  Valenciennes,  Bouchain,  Condé,  Cambrai, 
Aire,  Saint-Omer,  Y pres,  Werwick  et  Warneton,  Poperingue,  Bailleul, 
Cassel , Bavay  et  Maubcugc  ; leurs  bailliages , châtellenies,  gouver- 
nances, prévôtés,  territoires,  domaines,  seigneuries,  appartenances, 
dépendances  et  annexes,  de  quelques  noms  qu’elles  puissent  être 
appelées,  avec  tous  les  hommes,  vassaux,  sujets,  villes,  bourgs,  vil- 
lages, hameaux,  forêts,  rivières,  plat  pays,  salines  et  autres  choses 
quelconques  qui  en  dépendent , demeureront  par  ledit  présent  traité 
de  paix  à sa  majesté  très-chrétienne  et  à ses  hoirs,  successeurs  et 
ayants  cause,  irrévocablement  et  à toujours,  avec  les  mêmes  droits  et 
souveraineté,  propriété,  droits  de  régale,  patronage,  gardienneté  et 
juridiction,  nomination,  prérogatives  et  prééminences  sur  les  évêchés 
et  églises,  cathédrales  et  autres  abbayes,  prieurés,  dignités,  cures  et 
autres  quelconques  bénéfices  étant  dans  l'étendue  desdits  pays,  places 
et  bailliages  cédés,  de  quelques  abbayes  que  lesdits  prieurés  soient 
mouvants  et  dépendants;  et  tous  autres  droits  qui  ont  ci-devant  ap- 
partenu au  roi  catholique,  encore  qu’ils  ne  soient  ici  particulière- 
ment énoncés,  sans  que  sa  majesté  très-chrétienne  puisse  être  à l’ave- 
nir troublée  ni  inquiétée,  par  quelque  voie  que  ce  soit,  de  droit  ni 
de  fait,  par  ledit  seigneur  roi  catholique,  ses  successeurs  ou  aucuns 
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princes  de  sa  maison,  ou  par  qui  que  ce  soit,  ou  sous  quelque  pré- 
texte ou  occasion  qui  puisse  arriver,  èsdites  souveraineté,  propriété, 
juridiction,  ressort,  possession  et  jouissance  de  tous  lesdits  pays, 
villes,  places,  châteaux,  terres  et  seigneuries,  prévôtés,  domaines, 
châtellenies  et  bailliages,  ensemble  de  tous  les  lieux  et  autres  choses 
qui  en  dépendent;  et  pour  cet  effet,  ledit  seigneur  roi  catholique, 
tant  pour  lui  que  pour  ses  hoirs , successeurs  et  ayants  cause , renonce , 
quitte,  cède  et  transporte,  comme  lesdits  plénipotentiaires  en  son 
nom,  par  le  présent  traité  de  paix  irrévocable,  ont  renoncé,  cédé 
et  transporté  perpétuellement  et  à toujours  en  faveur  et  au  profit  du- 
dit seigneur  roi  très-chrétien,  ses  hoirs,  successeurs  et  ayants  cause, 
tous  les  droits , actions  et  prétentions , droits  de  régale , patro- 
nage et  gardienueté,  juridiction,  nomination,  prérogatives,  préémi- 
nences sur  les  évêchés,  églises,  cathédrales  et  autres  quelconques 
bénéfices  étant  dans  l'étendue  desdites  places,  pays  et  bailliages  cédés, 
de  quelques  abbayes  que  lesdits  prieurés  soient  mouvants  et  dépen- 
dants , et  généralement  sans  rien  retenir  ni  réserver,  tous  autres 
droits  que  ledit  seigneur  roi  catholique  ou  ses  hoirs  et  succes- 
seurs ont  et  prétendent,  ou  pourraient  avoir  et  prétendre  pour 
quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit  sur  lesdits  pays,  places  et 
châteaux,  forts,  terres,  seigneuries,  domaines,  châtellenies  et  bail- 
liages, et  sur  tous  les  lieux  en  dépendants,  comme  dit  est,  nonobs- 
tant toutes  lois,  coutumes,  et  constitutions  faites  au  contraire,  même 
qui  auraient  été  confirmés  par  serment,  auxquelles  et  aux  clauses  dé- 
rogatoires des  dérogatoires  il  est  expressément  dérogé  par  le  présent 
traité  pour  l'effet  desdites  renonciations  et  cessions,  lesquelles  vau- 
dront et  auront  lieu  sans  que  l’expression  ou  spécification  particulière 
déroge  à la  générale,  ni  la  générale  Â la  particulière,  et  excluant  à 
perpétuité  toutes  exceptions,  sous  quelques  droits,  titres,  causes  ou 
prétextes  quelles  puissent  être  fondées  : déclare,  consent,  veut 
et  entend  ledit  seigneur  roi  catholique,  que  les  hommes,  vassaux  et 
sujets  des  pays,  villes  et  terres  cédées  à la  couronne  de  France, 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  soient  et  demeurent  quittes  et  absous 
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dès  A présent,  et  pour  toujours,  des  foi  et  linmmige , service  et 
serment  de  fidélité  qu’ils  pourraient  tous  et  chacun  d’eux  leur 
avoir  faits,  et  A ses  prédécesseurs  rois  catholiques , ensemble  de 
toute  l’obéissance,  sujétion  et  vasselage,  et  que,  pour  raison  de 
ce,  ils  pourraient  lui  devoir,  voulant,  ledit  seigneur  roi  catholique, 
que  lesdits  foi  et  hommage  et  senneut  de  fidélité  demeurent  nuis 
et  de  nulle  valeur,  comme  s’ils  n’avaient  jamais  été  faits  ni  prêtes. 

13. 

Comme  sa  majesté  trcs-chrétienne  a déclaré,  par  les  conditions 
qu'elle  a offertes  pour  la  paix,  de  vouloir  la  ville  de  Charleuiont,  ou 
en  échange  celle  de  Dinant , au  choix  de  sa  majesté  catholique , à 
condition  que  sadite  majesté  catholique  se  chargerait  d obtenir  de 
l’évêque  de  Liège  la  cession  de  Dinant,  le  consentement  de  l'empe- 
reur et  de  l’empire;  sa  majesté  catholique  a choisi  de  retenir  la 
ville  de  Charleraont,  comme  auparavant,  et,  en  conséquence, 
s’oblige  et  promet  d’obtenir  desdits  sieurs  évêque  et  chapitre  de 
Liège  la  cession,  en  forme  authentique,  de  ladite  ville  de  Dinant, 
avec  le  consentement  de  l’empereur  et  de  l’empire,  dans  un  an,  A 
compter  du  jour  et  date  de  la  ratification  du  traité  de  paix  qui  doit 
être  fait  entre  l’empereur  et  ledit  seigneur  roi  très-chrétien;  et,  en 
cas  que  sadite  majesté  catholique  ne  puisse  obtenir  lesdites  cessions 
desdits  sieur  évêque  et  chapitre  de  I.iége , avec  le  consentement  de 
l'empereur  et  de  l’empire,  elle  s’oblige  et  promet  de  faire  remettre 
immédiatement,  après  le  terme  susdit,  au  pouvoir  de  sadite  majesté 
très-chrétienne,  ladite  ville  de  C.harlemont , pour  en  jouir  comme 
de  toutes  les  autres  places  et  pays  cédés  audit  seigneur  roi  très- 
chrétien  , par  les  articles  i ■ et  i a du  présent  traité 

Le  17  septembre  deux  exemplaires  de  ce  traité,  luu  en 
français,  l'autre  en  espagnol,  furent  déposés  sur  une  table,  aux 
deux  bouts  de  laquelle  étaient  placés  MM.  de  Beycrningk  et 

1 Voir  ce  traité  dans  les  Actes  et  mémoires  delà  paii  de  Miniégue,  t.  II,  j).  739-751. 
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de  Ilaren.  Les  trois  pléuipotentiaires  français,  le  maréchal 
d’Estratàès,  le  comte  d'Avaux,  et  M.  Colbert,  entrèrent  dans 
la  salle  par  un  côté,  au  moment  où  y entraient  de  l’autre 
les  trois  plénipotentiaires  espagnols,  don  Paolo  Spinola  Do- 
ria,  marquis  de  los  Balbases,  le  marquis  de  la  Fuente  et 
M.  Christin.  Ils  s’avancèrent  du  même  pas  vers  la  table,  s’y 
assirent  en  même  temps,  sur  des  fauteuils  semblables,  en 
face  les  uns  des  autres,  signèrent  au  même  instant  les  deux 
exemplaires  des  traités  et  les  échangèrent.  M.  de  Haren  leur 
dit  alors  : « Les  rois  vos  maîtres  vivront  désormais  en  beaux- 
frères  et  cousins.  » M.  d'Avaux  partit  immédiatement  pour 
aller  presser  à La  Haye  l'envoi  de  la  ratification  du  traité  de 
Hollande,  que  les  ambassadeurs  des  Provinccs-Unies  promirent 
pour  le  1 9 *.  . 

En  effet,  le  19  les  Etats-Généraux  remercièrent  M.  Hyde 
des  offres  généreuses  que  le  roi  d’Angleterre  leur  avait  faites 
et  qu'ils  ne  devaient  plus  accepter,  la  paix  étant  conclue  entre 
la  France,  les  Provinces-l  nies  et  l’Espagne1 2.  Le  même  jour 
ils  envoyèrent  à Nimègue  leur  ratification  du  traité  du 
10  août,  qui  fut  échangée  «avec  la  ratification  de  Louis  XIV 
donnée  le  1 8 août3.  En  la  transmettant  à Louis  XIV,  MM.  d’Es- 
trades  et  Colbert  lui  écrivirent  : « Cet  acte,  qui  achève  d’abattre 
la  cabale  opposée  à la  paix,  fera,  selon  toutes  les  apparences, 
trouver  dorénavant  à vo.trc  majesté  dans  les  Provinces-Unies 
beaucoup  plus  d’empressement  pour  ce  qu  elle  désire,  et  plus 


1 Récit  de  ce  qui  te  passa  à la  signature 
du  traité  de  paix  entre  la  France  et  l’Es- 
pagne fait  dans  l'hôtel  de  HCM.  les  ambassa- 
deurs de  Hollande , le  17  septembre  1678. 
( Actes  et  mémoires  de  la  paix  de  Nimègue, 

t II,  p.  755-757.) 

1 Dépêche  de  MM.  d'EsIrades,  d'Avaux 


et  Colbert,  à M.  de  Pomponne,  du  17  sep- 
tembre 1 678.  ( Correspondance  de  Hol- 
lande. vol.  CVIU.) 

* Dépêche  de  MM.  d’EsIrades  et  Col- 
bert, du  3o  septembre  1678.  ( Cbrr«- 
pondance  de  Hollande , vol.  CVOl.) 
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de  disposition  à reconnaître  ses  grâces  et  à en  mériter  la  con- 
tinuation *.  » 

La  présence  et  les  instances  du  comte  d’Avaux,  qui  était 
adroit,  insinuant,  habile,  n’avaient  pas  été  étrangères  au  résul- 
tat obtenu.  Cet  ambassadeur,  après  avoir  instruit  Louis  XIV 
de  ses  démarches  et  de  leur  efficacité,  lui  dit: 

M.  le  prince  d’Orange  s’en  allant  demain  à Dieren  pour  dix  à 
douze  jours,  j’ai  cru  que  je  devais  l’aller  voir  incognito  et  sans  céré- 
monie, comme  c’est  l’usage  des  ambassadeurs  qui  demeurent  quel- 
que temps  sans  faire  leur  entrée.  Dans  la  conversation  que  nous  avons 
eue  ensemble,  il  m’a  dit  qu’il  ne  feignait  pas  de  m’avouer  qu’il  avait 
été  fort  contraire  à la  paix  ; qu’il  était  persuadé  que  les  Etats  aban- 
donnaient trop  légèrement  leurs  alliés  ; mais  qu’étant  faite  à cette 
heure,  il  était  d’avis  plus  que  personne  qu’on  la  maintîut  et  qu’on 
ne  fit  rien  qui  put  l’altérer.  Je  lui  ai  répondu  que  les  Etats  avaient 
assez  de  gloire  d’avoir  tiré  les  Espagnols  aussi  avantageusement 
qu’ils  ont  fait  du  mauvais  pas  où  ils  étaient:  il  en  est  convenu , et, 
à l’égard  des  autres,  je  lui  ai  dit  qu’il  n’y  en  a pas  un  qui  ait  perdu, 
et  que  ce  qu’ils  ont  gagné  par  le  moyen  de  l’argent  des  Etats,  il  est 
bien  juste  qu’ils  le  rendent,  lorsque  votre  majesté  a donné  trois  fois 
autant  de  pays  en  considération  des  Etats;  qu’ils  l’avaient  si  bien 
reconnu,  qu’ils  avaient  approuvé  le  projet  de  votre  majesté,  que  lui- 
iucmc  avait  été  alors  de  cet  avis-là,  et  que  je  ne  croyais  pas  que 
l’intérét  de  leurs  alliés  eut  changé  depuis  ce  temps-là.  J’ai  cru,  sire, 
devoir  lui  faire  connaître  qu’on  sait  assez  que  ces  beaux  prétextes 
qu’il  prend  à présent  de  fidélité  pour  ses  alliés  ne  sont  pas  la  véri- 
table cause  de  l’acharnement  qu’il  a eu  pour  la  guerre*. 

M.  d’Avaux  écrivit  encore  à Louis  XIV  la  lettre  suivante, 

1 Dépêche  de  MM.  d’Estrades  cl  Colbert,  du  30  septembre  1678.  ( Correspondance  de 
Hollande,  vol.  CVIII.) 

* Correspondance  de  Hollande,  roi.  CVIII. 
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sur  son  entrée  publique  à La  Haye,  sur  les  démonstrations 
qui  avaient  accompagné  la  publication  de  la  paix,  sur  la  dis- 
position des  esprits  dans  les  Provinces-Uniés,  et  sur  la  con- 
duite qu’il  croyait  utile  de  suivre  désormais  ; 

La  publication  de  la  paix  s’est  faite  hier  matin  à La  Haye,  avec 
une  si  furieuse  foule  de  peuple  et  de  si  grandes  démonstrations  de 
joie,  que  je  ne  le  puis  assez  exprimer  à votre  majesté.  Le  même 
jour  j’ai  fait  mon  entrée.  Je  me  suis  rendu  èDelft,  où  les  Etats  m'ont 
fait  apprêter  à dîner,  suivant  l’usage  ordinaire.  Comme  il  faisait 
extrêmement  beau , j'ai  voulu  aller  à pied  visiter  quelques  églises  de 
Delft,  et  je  n’exagêre  point  à votre  majesté  quand  je  lui  dis  que  je 
ne  pouvais  passer  dans  les  rues,  tant  l’affluence  du  peuple  était 
grande;  elle  n’a  pas  été  moindre  depuis  Delft  jusqu’à  La  Haye  : les 
carrosses  ne  pouvaient  avancer;  et  tout  le  monde  m'a  assuré  que  non- 
seulement  & pas  une  entrée  d'ambassadeur  depuis  trente  ans,  mais 
encore  à celle  de  madame  la  princesse  d’Orangc,  il  n’y  avait  pas  un  si 
grand  concours  de  gens  ; et  quoique  cette  ville  suive  assez  les  mou- 
vements que  lui  donne  le  prince  d'ürange , elle  a témoigné  en  cette 
occasion  une  joie  qui  assurément  ne  lui  a pas  été  inspirée  par  ce 
prince.  On  commence  à cette  heure  à croire  tout  de  bon  à la  paix. 
Les  émissaires  du  prince  d’Orange  avaient  si  fortement  établi  dans 
les  esprits  que  la  France  ne  voulait  point  la  paix,  que  cette  préven- 
lm„  a causé  toutes  les  difficultés  que  nous  avons  eues-à  la  conclusion 
de  la  paix.  Un  des  bourgmestres  de  Delft  me  l’a  assez  fait  entendre. 
Il  ma  fort  prié  de  les  aller  voir  dans  quelques  jours,  et  m’a  témoigné 
quoique  sorte  d’empressement  pour  cela.  J’irai  y faire  un  tour  un 
de  ces  jours,  non  pas  tant  pour  l’importance  dont  pourrait  être 
cette  ville,  quoique  je  pense  qn’il  ne  faille  rien  négliger,  que  pour 
rendre  moins  suspect  un  voyage  que  j’ai  résolu  de  faire  à Amster- 
dam, et  que  je  crois  nécessaire  pour  établir  commerce  avec  quel- 
qu’un de  cette  ville-là.  Comme  elle  s'est  opposée  en  toutes  choses 
ouvertement  au  prince  d’Orange,  soit  par  son  intérêt  particulier,  soit 
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à cause  de  leur  ancienne  inimitié,  je  n’aurai  pas  de  peine  à la  faire 
entrer  dans  des  sentiments  auxquels  elle  est  naturellement  portée. 
Mais  comme  elle  n'a  pas  gardé  de  mesure  dans  sa  conduite,  et 
qu'elle  s’est  déclarée  dans  des  temps  où  elle  n’a  fait  que  découvrir 
ses  sentiments  sans  en  tirer  aucune  utilité,  je  crois  qu'il  faut  profiter 
de  la  faute  qu’elle  a faite,  pour  ne  rien  précipiter  à cette  heure  que 
le  prince  d’Orangc  peut  encore  tout  sur  une  grande  partie  des  pro- 
vinces. Je  crois  donc  que  la  conduite  que  j’aurai  à tenir  sera  de 
laisser,  dans  ces  commencements-ci,  les  peuples  se  rassurer  d’eux- 
mêmos,  en  voyant  la  paix  aussi  bien  établie  qu’ils  le  verront,  et  ne 
pas  perdre  cependant  toutes  les  occasions  que  j’aurai  de  leur  donner 
de  la  défiance  de  la  conduite  du  prince  d'Orange,  qui  est  telle  qu’on 
la  peut  souhaiter  pour  donner  à tous  les  bons  républicains  une  ter- 
rible jalousie;  et  j’espère  que,  par  le  ménage  que  je  ferai,  il  ne  se 
passera  pas  beaucoup  de  mois  sans  que  toutes  les  villes  de  Hollande 
ne  se  réunissent  ensemble  et  ne  reprennent  leur  ancienne  autorité 
et  vigueur. 

Le  premier  et  le  plus  grand  intérêt  est  celui  des  villes  d’Amster- 
dam, Leydc,  Ilaarlem  et  autres,  qui  n’ont  k cette  heure  d’autre  but 
que  de  rétablir  leur  commerce,  et  qui  seront  aisément  gagnées  par 
l’avantage  quelles  y trouveront  à maintenir  la  paix  malgré  le  prince 
d'Orange  et  à diminuer  son  autorité,  qui  leur  est  déjà  trop  suspecte  ; 
en  quoi,  sire,  je  les  aiderai  toujours  par  toutes  les  assurances  que 
je  leur  donnerai  de  la  protection  solide  de  votre  majesté.  Je  serai  un 
peu  plus  retenu  à leur  promettre  quelque  chose  sur  leur  commerce, 
sinon  en  tonnes  généraux,  parce  que  je  vois  que,  plus  on  leur  don- 
nerait, et  plus  ils  en  demanderaient'. 

Il  ajoutait,  quelques  jours  après,  sur  le  même  sujet  : 

Euraii  Samedi  dernier,  qui  était  le  dernier  jour  que  les  États  m’ont  traité, 
"d.,  c'muï"'  cl  qui  est  celui  destiné  pour  la  première  audience,  j’eus  la  mienne, 
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et  je  fus  suivi , en  y allant,  d’un  assez  grand  concours  de  peuple.  Il  y f 
eut  quelques  cris  de,  Vive  le  roi!  qui  échappèrent.  Comme  j'ai  fait,  l* iiaVc 
autant  qu’il  m’a  été  possible,  ma  harangue  dans  le  sens  que  votre  Ooci.  1678. 
majesté  me  l’avait  prescrit,  on  a été  content,  et  surtout  des  assu- 
rances que  je  leur  ai  données  que  votre  majesté  rendait  sincèrement 
son  amitié  aux  Etats;  qu’elle  appuierait  toujours  leurs  intérêts,  et 
qu’elle  contribuerait,  autant  qu’il  serait  en  elle,  à maintenir  la  tran- 
quillité dans  les  Pays-Bas. 

Je  tâche,  sire,  autant  qu'il  m’est  possible,  de  découvrir  la  situa- 
tion des  esprits,  l’état  de  la  république  et  les  différents  intérêts  des 
partis  qui  se  forment.  Ce  que  j’en  puis  découvrir  assez  superficielle- 
ment jusqu'à  cette  heure  est  que  la  conduite  du  prince  d’Orange 
aliène  fort  les  esprits  et  qu’il  n’a  pas  l’amour  des  peuples  autant 
qu’il  l’a  eu  autrefois.  Ils  sont  si  contents  de  la  paix,  que  beaucoup  de 
gens  m’ont  dit  avoir  entendu  dans  les  rues  le  peuple  murmurer  de 
ce  qu’on  n’avait  pas  fait  sonner  les  cloches  et  tirer  le  canon  le  jour 
de  mon  entrée,  quoique  cela  ne  se  soit  jamais  fait;  mais  ils  disaient 
qu’il  fallait  faire  quelque  chose  d’extraordinaire.  J’appris  aussi  avant- 
hier  que  dans  les  halles  et  dans  le  marché  on  dit  assez  hautement 
que  le  prince  d’Orange  montrait  bien  qu’il  était  fâché  de  la  paix , 
puisqu’il  s’en  allait  à la  chasse  quand  on  faisait  des  feux  de  joie. 

Tout  cela,  sire,  sont  bruits  du  peuple,  qui  change  aisément  etqui  est 
amateur  des  nouveautés.  Cependant  ces  gens-ci  s’attachent  assez  aux 
premières  impressions  qu’ils  prennent,  et  ils  commencent  assez  à se 
persuader  que  le  prince  d’Orange  n’a  pas  voulu  la  paix,  pour  ses  in- 
térêts particuliers.  Mais  pour  ce  qui  regarde  les  sentiments  des  prin- 
cipaux des  Etats,  j’ai  su,  par  M.  Silverkrons  et  par  un  autre,  qu’ils 
croyaient  qu’il  se  forme  sourdement  un  parti  pour  remettre  les 
choses  sur  l’ancien  pied.  Je  suis  après  à en  découvrir  la  vérité.  J’aime 
mieux  le  savoir  un  peu  plus  tard  que  de  hasarder  de  me  confier  à 
des  créatures  du  prince  d’Orange;  car  je  ne  doute  pas  qu’il  ne  viqnue 
se  livrer  à moi  pour  tâcher  par  là  de  savoir  mes  sentiments  et  mes 
desseins.  Des  gens  bien  intentionnés  m’ont  fait  donner  avis , par  le 
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sieur  Silverkrons,  de  ne  me  point  formaliser  de  petites  choses  qui 
pourraient  m’arriver,  qui  ne  veulent  pas  dire  qu’on  puisse  jamais 
manquer  À ce  qu’on  doit  4 mon  caractère  et  encore  moins  au  res- 
pect dû  à votre  majesté;  mais  qu'ils  savent  bien  que  les  amis  du 
prince  d’Orange  chercheront  à me  tâcher  et  à me  donner  du  cha- 
grin, pour  tâcher  petit  4 petit  d’ôter  la  bonne  correspondance  qui 
parait  s’établir  ici , et,  si  je  l’ose  dire,  la  lionne  volonté  qu’on  m'y 
témoigne. 

On  fil  hier,  sire,  4 La  Haye  et  dans  toutes  les  villes  des  États-Gé- 
néraux, des  prières  publiques  et  des  feux  de  joie  pour  la  paix.  On 
in'a  mandé  qu'il  se  devait  faire  des  réjouissances  extraordinaires  4 
Amsterdam  ; celles  qui  se  feront  ici  seront  grandes.  On  s'attendait 
que  je  ferais  quelque  chose  d’extraordinaire  en  cette  occasion , et 
j’ai  cru  devoir  faire  connaître  au  peuple,  par  des  démonstrations 
publiques,  la  joie  qu’on  avait  du  rétablissement  de  cette  alliance. 
J’envoyai  pour  cet  effet , dès  le  matin,  six  cents  écus  aux  deux 
églises  française  et  flamande,  qui  furent  distribués  sur-le-champ  et 
qui  auront  plus  touché  les  peuples  que  les  autres  dépenses.  Je  fis 
faire  deux  fontaines  de  vin  qui  coulèrent  dès  midi;  j’avais  prié  4 
souper  dix-huit  de  MM.  les  Étals  qui  étaient  venus  ces  jours-ci  man- 
ger avec  moi;  j’avais  fait  mettre  mille  francs  en  monnaie  de  France 
que  je  jetai  au  peuple,  et  eux  aussi  en  même  temps  qu'ils  furent  ar- 
rivés; j’avais  fait  faire  des  illuminations  et  des  feux  d’artifice  qui 
étaient  au  haut  de  ma  maison  ; les  violons  et  les  trompettes  arrê- 
tèrent tout  le  jour  le  peuple  autour  de  chez  moi , où  ils  voyaient  les 
principaux  des  États  donner  des  marques  d'une  véritable  joie  de 
cette  réconciliation. 

Don  Emmanuel  de  Lira  a témoigné  ici  assez  publiquement  son 
chagrin  de  ce  que  les  États  avaient  publié  la  paix  avant  que  les  rati- 
tications  d’Espagne  fussent  échangées.  Il  n'a  pas  voulu  faire  de  feux 
de  joie  et  a refusé  les  tonneaux  que  les  États  lui  avaient  envoyés, 
comme  ils  en  envoient  à tous  les  ministres  des  princes.  Je  ne  crois 
pas  que  cela  tasse  un  bon  effet  en  ce  pays  pour  les  Espagnols , non 
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pins  que  pour  les  Anglais  l’absence  de  M.  Temple, qui  a évité  de  s’v 
rencontrer,  et  confirmée  par  les  compliments  de  condoléance  que 
madame  GifTard,  sa  soeur,  a faits  è la  princesse  d’Orange  sur  la  pair 
faite  entre  la  France  et  les  Etats-Généraux1. 

• 

Le  mécontentement  exprimé  par  don  Emmanuel  de  Lira 
fut  suivi  d’un  retard  dans  l'échange  des  ratifications  du  traité 
conclu  le  1 7 septembre’.  Ces  ratifications  devaient  être  remises, 
de  part  et  d'autre,  le  3i  octobre,  six  semaines  après  la  signa- 
ture du  traité 3.  Mais,  le  ternie  arrivé,  les  Espagnols  ne  se  mon- 
trèrent pas  disposés  à remplir  l’engagement  qu’ils  avaient  pris 
à cet  égard.  Tout  comme  les  Hollandais  avaient  subordonné 
la  ratification  de  leur  traité  à la  conclusion  du  traité  des  Es- 
pagnols, de  même  les  Espagnols  désiraient,  pour  ratifier  le 
leur,  attendre  que  celui  de  l'empereur  fût  signé.  La  paix  se- 
rait restée  par  là  indéfiniment  incertaine.  Aussi  Louis  XIV, 
après  avoir  accordé  aux  Espagnols  deux  nouveaux  délais,  le 
premier  jusqu’au  ao,  le  second  jusqu’au  3o*  novembre,  prit 
les  moyens  les  plus  efficaces  pour  les  obliger  à l’échange  con- 
venu. 11  ordonna  un  mouvement  de  troupes  du  côté  de 
Bruxelles,  et  les  plénipotentiaires  espagnols,  paraissant  alors, 
aux  yeux  de  leurs  alliés,  avoir  cédé  à la  contrainte,  se  résignè- 
rent. Le  là  décembre  ils  remirent  les  ratifications  au  maré- 
chal d’ Estradçs  et  à M.  Colbert,  qui,  en  les  transmettant  à 
M.  de  Pomponne , lui  écrivirent  ; 


Les  ambassadeurs  d’Espagne , avant  que  de  les  donner,  ont  été 


remercier  leurs  alliés  de  la  fermeté 

1 Correspondance  de  Hollande,  t.  C£X. 

* Dépêche  du  comte  d' A vaux  à Louis  XIV, 
du  6 oclobre  1678.  ( Correspondance  de 
Hollande,  vol.  CIX.  ! 


avec  laquelle  ils  ont  toujours  ap- 

1 Art.  xxxn  du  traité  du  17  septembre. 
' Mémoire  du  comte  d*Âvaux,du’i  1 no- 
vembre 1 678.  ( Actes  et  mémoires  de  la  paix 
de  Nimègue,  tome  II,  page*  761  à 763.} 
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puyé  les  intérêts  de  la  monarchie  d'Espagne  pendant  tout  le  cours  de 
cette  guerre,  et  ils  leur  ont  fait  voir  qu’ils  ne  pouvaient  pas  différer 
davantage  l’échange  de  ces  ratifications,  sans  perdre  tout  ce  qu’il 
leur  reste  en  Flandre,  et  qu’ils  seraient  plus  utiles  à leurs  amis  après 
quiune  bonne  paix  aurait  rétabli  les  forces  de  cette  couronne.  Enfin, 
monsieur,  ils  ont  si  bien  doré  la  pilule,  que  la  plupart  de  leurs  alliés 
témoignent  être  contents  de  leur  procédé  et  même  de  l’engage- 
ment dans  lequel  ils  sont  entrés  de  ne  les  pouvoir  assister1. 

La  paix,  une  fois  faite  avec  la  Hollande  et  avec  l'Espagne,  de- 
venait inévitable  avec  l’empereur,  l'empire,  le  Brandebourg  et 
le  Daneinarck.  D’une  part,  la  cessation  des  subsides  hollandais 
et  espagnols  ; de  l’autre , l’action  désormais  plus  irrésistible 
encore  des  armes  françaises,  devaient  y contraindre  succes- 
sivement le  reste  des  confédérés.  La  paix  avec  l’empereur  et 
l’empire  avait  moins  d’obstacles  «à  rencontrer  que  la  paix  avec 
le  Daneinarck,  l’électeur  de  Brandebourg,  les  princes  de  la  mai- 
son de  Brunswick  et  l’évêque  de  Munster.  En  effet,  Louis  XIV 
demandait  que  les  traités  de  Westphalic  fussent  rétablis  dans 
l'empire;  que  l’empereur  lui  cédât  Fribourg  ou  lui  restituât 
Philipsbourg;  qu’il  remît  le  prince  Guillaume  de  Fürstenbcrg 
en  liberté;  qu’il  rétablît  dans  scs  anciens  domaines  le  prince 
évêque  de  Strasbourg;  qu’il  consentît  à faire  rentrer  le  roi  de 
Suède  dans  toutes  les  possessions  allemandes  qui  lui  avaient 
été  accordées  en  1 648.  L’empereur  n’avait  pas  beaucoup  de 
sacrifices  à faire  pour  accepter  ces  conditions.  Il  ne  pouvait 
pas  en  être  de  même  de  la  part  des  princes  que  Louis  XIV 
condamnait  impérieusement  à rendre  les  possessions  qu'ils 
avaient  conquises  : ainsi  l’électeur  de  Brandebourg  avait  pris 
à la  Suède  la  Poméranie;  les  princes  de  Brunswick,  de  Zell, 
de  Wolfenbüttel , les  évêques  d’Osnabrück  et  de  Münster  lui 

1 Correspondance  de  Hollande,  vol.  C1X. 
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avaient  culevé  les  duchés  de  Brème  et  de  Verden;  enfin,  le 
roi  de  Daneniarck  s’était  emparé  sur  elle  de  plusieurs  places 
et  châteaux  dans  les  provinces  de  Scauie,  de  Bleking  et  de 
Halland,  ainsi  que  des  îles  de  Rugen  et  de  Gottlaud  dans 
la  Baltique.  Louis  XIV  n'avait  restitué  aux  Espagnols  tant  de 
places  dont  il  était  maître  dans  les  Pays-Bas,  et  n’avait  accordé 
une  aussi  forte  barrière  aux  Hollandais,  que  pour  ménager,  en 
retour,  le  rétablissement  entier  de  la  Suède.  Mais  il  était  à pré- 
sumer que  les  princes  du  Nord  ne  se  soumettraient  à la  perte 
de  leurs  conquêtes  qu'à  la  dernière  extrémité;  ils  devaient  le 
faire  d’autant  plus  tard  qu’ils  étaient  placés  plus  loin  des  armes 
de  la  France. 

Aussi  u’avaient-ils  pas  cessé  de  s’élever  contre  les  exigences 
impérieuses  de  Louis  XIV,  ni  de  protester  contre  les  paix  sé- 
parées conclues  le  10  août  et  le  i 7 septembre  : ils  mirent  alors 
tout  en  œuvre  pour  empêcher  la  paix  particulière  de  l’empe- 
reur et  de  l’empire  avec  la  France  et  la  Suède.  Dès  le  mois 
de  septembre  on  avait  vainement  essayé  de  convenir,  à Ni- 
mèpue,  d'un  armistice  ou  d’une  trêve  entre  les  parties  belli- 
gérantes; l’électeur  de  Brandebourg  et  le  roi  de  Danemarck, 
qui  étendaient  dans  ce  moment  leurs  conquêtes  aux  dépens 
de  la  Suède , s’y  étaient  refusés  sous  divers  prétextes.  Cepen- 
dant l’empereur,  après  une  campagne  malheureuse,  n'avait  pas 
jugé  à propos  de  rejeter  plus  longtemps  la  paix.  Le  ai  oc- 
tobre il  avait  accepté  l’une  des  alternatives  posées  dans  le 
projet  du  1 5 avril;  et  le  4 novembre  le  duc  de  Lorraine 
son  gendre  en  avait  fait  de  même  en  ce  qui  concernait  la  res- 
titution de  ses  états.  L’opinion  publique  de  f Allemagne  se 
prononçait  hautement  en  faveur  de  la  paix,  à laquelle  les  élec- 
teurs de  Mayence,  de  Trêves  et  l’électeur  Palatin  adhérèrent 
le  1"  et  le  i5  novembre  par  des  déclarations  publiques.  Les 
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pacifiques  désirs  du  corps  germanique  ne  disposèrent  pas  seids 
l’empereur  Léopold  à traiter  avec  Louis  XIV:  des  revers  mili- 
taires sur  le  Rliin  et  le  soulèvement  de  la  Hongrie  lui  en  firent 
une  loi. 

Le  maréchal  de  Créqui,  dont  l'habileté  et  les  victoires  con- 
tribuèrent puissamment  au  succès  final  des  dernières  négo- 
ciations, s’était  rendu  en  Alsace  dès  le  commencement  de  la 
campagne  de  1678- avec  une  armée  de  vingt- deux  mille  six 
cents  hommes;  il  avait  trouvé  en  face  de  lui  le  duc  de  Lor- 
raine, qui  commandait  plus  de  quarante  mille  hommes.  Depuis 
la  fin  de  mai  jusqu’au  milieu  d’octobre  il  déjoua  tous  les  pro- 
jets de  son  adversaire  et  remporta  sur  lui  une  suite  d’avantages 
par  les  manœuvres  les  mieux  combinées,  et  dont  il  avait  sou- 
mis d’avance  le  plan  à Louis  XIV  '.  11  força  d’abord  le  duc  de 
Lorraine  à abandonner  le  dessein  de  reprendre  Fribourg,  qu’il 
couvrit  habilement  contre  les  attaques  du  général  autrichien; 
il  battit  ensuite  trois  corps  de  l’armée  impériale  devant  Rhein- 
ield  et  Sickingen,  et  près  du  château  d’Osterbcrg;  il  prit  les 
forts  de  Kohl  et  de  Ruperschau,  et  ruina  le  pont  de  Strasbourg 
pour  paralyser  les  dispositions  hostiles  de  cette  ville  ouverte- 
ment dévouée  aux  impériaux  ; enfin , il  s’empara  de  LandaH , 
de  Lichtenberg,  et  fit  trembler  toutes  les  villes  du  Rhin  3. 

Les  succès  du  maréchal  français,  qui,  renforcé  par  les 
troupes  désormais  disponibles  de  l’armée  de  Flandre,  mena- 
çait l'Allemagne,  n’étaient  pas  pour  la  cour  de  Vienne  l’u- 
nique sujet  de  craindre  et  l’unique  raison  de  céder.  Les  évé- 
nements de  Hongrie  lui  inspiraient  de  profondes  alarmes.  Ce 
royaume  opprimé,  surtout  depuis  1671,  avait  saisi  l'occasion 

1 Mémoire  da  maréchal  de  Créqui  sur  le  Œuvres  de  Louii  XJV,  tome  IV,  pages  179- 

plan  d'opérations  de  l'armée  da  roi  pendunt  1 85. 

la  campagne  de  1078,  du  câté  da  Rhin.  — * 1 * Ibid  p.  167-169,  et  surtout  186-190. 
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<le  faire  éclater  ses  ressentiments  et  de  rfevendiquer  ses  privi- 
lèges. L’empereur  Léopold  n’avait  été  fidèle  à aucune  de  ses 
promesses  envois  les  Hongrois.  Cédant  aux  conseils  de  ses 
ministres  catholiques  et  voulant  rendre  héréditaire  et  absolue 
la  couronne  de  Hongrie,  il  avait  persécuté  les  protestants  et 
méconnu  les  franchises  aristocratiques  de  la  noblesse  hon- 
groise. Aussi  les  anciens  chefs  de  l’insurrection,  qui  avaient 
cherché  un  refuge  soit  en  Turquie,  soit  en  Pologne,  soit  en 
Transylvanie;  les  enfants  et  les  parents  de  ceux  qui  avaient 
péri  victimes  de  la  rigueur  impériale;  les  magnats  qui  avaient 
conservé  leur  position  et  leur  autorité;  enfin  le  prince  de 
Transylvanie,  Apafi , dont  les  possessions  étaient  convoitées 
par  la  cour  de  Vienne , s’étaient  secrètement  entendus  pour 
renverser  la  domination  de  l’empereur.  La  longue  guerre  de 
Léopold  avec  Louis  XIV,  en  transportant  sur  le  Rhin  lés 
troupes  autrichiennes,  avait  offert  aux  mécontents  de  Hongrie 
une  occasion  favorable  pour  se  Soustraire  au  joug  qui  pesait 
sur  eux.  Ils  avaient  invoqué  en  faveur  de  leur  indépendance 
les  secours  des  nations  voisines,  et  ils  avaient  trouvé  un  allié 
naturel  dans  Louis  XIV. 

Cependant  ce  prince  n'avait  pas  mis  d'abord  à fomenter  les 
troubles  de  Hongrie  l’activité  et  la  promptitude  que  l'intérêt 
de  sa  politique  semblait  lui  recommander.  Les  soulèvements 
avaient  commencé  avec  la  guerre,  et  Louis  XIV  n'avait  accordé 
aux  insurgés  que  des  secours  indirects,  par  l’entremise  de  son 
ambassadeur  de  Pologne.  Ces  secours  avaient  été  distribués 
« pour  obéir  aux  ordres  de  sa  majesté,  qui  étaient  de  nourrir 
les  troubles  de  ce  pays-là  et  les  espérances  de  ceux  qui  pou- 
vaient les  entretenir*.  » Dès  la  fin  de  l’année  1674 , M.  de  For- 
bin-Jauson,  évêque  de  Marseille  et  ambassadeur  de  Louis  XIV 

Letlrede  M.  Porbm Jansou  n Louis»  XIV,  du  aa  nov.  1674.  [Coer.  de  Hongrie , vol.  II.) 
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à Varsovie,  écrivait  à sa  cour  « qu’une  révolution  générale 
était  imminente  en  Hongrie;  qu’il  n’était  plus  d'accommode- 
ment possible  entre  les  réfugiés  hongrois  et  l’empereur,  après 
que  celui-ci  avait  manqué  à la  parole  qu’il  avait  donnée  au 
comte  Zrin  et  autres,  qu’il  avait  fait  mourir;  enfin,  qu’un 
grand  nombre  de  mécontents  devait  se  joindre  à ceux  qui 
s’étaieut  déjà  déclarés,  surtout  si  on  les  voyait  appuyés  et  sou- 
tenus par  le  roi  de  France1.  » 

La  cour  de  France  aurait  voulu  que  l’insurrection  fût  gé- 
nérale et  que  le  prince  de  Transylvanie  y prît  part,  afin  d’en 
assurer  encore  mieux  le  succès.  Dans  ce  but,  M.  de  Beaumont 
avait  été  chargé,  dès  le  mois  de  septembre,  par  M.  de  Forbin- 
Janson,  d’une  double  mission  auprès  du  prince  Àpafi  et  des 
mécontents  hongrois.  Il  devait  faire  part  au  prince  transylvain 
des  brillantes  campagnes  de  Condé  et  de  Turenne,  de  la  con- 
quête récente  de  la  Franche-Comté , et  l’engager  à profiter  des 
circonstances  poux  acquérir  la  couronne  de  Hongrie,  ou,  s’il  n’y 
songeait  pas,  pour  défendre  sa  propre  cause  en  soutenant  celle 
des  mécontents  hongrois.  M.  de  Beaumont  avait  ordre  de  faire 
à ceux-ci  les  mêmes  ouvertures;  de  s’informer  si  le  jeune  Zrin 
ou  tel  autre,  pris  dans  l’une  des  plus  illustres  familles,  pouvait 
servir  de  chef  de  parti;  de  connaître  surtout  l’état  de  leurs 
alfaires,  leurs  desseins,  leurs  ressources,  le  nombre  de  troupes 
qu’ils  pourraient  lever,  le  gouvernement  civil  et  militaire 
qu’ils  se  proposaient  d établir;  de  savoir  si  les  évêques,  les 
ecclésiastiques  et  les  seigneurs  prendraient  part  au  soulève- 
ment, et  quelle  était  enfin  la  nature  de  leurs  relations  avec 
la  Porte.  M.  de  Beaumont  devait  leur  manifester  l’intérêt  que 
prenait  à leur  sort  l’ambassadeur  de  France,  leur  garantir 

Dépêche  de  I êv&juc  de  Marseille  a Louis  XIV,  du  aa  uovembre  1674.  (Corres- 
pondance de  Hongrie , vol.  11.) 


6/9 


PARTIE  V,  SECTION  IV. 
l'efficacité  de  sa  protection , et  retourner  immédiatement  a 
Varsovie  afin  de  mieux  persuader  aux  mécontents  que  le  but 
de  sa  mission  était  réel,  et  aussi  « afin  de  donner  d’autant  plus 
l’alarme  à la  cour  de  Vienne  *.  » 

Tous  les  exilés,  les  magnats,  les  nobles  hongrois  avaient 
salué  avec  enthousiasme * la  présence  de  l’envoyé  français.  Le 
comte  Wesseliny,  l’un  des  principaux  d’entre  eux,  qui  vivait 
sous  le  patronage  de  la  Porte,  et  dont  le  château,  situé  à Ha- 
hed,  était  le  refuge  de  tous  les  mécontents,  avait  été  chargé  de 
répondre  à l’ambassadeur  de  Pologne  poiir  lui  exprimer  la  re- 
connaissance commune  et  lui  dire  qu’ils  étaient  entièrement 
disposés  à profiter  des  secours  qui  leur  étaient  offerts,  tout 
en  étant  peu  satisfaits  des  propositions  adressées  au  prince  de 
Transylvanie.  Toutefois  cette  première  tentative  n’avait  eu  au- 
cun résultat , les  offres  de  l’ambassadeur  français  n'ayant  été 
suivies  d’aucunes  mesures  propres  à en  assurer  l’exécution. 

En  167b  M.  Akakia,  ancien' secrétaire  du  comte  d’ Avaux 
au  célèbre  congrès  de  Munster,  fut  envoyé  par  la  cour  dé 
France  eu  Hongrie  et  en  Transylvanie  pour  examiner  de  plus 
près  la  situation  de  ces  deux  pays.  Après  s’ètre  concerté  avec 
les  mécontents  hongrois,  il  vit  Teleki,  principal  ministre  d’A- 
pafi , lui  proposa  le  commandement  militaire  de  l’insurrection , 
préférablement  à Wesseliny,  le  gagna  par  cette  offre,  se  rendit 
à Fogaras  auprès  du  prince  de  Transylvanie,  qui  se  montra 
assez  disposé  à seconder  les  mécontents.  Ceux-ci  demandè- 
rent eu  effet  à Teleki  de  se  mettre  à leur  tête,  et  la  cour  de 
Vienne  alarmée  dépécha  un  exprès  au  prince  de  Transylva- 


1 Instruction*  données  à M.  de  Beau- 
mont par  l'évêque  de  Marseille , du  i3  sep- 
tembre 1674.  [Correspondance  de  Hongrie. 
vol.  fl.) 


* Lettre  de  Teleki  aux  réfugiés  hongrois . 
du  18  octobre,  et  lettre  des  exilés,  ma- 
gnats et  nobles  hongrois,  du  1 9 novembre 
1674.  [Corretp  de  Hongrie,  vol.  IJ.) 
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nie  pour  le  prier  de  s’entremettre  auprès  des  insurgés  en 
leur  offrant  des  concessions,  et  surtout  de  ne  pas  se  joindre 
à eux.  Cette  démarche  parut  un  signe  évident  de  faiblesse, 
et  l'envoyé  français  en  profila  habilement.  11  décida  le  prince 
de  Transylvanie  à traiter  avec  le  roi  dç  France,  d’accord  avec 
les  mécontents  hongrois.  « Ce  prince,  après  avoir  fait  promettre 
à ceux-ci  le  secret  sous  serment,  se  déclara  en  leur  faveur, 
attendant  désormais  le  secours  promis  par  la  France1.» 

Mais  le  cabinet  dç  Saint-Germain  ne  se  hâta  point  de  con- 
clure avec  les  Hongrois.  Soit  qu’il  ne  crût  pas  à la  force  ou 
à la  durée  de  leur  résistance,  soit  qu’il  espérât  une  plus  puis- 
sante diversion  de  la  part  de  la  Turquie,  alors  sur  le  point 
de  terminer  la  guerre  avec  la  Pologne,  il  ne  tint  pas  envers  les 
insurgés  les  engagements  pris  par  son  dernier  envoyé.  Pen- 
dant toute  une  année,  le  prince  Apafi,  son  ministre  Tcleki  et 
les  magnats  hongrois  firqnt  parvenir  leurs  plaintes  à l’ambas- 
sade de  Pologne.  F.nfin  un  mémoire  de  M.  Akakia  vint,  en  no- 
vembre 1676,  appeler  de  nouveau  l’attention  sur  les  affaires 
de  Hongrie,  et  probablement  déterminer  la  conclusion  du 
traité  qui  fut  signé  l’année  suivante. 

Dans  ce  mémoire,  M.  Akakia  établissait  que  les  Hongrois 
étaient  alors  plus  unis  entre  eux  et  conséquemment  plus 
aptes  à servir  les  projets  du  roi,  puisqu’ils  avaient  pour  chef 
un  homme  qui  réunissait  toutes  les  qualités  propres  au  com- 
mandement, qui  était  le  principal  ministre  du  prince  de 
Transylvanie,  et  qui  avait  pris  des  mesures  capables  d'assurer 
le  succès  de  l’entreprise  s’il  obtenait  la  protection  de  la  France. 
Il  ajoutait  que  les  mécontents  de  Hongrie  avaient  hâte  de 
mettre  à profit  l’éloignement  des  forces  militaires  de  l’em- 
pereur pour  secouer  le  joug  de  la  cour  devienne;  que  dès 

1 Mémoire  «le  M.  Akakia  *ur  les  affaires  de  Hongrie.  ( CorrtsponAanc # de  Hongrie,  vol.  II.) 
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lors  l’alliance  entre  la  France  et  la  Hongrie  était  de  la  plus 
haute  importance,  qu’elle  devait  contribuer  à l'heureux  succès 
des  armes  du  roi,  et  même  à celui  de  la  négociation  pendante 
à Nimègue , et  quelle  semblait  bien  préférable  à l'alliance  de 
la  Suède  et  des  divers  princes  de  l'empire. 

M.  Akakia  , 'rappelant  son  ancienne  mission , faisait  remar- 
quer le  discrédit  moral  et  le  préjudice  réel  qui  résulteraient 
d'un  manquement  de  parole.  11  était  de  plus  à craindre, 
scion  lui,  que  le  prince  de  Transylvanie  ne  s’interposât  entre 
les  mécontents  et  l'empereur,  et  que  les  forces  dont  le  roi 
pouvait  alors  tirer  parti  contre  l’Autriche  ne  fussent  plus 
tard  tournées  par  l’Autriche  contre  la  France.  Il  soutenait 
que  les  secours  promis  aux  Hongrois  par  la  Porte  n'étaient 
qu’illusoires,  car  la  Porte  elle-même  avait  intérêt  à ruiner  la 
noblesse  hongroise.  Il  ajoutait  enfin  que  le  traité  de  paix  con- 
clu entre  la  Porte  et  la  Pologne  n’était  pas  encore  ratifié  et  ne 
devait  l’être  qu’à  la  prochaine  diète. 

Cependant  ce  traité  signé  à Zuranow,  le  16  octobre  1676, 
entre  Jean  Sobicski  et  Mahomet  IV,  était  de  nature  à inquié- 
ter à la  fois  l’empereur  et  l’électeur  de  Brandebourg.  Jean 
Sobieski  avait  remplacé  sur  le  trône  de  Pologne,  en  1674,  le 
roi  Michel  Coribut  Wieçnowieçki.  11  avait  été  appuyé  par  la 
France  et  par  la  Suède,  tandis  que  les  cabinets  de  Berlin  et 
de  Vienne  avaient  voulu  faire  élire  le  duc  de  Lorraine1.  Jean 
Sobieski,  après  avoir  soutenu  une  guerre  difficile  et  heureuse 
contre  les  Turcs  et  leur  avoir  arraché  des  conditions  avanta- 
geuses, devait  favoriser  les  desseins  de  la  France  et  de  la  Suède. 
Aussi  M.  de  Pomponne  écrivait-il  aux  plénipotentiaires  français 
à Nimègue:  «Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  la  nouvelle 
de  la  paix  de  Pologne  a été  reçue  avec  beaucoup  de  joie  de  sa 

* Pufcrxiorf,  de  Hebtu  gestis  Frtd.  Wilhelm, lib.  XII « S 79;  lib.  XV.  S ia-ai. 


682  SUCCESSION  D’ESPAGNE, 

majesté.  Vous  connaissez  aisément  quelles  en  peuvent  être  les 
conséquences  qu’elle  attend  à l’égard  de  l’électeur  de  Bran- 
debourg, et  quelle  jalousie  la  Porte,  dégagée  d’une  grande 
guerre,  peut  causer  à la  cour  de  Vienne l.  » 

Les  espérances  que  Louis  XIV  fondait  sur  la  paix  de  Po- 
logne n’empêchèrent  pas  ce  prince  de  se  rendre  aux  puissantes 
considérations  que  M.  Akakia  faisait  valoir  dans  son  mémoire. 
11  envisagea  les  affaires  de  Hongrie  sous  un  nouveau  jour  et 
ne  se  coutenta  plus  d’envoyer  indirectement  des  subsides.  Le 
i 7 janvier  1677  le  marquis  de  Béthune,  qui  avait  remplacé  à 
Varsovie  l’évêque  de  Marseille,  reçut  plein  pouvoir  de  traiter 
avec  les  Hongrois  et  le  prince  de  Transylvanie,  de  favoriser 
leurs  mouvements  par  un  envoi  de  troupes,  et  le  27  mai  de 
la  même  année  il  conclut  avec  les  plénipotentiaires  du  prince 
et  des  confédérés  un  traité  d’alliance  qui  renfermait  les  con- 
ditions suivantes  : 

1. 

Le  prince  de  Transylvanie  et  les  confédérés  devront  lever  une 
armée  de  neuf  mille  cavaliers  et  de  six  mille  fantassins  sous  le  com- 
mandement de  Teleki. 

Si  les  troupes  du  marquis  de  Béthune  ne  peuvent  passer  en  Hon- 
grie, le  prince  de  Transylvanie  leur  donnera  passage  par  les  états 
et  pays  qu’ils  prendront. 

Si  elles  ne  peuvent  prendre  leurs  quartiers  dans  la  Hongrie,  le 
prince  de  Transylvanie  leur  en  donnera  dans  son  pays,  au  prix  dont 
le  marquis  de  Béthune  conviendra  avec  lui. 

2. 

Les  principaux  exilés  et  députés  du  roi  composeront  un  conseil 
où  toutes  les  choses  se  résoudront  à la  pluralité  des  voix. 

4 I^Uro  de  M.  de  Pomponne  à MM.  d'Kv  vembre  1676.  ( Ntyociationi  et  lettres  du 

trader,  Colbert  et  d' Avaux,  du  19  uo-  comfe  d’ Estrades,  lome  Vlî.  page  369.) 
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3. 

La  somme  que  le  roi  donnera  se  payera  de  quartier  en  quartier, 
selon  le  nombre  de  troupes,  qui  ne  pourra  être  moindre  de  dix  mille, 
et  sa  majesté  ne  pourra  prétendre  de  remboursement  des  dépenses 
qu’elle  aura  faites  dans  cette  guerre;  l’argent  sera  remis,  pour  sûreté, 
dans  quelqu’une  des  villes  de  Pologne  voisine  de  la  Hongrie. 

4. 

Le  marquis  de  Béthune  répond  de  la  sûreté  du  transport  de 
Pologne  en  Hongrie. 

5. 

Le  prince  ni  Teleki  ne  pourront  diminuer  le  nombre  de 
quinze  mille  hommes  de  troupes  qu'après  la  guerre  finie,  ou  du 
consentement  du  roi , encore  moins  les  troupes  que  fournira 
M.  de  Béthune. 

6. 

On  choisira  de  bous  officiers  pour  commander,  et  M.  de  Béthune 
est  prié  de  faire  venir  des  Français. 

7. 

Si  le  prince  est  oblige  par  des  ordres  de  la  Porte,  dont  il  dépend, 
de  se  désister  de  cette  guerre,  il  laissera  le  général  Teleki  avec  scs 
troupes  assister  les  confédérés  sous  main  autant  qu’il  pourra. 

8. 

’ Les  confédérés  ne  pourront  pas  faire  de  paix  avec  l’empereur  sana 
le  consentement  du  roi.  Si  sa  majesté  la  fait,  il  tlchera  de  les  y com- 
prendre, et  en  tout  cas  leur  continuera  la  protection  et  les  assis- 
tances telles  qu’elles  sont  stipulées  dans  le  traité , c’est-à-dire  en  une 
tomme  d’argent. 


684 


SUCCESSION  D’ESPAGNE. 


9. 

Si  le  traité  attirait  au  prince  de  Transylvanie  quelque  disgrâce  de 
la  Porte,  sa  majesté  l’y  appuiera  de  ses  offices  par  ses  ambassadeurs, 
et  ce  traité  ne  pourra  préjudicier  aux  engagements  des  confédérés 
envers  la  Porte. 

10. 

Le  roi  promet  cent  mille  écus  par  an  pour  reutretènemcnt  de 
quinze  mille  hommes;  les  confédérés  s'obligent  de  donner  aussi 
vingt  mille  écus  de  plus  pour  supplément  des  dépenses  extraordi- 
naires des  premiers  six  mois,  et  se  réservent  de  députer  vers  sa 
majesté  pour  obtenir  une  plus  grande  subsistance. 

11. 

Il  sera  à la  volonté  du  roi  de  faire  agir  cette  armée  dans  la  Mo- 
ravie, la  Silcsie  ou  la  Hongrie  sujette;  le  traité  sera  secret  ou  public, 
au  choix  du  roi. 

12. 

La  ratiücation  du  roi  sera  donnée  dans  les  quinze  semaines,  celle 
du  prince  et  des  confédérés  dans  les  dix  semaines.  Ils  devront  en 
outre  envoyer  un  député  de  leur  part  à sa  majesté  pour  la  remercier 
et  l’informer  de  leurs  besoins1. 


Ce  traité  une  fois  signé,  le  marquis  de  Béthune  s'occupa 
d’en  assurer  l’exécution.  Dans  cette  vue,  il  avait  envoyé  l'abbé 
Révérend  et  M.  de  Forval  auprès  du  prince  de  Transylvanie  et 
des  mécontents,  et  il  recrutait  lui-même  en  Pologne,  parmi 
les  troupes  récemment  licenciées  de  ce  pays,  le  corps  que  ht 
France  devait  joindre  à l’armée  des  insurgés.  Il  fit'  demander 

1 Au  dépôt  des  Affaires  étrangères  et  du  io  juillet  1677,  et  celle  des  députés 

dans  le  volume  n de  U Correspondance  de  hongrois,  du  19  octobre  1677.  ( Corres ■ 

Hongrie.  La  ratification  de  Louis  XIV  est  pondanee  de  Hongrie , vol.  IL) 
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deux  officiers  hongrois  qui  connussent  les  chemins  afin  de 
faciliter  le  passage  des  troupes  polonaises1.  En  même  temps 
l’abbé  Révérend  rapportait  une  expédition  du  traité,  afin  de  le 
faire  signer  au  prince  Apafi;  mais  ce  prince,  qui  obéissait 
entièrement  aux  injonctions  delà  Porte,  et  qui  avait  sollicité 
du  Grand  Seigneur  l’autorisation  de  s’unir  aux  mécontents,  ne 
voulait  plus  agir  avant  de  l’avoir  reçue.  Son  principal  ministre 
Teleki  avait  même  retardé  la  jonction  qui  devait  s’opérer 
entre  les  mécontents  et  les  troupes  venant  de  Pologne2 *.  Aussi 
M.  de  Forval  s’était-il  décidé  à ne  traiter  qu’avec  les  mécontents, 
et  avait-il  engagé  l’ambassadeur  de  France  à mettre  en  mouve- 
ment le  corps  polonais  vers  le  1 3 septembre.  11  faisait  en  outre 
remarquer  l’avantage  qu’il  y avait  à profiter  du  zèle  d’alliés 
entreprenants  sur  lesquels  on  pouvait  entièrement  compter. 
«L’action,  écrivait-il,  se  fera  avec  des  gens  qui  mettront  le 
tout  pour  le  tout,  et  se  font  fort,  si  on  leur  tient  ce  quon 
leur  a promis,  d’avoir  dans  la  campagne  prochaine  autant  de 
troupes  qu’eux  et  les  Transylvains,  en  ayant  déjà  sept  mille  \ » 
Les  troupes  levées  en  Pologne  par  l’ambassadeur  de  France 
avaient  été  placées  sous  le  commandement  du  comte  de  Bo- 
ham.  Elles  ne  s’élevaient  qu’au  nombre  de  trois  mille  hommes. 
Elles  effectuèrent  leur  passage  du  côté  de  Marmaros,  le  2 5 sep- 
tembre, pour  venir  se  joindre  aux  insurgés  hongrois4.  Vaine- 
ment l’abbé  Révérend  s’était-il  employé  auprès  du  prince 
Apafi  pour  qu’il  favorisât  ce  passage.  Teleki,  dont  l’influence 
sur  l’esprit  de  son  maître  était  en  ce  moment  toute-puissante. 


1 Lettre  du  marquis  de  Béthune  à 

MM.  Révérend  et  de  Forval,  1677.  (Corres- 
pondance de  Hongrie,  vol.  II.) 

’ Lettre  de  M.  l'abbé  Révérend  à M.  de 

Béthune,  du  10  octobre  1677. 
pondance  de  Hongrie,  vol.  II.) 


* Lettre  de  M.  de  Forval  à M.  de  Bé- 
thune, du  a4  août  1677.  [Corretpontlanu 
de  Hongrie,  vol.  IL) 

* Lettre  de  M.  l'abbé  Révérend  a M.  de 
Béthune,  du  10  octobre  1677.  (Corrttpor. 
dance  de  Hongrie,  vol.  II.) 
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se  défendit  d’agir.  Il  ne  voulait  même  pas  céder  le  souverain 
commandement  au  comte  Emeric  Tœkœli,  dont  le  père  était 
mort  en  1672,  en  défendant  contre  les  troupes  impériales 
son  château  de  Likava  ',  et  à qui  les  deux  émissaires  français 
étaient  parvenus  à le  faire  accepter5.  Le  comte  de  Boham 
n’ayant  pu  joindre,  comme  il  l’espérait,  Wesseliny,  qui  à la 
tête  d’nn  grand  nombre  de  mécontents  venait  à sa  rencontre, 
traversa  la  petite  rivière  de  Bathor,  arriva  près  de  Szathmar  et 
battit  les  impériaux,  bien  qu’il  leur  fût  de  beaucoup  inférieur 
en  nombre3.  Ce  premier  succès  produisit  le  meilleur  effet. 
Apafi,  qui  refusait  toujours  de  sc  déclarer  ouvertement  avant 
qu’il  n’y  eût  été  autorisé  par  la  Porte,  permit  à Tœkœli  de 
joindre  à lui  celles  des  troupes  de  sa  principauté  qai  y con- 
sentiraient. Il  envoya  aux  gouverneurs  de  ses  places  l’ordre  de 
favoriser  les  Hongrois,  et  de  leur  fournir  pour  leur  argent  ce 
dont  ils  auraient  besoin1.  Quoique  la  petite  armée  polonaise 
ne  parût  point  en  état  de  résister  aux  forces  des  impériaux, 
M.  de  Boham , grâce  à l’habileté  de  ses  manœuvres , remporta 
sur  eux,  le  10  octobre  1677,  une  nouvelle  victoire  à Nialap.  La 
moitié  de  l’armée  ennemie  périt  en  cetto  rencontre,  et  l’autre 
moitié  ne  dut  qu’à  l’obscurité  de  la  nuit  de  pouvoir  effectuer 
sa  retraite5. 

À cette  époque  le  marquis  de  Béthune,  en  annonçant  à 
Louis  XIV  ces  premiers  avantages,  lui  exposa  ainsi  la  situation 
des  affaires  de  Hongrie  : 


1 Histoire  des  révolutions  de  Hongrie, 
tome  I,  page  376;  édition  in-ia.  La  Haye. 

1739. 

* m. 

s Lettre  d’Absolon  à M.  le  marqui*  de 
Béthune,  du  11  octobre  1677.  [Corres- 
pondance de  Hongrie , vol.  IL) 

* Lettre  de  l'abbé  Révérend  à M.  de 


Béthune,  du  10  octobre  1677.  (Cornw- 
pondance  de  Hongrie , vol.  II.  ) 

* Lettre  de  M.  de  Louvigny  à M.  de  Bé- 
thune, du  i4  décembre  1677.  — Md- 
moires  de  Detlem  Niklos.  • — Histoire  des  Ré- 
volutions de  Hongrie,  tome VI,  p.  291-392. 
— Relation  du  combat  de  Nialap.  ( Corres- 
pondance de  Hongrie,  voL  II.) 
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Le  corps  des  Hongrois  peut  approcher  de  sept  mille  hommes, 
et  les  troupes  qui  sont  passées  de  Pologne  sont  au  delà  de  trois 
mille.  Ce  nombre  est  suffisant  pour  le  peu  qui  reste  de  cette  cam- 
pagne; mais  pour  retirer  dans  la  prochaine  toute  l’utilité  que  le 
roi  se  peut  promettre  de  cette  diversion,  il  faut  que  l'armée  hon- 
groise, s’il  est  possible,  soit  supérieure  à celle  que  l’empereur  peut 
lui  opposer,  ce  qui  me  paraît  praticable  par  les  expédients  que  je 
proposerai  ci-après,  en  cas  que  sa  majesté  consente  à une  dépense 
plus  considérable  que  celle  de  deux  cent  mille  écus  qu’elle  m’a 
permis  d’y  employer. 

Si  le  roi  regarde  simplement  l’affaire  de  Hongrie  comme  une  oc- 
cupation et  une  nouvelle  matière  de  dépense  et  d’embarras  quelle 
veuille  donner  à l’empereur,  il  suffit  présentement  d’entretenir  com- 
plètes les  troupes  polonaises  qui  sont  passées  et  se  tenir  au  traité  à 
l’égard  des  Hongrois,  en  leur  payant  le  subside  accordé  à propor- 
tion du  corps  qui  servira  actuellement  dans  le  camp,  :et  en  ce  cas-là 
on  n’aurait  qu’à  prendre  les  mesures  pour  taire  subsister  le  corps 
polonais  pendant  l’hiver  et  en  laisser  le  commandement  et  le  soin 
au  colonel  Boham,  le  faisant  brigadier,  ainsi  que  je  l’ai  demandé  à sa 
majesté,  et  l’on  pourrait,  laissant  les  choses  dans  l’état  où  elles  sont, 
attendre  à se  régler  sur  les  démarches  des  Turcs. 

Que  si , au  contraire,  sa  majesté  voulait,  dès  à présent,  former  le 
dessein  d’attaquer  l’empereur  fortement  en  Hongrie,  et  l’obliger  de 
diminuer  ses  armées  du  Rhin  pour  courir  à la  défense  de  scs  pays 
héréditaires,  je  croirais  que  l’on  pourrait,  en  faisant  les  dépenses 
nécessaires,  former  un  corps  de  vingt  mille  hommes  et  le  mettre 
en  état  d’agir  au  commencement  du  printemps. 

Pour  cela  deux  choses  me  paraissent  nécessaires  : la  première , 
d’augmenter  les  troupes  polonaises  jusqu’à  huit  mille  hommes,  ce 
que  je  me  chargerai  bien  d’exécuter  lorsque  je  serai  en  Russie , 
étant  assuré  que  l’armée  se  trouvant  sans  payement,  une  grande 
partie  s’offrira  de  passer  où  je  désirerai.  Quant  aux  expédients 
pour  fortifier  le  corps  des  Hongrois  et  les  obliger  à le  tenir  tou- 
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les  affaire* 
de  Hongrie. 

Dan  trie 1 * 
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jours  considérable,  je  n’en  trouverai  point  de  meilleur  que  de  leur 
promettre  que,  à toutes  les  revues  où  ils  se  trouveront  être  au- 
dessus  de  dix  mille  hommes  effectifs,  on  leur  donnera  le  subside  pro- 
mis pour  quinze , et  que  toutes  les  fois  qu’ils  se  trouveront  au-des- 
sous de  ce  nombre  ils  ne  recevront  paye  que  pour  les  effectifs  à 
proportion  et  selon  la  somme  accordée  par  le  traité.  Si  le  roi  voy- 
lait  augmenter  ce  corps  de  quelques  troupes  de  Transylvanie,  le 
comte  Tcleki  m’offre  de  traiter  en  son  particulier  pour  lever  trois 
mille  hommes  dans  deux  mois  et  de  les  joindre  au  corps  polonais, 
pour  suivre  avec  sa  personne  à tout  événement  les  partis  que  l’on 
voudra  prendre. 

Après  avoir  exposé  ce  qui  se  peut  faire,  je  dois  faire  voir  ce  qui 
est  à craindre  et  les  obstacles  qu’il  faudrait  surmonter  pour  réussir 
à ce  projet.  Trois  choses  sont  à appréhender  : la  mauvaise  foi  du  comte 
Telcki,  la  jalousie  et  la  dissension  entre  les  Hongrois,  et  les  ordres 
«le  la  Porte;  et  trois  difficultés  se  rencontrent  considérables  : le  dé- 
faut de  lieux  où  faire  subsister  les  troupes  et  donner  des  quartiers, 
la  peine  extrême  de  faire  passer  sûrement  en  Hongrie  de  l’argent,  et 
les  traverses  que  le  grand  général  (Tcleki)  continue  d'apporter  à la 
t levée  et  à la  sortie  des  troupes  polonaises;  mais  je  me  ferais  fort  de 
vaincre  ces  trois  dernières  oppositions,  si  le  roi  me  permettait  d’em- 
ployer jusqu’à  dix  mille  écus  pour  ramener  le  prince*. 

L’année  suivante  la  diversion  opérée  en  Hongrie  prit  uu 
aspect  encore  plus  menaçant  pour  l’empereur.  Le  prince  de 
Transylvanie,  ayant  eu  à réprimer  dans  ses  états  une  sédition 
qu’il  avait  quelques  raisons  d’attribuer  à la  cour  de  Vienne, 
parut  vouloir  concourir  sincèrement  à l’action  générale2.  La 
cour  de  Vienne  avait  vainement  négocié  avec  les  insurgés 
hongrois,  leur  offrant  de  transiger  avec  eux  et  multipliant  les 

1 Correspondance  de  Hongrie,  vol.  Iï.  thune,  du  39  avril  1678.  ( Correspondance 

1 Lettre  dp  M.  de  Boham  à M.  de  Dé-  de  Hongrie . vol.  III.) 
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promesses;  ses  tentatives  de  rapprochement  n’avaient  inspiré 
que  des  défiances  Teleki  lui-même,  qui  avait  reçu  de  l’abbé 
Révérend  deux  mille  cinq  cents  ducats,  se  réunit  enfin  à M.  de 
Boham5.  Les  troupes  polonaises  qui  servaient  sous  ce  dernier 
général , celles  du  prince  de  Transylvanie , les  mécontents  venus 
de  tous  les  points  de  la  Hongrie,  formèrent  une  armée  dont 
Teleki  devait  avoir  le  suprême  commandement,  et  qui  était 
supérieure  aux  forces  militaires  que  l'empereur  entretenait  en 
Hongrie.  Mais  Teleki  s’étant  refusé  à attaquer  le  général  ennemi 
Wurm  et  à faire  le  siège  d’Eperics,  contre  le  sentiment  de 
MM.  de  Boham,  de  Forval  et  de  Tœkœli,  il  n'avait  pas  tardé  à 
se  démettre  de  ses  fonctions3.  Après  la  retraite,  de  Teleki,  les 
opérations  militaires  furent  poussées  plus  activement.  Le 
comte  de  Boham  occupa  plusieurs  places  importantes;  Tœkœli, 
de  son  côté,  qui  avait  fait  appel  à tous  les  mécontents  de  Hon- 
grie, et  qui  en  avait  réuni  jusqu'à  vingt  mille,  fit  le  siège 
d'Eperies,  l'emporta  de  vive  force,  traversa  le  Waag  malgré  les 
impériaux,  rejoignit  le  comte  de  Boham,  et  ils  attaquèrent  et 
défirent  ensemble,  à Szathmar, le  général  Lesley,  qui  avait  fait 
la  faute  de  partager  son  armée  en  trois  corps  *.  Les  deux  chefs 
victorieux  s’établirent  dans  les  villes  des  montagnes. 

Pendant  ce  temps  un  ministre  réformé,  qui  avait  pris  le 
nom  de  Josac,  et  avait  rallié  environ  six  mille  protestants,  ra- 
vageait les  pays  héréditaires  de  la  maison  d'Autriche.  La  cour 
de  Vienne  alarmée  entra  dans  des  négociations  nouvelles.  Les 


* Histoire  d’Emeric , comte  de  TœJcasU , 
ou  Mémoires  pour  servir  à sa  vie,  édition 
in*  1 a.  Cologne.  i6g3,pag.  98-100. 

1 Lettre  de  M.  de  Forval  à M.  de  Bé- 
thune. du  a 8 avril  1678,  et  de  M.  de 
Boham  au  môme,  du  ag  avril  1678.  ( Cor- 
respondance de  Hongrie,  vol.  III- } 


* Lettre  de  M.  de  Forval  à M.  de  Bé- 
thune, du  aa  août  1678,  et  Mémoires  de 
Beticn  Nikktt,p.  3 10.  ( Correspondance  de 
Hongrie,  v.  III.) 

4 lettres  de  M.  de  Forval  et  de  M.  de 
Boham  à M.  de  Béthune,  juillet  1678. 
(Correspondance  de  Hongrie,  vol.  111.) 
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mécontents  ayant  réclamé  une  amnistie  générale,  le  libre 
exercice  fie  leur  religion,  la  restitution  de  leurs  biens,  la  fa- 
culté d'élire  un  palatin,  et  menaçant  de  livrer  aux  Turcs  toutes 
les  villes  des  montagnes  si  l'on  ne  faisait  droit  à leurs  de- 
mandes 1 , l’empereur  les  amusa  par  de  fausses  promesses,  et 
comprit  qu’il  avait  besoin  de  la  paix  sur  le  Rhin  pour  se 
rendre  maître  de  l’insurrection  de  Hongrie. 

Il  songea  sérieusement  à traiter  avec  Louis  XIV.  Les  rois 
de  France  et  de  Suède  avaient  remis  aux  médiateurs,  l’un 
le  a4,  l’autre  le  26  novembre  1678,  des  projets  de  paix  avec 
l'empereur,  projets  dans  lesquels  il  était  proposé  de  laisser 
Fribourg  à la  France  et  Philipsbourg  à l’Autriche;  de  rendre 
au  duc  de  Lorraine  scs  états,  en  lui  donnant  Toul  et  une  pré- 
vôté dans  les  trois  évêchés,  en  échange  de  Nancy  et  de 
Longwy,  qui  resteraient  à Louis  XIV,  lequel  posséderait,  de 
plus,  en  toute  souveraineté,  et  avec  leurs  villages,  quatre  che- 
mins d'une  demi-lieue  de  largeur,  allant  de  Nancy  à Saint- 
Dizier  en  Champagne,  à Schelestatt  en  Alsace,  à Vesoul  en 
Franche-Comté,  à Metz  dans  les  trois  évêchés;  de  maintenir 
le  duc  de  Bouillon  dans  son  duché,  où  il  avait  été  rétabli  pen- 
dant la  guerre;  de  remettre  en  liberté  le  prince  Guillaume  de 
Fürstenberg,  et  de  faire  rentrer  dans  leurs  principautés,  biens, 
bénéfices,  ses  deux  frères  l’évêque  de  Strasbourg  et  le  landgrave 
Antoine  Egon;  de  réintégrer  le  roi  de  Suède  et  le  duc  de  Hols- 
tein-Gottorp  dans  tout  ce  que  leur  avaient-pris  l'électeur  de 
Brandebourg,  les  princes  de  la  maison  de  Brunswick,  l’évêque 
de  Münster  et  le  roi  de  Danemarck*.  Le  a décembre  les  plé- 
nipotentiaires de  France  avaient  annoncé,  de  plus,  aux  média- 

1 Histoire  d'Emenc , comte  1 U Tvckali,  et  mémoires  de  la  paix  de  Ximègue,  l.  HI, 

p.  107-108.  page  1 *7-34$. 

* Voir  ce*  deux  projets  dau*  le*  A cle*. 
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teurs  que,  si  l'empereur  laissait  écouler  l’année  sans  accepter 
cescouditions,  «sa  majesté  très-chrétienne  prétendait  être  dé- 
gagée des  paroles  qu'elle  avait  données  le  i5  avril  à l'égard  de 
sa  majesté  impériale  et  de  l'empire...  vu  qfl’elle  serait  obligée  de 
faire  de  très-grandes  dépenses  durant  cet  hiver  et  pour  tous  les 
préparatifs  d'une  campagne,  et  qu’il  ne  serait  pas  juste  quelle 
ne  put  proliler  des  avantages  quelle  en  pourrait  tirer  *.  « 

Le  6 décembre  les  plénipotentiaires  de  l’empereur  avaient 
présenté  deux  contre-projets.  Le  rétablissement  des  traités  de 
VV  estphalic , sans  qu’il  fût  permis  aux  membres  de  l’empire  de 
prendre  les  armes  les  uns  contre  les  autres;  la  restitution  du 
duché  de  Bouillon  à l’évêque  de  Liège;  la  remise  des  duchés 
de  Lorraine  et  de  Bar  au  duc  Charles,  sans  en  détacher  Nancy 
et  Longwy,  et  sans  accorder  à la  France  autre  chose  qu’un 
simple  passage  pour  ses  troupes  de  Verdun  à Metz  et  de  .Metz 
à Sa  veine;  le  reglement  arbitral  dans  huit  ou  dix  mois  des  dif- 
férends qui  existaient  entre  les  dix  villes  impériales  d’Alsace  et 
les  feudataires  des  trois  évêchés,  d’une  part,  et  le  roi  très- 
chrétien,  de  l’autre;  la  mise  en  liberté  du  prince  Guillaume 
de  Fürstenberg;  la  pacification  entre  la  Suède  et  ses  ennemis 
d’après  les  bases  de  la  paix  de  Wcstphalie,  • à moins  que,  pour 
le  repos  public,  on  ne  jugeât  à propos,  d’un  commun  accord, 
de  la  changer1,  » en  employant  pendant  quatre  mois  les  bons 
offices  de  la  Grande-Bretagne,  des  Provinces -Unies,  de  la 
France  et  de  l’empire,  et,  si  l’on  n’y  parvenait  pas  de  cette 
manière  et  à celte  époque,  en  recourant  aux  moyens  dont 
conviendraient  les  mêmes  puissances  : tels  étaient  les  fon- 

’ Mémoire  de  MM.  les  ambassadeurs  * Article  îv  du  projet  de  paii  avec  U 
de  France  donné  à MM.  les  médiateurs.  Suède.  ( Actes  et  mémoires  de  la  pair  de 

le  a décembre.  ( Actet  et  mémoires  de  la  Nrmèyue,  tome  111,  pajfe  a8o.  ) 
paix  de  Niméguc,  i.  111,  p.  a 4$  et  J 
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déments  que  l'empereur  assignait  à la  paix1.  L'article  relatif 
à Fribourg  et  à Pliilipsbourg,  qui  était  fort  vague  dans  le 
projet  du  6 décembre,  fut  complété  par  des  articles  addi- 
tionnels du  27  décembre,  en  vertu  desquels  Louis  XIV  de- 
vait garder  la  première  de  ces  villes,  et  Léopold  conserver  la 
seconde  \ 

Ces  propositions  réciproques,  sur  lesquelles  les  plénipoten- 
tiaires de  France  et  d’Autriche  avaient  à se  mettre  d’accord, 
excitèrent  le  vif  mécontentement  de  l'électeur  de  Brandebourg, 
des  princes  de  la  maison  de  Brunswick  et  du  roi  de  Dane- 
marck.  L'ambassadeur  de  Brandebourg  s’en  plaignit  vivement 
dans  un  mémoire  qu'il  présenta,  le  20  décembre,  aux  pléni- 
potentiaires impériaux.  Il  dit,  au  nom  de  son  maître,  «qu'il 
ne  pouvait  s’empêcher  de  témoigner  la  surprise  extraordinaire 
où  il  se  trouvait  en  voyant  qu’on  avait  tâché  de  faire  la  paix 
entre  sa  majesté  impériale  cl  l’empire,  d’un  côté,  et  sa  majesté 
le  roi  et  la  couronne  de  Suède,  de  l’autre;  et  d'en  exclure  les 
alliés  du  nord  qui  avaient  principalement  et  presque  tout 
seuls  été  en  guerre  contre  la  Suède3.»  Après  avoir  rappelé 
que  les  Suédois  avaient  enfreint  la  loi  de  l’empire  en  envahis- 
sant les  premiers  les  états  de  l’électeur,  que  la  diète  de  Ratis- 
bonne  les  avait  déclarés  ennemis  publics  par  ses  décrets,  il 
ajoutait  : « Or,  comme  ils  se  sont  si  clairement  rendus  indignes 
du  droit  qu’ils  avaient  à la  paix  de  Westphalie  et  des  bénéfices 
qu’ils  en  recevaient,  et  que  maintenant  ils  sont  entièrement 
chassés,  par  les  justes  armes  de  son  altesse  électorale  et  des 
autres  alliés  du  nord,  des  terres  de  l’empire...  on  espère  que 
l’ambassade  impériale  ne  voudra  point  soutenir  que  les  Sué- 

' Voir  ce»  deux  projet»  dan»  les  Acte»  * Acici  et  mémoires  de  la  paix  de  A r 
et  mémoire»  de  la  paix  de  Nimègue,  t.  III  mègae,  tome  III,  pages  396  à 3oo 

a. 49  à aSA.  9 Ibid,  pages  333-334. 
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dois  ont  toujours  seigneurie  et  autorité  sur  les  pays  dont  ils 
ont  été  dépossédés  avec  justice  sur  l’avis  de  l’empire  et  par 
ordre  de  l’empereur1 *.  # De  son  côté,  l’ambassadeur  de  Dane- 
marck  s’éleva  contre  une  manière  de  traiter  si  impérieuse  et 
si  exigeante.  « La  déclaration  de  vouloir  tout  avoir  et  ne  rien 
donner,  dit-il,  ne  se  pourrait  pas  appeler  traité,  mais  plutôt 
une  résolution  constante  de  vouloir  à tout  prix  continuer  la 
guerre1.  * Il  réclama,  dans  le  projet  de  paix  qu’il  remitle  8 jan- 
vier : « que  tout  ce  que  le  sort  des  armes  avait  acquis  dans  la 
présente  guerre  au  roi  de  Danemarck,  Norwége,  etc.  lui  fût 
laissé  en  toute  propriété  et  souveraineté,  sans  prétention  quel- 
conque de  retour3.  » 

Ces  demandes,  que  l’électeur  de  Brandebourg  et  le  roi  de 
Danemarck  étaient  décidés  à appuyer  de  leurs  armes,  étaient 
accompagnées  des  réclamations  de  l’évèque  de  Liège  et  du  duc 
de  Lorraine.  Le  premier  revendiquait  le  duché  de  Bouillon 
comme  appartenant  à son  église4;  le  second  déclarait  ne  pas 
pouvoir  admettre  les  conditions  auxquelles  ses  états  devaient 
lui  être  rendus,  d’après  le  projet  de  Louis  XIV.  La  cession  de 
Nancy,  qui  en  était  la  capitale,  et  qui,  d’ailleurs,  avait  bien 
plus  d étendue  que  Toul,  la  perte  de  cent  cinquante  lieues  de 
chemin  en  longueur  et  de  soixante  et  quinze  en  largeur,  que  le 
roi  de  France  exigeait  à travers  ses  états,  ne  lui  paraissaient 
surtout  pas  admissibles5.  Il  dirait  de  démolir  en  partie  les 


1 Actes  et  mémoires  de  la  paix  de  Ni- 
méguc , lomc  III,  pages  335-336. 

' Déclaration  do  l'ambassadeur  de  Da- 
ncmarcL  du  G janvier  1679.  {/tc/«  et  mé- 
moires de  la  puis  de  Nimègae , tome  III, 
pages  3G6  à 370. 

Premier  article  du  projet  de  traité. 

| Actes  et  mémoires  de  la  paix  de  Nimègite, 

tome  III . page  370.  ) , 


' Voir  diverses  déclarations  des  ta,  ifi 
et  ai  janvier  1679.  dans  les  Actes  et  mé- 
moires de  la  paix  de  Niniùgut’ , tome  III 
pag.  3o3  à 3 1a. 

1 * Observations  du  ministre  et  plénipo- 
tentiaire de  Lorraine  sur  le  projet  de  la 
F rance,  du  a 4 décembre.  {Actes  et  mémoire > 
de  la  paix  de  Nimégue , tome  III , pages  346 
à 36 1 .) 
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fortifications  de  Nancy,  et  demandait  < qu’il  plût  au  roi  de 
prendre  pour  règle  de  son  rétablissement  celui  qu’il  avait  fait 
au  feu  duc  son  oncle  après  le  traité  des  Pyrénées , le  dernier 
février  1 66 1 ; il  espérait  que  sa  majesté  voudrait  bien  s’y  prêter 
et  ne  lui  pas  faire  un  traitement  moins  favorable  qu’au  duc 
son  oncle,  n’ayant  jamais  rien  démérité  d’elle;  et  qu’au  lieu 
de  la  route  mentionnée, elle  se  contenterait  du  passage  que  son 
altesse  sérénissiruc  lui  offrait  dans  scs  états  » Le  6 janvier 
le  ministre  du  duc  de  Lorraine  proposa  aux  médiateurs  d’ac- 
cepter les  conditions  du  traité  de  1661,  avec  les  modifications 
suivantes  : ou  Nancy  fortifié,  sans  la  route  imposée  par  le 
traité  de  1661;  ou  Nancy  démoli,  en  réduisant  la  route  à un 
simple  droit  de  passage  et  en  obtenant  Marsal;  ou  cession  de 
Ylarsal  pour  avoir  intégralement  Nancy  ; ou  garnison  française 
dans  Nancy,  sans  la  route;  ou,  enfin,  échangé  de  Nancy  contre 
une  ville  de  même  valeur,  sans  les  chemins  exigés i.  Par  ces 
diverses  alternatives,  le  duc  de  Lorraine  rejetait  le  projet  qui 
le  mettait  k la  discrétion  de  la  France,  en  établissant  la  sou- 
veraineté de  celle-ci  sur  tant  de  points  divers  de  ses  états. 

Mais  si  les  plaintes  et  les  réclamations  de  l’électeur  de  Bran- 
debourg, du  roi  de  Danemarck,  de  l’évêque  de  Liège,  du  duc 
de  Lorraine  étaient  de  nature  à embarrasser  l’empereur,  elles 
n’étaient  pas  capables  d’arrêter  Louis  XIV  dans  la  poursuite 
de  ses  plans  et  l’accomplissement  de  ses  volontés.  Ce  prince 
se  montra  inébranlable;  il  insista  sur  les  conditions  qu’il  avait 
proposées  ou  menaça  de  la  guerre.  L’empereur,  malgré  les  ins- 
tançes  de  l’électeur  de  Brandebourg,  n’était  plus  disposé  à 
continuer,  avec  une  seule  partie  des  alliés,  une  lutte. qui  avait 
été  si  défavorable  à leurs  armes  lorsqu’ils  étaient  tous  unis. 

! -U*?*  et  mémoires  de  la  peux  de  St-  * Actes  et  mémoires  de  la  paix  de  Ni- 

tome  III,  page  364-  mègue  f tome  ID.  page  363. 


_ . Digitized  by  Google 


PARTIE  V,  SECTION  IV.  695 

il  ne  voulait  pas  perdre  la  Hongrie  pour  conserver  au  grand 
électeur  la  Poméranie.  11  céda  donc,  dans  les  diverses  confé- 
rences qui  eurent  lieu,  à partir  du  29  décembre,  entre  ses 
plénipotentiaires  et  les  plénipotentiaires  de  France.  11  ne  céda 
pas  seulement  sur  les  conditions  de  sa  paix  particulière,  il  céda 
encore  sur  les  moyens  d'arriver  à la  paix  générale. 

Cette  paix  générale  et  le  rétablissement  de  la  Suède  étant 
le  grand  but  de  Louis  XIV,  qu'avait-il  à faire  pour  y parvenir? 
D’une  part,  à imposer  une  stricte  neutralité  à l’empereur  vis- 
à-vis  de  l'électeur  de  Brandebourg,  comme  il  l'avait  imposée 
aux  États-Généraux  vis-à-vis  de  l’Espagne,  et  à l’Espagne  vis- 
à-vis  de  l’empereur;  de  l’autre,  à se  ménager  les  moyens  de 
transporter  la  guerre  dans  le  nord  et  de  contraindre  par  les 
armes  les  derniers  confédérés  à se  soumettre  : c’est  ce  qu’il  fit 
L’empereur  promit , après  que  les  bons  offices  auraient  été 
vainement  employés  pour  décider  le  roi  de  Danemarck,  l’élec- 
teur de  Brandebourg,  l’évoque  de  Munster,  les  princes  de  la 
maison  de  Lunebourg  à conclure  la  paix  avec  la  Suède  sur  les 
bases  du  traité  de  VVestphalie,  de  ne  leur  douner  aucun  se- 
cours direct  ni  indirect  pendant  que  durerait  la  guerre  entre 
eux,  la  France  et  la  Suède1.  Il  consentit  à ce  que  les  armées 
de  Louis  XIV  s’avançassent  dans  ce  cas  sur  les  terres  de  l’élec- 
teur de  Brandebourg,  en  occupant  les  huit  postes  de  Huy,  le 
Cbatclet,  Verviers,  Aix-la-Cbapelle,  Düren,  Linnicb,  Nuys 
et  Lerdingen,  sans  toutefois  y faire  de  nouvelles  fortifications, 
en  n’étant  point  à charge  par  leur  passage,  et  en  payant  tout 
ce  qu  elles  prendraient  au  prix  coûtant a. 


1 A rl icïc  proposé  par  la  France  el  dé* 
duration  dos  ambassadeur»  impériaux. 
( Acte*  el  mémoire*  de  1»  paix  de  Nrmètjue, 
tome  III,  page»  373*373  el  376-377.) 


* Dédora  lion  de»  ambaasadoora  de 
France,  cl  déclaration  des  atn  baladeur  h 
impériaux.  ( Actes  el  mrfnuwnw  de  la  paix  de 
.Y imegue,  I.  III,  pag.  3g6  à 39g  cl  377.) 
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Louis  XIV  obtint  tout  ce  qu’il  exigeait.  La  négociation  , qui 
faillit  se  rompre  le  2 février  sur  l’affaire  du  duché  de  Bouil- 
lon, fut  conclue  trois  jours  après  aux  conditions  prescrites  par 
la  France.  Le  traité  entre  l’empereur,  l’empire  et  Louis  XIV, 
en  trente-six  articles,  fut  signé  le  5 par  l’évêque  prince  de 
Gurk,  le  comte  Kinski,  M.  Henri  Stratman,  le  maréchal 
d’FiStrades  et  M.  Colbert1.  Le  traité  entre  l’empereur  et  la 
Suède,  en  douze  articles,  fut  signé  le  même  jour  par  les 
mêmes  plénipotentiaires  impériaux  et  par  le  comte  d’Oxens- 
tierna  et  M.  Olivencrantz*.  Le  premier  traité  décida  que  Fri- 
bourg resterait  à la  France  et  Philipsbourg  à l’empereur;  que 
le  duc  de  Bouillon  conserverait  la  possession  provisoire  du 
duché  contesté,  en  attendant  que  des  arbitres,  nommés  trois 
mois  après  la  ratification  du  traité , prononçassent  entre  lui 
et  l’évêque  de  Liège;  que  la  Lorraine  serait  rendue  au  duc 
Charles  V,  moins  Nancy  et  Longwy,  en  échange  desquels  le 
duc  recevrait  Toul  et  une  prévôté  équivalente  à Longwy,  et 
serait  coupée  par  les  quatre  chemins  d’une  demi-lieue  de  lar- 
geur, dont  Louis  XIV  resterait  le  maître,  ainsi  que  des  villages 
placés  sur  leurs  bords.  Il  n’y  fut  mention  ni  des  villes  impé- 
riales d’Alsace  ni  des  feudataires  des  trois  évêchés.  Le  second 
traité  stipulait  la  réintégration  du  roi  de  Suède  et  du  duc 
de  Holstcin-Gottorp  dans  les  territoires  dont  ils  avaient  été 
dépossédés  par  les  confédérés  du  Nord. 

Ces  traités  furent  ratifiés  le  26  février  par  Louis  XIV,  le 
3 mars  par  le  roi  de  Suède,  le  a3  par  la  diète  de  Ratisbonnc, 


1 Trailé  de  paix  du  5 février,  entre 
l'empereur  et  le  roi  très-chrétien.  ( Aetr.t 
et  mémoires  de  la  paix  de  Nimégae,  l.  III. 
pages  403  à 435.) 


’ Traité  do  paix  du  5 février  entre 
l'empereur  et  la  Suède.  (Actet  et  mémoire! 
de  la  paix  de  Ni  mi  g m . t.  III,  pages  438 
à 453.) 


697 


PARTIE  V,  SECTION  IV. 
et  le  a 9 par  l’empereur  Léopold1 *.  Les  ratifications  furent 
échangées  à Nitnègue  le  19  avril1.  L’évêque  de  Liège3,  le  duc 
de  Lorraine4,  l’électeur  de  Brandebourg,  le  roi  de  Danemarck. 
protestèrent5;  niais  déjà,  malgré  les  efforts  de  Frédéric-Guil- 
laume, la  ligue  du  Nord  se  dissolvait.  Le  5 février,  au  moment 
même  où  les  deux  traités  précédents  étaient  signés  à Nimègue, 
le  comte  de  Rebenac  concluait  une  paix  particulière  à Zell 
entre  les  princes  de  la  maison  de  Brunswick  et  Lunebourg, 
d'upe  part,  la  France  et  la  Suède,  de  l’autre.  Les  ducs  de 
Brunswick  et  de  Lunebourg,  Zell  et  Wolfenbültel,  stipulant 
aussi  pour  le  prince-évêque  d'Osnabrück,  s’engageaient  à resti- 
tuer à la  couronne  de  Suède  tout  ce  qu'ils  avaient  acquis  par  les 
armes  dans  les  duchés  de  Brême  et  de  Yerden,  notamment  les 
places  de  karlsbourg,  de  Stade  et  de  Buxtehude.  En  retour, 
ils  devaient  retenir  la  prévôté  de  Dœrwerden  avec  le  territoire 
placé  entre  l’Aller  et. le  Weser  dans  le  duché  de  Verden,  le 
bailliage  de  Thedinghausen,  tous  les  revenus  dont  les  anciens 
chapitres  de  ces  deux  évêchés  jouissaient  dans  leurs  états;  ils 
devaient  recevoir.de  plus.de  la  part  du  roi  de  France,  trois  cent 
mille  écus  dans  la  ville  de  Hambourg,  comme  dédommagement 
de  leurs  restitutions  et  des  frais  qu'ils  avaient  faits  pendant 
la  guerre6.  Le  prince-évêque  de  Münsterne  tarda  point  à suivre 
leur  exemple.  Ce  n’était  plus  le  belliqueux  et  inconstant  Ber- 
nard von  Galcn;  mort  le  19  septembre  1678,  il  avait  été  rem- 
placé par  Ferdinand,  qui,  le  39  mars,  consentit  à céder  toutes 
les  places  qu’il  occupait  dans  les  deux  duchés  de  Brême  et  de 
Verden,  moyennant  cenlmillc  écus  que  la  France  lui  compte- 


1 Actes  et  mémoires  de  la  pair  de  A fi*  * Actes  et  mémoires  de  la  paix  de  Nl- 

rnègitc , Ionie  III,  p.ige*  5i8  à 53a.  mègne,  tome  III , p.  53a  à 533. 

1 ll>i(t  % IbitL  pages  A73  à 489 

1 Ibid,  pages  5o4  à 5o6.  • Ibid,  pages  559*575. 
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rait  à Hambourg,  et  cent  mille  écus  que  lui  remettrait  la 
Suède  dans  la  même  ville.  La  préfecture  de  Wildeshausen  de- 
vait servir  d’hypothèque  au  payement  de  cette  somme 

Restaient  encore  l’électeur  de  Brandebourg  et  le  roi  de 
Danemarck.  Ces  deux  princes,  indignés  de  l’abandon  où  les 
avaient  laissés  les  Ktats-Généraux  et  l’empereur,  ne  pouvant 
pas  se  résoudre,  sur  un  ordre  de  Louis  XIV,  à perdre  les  fruits 
d’une  guerre  longue  et  heureuse,  devaient  résister  jusqu’à  la 
dernière  extrémité.  Louis  XIV,  de  son  côté,  n’aurait  pas  voulu 
être  obligé  de  les  contraindre  à céder  par  les  armes.  Il  avait  fait 
déclarer,  le  2 4 février,  par  ses  plénipotentiaires  à Nimègue, 
« que,  si  dans  le  mois  de  mars  le  roi  de  Danemarck  et  M.  l’élec- 
teur de  Braudebourg  n’avaient  pas  donné  une  entière  satis- 
faction à la  Suède  par  le  rétablissement  des  traités  de  West- 
phalie  et  de  Copenhague,  sa  majesté  très-chrétienne  préten- 
dait alors  rester  libre  de  demander  de  nouvelles  conditions, 
qui  seraient  que  Lippstadt  fût  remis  à M.  l’électeur  de  Cologne 
et  que  le  roi  de  Danemarck  et  M.  l’électeur  de  Brandebourg 
seraient  tenus  de  payer  à sa  majesté  très-chrétienne  les  frais 
de  la  guerre  s.  m 

Cette  menace  d’aggravation  avait  vivement  irrité  l’électeur 
de  Brandebourg  et  le  roi  de  Danemarck,  sans  les  faire  fléchir. 
Frédéric-Guillaume,  voyant  que  les  troupes  françaises  qui  oc- 
cupaient déjà  son  pays  de  Juliers  allaient  envahir  celui  de 
Clèves,  avait  demandé  aux  Etats-Généraux,  en  vertu  de  leurs 
alliances,  de  s’opposer  à cette  invasion.  Les  États-Généraux  s’y 
étaient  refusés  par  une  résolution  du  28  mars.  L’électeur,  in- 
digné, leur  avait  écrit  le  7 avril  : « Certes,  nous  n’eussions  ja- 
mais cru  que  vos  seigneuries  nous  eussent  voulu  abandonner 

' Actci  et  mémoires  de  la  paix  de  Ni-  ’ Actes  et  mémoires  de  la  paix  de  Ni- 
mègue. tome  IV.  pages  379  à 385  mègue,  tome  IV,  pages  345-366. 
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ainsi  sans  nous  donner  aucune  assistance...  .Nous  ne  louche- 
rons pas  les  motifs  pour  lesquels  vos  seigneuries  croient  avoir 
été  nécessitées  à faire  une  paix  séparée  avec  la  France.  Nous 
dirons  seulement,  avec  votre  permission,  que  les  alliances  entre 
nous  n’ont  pas  permis  à vos  seigneuries  de  la  faire  sans  nous 
et  «à  notre  préjudice,  sans  renverser  tous  les  droits  divins  et 
humains.  C’est  pourquoi  vos  seigneuries  ne  sauraient  allé- 
guer cette  paix  contre  nous  et  à notre  désavantage,  ni  refuser 
sur  un  fondement  si  faible  le  secours  que  nous  demandons 
avec  justice  et  sur  lequel  nous  avons  fait  état.  Vos  seigneuries 
nous  ont  solennellement  promis  leur  assistance,  nous  nous 
y sommes  fié,  et  sans  cela  nous  ne  nous  fassions  jamais 
engagé  dans  une  aussi  dangereuse  guerre  qui  ne  regardait 
ni  nous,  ni  notre  maison  électorale,  mais  l’état  des  Provinces- 

Lnies Si  toutes  nos  remontrances  étaient  inutiles,  et  si  vos 

seigneuries,  sans  prendre  à cœur  les  dommages  et  incommo- 
dités que  nous  avons  soufferts  pour  l’amour  de  leur  état,  nous 
voulaient  abandonner  à la  discrétion  des  ennemis,  qui  ne 
sont  devenus  les  nôtres  que  pour  avoir  secouru  votre  état,  il 
faudrait  bien  que  nous  prissions  patience,  ne  pouvant  faire 
autre  chose  que  de  laisser  tout  au  jugement  de  Dieu , qui  veut 
expressément  qu’on  tienne  les  promesses  et  qui  menace  de 
punir  tous  ceux  qui  ne  font  point  de  cas  de  contrevenir  à leurs 
obligations  '.  » 

La  force  seule  pouvait  obliger  ce  prince  ambitieux,  in- 
trépide, fier  et  opiniâtre,  «à  se  dessaisir  de  ce  qu’il  avait  acquis: 
Louis  XIV  l’employa.  Les  pays  de  Juliers  et  de  Clèvcs,  situés 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  étaient  déjà  envahis.  Le  maréchal 
deCréqui,  à la  tête  d’une  armée,  passa  le  Rhin,  s’empara 
du  comté  de  la  Marck  et  de  Lippstadt,  prit  toutes  lesposseSsions 

' Actes  et  mémoires  de  la  paix  de  Nimègue.  tome  IV.  pages  3g A à 378.  • 
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électorales  jusqu’au  Wcser,  traversa  ce  Üeuve  le  3o  juin,  battit 
en  deux  rencontres  les  troupes  de  Frédéric-Guillaume,  et  me- 
naça Magdebourg1. 

Le  grand  électeur  fut  alors  contraint  de  céder  à la  néces- 
sité. 11  avait  envoyé  depuis  quelque  temps  son  ministre 
Meinders  en  France  pour  obtenir  ou  la  Poméranie  ou,  à 
défaut,  les  conditions  les  plus  supportables.  Louis  XIV  con- 
sentait à lui  laisser  une  portion  de  la  Poméranie  qui  était  à 
sa  convenance  et  qui  rendait  plus  régulière  dans  le  nord  la 
frontière  de  ses  états.  Le  1 6 mai , le  grand  électeur,  après 
s’être  adressé  vainement  aux  Etats-Généraux,  à l’empereur, 
au  roi  d’Angleterre,  pour  prévenir  sa  dépossession,  avait  écrit 
de  Postdam  à Louis  XIV  pour  intéresser  sa  magnanimité  en 
sa  faveur  : 

Lettre  Monseigneur,  il  est  impossible  que  votre  majesté,  selon  les  lu- 

l électeur  miércs  de  ce  grand  esprit  dont  Dieu  l’a  douée,  ne  comprenne  aisé- 
He Brandebourg  mCnt  la  modération  et  la  justice  de  mes  prétentions,  et,  cela  étant, 
Louis  Xiv  qu  elle  fasse  violence  à cette  générosité  et  grandeur  d’âme  qui  est  née 
PosuUrn,  avec  elle  pour  me  forcer  à des  conditions  de  paix  qui  seraient  pour 

1616111011679.  ..  . r . . . - . r , . . - , 

moi  iniques  et  honteuses.  Dieu  qui  est  juste,  voyant  le  droit  de  ma 

cause,  avait  décidé  par  le  sort  des  armes,  de  toute  la  Poméranie 
en  ma  faveur.  Votre  majesté  m’en  fait  rendre  la  meilleure  partie, 
que  je  remets  entre  ses  mains,  pour  conserver  le  reste,  qui  est  fort 
peu  de  chose  au  regard  de  tout  ce  que  j'avais  gagné  au  prix  de  mon 
sang  et  par  la  ruine  de  mes  sujets.  N’est-il  donc  pas  juste,  monsei- 
gneur, que,  puisque  votre  majesté  m’oblige  de  quitter  de  si  grandes 
et  belles  villes  et  tant  de  places  à mes  ennemis , elle  oblige  aussi 
les  Suédois  à me  laisser  le  reste,  et  que  votre  majesté,  s’étant  fort 
intéressée  pour  le  parti  qui  n’avait  pas  droit  de  rien  demander,  s’in- 
téresse pour  le  parti  qui  avait  droit  de  tout  garder,  mais  qui  en  cède 
’ (JEacrei  du  Louis  XIV,  I.  IV,  p.  176. 
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ia  plus  grand»  partie  à la  seule  considération  de  votre  majesté  ? J'ai 
bien  entendu  que  ses  ministres  m'opposent  Pintérct  de  sa  gloire,  et 
je  sais  que  c'est  un  puissant  motif  d’agir  pour  une  âme  grande; 
mais  elle  me  permettra  de  la  faire  souvenir  que  la  justice  fait  naître 
et  règle  la  gloire,  et  que  celle-là  étant  toute  de  mon  côté,  il  y aura 
une  bien  plus  grande  et  solide  gloire  à acquérir,  en  appuyant  une 
prétention  juste  et  modérée,  qu’en  favorisant  celle  qui  n’est  rien 

moins Après  tout,  monseigneur,  je  comprends  bien  que  le  parti 

est  trop  inégal  des  forces  de  votre  majesté  aux  miennes,  et  que  je 
pourrais  être  accablé  d’un  roi  qui  a porté  seul  le  fardeau  «le  la 
guerre  contre  les  plus  grandes  puissances  de  l’Europe,  et  qui  s’en 
est  démêlé  avec  tant  de  gloire  et  de  succès.  Mais  votre  majesté  trou- 
vera-t-elle  son  avantage  dans  la  ruine  d'un  prince  qui  a un  désir 
extrême  de  la  servir,  et  qui,  étant  conserve,  pourrait  apporter  à 
son  service  quelque  chose  de  plus  que  sa  seule  volonté?  Certes,  votre 
majesté  en  me  détruisant  s'en  repentirait  la  première,  puisqu'elle 
aurait  de  la  peine  à trouver  dans  tout  le  monde  un  prince  qui  fût 
plus  véritablement  que  moi  et  avec  plus  de  respect  et  de  zèle,  etc.  *. 

Louis  XIV  se  laissa  toucher  et  fit  quelque  concession  de 
territoire  et  d’argent  au  grand  électeur,  par  le  traité  en  dix- 
huit  articles  que  signèrent,  le  29  juin  à Saint-Germain, 
MM.  de  Pomponne  et  Meinders.  11  fut  stipulé  que  l'électeur 
de  Brandebourg  rendrait  au  roi  de  Suède  tout  ce  qu'il  avait 
conquis  sur  lui,  soit  dans  la  Poméranie,  soit  ailleurs,  notam- 
ment les  villes  de  Stralsund  et  de  Stettin;  que,  pour  donner 
cependant  de  nouvelles  limites  à la  Poméranie  suédoise  et  à 
la  Poméranie  brandebourgeoise  qui  s’entremêlaient , il  garde- 
rait tout  ce  que  la  Suède  avait  possédé  au  delà  de  l’Oder,  à 
l’exception  des  villes  de  Damm,  de  Gollnow  et  de  leurs  dépen- 
dances; que  la  ville  de  Gollnow,  enclavée  dans  les  terres  de 

1 Actes  et  mémoires  de  la  paix  de  Simégue,  luine  IV,  page*  48  > à 483. 
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l’électeur,  lui  resterait  engagée  pour  la  somme  de  cinquante 
mille  écus,  somme  moyennant  laquelle  le  roi  de  Suède  pour- 
rait toujours  la  reprendre;  que  l’Oder  appartiendrait  toujours 
en  souveraineté  à la  Suède,  et  que  l’électeur  de  Brandebourg 
ne  pourrait  ériger  sur  ses  bords,  ni  sur  le  territoire  qui  lui  était 
cédé,  aucune  forteresse1.  Par  un  article  séparé,  Louis  XIV 
s’engageait  à payer  à l’électeur  trois  cent  mille  écus  dans  le 
terme  de  deux  ans,  pour  le  dédommager  de  ses  dépenses  et 
« pour  lui  faire  connaître  le  plaisir  avec  lequel  il  le  voyait 
rentrer  dans  son  alliance2.  » Ce  traité  fut  promptement  ratifié 
de  part  et  d'autre,  et  l’échange  des  ratifications  eut  lieu  le 
aa  juillet3 *. 

Le  roi  de  Danemarck  ne  pouvait  pas  se  refuser  plus  long- 
temps à la  paix.  Abandonné  de  tous  ses  alliés,  il  se  résigna  à la 
conclure,  le  2 septembre,  par  le  traité  de  Fontainebleau , avec 
la  France,  et.  le  26,  par  celui  de  Lunden,  avec  la  Suède \ Il 
restitua  à celle-ci  Landskrona,  Helsingborg,  Marstrand,  Wis- 
mar  avec  les  îles  de  Hugen  et  de  Gottland,  et  il  remit  le  duc 
de  Holstein-Gottoq)  eu  pleine  possession  de  ses  états. 

Des  paix  séparées  entre  la  Suède,  l’Espagne 5 et  les  Provin- 
ces-Unies6,  un  traité  de  commerce  entre  cette  dernière  puis- 
sance et  la  Suède,  complétèrent  ce  grand  accord  européen , à la 
suite  duquel  chaque  puissance  rendit  fidèlement  les  pays  et 
les  places  qu’elle  avait  promis  de  ne  pas  garder.  Les  Etats- 


1 A etes  et  mémoires  de  la  paix  de  Ni- 

megtie,  tome  IV,  pages  483  h 493. 

’ Ibid,  page  494. 

1 Ibid,  pages  4g5  a 499. 

* Le  premier  de  ces  traités  a seize  ar- 
ticles, outre  deux  articles  séparés.  Il  est 
>igué  par  MM.  de  Pomponne  et  Meyer- 
croon.  ( Actes  et  mémoires  de  la  paix  de 

Nimètji. te,  tome  IV,  p.  547  * 869-)  Le  se- 


cond a dix-huit  articles  et  est  signé  par 
MA1.  le  comte  d'Oldenbourg,  Juul,  Bier- 
man , d’une  part  ; Gyldcnslierna  cl  d’Oma- 
ted  de  l’autre.  ( Actes  et  mémoires  de  la  paix 
de  Nimègue,  t.  IV,  pages  58g  A 5g6.) 

1 Du  37  août.  (Actes  et  mémoires  de 
la  paix  de  Nimègue,  t.  IV,  pages  5aa  à 
54a.) 

•Du  ta  octobre.  et  mémoires 
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Généraux  conservèrent  Maëstricht,  que  leur  remit  Louis  XIV, 
et  dont  les  Espagnols  demandèrent  vainement  à prendre  pos- 
session, en  vertu  de  la  cession  volontaire  que  les  l’rovinces- 
lïnies  leur  en  avaient  faite  en  1673.  Les  Etats  - Généraux 
prétendirent  qu’ayant  fait  rendre  aux  Espagnols  les  places 
de  la  barrière  qu’ils  auraient  perdues  sans  eux,  la  répu- 
blique pouvait  garder  légitimement  Maëstricht1,  et  ils  ne 
perdirent  rien  dans  une  guerre  qui  avait  été  entreprise  pour 
les  détruire. 

Quant  au  roi  d'Angleterre,  il  n'avait  su  ni  concourir  ni 
s’opposer  à aucun  de  ces  traités,  et  il  avait  été  victime  des  in- 
certitudes de  son  caractère  et  de  la  duplicité  de  sa  politique. 
Il  avait  refusé,  ainsi  que  nous  l’avons  vu,  de  ratifier  la  conven- 
tion secrète  du  37  mai,  par  laquelle  il  s’était  engagé,  envers 
Louis  XIV,  à ne  pas  s’unir  aux  confédérés  et  à licencier  son 
armée,  moyennant  la  somme  de  six  millions  de  livres  tournois. 
La  paix  qu'il  avait  voulu  empêcher  par  ce  refus  de  ratification, 
par  son  traité  du  26  juillet  avec  les  Etats -Généraux  et  par 
l’envoi  de  sas  troupes  en  Flandre , s’était  conclue  malgré  lui 
entre  la  France  et  les  Provinccs-Unies1.  Charles  II  avait  alors 
demandé  à Louis  XIV  les  six  millions,  que  ce  prince  lui  avait 
refusés  à son  tour*,  en  lui  laissant  espérer  toutefois  le  paye- 
ment d'une  somme  moindre  s’il  consentait,  par  ses  armements, 
à contribuer  à la  paix  de  Suède*.  Mais  Charles  II  n’agit  pas 
pour  la  paix  du  Nord  avec  plus  de  netteté  et  de  droiture  que 


de  la  pmx  de  Nimègae , t.  IV,  pages  64a 
à 6S6.) 

* Voyea  les  diverses  déclarations  et  ré- 
pliques des  Etats-Généraux  et  de  don 
Emmanuel  do  Lira.  — Actes  et  mémoires 
de  la  paix  de  Mimègae,  L IV,  pages  6o3 
à 64o. 


’ Dépêches  de  M.  BarSIon  à Louis  XIV, 
des  ai«  a 3 et  a8  juillet  1678.  (Correspon- 
dance (T Angleterre . vol.  CXXIX.  ) 

1 Lettre  de  Louis  XIV  à M.  Barillou . 
du  aa  août  1678.  ( Correspondance  tTAn 
gleterre.  vol.  CXXLX.) 

* Lettre  de  Louis  XIV  à M.  Barillou , 
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pour  la  paix  des  Pays-Bas.  Après  avoir  essayé  d empêcher  que 
les  Etats-Généraux  ne  ratifiassent  le  traité  du  10  août  et  que 
les  Espagnols  ne  conclussent  celui  du  1 7 septembre,  il  n’entra 
point  avec  des  intentions  plus  sincères  dans  la  négociation 
destinée  à faire  restituer  promptement  à la  Suède  les  posses- 
sions qu'elle  avait  perdues1.  Sou  unique  Lut  était  d’avoir  de 
l’argent,  et  il  descendit  de.  la  demande  de  quatorze  millions 
qu’il  avait  d’abord  adressée  à Louis  XIV,  à celle  de  trois5. 

Plus  habile  que  lui,  Louis  XIV,  qui  connaissait  son  carac- 
tère, devinait  ses  intentions,  était  blessé  de  sa  conduite  dé- 
loyale, traîna  cette  négociation  en  longueur  tant  que  durèrent 
ses  incertitudes  à l'égard  des  confédérés,  et  ne  lui  donna  rien J. 
Il  fit  plus;  n’ayant  pas  obtenu  de  Charles  II  le  licenciement 
de  l’armée  anglaise,  objet  de  la  convention  du  27  mai,  il  s'en- 
tendit avec  les  chefs  de  l’opposition  parlementaire,  pour  ame- 
ner ce  licenciement  au  moyen  des  chambres4.  En  effet,  le 
5 décembre  1678  le  parlement,  d’une  voix  unanime,  décida 
le  renvoi  de  toutes  les  troupes  levées  depuis  le  59  novembre 
1677». 

Charles  II  ne  s’étant  pas  uni  à propos  ni  étroitement,  ou  à 
la  France,  ou  à la  coalition  formée  contre  elle,  perdit  ainsi 
l’argent  et  l’appui  de  Louis  XIV  sans  reconquérir  la  confiance 


du  3 août , et  dépêche  de  M.  Bnrillon  ù 
Louis  XIV,  du  29  août  1678.  ( Correspon- 
dance d'Angleterre,  vol.  CXXIX.) 

’ Dépêche  de  M.  Barillot»  à Louis  XIV, 
du  17  octobre  1678.  [Correspondance d'An- 
gleterre, y o\.  CXXX.) 

* Dépêche»  do  M.  Barillon  à Louis  XIV, 
des  29  août  et  17  octobre  1678.  ( Corres- 
pondance d‘ Anale  terre,  volumes  CXXIX  et 
CXXX.) 

1 Lettre  de  Louis  XIV  a M.  Barillon , 


du  5 septembre  1 G78.  ( Correspondance 
d'Angleterre,  vol.  CXXIX.) 

* Leitre*  de  Uui$  XIV  a M.  Baril 
loo . des  3 septembre , 2 1 octobre  et  26  no- 
vembre 1678,  et  dépêches  de  M.  Botrillun  à 
Louis  XIV,  de»  3o  septembre  et  a4  oc- 
tobre 1678.  [Correspondance  d"  Angleterre , 
vol.  CXXIX  et  CXXX.) 

1 Dépêche  de  M.  Barillon  à Louis  XIV, 
du  8 décembre  1678.  { Correspondance 
tt Angleterre,  -vol.  CXXX.) 
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du  peuple  anglais  et  assurer  dans  son  royaume  son  pouvoir 
légal;  il  recueillit  même  alors  les  fruits  amers  de  sa  politique 
corrompue  sans  être  habile,  entreprenante  sans  être  forte.  Les 
longues  défiances  qu'il  avait  surtout  inspirées  pendant  les  dix 
dernières  années  éclatèrent  tout  à coup  d’une  manière  formi- 
dable. L'Angleterre  entière,  dont  les  craintes  sur  sa  religion  et 
ses  lois  s'étaient  si  longtemps  grossies,  se  laissa  entraîner  avec 
la  fougue  la  plus  irrésistible  à la  suite  d’un  audacieux  impos- 
teur. Le  fameux  Titus  Oates,  en  dénonçant  une  fausse  cons- 
piration papiste,  se  rendit  l’organe  de  la  défiance  universelle, 
cl  fut  secondé  par  les  terreurs  et  les  animosités  populaires 
Charles  11,  cédant  alors  lui-même  à cette  impulsion  générale 
dont  un  roi  plus  fort  que  lui  n’aurait  pas  pu  se  rendre  maître, 
fut  contraint  d’éloigner  son  frère  le  duc  d’York,  qui  se  retira 
en  Hollande’;  de  dissoudre  le  parlement1 * 3,  qui  fut  remplacé 
par  un  parlement  plus  hostile  encore;  de  laisser  mettre  en 
accusation  et  d’envoyer  à la  Tour  le  comte  de  Danby4;  de 
former  un  cabinet  composé  des  chefs  de  l’opposition  et  dans 
lequel  figurèrent  Shaflesbury  et  Hollis5.  Complètement  frappé 
d'impuissance,  il  devint  plus  que  jamais  étranger  aux  affaires 
du  continent. 

Ainsi  se  termina,  au  bout  de  dix  années,  cette  longue  série 
de  négociations  et  de  guerres.  Dans  le  cours  de  ces  dix  années, 
Louis  XIV  avait  changé  avec  à-propos  de  desseins.  Son  expé- 
dition contre  les  Provinces-Unies,  habilement  préparée,  mais 
imparfaitement  conduite,  n'avait  pas  réussi  parce  qu’il  n’avait 
pas  su  achever  leur  conquête  ou  accepter  leur  soumission.  11 
n’avait  saisi  ni  le  moment  de  s’avancer  avec  hardiesse,  ni  celui 

1 Lingard  , loroe  XIII,  pages  75  ài  35.  * Le  16  avril  167g. 

* Le  3 mars  1679.  ‘ Le  ai  avril  1679.  Lingard.  I.  XHI , 

* Le  a5  janvier  167g.  pages  i3o  i 169. 
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de  s’arrêter  avec  modération.  Cette  entreprise  manquée,  il  eu 
avait  exécuté,  aux  dépens  de  l’Espagne,  une  autre  mieux  di- 
rigée et  plus  heureuse.  Pendant  cinq  années  d’une  guerre 
très-difficile  contre  la  plus  grande  partie  de  l’Europe,  il  était 
parvenu  à obtenir  la  neutralité  de  l’Angleterre,  à arracher  la 
coopération  de  la  Suède  et  à vaincre  constamment  tous  ses  en- 
nemis. Chaque  campagne,  supérieurement  préparée,  conduite, 
terminée,  avait  été  suivie  d'une  acquisition  considérable  de 
territoire.  Ses  succès  persévérants  avaient  été  le  prix  de  sa 
rare  habileté. 

Après  avoir  su  vaincre,  il  avait  su  négocier.  Modéré  dans 
ses  exigences,  fidèle  dans  ses  amitiés,  inébranlable  dans  ses 
propositions,  il  sacrifia  une  partie  de  ce  que  la  victoire  lui 
avait  donné  pour  rétablir  son  allié  dans  ce  qu’il  avait  perdu. 
Sa  volonté  fut  la  base  des  négociations  et  la  loi  des  traités.  Ses 
ennemis  fatigués  s'y  soumirent  les  uns  à la  suite  des  autres. 
Il  détacha  la  Hollande  de  l’Espagne,  l’Espagne  de  l’empereur 
et  de  l’empire,  l’empereur  et  l’empire  du  Brandebourg  et  du 
Dancmarck,  enfin  le  Brandebourg  lui-même  du  Danemarck, 
en  les  obligeant  tous  à subir  les  conditions  qu’il  leur  imposait. 
Il  retira  de  celte  longue  lutte,  d’une  part,  la  Franche-Comté, 
qui  acheva  la  frontière  française  de  l’est;  de  l'autre,  des  terri- 
toires étendus  et  des  villes  importantes  dans  l’Artois,  la  Flandre, 
le  llainaut,  qui  agrandirent  la  frontière  du  nord,  formée  par 
une  ligne  de  places  devenues , «à  l’aide  de  Vauban , une  bar- 
rière impénétrable.  Il  put  dire  avec  vérité,  dans  la  joie  de  son 
triomphe  : « Ma  volonté  seule  a conclu  cette  paix  tant  désirée 
de  ceux  de  qui  elle  ne  dépendait  pas;  car,  pour  mes  ennemis, 
ils  la  craignaient  autant  que  le  bien  public  me  la  faisait  dé- 
sirer, qui  l’emporta  en  cette  occasion  sur  le  gain  et  sur  la 
gloire  personnelle  que  je  trouvais  dans  la  continuation  de  la 
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guerre  1 Je  jouissais  pleinement  de  ma  bonne  fortune  et 

de  ma  bonne  conduite , qui  m’avaient  fait  profiter  de  toutes  les 
occasions  que  j’avais  trouvées  d’étendre  les  bornes  de  mon 
royaume  aux  dépens  de  mes  ennemis4.  » Arbitre  victorieux  et 
pacifique  de  l’Europe  remplie  de  crainte  et  d’admiration  pour 
lui , Louis  XIV  atteignit  à Nimègue  l’apogée  de  sa  grandeur. 

' Œuvres  de  Louis  XIV,  t.  IV.  p.  1A7. 

’ Ibid,  page  169. 
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tiles  de  l'Europe  contre  Louis  XIV.  — Traité  conclu  le  ad  juin , à Berlin,  entre 
l'empereur  cl  l’électeur  de  Brandebourg,  pour  secourir  les  Hollandais.  — Traité 
conclu  le  a5  juillet,  à La  Haye,  entre  l’empereur  et  les  États-Généraux.  — Né- 
gociatioas  inutiles  de  Louis  XIV  avec  le  grand  électeur  Frédéric^juillaume  et 
l'empereur  Léopold  pour  empêcher  l’exécution  de  ce»  traités.  — Guerre  trans- 
portée dans  l’empire.  — - Marche  et  succès  du  maréchal  de  Turennc,  qui  déjoue 
les  desseins  des  confédérés,  envahit  les  états  du  grand  électeur,  et  le  force  a 
demander  la  paix.  — Traité  de  Vossem  par  lequel  le  grand  électeur  s’oblige,  le 
6 juin  1673,  à garder  la  neutralité  entre  la  France  et  les  Provinces- Unies . ...  3 


SECTION  DEUXIÈME. 

■ Médiation  des  Suédois  offerte  A la  France,  à l’Angleterre  et  aux  Provinces-Unies; 
son  acceptation  — Confèrences  de  Cologne.  — Conditions  proposées  par 
Louis  XIV  et  par  Chartes  II.  — Siège  et  prise  de  Maastricht  par  les  troupes 
françaises.  — Efforts  des  médiateurs  suédois  pour  modérer  les  exigences  de 
Louis  XIV  et  de  Charles  II.  — Succès  maritimes  des  Hollandais  — Tentatives 
de»  États-Oénéraux  pour  décider  le  roi  d’Angleterre  à conclure  une  paix  parti- 
culière.— Lutte  de  ce  prince  avec  son  parlement,  qui  le  force  à abandonner  ses 
projets  de  catholicisme.  — Traités  d’alliance  offensive  du  3o  août  1673,  entre 
l’emperenr  Léopold,  la  reine  d’Espagne,  la  république  des  Provinces-Unies  et 
le  duc  de  Lorraine.  — Négociations  de  Louis  XIV  i Vienne  et  à Madrid,  pour 
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empêcher  la  conclusion  de  celle  alliance.  — Rupture  do  l'empereur  avec 
Louis  XIV.  el  renvoi  du  chevalier  de  Greinonville  de  Vienne.  — Invasion  du 
cumle  de  Monlerey  sur  le  territoire  français,  cl  déclaration  de  guerre  n l'Es- 
pagne. — Désaccord  de  Charles  11  el  du  parlement  d'Angleterre  sur  U guerre 
de  Hollande  el  l'alliance  française.  — Puissance  du  parlement  qui,  malgré  les 
efforts  habiles  et  persévérants  de  Louis  XIV,  avait  obligé  Charles  II  a faire  la 
paix  avec  les  Provinces-Umcs.  — Traité  du  9 février  1G74  entre  le  roi  d'Angle- 
terre el  les  Klals-Gèuéraux.  — Offres  modérées  de  Louis  XIV  k Cologne.  — 
Derniers  incidents  de  la  conférence.  — Violation  du  droit  des  gens  et  de  la  neu 
tralité  de  Cologno  par  rarreslalion  du  prince  Guillaume  de  Fürslenberg  et  la 
saisie  d’une  somme  d’arpent  appartenant  à Louis  AlV  exécutées  au  nom  de 
l'empereur.  —•Rupture  de  la  conférence  et  départ  des  plénipotentiaires  français, 
le  1 G avril  1674.-—  Traités  de  paix  entre  i’évèque  de  Munster,  l'électeur  de 
Cologne,  d’une  port;  l'empereur  el  les  États-Généraux,  de  l'autre.  — Divers, 
traités  d'alliance  offensive  et  défensive  do  l'empereur  avec  le  roi  de  Danemarcki 
les  princes  de  Brunswick  et  de  Luuobourg,  les  électeurs  de  Trêves,  de  Mayence, 
l'électeur  palatin.  — Déclaration  de  guerre  de^èmpire  à la  France,  parla 
diète  de  Ratisbonne,  le  a8  mai  1674.  — Évacuation  des  Provinees-Unies  par 
Louis  XIV,  qui  ne  garde  que  Grave  et  Maastricht.  — Nouveau  caractère  de  la 
guerre,  qui  se  poursuit  dès  lors  aux  dépens  des  Espagnols. 

SECTION  TROISIÈME. 


Nouveau  plan  de  Louis  XIV.  — Conquête  de  la  Franche-Comté  au  printemps  de 
1674  — Victoire  de  Seneffe,  remportée  en  Flandre  par  le  prince  de  Coudé  sur 
le  prince  d’Orange.  — Belle  campagne  et  victoires  successives  du  maréchal  de 
Turenne  en  Alsace.  — Premier  et  inutile  essai  d'une  négociation  séparée  avec 
les  Provinces  Unies  par  l'entremise  du  prince  d’Orange  et  par  celle  du  roi  d'An- 
gleterre. — Continuation  de  la  guerre;  efforts  pour  empêcher  l’Angleterre  de 
s’unir  aux  confédérés.  — Négociations  avec  la  Suède,  qui  se  décide,  après 
de  longues  hésitations  et  moyennant  une  augmentation  do  subside,  k inter- 
venir en  faveur  de  la  Franco,  conformément  au  traité  du  Stockholm.  — Ouver- 
ture de  la  campagne  de  167b.  — Succès  des  armées  françaises.  — Grandes 
cl  heureuses  manœuvres  de  Turenne;  sa  mort.  — Espoir  des  confédérés,  qui 
remportent  des  avantages  en  Alsace  contre  la  France,  en  Poméranie  contre  la 
Suède,  et  qui  comptent  sur  l'union  prochaine  de  l'Angleterre.  — Lutte  de 
Charles  11  avec  son  parlement,  qu’il  proroge  en  dernier  lieu  jusqu'au  mob  de 
février  1G77,  moyennant  une  somme  de  cent  mille  livres  sterling. — Traité  secret 
de  concert,  du  36  février  167b,  signé  par  Charles  11  et  Louis  XIV  seuls,  qui 
s’eugageut  à ne  contracter  aucune  alliance  sans  y consentir  mutuellement  — 
Désignation  de  Nimègue  pour  les  conférences  de  la  paix.  — Instructions  de» 
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ambassadeurs  de  Louis  XIV  dans  celle  ville,  où  ils  arrivent  les  premiers,  le 
1 3 juin  1676.  — Succès  des  armes  et  des  flolles  françaises  en  Sicile.  — Prise  de 
Bouchain,  de  Comté,  d’Airc,  du  fort  de  Link,par  l'armée  de  Louis  XIV.  — Siège 
de  Maêstriebl  par  le  prince  d'Orangc  : levée  de  ce  siège.  — Second  essai  d'une 
négociation  secrète  avec  le  prince  d'Orangc,  auquel  Louis  XIV  fait  offrir,  par  le 
maréchal  d'Kstradcs,  la  ville  de  Maastricht  et  le  duché  de  Lirabourg  en  souve- 
raineté s'il  veut  consentir  à une  pals  séparée.  — Arrivée  lente  et  successive  des 
plénipotentiaires  européens  ou  congrès  de  Nimèguc,  qui  ne  devient  complet 
qu’en  août  1677.  — Préliminaires  de  la  négociation;  prétentions  réciproques 
consignées  dans  les  notes  du  5 mars  1677.  — Compagne  de  1677;  Pr**c  de 
Valenciennes  et  de  Cambrai  par  Louis  XIV;  défaite  du  prince  d'Orangc  à Casse) 
et  prise  de  Saint-Omer  parle  duc  d'Orléans.  — Siège  de  Charleroi  par  lo  prince 
d’Orangc;  levée  de  ce  siège.  — Belle  campagne  du  maréchal  do  Créqui  en  Lor 
raine  cl  en  Alsace  contre  l'année  impériale,  qu’il  force  à la  retraite.  — Prise  de 
Fribourg  en  Brisgau  par  le  maréchal  de  Créqui,  et  de  Saint-Ghislain,  eu 
Flandre,  par  le  maréchal  d'Humicres.  — Nouvel  essai  d’une  négociation  séparée 
avec  les  Provinces-Unies , tenté  à Nimèguc,  où  les  demandes  des  Hollandais 


touchant  la  barrière  et  le  commerce  ne  sont  pas  acceptées  par  Louis  XIV. — Dé- 
part du  prince  d’Orangc  pour  l’Angleterre aiO 


SECTION  QUATRIÈME. 

Situation  de  plus  en  plus  périlleuse  du  roi  d’Angleterre,  qui  proroge  son  parlement 
cl  s'engage  à l’ajourner  jusqu'au  printemps  de  1G78  moyennant  deux  millions 
de  livres  tournois.  — Ses  instaures  et  ses  propositions  à Louis  XIV  pour  hâter 
la  paix  avec  les  Klats-Généraux.  — Arrivée  du  prince  d'Orange  en  Angleterre 
en  octobre  1677.  — Son  mariage  avec  la  princesse  Marie,  Fille  du  duc  d’York. 

— Influence  qu'il  exerce  sur  les  déterminations  du  roi  d'Angleterre.  — Propo 
silions  de  paix  concertées  entre  le  prince  d'Orangc , Charles  11  et  le  duc  d'York, 
et  envoyées  à Louis  XIV.  — Refus  péremptoire  de  ces  propositions  par  Louis  XIV. 

— Convocation,  en  janvier  1678,  du  parlement  anglais,  qui  ne  devait  se  réunir 
qu’en  avril.  — Traité  du  10  janvier  1678  entre  le  roi  d'Angleterre  et  les  Klats- 
Généraux.  — Rappel  du  corps  auxiliaire  anglais  servant  sous  le  drapeau  de  la 
France.  — Ouverture  de  la  campagne  de  1G78;  prise  de  Gand  et  d’Yprcs  par 
Louis  XIV.  — Offres  de  Louis  XIV  à Charles  II , et  incertitude  de  ce  dernier 
prince  entre  la  guerre  et  la  paix. — Ultimatum  de  Louis  XIV  envoyé,  le  10  avril, 
â scs  ambassadeurs,  et  imprimé  par  ceux-ci,  le  i5,  à Nimègue.  — ■ Nouvelle 
convention  secréte,  du  57  mai,  entre  Louis  XIV  elle  roi  d'Angleterre,  qui  s’en- 
gage, moyennant  six  millions  de  livres  tournois,  à licencier  les  troupes  anglaises 
et  à proroger  le  parlement.  — Négociation  directe  d’une  paix  particulière  entre 
la  France  cl  les  Provinces-Unies.  — Incident  relatif  à la  Suède,  qui  compromet 
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uti  moment  celle  négociation.  — Changement  du  roi  d'Angleterre,  qui  refuse  de 

ratifier  le  traité  du  27  mai.  — Traité  conditionnel  conclu,  le  26  juillet,  entre 
l’Angleterre  et  les  ProvincesUnics , pour  attaquer  la  Fronce  si  la  paix  n'élait 
pas  signée  le  1 1 août.  — Incidents  de  la  négociation  de  Louis  XIV  avec  les  Etats- 
Généraux.  — Son  heureuse  conclusion  par  le  traité  de  Nimègue,  signé  le 
10  août  1678  dans  la  nuit.  — - Bataille  de  Saint-Denis,  près  de  Mous,  livrée,  le 
1/4  août,  par  le  prince  d’Orange  au  duc  de  Luxembourg.  — Négociation  de  la  ^ 
paix  avec  l'Espagne,  au  succès  de  laquelle  est  subordonnée  la  ratification  du 
traité  du  io  août  avec  les  Etats-Généraux.  — dévolution»  arrivées  à la  cour  de 
Madrid  depuis  le  commencement  de  la  guerre;  majorité  de  Charles  II  ; éloigné* 
ment  de  la  reine  régente;  élévation  et  pouvoir  de  don  Juan.  — Traité  de  paix 
entre  la  France  et  l'Espagne,  signé  à Nimègue  le  17  septembre  1678.  — Négo- 
ciation de  la  paix  avec  l'empereur  et  l'empire.  — Défaites  des  armées  impé- 
riales par  le  maréchal  de  Créqui.  — Soulèvement  de  la  Hongrie.  — Traités  du 
5 février  1679,  signés  à Nimègue  entre  les  plénipotentiaires  de  France  et  da 
Suède  et  les  plénipotentiaires  de  l’empereur.  — Traité  de  Saint-Germain  entre 
Louis  XIV  et  rÜecteur  de  Brandebourg,  signé  le  29  juin  1679.  — Traité  de 
Fontainebleau , signé  le  2 septembre  1 679,  entre  la  France  et  le  Danemark . et 
de  l.undcn , «igné  le  26  septembre  1679,  entre  le  Dnnemarck  et  la  Suède.  — 
Conclusion £72 
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